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INTRODUCTION  A  LA  SIXIEME  ANNÉE. 


Le  Journal  des  Economistes  entre  dans  sa  sixième  année. 

La  publication  de  quinze  volumes  ,  spécialement  consacrés  aux 
(|uestions  économiques  qui  ont  occupé,  depuis  1840,  les  corps  sa- 
vants, les  Chambres  et  l'opinion  publique,  est  un  l'ait  digne  d'at- 
tention. 

Le  succès  matériel  de  ce  recueil,  complètement  assuré  depuis  deu\ 
ans  et  toujours  progressif,  est  uïie  première  preuve  que  ses  fondateurs 
avaient  justement  apprécié  un  des  besoins  intellectuels  de  notre 
temps. 

Mais  le  profond  savoir,  l'honorable  position  et  la  remarquable  va- 
riété des  écrivains  qui,  partis  de  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
tous  les  camps  politiques,  se  sont  donné  rendez-vous  sur  le  terrain 
commun  et  >raiment  indépendant  de  la  science;  mais  la  qualité  des 
abonnés,  ou  mieux,  comme  disent  les  Italiens,  des  associés  qui  nous 
sont  venus  de  toutes  les  nations,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  fécon- 
dité (le  l'idée  (jui  a  présidé  à  la  création  de  cette  tribune  ouM-rte  à 
tous  les  disciples  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Turgot,  de  Jean- 
Baptiste  Sa\;  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  cherchent  à 
appli(pier  ou  à  étendre  les  doctrines  de  ces  philosophes  grands  et  gé- 
néreux . 

Le  n'est  pas  sans  quelque  iicité  que  tous  ceux  (|ui  ont  pris  part  au 
succès  de  cette  œuvre  communia  jettent  un  regard  en  arrière,  et  consi- 
dèrent l'espace  parcouru  et  les  succès  qu'il  est  déjà  facile  de  con- 
stater. 

Depuis  cinq  ans,  le  bruit  de  toutes  les  écoles  antiéconomiques  s'al- 
liiiblit  ;  la  voix  des  hommes  (jui  ont  appris  à  ne  s'inspirer  que  de 
l'étude  de  la  nature  et  de  la  science  a  acquis  un  véritable  ascendant 
sur  un  grand  nombre  d'espri(«^  d'élite,  dont  l'inlluence  doit  nécessai- 
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rement  réagir  sur  l'opinion  publique  encore  prévenue  mais  sensible- 
ment ébranlée. 

Le  Journal  des  Economistes  peut,  à  très-juste  titre,  revendiquer  une 
large  part  dans  ce  résultat.  Il  a  été  la  cause  et  l'eflet  d'une  série  d'étu- 
des qui  n'auraient  pas  été  tentées  sans  lui  ;  il  a  groupé  des  hommes 
qui  n'auraient  point  eu  occasion  de  se  rapprocher  pour  faire  un  ef- 
fort commun  ;  il  a  donné  aux  uns  l'occasion  d'enseigner,  aux  autres 
celle  de  s'instruire  ;  enfin  il  a  réuni  les  membres  éparsde  l'école  éco- 
nomique à  laquelle  incombe  désormais  la  tâche  glorieuse  de  combat- 
tre partout  le  monopole,  le  privilège  et  l'esprit  de  réglementation  ; 
de  rallier  la  partie  intelligente  du  Socialisme,  et  d'éclairer  toutes 
les  questions  qui  surgissent  à  l'horizon  de  l'ère  essentiellement  pra- 
tique et  laborieuse  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer. 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  feuilleter  les  tables  des  quatre  volu- 
mes qae  les  nombreux  rédacteurs  du  Journal  des  Economistes  ont 
écrits,  dans  le  cours  de  l'année  qui  6nit  avec  le  numéro  de  novem- 
bre, ils  verront  que  nos  efforts  progressent  comme  leur  concours. 

M.  Renouard,  M.  Vivien,  M.  Wolowski,  ont  apporté  de  précieux 
éléments  à  la  discussion  des  lois  importantes  qui  vont  être  soumises 
à  la  Chambre  des  députés  sur  la  législation  industrielle,  les  livrets, 
les  marques  de  marchandises,  les  modèles  et  les  dessins  de  fa- 
brique. 

Les  questions  financières,  qui  ont  tant  occupé  la  dernière  Chambre, 
etqui  attendent  une  solution  de  la  nouvelle  législature,  c'est-à-dire  la 
réduction  de  l'impôt  du  sel,  la  réforme  postale,  les  problèmes  que 
soulève  la  refonte  de  nos  monnaies,  ont  été  vivement  abordées  par 
M.  Frédéric  Bastiat,  qui  a  su  transporter  sa  verve  et  sa  dialectique 
enjouée  sur  le  terrain  aride  des  chiffres  ;  par  M.  Joseph  Garnier,  qui  a  si 
bien  débusqué  de  dangereux  sophismes  que  I  honorable  iM.  Gay-Lussac 
avait  abrités  sous  son  grand  nom  dans  son  rapport  relatif  au  projet 
de  loi  portant  réduction  de  l'impôt  du  sel  ;  par  M.  Horace  Say  surtout, 
dont  l'expérience  et  le  savoir  ont  dernièrement  reçu  un  si  éclatant 
hommage  de  la  part  des  électeurs  de  Paris. 

Notre  système  douanier  a  été  attaqué  sur  les  points  principaux  par 
des  plumes  éminentes.  M.  Léon  Faucher  est  venu  plusieurs  fois  à  la 
charge  pour  démontrer  tout  ce  qu'a  de  monstrueux  le  tarif  des  fers, 
véritable  clef  de  voûte  de  la  Protection.  M.  Louis  Reybaud  a  parfai- 
tement établi,  dans  un  travail  qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement, 
combien  s'égarent  ceux  qui  croient  à  la  possibilité  de  fonder  une 
marine  sans  le  concours  du  commerce  et  de  la  liberté  des  transac- 
tions. 

Une  immense  association  a  concentré  dans  une  seule  main  la  plus 
grande  partie  dc^,  bassins  houillers  de  la  Loire.  L'industrie,  les  ouvriers 
mineurs,  l'opinion  publitjue,  se  sont  émus  de  cette  formidable  com- 
binaison. Un  de  nos  collaborateurs,  placé  sur  les  lieux,  l'auteur  d'un 
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excellent  ouvrage  sur  les  causes  mudiliables  de  l'indigence,  a  étudié 
ce  problème  :  nous  avons  inséré  un  premier  travail,  dans  lequel 
les  laits  sont  nettement  indiqués,  et  qui  permet,  plus  qu'aucun 
autre  écrit ,  l'intelligence  de  cette  délicate  question.  Ce  premier 
numéro  de  la  sixième  année  contient  les  nouvelles  observations  de 
cet  écrivain. 

A  côté  de  la  discussion  des  difficultés  que  les  pouvoirs  publics  ont 
à  résoudre  ,  pour  ainsi  dire  tout  de  suite ,  le  Journal  des  Economistes 
a  ouvert  ses  colonnes  à  un  grand  nombre  d'articles  sur  des  sujets  in- 
téressants d'économie  industrielle  et  sociale.  Nous  citerons  d'abord, 
pour  la  logique  des  idées,  l'enseignement  en  général  ,  puis  l'ensei- 
gnement professionnel  et  l'enseignement  de  l'économie  politique  sur 
lesquels  nous  avons  tour  à  tour  laissé  la  parole  à  MM.  Dunoyer,  iMichel 
Chevalier,  Blanqui,  de  Lalarelle  ,  etc.  Nous  citerons  ensuite  la  re- 
marquable notice  de  iM.  Mignet  sur  Charles  Comte  ;  les  recherches  de 
iM.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve-Bargemont,  sur  l'action  des 
mauvaises  passions  dans  l'économie  des  sociétés;  un  Mémoire  de  M.  le 
baron  Chaillou  des  Barres,  qui  a  étudié  l'inlluence  du  bien-être  sur  la 
moralité  ;  les  derniers  travaux  de  Théodore  Fix  ;  la  suite  des  obser- 
vations de  M.  David  sur  la  réforme  hypothécaire;  un  intéressant 
aperçu  de  M.  J.  de  Vroil  sur  la  situation  économique  de  la  Suisse; 
un  curieux  sophisme  :  le  vol  à  la  prime!  et  deux  éludes  de  M.  Bas- 
tiat:  l'une  sur  la  Population  et  l'autre,  dune  très-grande  profondeur, 
sur  la  Concurrence;  enhn  ,  les  bulletins  de  la  mémorable  discussion 
du  Parlement  anglais  sur  la  réforme  commerciale,  par  M.  Alcide 
Fonteyraud. 

L'ouverture  de  la  Chine  sera  un  des  événements  saillants  de  notre 
siècle.  Nous  navons  rien  négligé  pour  attirer  l'attention  de  nos  lec- 
teurs sur  les  travaux  des  quatre  délégués  qui  ont,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  suivi  l'ambassade  française,  et  recueilli  dans 
ces  terres  lointaines  des  documents  nombreux.  L'un  d'eux,  M.  Natalis 
Kondot,  a  également  porté  son  attention  sur  les  phénomènes  écono- 
miques: déjà  il  nous  a  communiqué  des  notes  pleines  d'intérêt  sur  ce 
pays  original  ;  et  il  continuera  pour  nous  une  série  fort  précieuse  , 
complément  indispensable  des  renseignements  technologiques  et  com- 
merciaux que  les  quatre  délégués  rédigent  pour  l'administration  du 
commerce. 

La  statistique  a  trouvé  comme  toujours  sa  place  dans  notre  Revue. 
Nous  avons  publié,  indépendamment  des  nombreux  Bulletins  consa- 
crés à  recueillir  les  faits  les  plus  remarquables,  deux  savants  Mémoi- 
res de  M.  Villcriné  sur  le  mouvement  de  la  p(>|iiilation  prussienne  et 
sur  le  mouvement  de  la  population  sarde  ;  une  étude  de  M.  Fajet, 
professeur  de  mathématiques  à  Colmar,  sur  la  criminalité  en  France; 
un  travail  complet  de  M.  Legoytsur  le  recensement. 

Des  comptes-rendus  raisonnes  ont  fait  connaître  à  nos  lecteurs  la 
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plupart  des  ouvrages  remarquables  qui  ont  paru,  tels  que  les  Etudes 
administratives,  de  iM.  Vivien  ;  les  Etudes  sur  l'Angleterre,  de  M.  I.éon 
Faucher;  les  Uecherclies  sur  les  causes  de  l'indigence,  par  M.  A.  Clé- 
ment; les  Etudes  sur  l'administration  de  Paris,  par  M.  Horace  Say;  le 
travail  de  M.  Vidal  sur  la  répartition  des  richesses;  l'Histoire  de  Col- 
bert,  par  M.  P.  Clément;  l'Essai  deM.  Dupont  White  sur  les  relations 
entre  le  capital  et  le  travail  ;  deux  nouveaux  volumes  de  M.  Massé,  sur  le 
Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  ci- 
vil; les  Eléments  d'économie  politique,  par  M.  .loseph  Garnier  ;  l'ou- 
vrage de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto  sur  les  chemins  de  fer  italiens; 
celui  de  M,  Schnitzier  sur  la  statistique  de  France;  le  travail  de 
M.  Curel,  préfet  des  Hautes-Alpes,  sur  les  tours;  les  observations  de 
M.  Marchand  sur  le  paupérisme,  etc.,  etc.  Des  questions  de  toutd  na- 
ture sont  abordées  dans  ces  comptes-rendus,  oii  les  travaux  des  écri- 
vains soi^t  examinés  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  une  parfaite 
indépendance,  par  des  critiques  comme  MM.  Passy,  Dunoyer,  Bastiat, 
Eugène  Daire,  De  la  Nourais,  etc. 

Outre  ces  comptes-rendus,  nos  lecteurs  ont  remarqué  un  très-grand 
nombre  de  bulletins  bibliographiques  dans  lesquels  sont  analysés  avec 
plus  de  rapidité  et  non  moins  de  talent  les  ouvrages  qui,  soit  en 
France,  soit  à  l'Etranger,  traitent  des  questions  économiques,  sociales 
ou  industrielles.  Les  initiales  de  nos  collaborateurs  y  figurent  tour  à 
tour,  et  c'est  ainsi  que  cette  partie  de  la  Revue  n'est  pas  celle  qui  pi- 
que le  moins  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Nous  donnerons  toujours  et  de  plus  en  plus  une  attention  particu- 
lière aux  publications  étrangères  ,  alin  que  nos  lecteurs  puissent  sui- 
vre le  mouvement  des  idées  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Elspagne  et 
dans  l'Europe  septentrionale. — Notre  savant  collaborateur,  M.  Wo- 
lowski,  qui  s'est  rendu  toutes  les  langues  du  Nord  familières,  veut 
bien  prendre  la  tâche  que  s'était  imposée  Théodore  Fix,  et  nous  tenir 
au  courant  des  ouvrages  qui  se  produiront  en  Allemagne. 

Nous  avons  tenu  parole  aux  amis  de  l'Agriculture.  Une  bonne  part 
a  été  faite  aux  questions  agricoles.  Des  articles  spéciaux  résument  ce 
qui  s'est  dit  et  fait  aux  Conseils  généraux,  au  Congrès  central  d'agri- 
culture. M.  Louis  Leclerc  a  rendu  compte  de  deux  ouvrages  remarqua- 
bles à  des  titres  bien  différents  :  le  cours  d'agriculture  de  M.  le  comte 
deCasparin,  et  l'écrit  à  la  fois  savant  et  bizarre  de  M.  Rubichon  (si 
bien  aidé  par  M.  Mounier),  à  qui  l'Age  n'aôté  ni  la  verve  ni  le  ])rofond 
savoiî.M,  Frédéric  Bastiatnous  a  donnéune  étude  sur  la  question  encore 
débattue  des  avantages  et  des  inconvénients  du  métayage;  M.  le  comte 
Jean  Arrivabene  nous  a  fait  part  de  ses  intéressantes  observations  sur 
la  ré!ribution  des  travailleurs  agricoles  dans  la  province  de  Mantoue; 
M.  Pi.ssy  a  achevé  ses  belles  recherches  sur  l'inlluence  des  cultures  en 
économie  sociale  par  des  relevés  statistiques  entièrement  nouveaux 
sur  l'état  du  morcellement  des  propriétés  en  France. 
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Nous  aurons  passé  eu  revue  toutes  les  divisions  de  notre  pu- 
blication, si  nous  rappelons  qu'un  soin  tout  particulier  est  donné 
à  notre  Chronique  par  quelques-uns  de  nos  collaborateurs,  pleins  de 
verve  et  de  talent,  qui  veulent  bien ,  chaque  mois,  se  charger  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  peut  intéresser  la  science,  et  caractériser  en  peu 
de  mots  les  faits  qui  se  déroulent  avec  le  temps. 

Après  ce  court  aperçu,  il  nous  est,  ce  nous  semble,  permis  de  dire, 
pour  nous  résumer,  que  le  Journal  des  Economistes  contient  seul  les 
annales  compiles  de  la  vaste  science  qui  occupe  une  place  si  impor- 
tante dans  le  mouvement  intellectuel  de  notre  temps. 

L'année  qui  s'accomplit  a  vu  se  produire  un  fait  immense  qui  doit 
puissamment  agir  sur  la  prospérité  et  la  pai.v  de  toutes  les  nations  :  le 
triomphe  de  la  Ligue  anglaise  contre  les  lois  céréales  et  le  système  vi- 
cieux de  la  Protection.  Une  lutte  mémorable  a  commencé  en  France. 
Le  Journal  et  la  Société  des  Economistes  ont  fourni  à  cette  agitation 
des  écrivains  et  des  orateurs  qui  ne  rendront  pas  les  services  les  moins 
signalés. 

Jusqu'à  ce  jour  le  Journal  des  Economistes  a  cru  devoir  rendre 
service  à  la  grande  cause  de  la  liberté  du  travail,  en  enregistrant  li- 
dèlemenl  les  premières  manifestations  pour  et  contre  l'émancipation 
du  Commerce.  Il  continuera  à  recueillir  tousles  arguments  scientifiques 
qu'il  verra  se  produire  dans  In  guerre.  Il  prendra  toujours  une  part  vive 
à  l'action,  au  nom  de  la  science  à  laquelle  il  est  consacré.  Mais  comme 
il  s'est  proposé  de  travailler  à  l'étude  de  toutes  les  branches  de  la  vaste 
science  économi(|ue,il  ne  fera  pis  des  progrèsde  la  liberté  commerciale 
son  unique  préoccupation,  et  il  continuera  à  suivre  et  à  provoquer  le 
mouvement  des  esprits  dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'économie  sociale. 
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Dt     L'INFLUENCE 


REGIME   PROTECTEUR, 

SUR  LA  SITUATION  DE  L'AGRICULTURE  EN  FRANCE. 


Il  n'est  certainement  aucun  peuple  qui  se  brûle  à  lui-même  au- 
tant d'encens  que  le  peuple  français  quand  il  se  considère  en  masse, 
et  pour  ainsi  dire  en  nation  abstraite.  «  Notre  terre  est  la  terre  des 
braves;  notre  pays  le  pays  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  par  excel- 
lence; nous  sommes  généreux  et  magnifiques;  nous  marchons  à  la 
tête  de  la  civilisation,  et  ce  qu'ont  de  mieux  à  faire  tous  les  habitants 
de  cette  planète,  c'est  de  recevoir  nos  idées,  d'imiter  nos  mœurs  et  de 
copier  notre  organisation  sociale.  » 

Que  si  nous  venons,  hélas  !  à  nous  considérer  classe  par  classe, 
fraction  par  fraction,  non-seulement  ces  puissantes  vibrations  du 
dithyrambe  n'arrivent  plus  à  notre  oreille,  mais  elles  font  place  à  une 
clameur  d'accusations,  à  un  feu  croisé  de  reproches,  qui,  s'ils  étaient 
vrais,  nous  réduiraient  à  accepter  humblement  la  terrible  condam- 
nation de  Rousseau.  «  Peuple  français,  tu  n'es  peut-être  pas  le  plus 
esclave,  mais  tu  es  bien  le  plus  valet  de  tous  les  peuples.  » 

Ecoutez,  en  effet,  ce  que  disent  les  Députés  des  Ministres,  les  Elec- 
teurs des  Députés,  les  Prolétaires  des  Electeurs!  Selon  le  Commerce, 
le  temple  de  Thémis  est  une  forêt  noire;  suivant  In  Magistrature,  le 
Commerce  n'est  plus  que  l'art  de  la  fraude.  Si  l'esprit  d'association 
ne  se  développe  que  lentement,  le  faiseur  d'entreprises  s'en  prend 
à  la  défiance  qu'éprouve  l'actionnaire  ,  et  l'actionnaire  à  la  défiance 
(ju'inspirc  le  faiseur  d'entreprises.  Le  paysan  est  un  routinier;  le 
soldat  un  instrument  passif  prêt  h  faire  feu  sur  ses  frères;  l'artisan 
un  être  anormal  qui  n'est  plus  retenu  par  le  frein  des  croyances 
sans  l'être  encore  par  celui  de  l'honneur.  Enfin,  si  la  moitié  ou 
le  quart  seulement  de  ces  récriminations  étaient  fondées,  il  fau- 
drait en  conclure  que  le  misanthrope  de  Genève  nous  a  traités  avec 
ménagement. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  nous  en  usons  d'une  façon  tout 
opposée  envers  nos  voisins  d'outre-Manche.  En  masse,  nous  les  acca- 
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blons  de  nos  mépris.  «Méfiez-vous  de  l'Angleterre,  elle  ne  cherche 
que  des  dupes,  elle  n'a  ni  foi  ni  loi;  son  Dieu  est  l'intérêt,  son  but 
l'oppression  universelle,  ses  moyens  l'astuce,  l'hypocrisie  et  l'abus  de 
la  force.  —  Mais  en  détail,  nous  lui  élevons  un  piédestal  afin  de  la 
mieux  admirer.  «  Quelle  profondeur  de  vues  dans  ses  hommes  d'Etat  ; 
quel  patriotisme  dans  ses  représentants!  quelle  habileté  dans  ses  ma- 
nufacturiers !  quelle  audace  dans  ses  négociants  !  Gomment  l'asso- 
ciation mettrait-elle  en  œuvre  dans  ce  pays  trente  milliards  de  capi- 
taux, si  elle  ne  marchait  pas  dans  la  voie  de  la  loyauté?  Vovez  ses 
fermiers,  ses  ouvriers,  ses  mécaniciens,  ses  marins,  ses  cochers,  ses 
palefreniers,  ses  grooms,  etc.,  etc.» 

Mais  cette  admiration  outrée  se  manifeste  surtout  par  le  plus  sin- 
cère de  tous  les  hommages  :  l'imïtau'on. 

Les  Anglais  font-ils  des  conquêtes?  Nous  voulons  faire  des  con- 
quêtes, sans  examiner  si  nous  avons,  comme  eux,  des  milliers  de  ca- 
dets de  famille  à  pourvoir.  Ont-ils  des  colonies,  nous  voulons  avoir 
des  colonies,  sans  nous  demander  si,  pour  eux  comme  pour  nous,  elles 
ne  coûtent  pas  plus  qu'elles  ne  valent.  Ont-ils  des  chevaux  de  course, 
nous  voulons  des  chevaux  de  course,  sans  prendre  garde  que  ce  qui 
peut  être  recherché  par  une  aristocratie  amante  de  la  chasse  et  du 
jeu,  est  fort  inutile  à  une  démocratie  dont  le  sol  fractionné  n'admet 
guère  la  chasse,  même  à  pied.  Voyons-nous  enfin  leur  population 
déserter  les  campagnes  pour  aller  s'engloutir  dans  les  mines,  s'agglo- 
mérer dans  les  villes  manufacturières,  se  matérialiser  dans  de  vastes 
usines?  aussitôt  notre  législation,  sans  égard  à  la  situation,  à  l'apti- 
tude, au  génie  de  nos  concitoyens,  se  met  en  devoir  de  les  attirer,  par 
l'appAt  de  faveurs  dont  ils  supportent,  eu  déhnitive,  tous  les  frais, 
vers  les  mines,  les  grandes  usines  et  les  villes  manufacturières.  — 
Qu'il  me  soit  permis  d'insister  sur  cette  observation  qui  me  conduit 
d'ailleurs  au  sujet  que  j'ai  à  traiter. 

Il  est  constaté  que  les  deux  tiers  de  la  population  habitent,  en  An- 
gleterre, les  villes,  et  en  France,  la  campagne. 

Deux  circonstances  expliquent  ce  phénomène. 

La  première,  c'est  la  présence  d'une  aristocratie  territoriale.  Au 
delà  du  détroit,  d'immenses  domaines  permettent  d'a|)pliquer  à  la 
culture;  (lu  sfil  des  moyens  mécani(jues  et  paraissent  même  rendre 
plus  profitable  l'extension  du  pâturage. 

D'un  autre  côté,  la  situation  géographique  de  l'Angleterre,  placée 
entre  le  Midi  et  le  Nord  de  l'Kurope,  et  sur  la  route  des  deux  hémi- 
sphères, la  multitude  et  la  profondeur  de  ses  rades,  le  peu  de  pente 
de  ses  rivières  qui  donne  tant  de  puissance  aux  marées,  l'aboiulance 
de  ses  mines  «le  fer  rt  d<'  houille,  It;  génie  patient,  ordonné,  mécani- 
cien de  ses  ouvriers,  les  habitudes  maritimes  (|ui  naissent  dune  po- 
sition insulaire,  tout  cela  la  rend  éminemment  propre  à  remplir  pour 
son  compte  cl  souvent  pour  le  compte  des  autres   peuples,  à  l'aNan- 
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tage  de  tous,  deux  grandes  fonctions  de  l'industrie,  la  fabrication  et 
le  voiturage  des  produits. 

Lors  donc  que  la  Grande-Bretagne  aurait  été  abandonnée  par  le 
génie  de  ses  hommes  d'Etat  au  cours  naturel  des  choses,  lorsqu'elle 
n'aurait  pas  cherché  à  étendre  au  loin  sa  domination,  lorsqu'elle 
n'aurait  employé  sa  puissance  qu'à  faire  régner  la  liberté  du  com- 
merce et  des  mers,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  fût  parvenue  à  une 
grande  prospérité,  et  j'ajouterai,  selon  mes  convictions  profon- 
des, à  un  degré  de  bonheur  et  de  solide  gloire  qu'on  peut  certaine- 
ment lui  contester. 

Mais,  parce  qu'ailleurs  cette  émigration  de  la  campagne  à  la  \ille 
s'est  opérée  naturellement,  était-ce  une  raison  pour  que  la  France 
dût  chercher  à  la  déterminer  par  des  moyens  artificiels? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  m'élever  ici  d'une  manière  géné- 
rale contre  l'esprit  d'imitation.  C'est  le  plus  puissant  véhicule  du  pro- 
grès. L'invention  est  au  génie,  l'imitation  est  à  tous.  C'est  elle  qui 
multiplie  à  l'infini  les  bienfaits  de  l'invention.  En  matière  d'in- 
dustrie surtout,  l'imitation,  quand  elle  est  libre,  a  peu  de  dangers.  Si 
elle  n'est  pas  toujours  rationnelle,  si  elle  se  fourvoie  quelquefois,  au 
bout  de  chaque  expérience  il  y  a  une  pierre  de  touche,  le  compte  des 
profils  et  pertes,  qui  est  bien  le  plus  franc,  le  plus  logique,  le  plus 
péremploire  des  redresseurs  de  torts.  Il  ne  se  contente  pas  de  dire  : 
«l'expérience  est  contre  vous.  »  Il  empêche  de  la  poursuivre,  et  cela  for- 
cément, sans  appel,  avec  autorité,  car  la  raison  ne  fùt-elle  pas  con- 
vertie, la  bourse  esta  sec. 

Mais  quand  l'imitation  est  imposée  à  tout  un  peuple  par  mesure 
administrative,  quand  la  loi  détermine  la  direction,  la  marche  et  le 
but  du  travail,  il  ne  reste  plus  qu'un  souhait  à  faire  :  c'est  que  cette 
loi  soit  infaillible,  car  si  elle  se  trompe  au  moment  où  elle  donne  une 
impulsion  déterminée  à  l'industrie,  celle-ci  doit  suivre  toujours  une 
voie  funeste. 

Or,  je  le  demande,  le  sol,  le  climat,  le  soleil  de  la  France,  sa  posi- 
tion géographique,  la  constitution  de  son  régime  foncier,  le  génie  de 
ses  habitants  justifient-ils  des  mesures  coercitives  par  lesquelles  on 
pousserait  la  population  des  travaux  agricoles  aux  travaux  manufac- 
turiers et  du  champ  à  l'usine?  Si  la  fabrication  était  plus  profitable, 
on  n'avait  pas  besoin  de  ces  mesures  coercitives.  Le  profit  a  assez  d'at- 
trait par  lui-même.  Si  elle  Test  moins,  en  déplaçant  les  capitaux  et  le 
travail,  en  faisant  violence  à  la  nature  physique  et  intellectuelle  des 
hommes,  on  n'a  fait  qu'apauvrir  la  nation. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  démontrer  que  la  France  est  essentielle- 
ment un  pays  agricole  ;  aussi  bien,  je  ne  me  rappelle  pas  a\oir  jamais 
entendu  mettre  celte  proposition  en  doute.  Je  n'entends  pas  dire  que 
toutes  les  fabriques,  tous  les  arts  doivent  en  être  bannis.  Qui  pourrait 
avoir  une  telle  pen&ée  ?  Je  dis  qu'abandonnée  à  ses   inslinct>,   à    sa 
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pente,  à  son  impulsion  naturelle,  les  capitaux,  les  bras,  les  facultés  se 
distribueraient  entre  tous  les  modes  d'activité  humaine,  agriculture, 
fabrication,  arts  libéraux,  commerce,  navigation,  exertions  intellec- 
tuelles et  morales,  dans  des  proportions  toujours  harmoniques,  tou- 
jours calculées  pour  faire  sortir  de  chaque  ellort  le  plus  grand  bien  du 
plus  grand  nombre.  J'ajoute,  sans  crainte  d'être  contredit,  que  dans 
cet  ordre  naturel  de  choses,  l'agriculture  et  la  fabrication  seraient 
entre  elles  dans  le  rapport  du  j)rincipal  à  l'accessoire,  quoiqu'il  en 
puisse  être  toutdifléremment  en  Angleterre. 

On  nous  accuse,  nous,  partisans  du  libre  échange,  de  copier  servi- 
lement un  exemple  venu  d'Angleterre.  Mais  si  jamais  imitation  a  été 
servile,  maladroite,  inintelligente,  c'est  assurément  le  régime  que 
nous  combattons,  le  régime  protecteur. 

Examinons-en  les  effets  sur  l'agriculture  française. 

Tous  les  agronomes  (jenedis  pas  les  agronomanes,CQu\-d  décuplent 
le  revenu  des  terres  avec  une  facilité  sans  égale),  tous  les  agronomes, 
dis-je,  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  ce  qui  manque  à  notre  agri- 
culture, ce  sont  les  capitaux.  Sans  doute,  il  lui  manque  aussi  des  lu- 
mières; mais  l'art  arrive  avec  les  moyens  d'améliorer,  et  il  n'est 
paysan  si  routinier  qui  ne  sût  fort  bien  placer  sur  sa  métairie  ses  épar- 
gnes à  bon  intérêt,  s'il  en  pouvait  ftiire. 

La  plus  petite  amélioration  de  détail  exige  des  avances;  à  plus  forte 
raison  une  amélioration  d'ensemble.  Voulez-vous  perfectionner  vos 
voitures  de  transport?  Vous  êtes  entraîné  à  élargir,  niveler,  et  gra- 
veler  les  chemins  de  la  ferme.  Voulez-vous  défricher?  Outre  qu'il  v 
faut  beaucoup  de  main-d'œuvre,  il  faut  songer  à  augmenter  les  frais 
de  semences,  labours,  cultures,  moissons,  transports,  etc.  Mais  vous 
vient-il  dans  l'idée  de  faire  faire  à  votre  exploitation  ce  pas  plus 
décisif  qui  en  change  toutes  les  conditions,  je  veux  dire  de  substituer 
à  la  culture  de  deux  céréales  avec  jachère,  un  assolement  où  céréa- 
les, plantes  sarclées,  végétaux  textiles  et  fourrages  divers  viennent 
occuper  tour  à  tour  chaque  division  du  sol,  dans  un  ordre  régulier? 
Malheur  à  vous,  si  vous  n'avez  pas  prévu  la  très-notable  augmenta- 
tion de  (  aj)ital  (jui  vous  est  nécessaire  !  Dès  qu'un  tel  changement 
s'introduit  dans  le  domaine,  une  activité  inaccoutumée  se  mani- 
feste. La  terre  ne  5e  repose  \)\tts,  et  ne  laisse  pas  reposer  les  lôtes  et  les 
bras.  La  jachère,  les  prairies  permanentes,  les  pAturages  sont  smimis 
à  l'action  de  la  charrue.  I^es  labours,  les  iiersages,  les  semailles,  les 
sarclages,  les  moissons,  les  transports  se  multiplient,  et  le  temps  est 
p.issi'-  où  l'on  [)0uvail  se  contenter  d'instrunient>  grossiers  fal)ri<|ués 
(Ml  liimill(\  Les  semences  de  trèlle,  de  lin,  de  colza,  de  bell(M;ne,de 
luzerne,  elc,  ne.  laissent  pas  que  d'exiger  de  gros  débours.  Mais  c'est 
surtout  le  département  des  étables,  soit  qu'on  v  entretienne  des  va- 
ches laitières,  des  bœufs  à  l'engrais,  ou  des  moulons  de  races  perfec- 
tionnées, (jui  de\ieiit  un  véritable  atelier  industriel  fort  lucratif  quand 
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il  est  bien  conduit,  mais  plein  de  déceptions  'si  on  le  fonde  avec  un 
capital  insuflisant.  Dans  ce  système,  pour  doubler  le  produit  net,  il 
faut,  non  pas  doubler,  mais  sextupler  peut-être  le  produit  brut,  en 
sorte  qu'une  exploitation  qui  présentait  5,000  fr.  de  produit  net,  avec 
un  compte  de  15.000  fr.  en  entrée  et  sortie,  pour  être  amenée  adon- 
ner 10,000  fr.  de  profit,  devra  présenter  un  compte  de  dépenses  et 
de  recettes  de  60  à  80  mille  francs. 

Les  avantages  de  la  culture  perfectionnée  sont  tellement  clairs, 
tellement  palpables,  ils  ont  été  démontrés  dans  tant  de  livres  répan- 
dus à  profusion,  proclamés  par  tant  d'agronomes  dont  l'expérience  est 
incontestable,  confirmés  par  tant  d'exemples,  que,  s'il  n'a  pas  fait 
plus  de  progrès,  il  faut  bien  en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans 
l'attachement  aux  vieilles  coutumes  etdanscette  routine,  que,  fortrou- 
tinièrement,  on  accuse  toujours  de  tout.  Les  agriculteurs,  croyons-le 
bien,  sont  un  peu  faits  comme  tout  le  monde,  et  le  bien-être  ne  leur 
répugne  en  aucune  façon.  D'ailleurs,  il  y  a  partout  des  hommes  dis- 
posés à  combattre  cette  nature  de  résistance.  Ce  qui  a  manqué,  ce  qui 
manque  encore,  c'est  le  capital.  C'est  là  ce  qui  a  réduit  les  tentatives 
à  un  bien  petit  nombre,  et  dans  ce  petit  nombre,  c'est  là  ce  qui  a  en- 
traîné tant  de  revers. 

Les  agronomes  les  plus  renommés,  les  Young,  les  Sinclair,  les 
Dombasle,les  Pictet,lesThaër,  ont  recherché  quel  était  le  capital  qui  se- 
rait nécessaire  pour  amener  les  pratiques  au  niveau  des  connaissances 
agricoles.  Leurs  livres  sont  pleins  de  ces  calculs.  Je  ne  les  reproduirai 
pas  ici.  .fe  me  bornerai  à  dire  que  ces  avancesdoiventêtre d'autant  plus 
grandes,  que  l'exploitation  est  plus  petite,  et  que  pour  la?>an(e  ce  ne 
serait  peut-être  pas  trop  d'un  capital  égal  en  valeur  à  la  valeur  du  sol 
lui-môme. 

Mais  si  un  énorme  supi)lément  de  capital  est  indispensable  au  per- 
fectionnement de  l'agriculture,  est-il  permis  d'espérer  qu'elle  le  tire 
de  son  propre  sein? 

Il  faut  bien  que  les  publicistes  ne  le  pensent  pas,  car  on  les  voit 
tous  à  la  recherche  de  ce  problème  :  Faire  re/luer  les  capitaux  rer.s 
l'agriculture.  Tantôt  on  a  songé  de  réformer  notre  régime  hypothécaire. 
Ou  devrait  supposer  à  priori,  a-t-on  dit  avec  raison,  que  le  prêteur 
sur  hypothèque  ne  recherche  pas  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  la 
rente  de  la  terre,  puisque  celle-ci  sert  de  gage  au  prêt  et  qu'elle  est 
même  assujettie  à  des  chances  (ravages  pour  cause  d'inondalion,  in- 
solvabilité des  fermiers,  etc.)  dont  le  prêt  est  exempt.  Cependant  un 
emprunt  sur  hypothèques  revient  à  6,  7  et  8  |)0ur  100,  taiulis  que 
la  rente  du  sol  no  dépasse  pas  3  ou  4  pour  100;  d'où  l'on  a  conclu 
(jue  notre  système  hypothécaire  doit  être  entaché  de  nombreuses  im- 
|»erfections. 

D'autres  ont  imaginé  des  bancjues  agricoles,  des  institutions  linan- 
cièrcs  (lui  auraient  pour  résultat  de  mobiliser  le  sol  et  de  le  faireentrer. 
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pour  ainsi  dire  comme  un  billet  au  porteur,  dans  la  circulation.  —  Il 
V  en  a  qui  veulent  que  le  prêt  soit  lait  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par 
l'impôt,  cet  éternel  et  commode  point  d'appui  de  toutes  les  utopies. 
Des  combinaisons  plus  excentriques  sont  aussi  fort  en  vogue  sous  les 
noms  beaucoup  moins  clairs  qu'imposants,  iV organisation  ouréorga- 
nisaiîon  du  travat'l,  associali'on  du  travail  et  du  capital,  plialan- 
stcres,  etc.,  etc. 

Ces  moyens  peuvent  être  fort  bons;  on  peut  en  attendre  d'excel- 
lents elTets,  mais  il  en  est  un  (ju'ils  ne  parviendront  jamais  à  produire, 
c'est  de  créer  de  nouveaux  mo^en^  de  production.  Déplacer  les  cnj)i- 
taux,  les  détourner  d'une  voie  pour  les  attirer  dans  une  autre,  les 
pousser  alternativement  du  champ  à  l'usine  et  de  l'usine  au  champ, 
voilà  ce  que  la  loi  peut  l'aire;  mais  il  n'est  pas  en  sa  puissance  d'en 
augmenter  la  masse,  à  un  moment  donné,  vérité  bien  simple  et  con- 
stamment négligée. 

Ainsi,  si  la  réforme  du  régime  hypothécaire  parvenait  à  attirer 
une  plus  grande  portion  du  capital  national  vers  l'agriculture,  ce  ne 
pourrait  être  qu'en  le  détournant  de  l'industrie  pro|)rement  dite,  des 
prêts  à  l'Etat,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  de  la  colonisation 
d'Alger,  des  hauts-fourneaux ,  des  mines  de  houille  ,  des  grandes 
filatures,  en  un  mot  des  diverses  issues  ouvertes  à  son  activité. 

Avant  donc  d'imaginer  des  moyens  artificiels  pour  lui  faire  faire 
cette  évolution,  ne  serait-il  pas  bien  naturel  de  rechercher  si  une 
cause,  également  artilicielle,  n'a  pas  déterminé  en  lui  l'évolution 
contraire? 

Eh  bien,  oui,  il  y  a  une  cause  qui  explique  comment  certaines  en- 
treprises ont  aspiré  le  capital  agricole. 

Cette  cause,  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  l'imitation  mal  entendue  du  ré- 
gime économique  de  l'Angleterre,  c'est  l'ambition,  favorisée  par  la 
loi,  de  devenir,  avant  le  tem|)s,  un  peuple  éminemment  manufactu- 
rier, en  un  mot,  c'est  le  système  prolecteur. 

Si  le  travail,  les  capitaux,  les  facultés  eussent  été  abandonnés  à  leur 
pente  naturelle,  ils  n'auraient  pas  déserté  prématurément  l'agrii  nl- 
lure,  alors  même  que  chaque  Français  eût  été  saisi  de  l'anglomanie  la 
plus  outrée.  Il  n'y  a  pas  d'anglomanie  qui  détermine  d'une  manière 
permanente  un  homme  à  ne  gngner  (ju'un  franc  au  lieu  de  deux,  un 
capital  à  se  placer  à  10  pour  100  de  perte,  au  lieu  de  10  pour  100  de 
profit.  Sous  1(^  régime  de  la  liberté,  le  résultat  est  là  (jui  avertit  à  cha- 
que instant  si  l'on  fait  ou  non  fausse  route. 

Mais  quand  l'Etat  s'en  mêle,  c'est  tout  diflérent  ;  car  quoiqu'il  ne 
|)uisse  pas  changer  le  résultat  général  et  faire  (|ue  la  perte  soit  béné- 
fice, il  peut  fort  bien  altérer  les  résultats  partiels  et  faire  que  les  per- 
tes de  l'un  retombent  sur  rautr(\  Il  peut,  par  des  taxes  plus  ou  moins 
déguisées,  rendre  une  industrie  lucrative  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, attirer  vers  elle  l'activité  des  citoyens,  par  un  déplorable  dé- 
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placement  du  capital,  et  lesiorçant  à  Vimilalion,  réduire  l'anglomanie 
en  système. 

L'Etat  donc,  vouhuit  implanter  en  France^  selon  l'expression 
consacrée,  certaines  industries  manufacturières,  a  été  conduit  à 
prend^-e  les  mesures  suivantes  : 

1"  Prohiber  ou  charger  de  forts  droits  les  produits  fabriqués  au 
dehors; 

2"  Donner  de  fortes  subventions  ou  primes  aux  produits  fabriqués 
au  dedans; 

3°  Avoir  des  colonies  et  les  forcera  consommer  nos  produits,  quel- 
que coûteux  qu'ils  soient,  sauf  à  forcer  le  pays  à  consommer,  bon  gré 
mal  gré,  les  produits  coloniaux. 

Ces  moyens  sont  dillérents,  mais  ils  ont  ceci  de  commun,  qu'ils 
soutiennent  des  industries  qui  donnent  de  la  perle,  perte  qu'une  cotisa- 
tion natîonale  transforme  en  bénétice.  -Ce  qui  perpétue  ce  régime, 
ce  qui  le  rend  populaire,  c'est  que  le  bénélice  crève  les  veux,  tandis 
que  la  cotisation  qui  le  constitue  passe  inaperçue. 

Les  pubiicistes,  qui  savent  que  l'intérêt  du  consommateur  est  l'in- 
térêt générai,  proscrivent  de  tels  expédients.  Mais  ce  n'est  pas  sous 
ce  point  de  vue  que  je  les  considère  dans  cet  article  ;  je  me  borne  à 
rechercher  leur  influence  sur  la  direction  du  capital  et  du  travail. 

L'erreur  des  personnes  (et  elles  sont  nombreuses)  qui  soutiennent 
de  bonne  foi  le  régime  protecteur,  c'est  de  raisonner  toujours  comme 
si  cette  portion  d'industrie  que  ce  système  fait  surgir  était  alimentée 
par  des  capitaux  tombés  du  ciel.  Sans  cette  supposition  toute  gratuite, 
il  leur  serait  impossible  d'attribuer  à  des  mesures  restrictives  aucune 
influence  sur  l'accroissement  du  travail  national. 

Quelque  onéreuse  que  soit,  sous  un  régime  libre,  la  production 
d'un  objet,  dès  qu'on  le  prohibe,  elle  peut  devenir  nne  bonne  a/faire. 
Les  capitaux  sont  sollicités  vers  ce  genre  d'entreprise  par  la  hausse  ar- 
tificielle du  prix.  Mais  n'est-il  pas  évident  qu'au  moment  où  le  décret 
est  rendu,  il  y  avait  dans  le  pays  un  capital  déterminé  ?  Une  partie  de 
ce  capital  était  employée  à  produire  la  chose  qui  s'échangeait  contre 
l'objet  exotique.  Qu'arrive-t-il  ?  Le  produit  national  est  moins  de- 
mandé, son  prix  baisse,  et  le  capital  tend  à  déserter  cet  emploi.  Au 
contraire,  le  produit  similaire  à  l'objet  exotique  renchérit,  et  le  capi- 
tal se  trouve  poussé  vers  cette  nouvelle  voie.  Il  y  a  évolution,  mais  non 
création  do  capital  ;  évolution,  et  non  création  de  travail.  L'un  en- 
traîne l'autre  du  champ  à  l'atelier,  du  laboura  l'usine,  de  France  en 
Algéri(>.  Entre  les  partisans  de  la  liberté  et  ceux  de  la  protection,  la 
question  se  réduit  donc  à  ceci  :  la  direction  artificielle  imprimée  au 
capital  et  au  travail,  vaut-elle  mieux  (jue  leur  direction  naturelle  ? 

Vu  agriculteur  de  mes  amis,  sur  la  foi  d'un  prospectus (jui  promet- 
tait monts  et  merveilles,  i)rit  cinq  actions  dans  une  lilalure  de  lin  à  la 
mécanique.  Certes,  on  ne  prétendra  pas  que  ces  5,000  francs  il  les 
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avait  tirés  du  néant.  Il  les  devait  à  ses  sueurs  et  à  ses  épargnes.  Il  au- 
rait pu  certainement  les  employer  sur  sa  forme,  et  de  quelque  ma- 
nière qu'il  l'eût  fait,  ils  auraient,  en  délinitivo,  payé  de  la  main- 
d'œuvre  ;  car  je  délie  qu'on  me  prouve  qu'une  dépense  quelconque 
soit  autre  chose  que  le  salaire  d'un  travail  actuel  ou  antérieur. 

Ce  qui  est  arrivé  à  mon  ami  est  arrivé  à  tous  ceux  (jui  se  sont 
lancés  dans  les  industries  privilégiées,  et  il  me  semble  impossible 
qu'on  se  refuse  à  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  tout  ceci,  de  créa- 
tion, mais  de  direction  décapitai  etde  travail. 

Or,  en  supposant  (ce  qui  n'est  pas)  que  la  filature  eut  tenu  ses  pro- 
messes, ces  5,000  francs  onl-ils  été  plus  productifs  qu'ils  ne  l'eussent 
été  sur  la  ferme  ? 

Oui,  si  l'on  ne  voit  que  le  capitaliste  ;  non,  si  l'on  considère  l'en  - 
semble  désintérêts  nationaux. 

Car,  si  mon  ami  a  tiré  10  pour  100  de  ses  avances,  c'est  que  la 
force  est  intervenue  pour  contraindre  le  consommateur  à  lui  payer  un 
tribut.  Ce  tribut  entre  peut-être  pour  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
dans  ces  10  pour  100.  Sans  l'intervention  de  la  force.  ces5,000  francs 
auraient  donné  clan  delà  de  quoi  payer  à  l'étranger  le  (ilage  exécuté 
en  France.  Et  la  preuve,  c'est  le  fait  même  qu'il  a  fallu  la  force  pour 
en  déterminer  la  déviation. 

Il  me  semble  qu'on  doit  commencera  entrevoir  comment  le  régime 
prolecteur  a  porté  un  coup  funeste  à  notre  agriculture. 

Il  lui  a  nui  de  trois  manières  : 

1"  Kn  forçant  les  agriculteurs  à  sur|)ayer  les  objets  de  consomma - 
lion,  fer,  instruments  aratoires,  vêtements^  etc.,  et  en  empêchant 
ainsi  la  formation  de  capitaux  au  sein  même  de  l'industrie  agricole; 

2"  En  lui  retirant  ses  avances  pour  les  engager  dans  les  industries 
protégées  ; 

.3°  En  décourageant  la  production  agricole  dans  la  mesun*  «le  ce 
qu'elle  eût  dû  produire  pour  ac(|uittpr  les  services  industriels  (|ue  , 
sous  le  régime  de  la  liberté,  la  France  eût  demandés  au  dehors. 

F^a  première  proposition  est  évidente  de  soi  ;  je  crois  avoir  insisté 
assez  sur  la  seconde  ;  la  troisième  me  paraît  présenter  le  même  degré 
de  certitude. 

Lorsqu'un  homme,  un  département,  une  province,  une  nation,  un 
rontinent,  un  hémisphère  même,  s'abstiennent  de  produire  uiu>  chose 
p.irct;  que  les  frais  de  création  dépassent  ceux  d'acciuisition,  il  ne  s'en- 
suit nullement,  comme  ou  le  répète  sans  cesse,  que  le  travail  «h?  cet 
homme  ou  de  cette  circonscription  territoriale  diminue  de  tout  ce 
qu'eût  exigé  cette  création;  il  s'ensuit  seulem(înt  qu'une  part  de  ce 
travail  est  consacrée  à  produire  les  moyens  d'acquisition  ;  et  une  au- 
tre, restée  disponible,  à  satisfaire  d'autres  besoins.  Cette  dernière  est 
le  profit  net  de  l'échange. 

Un  tailleur  donne  tout  son  temps  à  la  confection  des  vêtements.  Il 
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serait  bien  mauvais  praticien,  s'il  en  détachait  trois  heures  pour  faire 
ses  souliers,  et  plus  mauvais  théoricien,  s'il  s'ima^jinait  avoir  par  là 
allongé  sa  journée. 

Il  enestdemême  d'un  peuple.  Quand  le  Portugal  veut  à  toute  force 
l'aire  des  mouchoirs  et  dos  bonnets  de  coton,  il  se  trompe  assurément, 
s'il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  appauvrit  la  culture  de  la  vigne  et  de  l'oran- 
ger, qu'il  se  prive  des  moyens  d'améliorer  le  lit,  et  de  défricher  les 
rives  du  Tage.  D'un  autre  côté,  si  l'Angleterre,  par  des  mesures  coer- 
citives,  force  les  capitaux  à  élever  la  vigne  et  l'oranger  en  serre  chaude, 
elle  amoindrit  d'autant  des  ressources  qui  seraient  mieux  employées 
dans  ses  fabriques.  Encore  une  fois,  il  y  a  là  évolution,  et  non  ac- 
croissement des  moyens  de  production. 

Ainsi,  en  môme  temps  que  le  régime  prohibitif  a  enlevé  à  l'agri- 
culture la  faculté  de  s'améliorer,  il  lui  en  a  ôté  l'occasion;  car  à  quoi 
bon  produire  les  objets,  céréales,  vins,  fruits,  soies,  lins,  etc.,  pour 
acquitter  des  services  étrangers  qu'il  n'est  pas  permis  d'acheter? 

Si  le  régime  protecteur  ne  nous  eût  pas  entraînés  à  imiter  les  An- 
glais, il  est  possible  que  nous  ne  les  égalerions  pas  dans  ces  industries 
qui  ont  pour  agents  le  fer  et  le  feu;  mais  il  est  certain  que  nous  au- 
rions développé  bien  plus,  que  nous  ne  l'avons  fait,  celles  qui  ont  pour 
agents  la  terre  et  l'eau.  En  ce  moment  nos  montagnes  seraient  reboi- 
sées, nos  fleuves  contenus,  notre  sol  sillonné  de  canaux  et  soumis  à 
l'irrigation,  la  jachère  aurait  disparu,  des  récoltes  variées  se  succéde- 
raient sans  interruption  sur  toute  la  surface  du  pays,  les  campagnes 
seraient  animées;  les  villages  oITriraientà  l'œil  le  doux  aspect  du  con- 
tentement, de  l'aisanceetdu  progrès.  Le  travail  etl'intelligenceauraient 
suivi  le  capital  dans  la  voie  des  améliorations  agricoles;  des  hommes 
de  mérite  auraient  tourné  vers  les  champs  l'activité,  les  lumières  et 
l'énergie  que  d'injustes  faveurs  ont  attirées  vers  les  manufactures.  II  y 
aurait  peut-être  quelques  ouvriers  de  moins  au  fond  des  galeries  d'An- 
zin,  ou  dans  les  vastes  usines  de  l'Alsace,  ou  dans  les  caves  de  Lille. 
Mais  il  y  aurait  de  vigoureux  paysans  de  plus  dans  nos  plaines  et  sur 
nos  coteaux,  et,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  pour  la  force  défen- 
sive, pour  l'indépendance,  pour  la  sécurité,  pour  le  bien-être,  pour  la 
dignité,  pour  la  sécurité  de  notre  population,  je  ne  pense  pas  que  nous 
eussions  rien  à  envier  à  nos  voisins. 

On  objectera  peut-être  que,  dans  ce  cas,  la  nation  française  eût  été 
purement  agricole  :  je  ne  le  crois  pas;  pas  plus  que  la  nation  anglaise 
n'eut  été  exclusivement  manufacturière.  Chez  l'une,  le  grand  dévelop- 
pement de  la  fabrication  eût  encouragé  l'agriculture.  Chez  l'autre, 
la  prospérité  de  l'agriculture  eût  favorisé  la  fabrication,  car  malgré  la 
liberté  la  plus  complète  dans  les  relations  des  peuples,  il  v  a  toujours 
des  matières  premières  qu'il  est  avantageux  de  mettre  en  œuvre  sur 
place.  On  peut  même  concevoir  (et  pour  moi  du  moins  c'est  un  phé- 
nomène qui  n'a  rien  d'étrange),  que  produisant  beaucoup  plus  de  ma- 
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tières  premières,  la  France  en  envoyât  une  grande  partie  se  manu- 
l'aclurereii  Angleterre,  et  en  eût  encore  assez  à  fabriquer  chez  elle  pour 
que  son  industrie  manulacturière  dépassât  ce  (|iie  nous  la  voyons  au- 
jourd'hui, à  peu  près  comme  Orléans  a  probablement  plus  d'industrie, 
malgré  tout  ce  qui  lui  arrive  de  Paris,  que  si  Taris  n'existait  pas. 

Mais  ces  manulaclures,  nées  à  l'air  de  la  liberté,  auraient  le  pied 
sur  un  terrain  solide,  inébranlable,  et  elles  ne  seraient  pas  à  la 
merci  d'un  article  d'un  des  cent  tarifs  de  l'Europe. 

FRÉDÉRIC  RÂSTIAT. 


NOUVELLES    OBSERVATIONS 

SUR 

LE    MONOPOLE    DES    HOUILLES 

DE  LA  LOIRE  '. 


On  peut  souvent  observer,  chez  les  populations  don!  les  travaux 
sont  très-développés,  à  coté  des  industriels  dignes  de  ce  nom,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  accroissent  sans  cesse,  par  leurs  découvertes  et  leurs 
labeurs,  la  puissance  |)roductive  et  la  richesse  générale,  certaines 
classes  d(;  spéculateurs  qui,  dédaignant  l'industrie  honnête,  comme 
impuissante  à  créer  rapidement  les  grandes  fortunes  qu'ils  convoitent, 
cherchent  à  atteindre  leur  but,  sans  rien  ajouter  à  la  production  et 
seulement  en  opérant,  à  l'aide  de  combinaisons  d'agiotage  ou  de  mo- 
nopole, des  déplacements  de  richesses^  dans  lesquels  ils  sont  habiles  à 
s'attribuer  d(;  larges  parts. 

La  concentration  en  une  seule  entreprise  de  toutes  les  exploitations 
de  houille  du  bassin  de  la  Loire  est  incontestablement  une  opération 
de  ce  dernier  genre.  Quelque  respectables  que  puissent  être,  par  leur 
position  et  leur  caractère,  certains  hommes  dont  on  a  rattaché  les 
noms  à  cette  œuvre,  on  ne  saurait  y  méconnaître  la  main  de  ces  spé- 

'  Il  y  a  d-insli*  prohU'me  soulevé  par  la  conccntratiou  des  concessions  houillères  de 
la  Loire  deux  questions  l'url  dilliciles  :  La  (|ue.^lioii  K'gale,  au  poinl  de  vue  d«r  la  con- 
slilulion  acUuïHc  de  la  possession  des  mines;  la  i|uestion  ccunoini(|ue,  considérée  au 
poinl  de  vue  général  el  pour  ainsi  ilire  en  dehors  de  la  loi.  La  rédaclion  ilii  Journal  des 
b'ronomislps  ne  peut  accepter  toutes  les  conclusions  de  notre  honorai) le  correspoudaiil  ; 
mais  non-  nous  empressons  d'accueillir  son  travail  cmnme  un  de  ceux.  (|ui  preseuleul 
les  faits  avec  le  plus  d'indépendance.    Voyez  le  premier  article  de  M.  Clément.) 

{Soie  du  HMarteur  m  chef.  ) 
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r,ulateurs,  parasites  de.  la  véritable  industrie,  dont  nous  venons  de  si- 
gnaler les  procédés.  L'opération  dont  il  s'agit  constitue  l'une  de  leurs 
plus  audacieuses  et  de  leurs  plus  lucratives  conceptions  ;  on  en  a 
la  preuve  dans  les  scandaleuses  transactions  qu'elle  a  occasionnées, 
et  par  lesquelles  la  valeur  vénale  de  la  plupart  des  concessions  de 
mines  a  été  spontanément  doublée,  quadruplée,  et  dans  plusieurs  cas 
presque  décuplée  ! 

Cette  concentration,  aujourd'hui  à  peu  près  accomplie,  a  été  signa- 
lée à  la  Chambre  des  députés  lors  de  sa  dernière  session,  comme  me- 
naçante pour  les  intérêts  généraux  ,  non-seulement  à  raison  des  ten- 
dances qui  lui  sont  j)ropres,  mais  parce  qu'elle  oflre  un  dangereux 
exemple  à  toutes  les  autres  branches  de  production  susceptibles  d'en- 
trer dans  la  même  voie.  Malheureusement  elle  paraît  ne  pas  avoir  ex- 
cité chez  le  plus  grand  nombre  des  représentants  du  pays,  le  haut 
degré  d'arttention  et  d'intérêt  que  semblait  devoir  leur  inspirer 
l'une  des  questions  les  plus  capitales  qui  leur  aient  jamais  été  sou- 
mises. 

Diverses  causes  ont  empêché  que  l'importance  de  cette  question  ne 
fût  généralement  appréciée  :  d'abord,  les  notions  d'économie  publique, 
les  connaissances  spécialement  relatives  à  la  production  des  mines,  né- 
cessaires pour  juger  sainement  en  pareille  matière,  sont  peu  répan- 
dues parmi  notre  population  ;  et  il  est  remarquable  que  ces  notions  sont 
étrangères,  même  à  une  partie  des  publicistes  qui  se  sont  donné  mis- 
sion de  diriger  sur  ce  point  les  opinions,  au  moyen  de  la  presse  pério- 
dique. Il  faut  ensuite  faire  la  part  d'influence  des  doctrines  nouvelles, 
qui,  en  exagérant  follement  la  puissance  favorable  de  l'association,  et 
les  prétendus  inconvénients  de  la  concurrence,  tendent  h  faire  con- 
sidérer comme  un  bienfait,  comme  un  acheminement  vers  ce  qu'on 
appelle  Y  organisation  du  travail,  toute  concentration  considérable 
d'entreprises  induslrielles ,  doctrines  dont  les  j)artisans  croient,  ou 
paraissent  croire,  qu'ils  servent  la  cause  des  classes  laborieuses  en 
cherchant  à  les  placer  sous  la  domination  exclusive  d'un  petit  nombre 
de  hauts  barons  de  l'industrie.  Il  faut  enlin  tenir  compte  des  moyens 
d'influence  que  les  promoteurs  du  monopole  ont  pu  lrou\erdans  la 
position  élevée  de  quelques-uns  de  leurs  adhérents,  dans  les  res- 
sources abondantes  dont  ils  ont  largement  disposé  pour  procurer  à  leur 
système  de  nombreux  et  habiles  défenseurs,  tant  dans  la  presse  quoti- 
dienne que  parmi  les  hommes  distingués  dubiirreau  de  Paris  ;  tandis 
que  les  intérêts  menacés,  ceux  des  consommateurs  de  houille  et  des 
ouvriers,  privés  de  tout  nioven  semblable  et  de  la  protection  active  que 
paraissait  devoir  leur  accorder  un  gouvernement  juste  et  prévoyant, 
n'ont  eu  pour  eux  que  leur  bon  droit  et  le  petit  nombre  de  voix  qui  se 
sont  élevées  en  leur  faveur  à  la  tribune  nationale. 

Toutefois,  la  Chambre  des  députés  est   restée  saisie  ,   à  ce  sujet, 
d'une  proposition  de  loi,  et  elle  a  émis  le  vœu  que  le  gouvernement 
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s'abstînt,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de  toute  mesure  qui  put  pré- 
juger la  solution  de  la  question.  La  discussion  reste  donc  ouverte,  et 
si  des  observations  nouvelles  peuvent  servir  la  cause  de  l'intérêt  gé- 
néral, il  est  temps  encore  de  les  proiluire. 

Nous  essayerons  d'abord  d'écarter  de  la  question  certaines  préoc- 
cupations, qui  s'y  mêlent  assez  généralement,  et  qui  ont  leur  source 
dans  les  attaques  insensées  que  dirigent  contre  la  concurrence  les  par- 
tisans des  nouvelles  doctrines  auxquelles  nous  venons  de  faire  allu- 
sion. Les  courtes  observations  qui  vont  suivre  se  lient  d'ailleurs  inti- 
mement au  sujet  spécial  de  cet  écrit,  puisqu'il  s'agit,  en  délinitive,  de 
savoir  ce  (jui  vaut  le  mieux,  pour  Texploitation  des  houilles  de  la 
Loire,  aussi  bien  que  pour  toute  autre  opération  productive,  de  la  con- 
currence ou  du  monopole. 

Le  régime  de  la  concurrence  est  représenté  tous  les  jours,  dans  un 
grand  nombre  d'écrits,  comme  un  état  anarchique,  tendant  à  la  disso- 
lution, à  la  ruine  des  sociétés  modernes,  dont  il  constitue  l'une  des 
plaies  les  plus  vives.  Pour  tous  ceux  qui  peuvent  apprécier  la  vé- 
ritable portée  de  ces  déclamations,  leur  niaiserie  ressort  avec  d'au- 
tant plus  d'évidence,  que  leurs  auteurs  ont  la  prétention,  et  presque 
toujours  l'intention  réelle  de  servir  l'intérêt  des  classes  pauvres,  des 
ouvriers.  Ces  dangereux  amis  des  classes  laborieuses  paraissent  igno- 
rer qu'il  ne  manque  pas  de  gens  très-disposés  à  proliter  de  l'efTet  pro- 
duit sur  l'opinion  par  leurs  imprudentes  attaques  pour  réduire,  au- 
tant qu'ils  le  peuvent,  cette  concurrence  si  décriée,  pour  concentrer, 
monopoliser  les  entreprises,  et  exploiter  ensuite  à  leur  aise  les  con- 
sommateurs et  les  travailleurs  salariés. 

Faut-il  donc  ré|)éter  que  la  concurrence  est  l'unique  sauvegarde 
des  intérêts  généraux,  de  ceux  surtout  des  classes  qui  vivent  de  sa- 
laires, contre  les  usurpations  de  l'intérêt  privé?  Cette  vérité  est  si 
évidente,  si  palpable,  qu'il  faudrait,  pour  la  méconnaître,  un  singulier 
aveuglement. 

Et  d'abord,  personne  n'ignore  que  dans  les  branches  de  travaux 
d'où  la  concurrence  est  bannie,  le  prix  des  produits  n'a  d'autres  li- 
mites que  celles  qu'il  convient  à  l'intérêt  du  producteur  de  lixer;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'en  France,  le  tabac  et  le  sel  peuvent  se  ven- 
dre à  des  prix  cinq  et  six  fois  plus  élevés  que  ceux  qu'auraient  déter- 
minés, dans  uno  industrie  libre,  les  frais  de  production  :  mais  ici  le 
bénélice  résultant  du  monopole  entre  dans  les  caisses  de  l'Iitat,  et  il 
sert  aux  besoins  généraux  du  pays;  tandis  que  les  monopoles  exercés 
parles  particuliers  ne  prulitenl  (ju'à  eux  seuls,  tout  en  grevant  les  con- 
sonimatinirs  d'un  inipoi  aussi  réel  que  ceux  qui  ^"ont  per(;us  pour  les 
besoins  publics.  La  concurrence  est  donc  iiidis|)ensable  pour  empêcher 
le  prix  des  produits  de  dépasser  son  taux  naturel. 

On  sait  iMisuile  (ju'elle  seule  peut  constituer  un  stimulant  assez  éner- 
gique, assez  puissant  pour  maintenir  dans  une  \oie  de  perfectionne- 

j,     XVI.    Ufiirmbre  liiH'..  ^ 
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ments  progressifs  toutes  les  industries,  et  pour  proportionner  constam- 
ment l'activité  des  travaux  à  l'étendue  des  besoins. 

Quant  à  l'intérêt  des  classes  salariées,  comment  ne  voit-on  pas  qu'il 
est  toujours  favorisé  parla  multiplicité,  le  morcellement  des  entre- 
prises, et  par  une  active  concurrence  dans  toutes  les  branches  de  pro- 
duction? Peut-on  hésiter  à  reconnaître,  les  capitaux  et  le  nombre  des 
ouvriers  employés  restant  les  mêmes,  que  le  salaire  de  ces  derniers 
aura  d'autant  plus  de  chances  de  se  maintenir  à  un  taux  élevé,  que 
les  entrepreneurs  à  qui  leurs  travaux  sont  nécessaires  seront  plus  nom- 
breux? N'est-il  pas  évident  qu'une  concentration,  poussée  au  point 
de  fîiire  accaparer  par  un  seul  entrepreneur  toute  une  branche  de 
production  ,  placerait  les  ouvriers  voués  aux  professions  spéciales 
qu'elle  comporte,  à  la  merci  et  dans  la  dépendance  absolue  de  cet  en- 
trepreneur, et  que  toute  réduction  dans  la  concurrence  des  entreprises 
qui  ont  besoin  de  leurs  bras  tend  à  les  rapprocher  de  cet  état  de  dé- 
pendance  absolue,  dans  lequel  ils  seraient  constamir^'nt  exposés  à 
l'alternative  de  subir  des  réductions  de  salaires  ou  d'abandonner  leur 
profession? 

Le  morcellement  des  entreprises  est  encore  favorable  aux  ouvriers 
sous  un  autre  rapport,  — et  c'est  ici  ce  qui  nous  paraît  constituer  sou 
principal  avantage  :  —  seul  il  peut  permettre  aux  plus  intelligents,  aux 
plus  laborieux,  aux  plus  économes  d'entre  eux,  de  sortir,  sans  de  trop 
grandes  difficultés,  de  leurcondition  desalariés,  et  d'arriver  à  leur  tour 
à  la  position  d'entrepreneur ;tandisqu'avec  une  industrie  fortement  con- 
centrée, organisée  en  un  petit  nombre  de  vastes  entreprises,  la  concur- 
rence des  petits  établissements  devenant  impossible,  la  distance  qui 
sépare  les  travailleurs  salariés  delà  position  d'entrepreneur  est  à  ja- 
mais infranchissable.  Les  ouvriers,  placés  sous  un  semblable  régime 
industriel,  doivent  renoncer,  quel  que  soit  leur  mérite  personnel,  à  l'es- 
poir de  s'élever,  dans  l'échelle  sociale,  au-dessus  de  leur  positioa  ac- 
tuelle. 

On  peut  juger  maintenant  si  les  intérêts  des  classes  laborieuses  sont 
bien  servis  par  les  déclamations  qui  tendent  à  faire  considérer  comme 
une  calamité  la  division  ,  le  morcellement  des  entreprises  et  l'active 
concurrence  qui  en  résulte. 

Cette  concurrence,  toutefois,  a  des  inconvénients  qui  doivent  pa- 
raître graves  aux  yeux  de  ceux  qui  voudraient  s'enrichir  sans  peine  et 
sans  mérite  :  elle  restreint  les  bénélices  des  entrepreneurs,  et  s'op- 
pose ainsi  à  la  formation  rapide  des  grandes  fortunes  ;  elle  fait  à  ceux 
qui  veulent  améliorer  leur  position,  une  obligation  impérieuse  d'un 
travail  longtemps  soutenu,  de  l'économie,  de  l'ordre,  de  l'intelli- 
gence et  des  soins  incessants  à  apporter  dans  tous  les  détails  de  leur 
entreprise  ;  mais  comme  ce  sont  là  des  eflbrts  et  des  habitudes  qui,  en 
délinilive,  tournent  à  l'avantage  général,  il  y  a  lieu  d'approuver  hau- 
tement le  régime  qui  les  développe  et  les  maintient.  Il  n'est  pas  moins 
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certain  qu'un  bon  monopole  est,  pour  ceux  qui  en  jouissent,  infini- 
ment plus  satisfaisant  que  la  concurroîice  ;  car  il  permet  à  ses  heureux 
possesseurs  de  voir  grandir  leur  fortune  sans  risques^  sans  soins  ni  ef- 
forts, et  presque  sans  qu'ils  aient  besoin  d'y  songer  ;  il  n'exige  , 
d'ailleurs  ,  qu'une  seule  condition,  c'est  que  ceux  aux  dépens  desquels 
il  s'exerce  veuillent  bien  consentir  à  se  laisser  exploiter,  ou  que  l'au- 
torité publique  les  contraigne  à  s'y  résigner. 

Ces  observations  nous  paraissent  suffisantes  pour  établir  qu'entre 
la  concurrence,  le  morcellement  des  entreprises,  et  la  concentration 
ou  le  monopole,  considérés  d'une  manière  générale,  une  population 
qui  entend  ses  intérêts  ne  saurait  hésiter  dans  son  choix.  Il  nous 
reste  maintenant,  l'a  examiner  si  la  réunion  des  exploitations  houil- 
lères de  la  Loire  constitue  un  monopole,  et  dans  quelles  limites  il 
pourrait  s'exercer;  2°  à  calculer  ses  effets  probables  sur  le  sort  des 
populations  qui  auraient  à  le  subir;  3°  à  scruter  la  valeur  des  avan- 
tages qu'on  prétend  en  obtenir  ;  4°  à  apprécier  l'eriicacité  des  ga- 
ranties proposées  contre  ses  abus  par  l'administration  ;  5°  etenOn,  à 
indiquer  les  moyens  d'en  empêcher  l'établissement.  Nous  allons  es- 
sayer de  remplir  cette  tâche,  autant  qu'elle  peut  l'être  dans  le  cadre 
d'une  simple  notice. 

Il  n'est  guère  de  branches  de  production  où  la  concurrence  soit  en- 
tièrement illimitée  :  elle  est  restreinte,  dans  l'industrie  agricole,  par 
l'étendue  déterminée  des  terres  cultivables,  et  parle  plus  ou  moins  de 
concentration  de  la  propriété  ;  dans  l'industrie  manufacturière  et 
commerciale,  la  concurrence  est  bornée  par  la  quantité  et  le  plus  ou 
moins  d'agglomération  des  capitaux.  L'eflétde  ces  restrictions  est  en- 
core accru  par  les  obstacles  artificiels  apportés  aux  échanges  interna- 
tionaux au  moyen  des  douanes,  des  prohibitions,  etc.  Mais,  de  toutes 
les  productions  de  la  France,  l'exploitation  des  minéraux,  et  en  parti- 
culier des  mines  de  houille,  est  incontestablement  celle  où  la  concur- 
rence est  le  plus  restreinte,  eu  égard  à  l'étendue  et  à  l'urgence  des 
besoins.  La  raison  en  est  que  nos  gisements  exploitables  de  combus- 
tible minéral  sont  clair-semés,  qu'ils  sont  séparés  les  uns  des  autres 
par  de  trop  grandes  distances  pour  qu'ils  puissent  se  faire,  sur  des 
produits  aussi  lourds  que  ceux  dont  il  s'agit,  une  concurrence  effi- 
cace ;  que  les  emplois  industriels  de  combustible  se  sont  énormément 
accrus  depuis  vingt  ans,  et  qu'ils  prennent  de  jour  en  jour  un  plus 
grand  développement  ;  enlin,  qu'il  n'y  a  plus  à  compter,  pour  ces 
emplois,  sur  la  concurrence  des  combustibles  végétaux,  à  raison  de 
leur  rareté  progressive  et  du  prix  élevé  qu'ils  ont  atteint  sur  tous  les 
points. 

De  toutes  nos  mines  de  houille  exploitées,  celles  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Etienne  sont  les  plus  importantes,  tant  sous  le  rapport 
de  la  quantité  de  l'extraction  que  sous  celui  de  la  supériorité  des 
diverses  qualités  qu'elles    fournissent.   Sur  une  production    totale 
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de  37,742,087  quintaux  métriques,  constatée,  pour  l'année  1844, 
par  les  ingénieurs  des  mines,  le  bassin  de  la  Ivoire  a  produit  seul 
12,250,120  quintaux,  c'est-à-dire  le  tiers  à  peu  près  du  total. 

Celte  masse  de  combustible  alimente  une  multitude  d'usines,  de 
forges,  d'aciéries,  de  verreries,  de  taillanderies,  de  fabriques  d'ar- 
mes, de  quincaillerie,  de  filatures  et  de  manufactures  de  tout  genre, 
mues  par  la  vapeur.  On  en  expédie  des  quantités  notables  au  sud, 
jusqu'à  Avignon;  au  nord  et  au  nord-est,  jusqu'à  Orléans  et  Mul- 
house; elle  fournit  des  forces  motrices  à  la  navigation  du  Rhône,  de 
la  Saône,  de  la  Loire,  et  à  tous  les  chemins  de  fer  de  la  contrée  ;  enfin, 
elle  sert  au  chauffage  et  aux  usages  domestiques  d'une  population  de 
plusieurs  millions  d'individus  répandus  dans  les  départements  de 
la  Loire,  du  Rhône,  de  l'Isère,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Ardèche,  de 
la  Drôme,  de  la  Haute-Loire,  de  l'Allier,  etc. 

On  comprend  de  quelle  importance  il  était  de  maintenir  dans  l'ex- 
ploitation de  ce  riche  bassin  une  concurrence  aussi  active  que  possi- 
ble, afin  de  préserver  la  masse  des  intérêts  liés  à  cette  exploitation  de 
tout  effet  de  monopole  autre  que  celui  résultant  des  limites  naturelle- 
ment imposées  à  la  concurrence,  soit  parla  circonscription  du  terrain 
houiller,  soit  par  l'impossibilité  de  fractionner  indéliniment  les  en- 
treprises d'extraction.  Aussi  le  gouvernement  avait-il  jugé  nécessaire 
de  diviser  le  bassin  en  soixante  concessions  qui  ont  été  octroyées  sé- 
parément, indépendamment  de  trois  portions  de  terrain  houiller,  li- 
bres encore,  et  ayant  ensemble  une  surface  d'environ  780  hectares'. 

Parmi  les  soixante  concessions  efTectuées,  les  unes  sont  très-riches 
en  houille,  d'autres  ne  le  sont  que  médiocrement,  d'autres,  enfin, 
sont  absolument  stériles;  trente-huit  de  ces  concessions  seulement 
sont  exploitées  ;  le  nombre  de  celles  restées  inactives  est  ainsi  de 
vingt-deux. 

Avant  la  concentration,  les  trente-huit  concessions  productives  ne 
formaient  pas  seulement  un  pareil  nombre  d'entreprises  séparées;  par 
suite  de  fractionnements  opérés  par  les  concessionnaires,  et  dont  le 
nombre  s'élevait  à  soixante-sept,  il  y  avait  ou  il  pouvait  y  avoir,  dans 
le  bassin  de  la  Loire,  cent  cinq  exploitations  rivales. 

Une  concurrence  suffisante  était  donc  assurée,  et  rien  ne  prouve, 
d'ailleurs,  que  le  morcellement  eût  été  poussé  trop  loin,  car  le  bassin 
est  fort  étendu,  et  certaines  parties,  par  le  nombre  et  la  puissance 
des  couches  qu'elles  renferment,  peuvent  comporter,  dans  une  sur- 
face fort  restreinte,  des  exploitations  assez  considérables  |)our  consti- 
tU(M'  une  entreprise  de  moyenne  importance  et  permettre  l'emploi  des 
bonnes  méthodes  d'extraction.  On  cite,  par  exemple,  parmi  les  ex- 
ploitations qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats,  celle  de  la  conces- 

•  Tous  les  détails  slalisliqnts  que  nous  reproiluisous  sont  extraits  du  Rapport  de 
M.  Migneron,  inspecteur  gi'-neral  de  la  division  du  Ceulre.  clos  le  19  avril  18i6. 
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sion  des  Verchères,  qui  n'embrasse  qu'une  superOoie  de  dix-huit  hec- 
tares. Il  est  à  croire  ,  du  reste ,  que  les  concessionnaires  et  les 
exploitants  ne  se  seraient  pas  déterminés,  sans  y  être  obligés,  et 
même  en  contrevenant  formellement  aux  dispositions  léi^ales  qui  s'op- 
posent au  fractionnement  des  concessions,  à  opérer  ce  fractionne- 
ment, s'ils  n'avaient  reconnu  qu'il  était  conciliable  avec  leurs  intérêts 
et,  par  conséquent,  avec  une  exploitation  avantageuse.  Nous  revien- 
drons, au  surplus,  sur  la  prétendue  exagération  du  morcellement. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'avec  la  concurrence  active  que  se 
faisaient  cent  cinq  exploitations  rivales,  il  était  difficile  de  réaliser  ra- 
pidement de  très-larges  bénéfices;  aussi,  à  partir  de  1837,  lorsque  la 
spéculation  se  fut  emparée  de  l'exploitation  du  bassin,  en  substituant 
des  hommes  nouveaux  à  la  plupart  des  anciens  concessionnaires,  de 
nombreuses  tentatives  eurent  lieu  pour  réduire  cette  concurrence. 

En  1837,  une  première  réunion  fut  opérée  ;  elle  disposait  de  neuf 
concessions  ou  parties  de  concessions,  et  elle  prit  le  nom  de  Conipagnie 
fjénéralede  Rive-de-Gi'er.  Le  l*""  janvier  1844,  cette  Compagnie,  celle 
de  V Union  des  mines  de  Rive-de-Gier,  et  trois  autres  Sociétés  d'ex- 
ploitation de  mines,  se  groupèrent  pour  fonder  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire,  Compagnie  qui,  plus  tard,  acheta  la  concession  du  Treuil 
en  totalité^  celles  de //eVo/Y^,  de  Iltuubrun  vl  de  \a  Montagne-de-Feu 
en  partie,  la  moitié  des  actions  de  celle  de  Gravenand;  puis  amodia, 
pour  trente-cinq  ans,  la  concession  Côle-Thiollière,  et  enfin  s'assimila, 
au  mois  de  septembre  1845,  une  Société  fondée  le  l"jarnier  de  la 
même  année,  sous  le  litre  de  Compagnie  des  houillères  de  Saint- 
Etienne. 

En  février  1844,  une  autre  Compagnie  s'était  formée  à  l'instar  de 
la  précédente,  sous  le  nom  de  Société  des  mines  réunies  de  Suinl- 
Etienne,  par  l'agglomération  de  neuf  concessions  ou  parties  de  con- 
cessions ;  c'est  cette  dernière  Compagnie  qui  a  amodié  le  canal  de 
(iivors  jusqu'au  13  août  1928,  et  qui  avait  aussi  all'ermé  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Ljon  pour  79  ans. 

Enfin,  le  9  septembre  1815,  la  Société  des  mines  réunies  de  Saint- 
Etienne  s'est  joint»'  a  !a  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  et  la  réu- 
nion a  pris  ce  dernier  titre.  Le  traité  d'union  attribue  à  la  première  de 
ces  sociétés  24,302  |);u!s  ou  actions,  et  à  la  dernière  33,331  ;  d'au- 
tres opérations  jioslérii'ure>  ont  jjorîé  le  nombre  total  des  parts  ou  ac- 
tions à  57,965. 

Ces  actions  se  négociaient  à  Lyon,  le  fi  novembre  1S45,  au  prix 
de  1,140  francs  ',  ce  qui  permet  de  supposer  que  l'on  attribuait 
aux  concessions  réunies  une  \al«Mir  (h*  plus  de  06  millions  de  francs. 

Indépendamment  des  actions  attribuées  à   choque  adjonction,   la 
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Compagnie  avait  distribué,  en  argent,  pour  déterminer  les  réunions, 
une  somme  de  4  millions  60,705  francs  ' . 

Elle  possédait  alors  vingt-cinq  concessions  entières  sur  les  trente- 
huit  en  activité;  elle  avait,  en  outre,  dans  cinq  des  treize  concessions 
restantes,  des  intérêts  dont  l'importance  est  représentée  par  les 
chiffres  suivants  : 

Verchères-Féloin,  les  34/100;  Graveuand,  les  50/100;  Verchères- 
Fleur-de-LiSy  34/100;  Crossagagne ,  34/100;  et,  sur  la  grande 
concession  de  lioche-la-Molière  et  Firminy,  les  136/^900. 

Les  vingt-cinq  concessions  agglomérées  par  la  Compagnie  portent, 
de  l'aveu  de  M.  Migneron,  sur  les  gîtes  «  les  plus  beaux,  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  précieux  par  les  qualités;  »  et  il  résulte  du  rapport 
de  cet  ingénieur,  qu'en  1844  elles  ont  fourni  les  cinq  sixièmes  de  la 
production  du  bassin  de  la  Loire  '. 

N'est-il  pas  suffisamment  démontré,  par  ce  simple  exposé  de  faits, 
que  toute  concurrence  dans  l'expioilation  des  houilles  de  la  Loire  est 
à  la  veille  d'être  supprimée  ;  que  la  Compagnie,  maîtresse  absolue 
des  cinq  sixièmes  delà  production  effective,  et  du  canal  de  Givors,  ab- 
sorbera, quand  elle  le  voudra,  les  exploitations  dissidentes  qu'elle  ne 
domine  pas  déjà  au  moyen  des  parts  considérables  qu'elle  a  prises 
dans  leurs  intérêts;  enfin,  que  la  concentration  qu'elle  a  opérée 
constitue  un  monopole  monstrueux  par  la  puissance  et  l'étendue  de 
son  action  ? 

Si  on  laisse  s'établir  définitivement  un  semblable  état  de  choses, 
la  hausse  du  prix  de  la  houille,  sur  le  vaste  marché  que  dessert  exclu- 
sivement le  bassin  de  la  Loire,  n'aura  d'autre  modérateur  que  l'intérêt 
même  des  monopoleurs;  toutes  les  fois  qu'il  sera  démontré,  par  le  cal- 
cul, qu'une  hausse  de  prix  devra  procurera  la  Compagnie  un  bénéfice 
supérieur  à  ce  qu'elle  pourrait  lui  faire  perdre  par  la  réduction  de  la 
consommation,  on  peut  compter  que  cette  hausse  aura  lieu  ;  elle  ne 
s'arrêtera  qu'au  point  où,  pour  les  usages  domestiques,  la  houille 
deviendrait  à  peu  près  aussi  chère  que  le  bois,  et  où  il  serait  impos- 
sible de  conserver  la  majeure  partie  de  ses  emj)lois  industriels.  Jusque- 
là,  l'intérêt  de  la  Compagnie  déterminera  inévitablement  l'accroisse- 
ment successif  des  prix. 

Quant  aux  limites  que  pourrait  opposer  à  cet  enchérissement  la 
concurrence  des  autres  bassins  houillers,  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler qu'un  parcours  de  cent  kilomètres,  par  la  voie  perfectionnée 
des  chemins  de  fer,  augmente  chaque  (juintal  métri(|uede  houille 
de  un  franc  vingt  centimes;  que  le  !)assin  le  plus  voi>in  de  celui  de 
la  Loire  en  est  séparé  par  une  distance  de  180  kilomètres;  que  près  de 
la  moitié  de  la  houille  extraite  dans  l'arrondissement  de  Saiut-Klienne 

'  Rapport  lie  M.  Mijj;noron. 

'  Produit  du  bassin 12,250,120  quintaux  met. 

Produit  des  mines  HMinies. .        0,762,9ft»        — 
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se  consomme  dnns  cet  arrontlissement  même,  à  des  prix  dont  la 
moyenne  ne  dépnsse  pas  un  franc  vingt  centimes  par  quintal  métri- 
que, et  qu'il  faudrait  ainsi,  pour  que  les  houilles  du  bassin  le  plus 
voisin  pussent  soutenir  la  concurrence  dans  la  localité,  que  les  prit 
actuels  fussent  triplés.  Il  est  inutile,  au  surplus,  d'insister  sur  la  con- 
currence que  pourraient  se  faire  les  différents  bassins  houillers,  carie 
monopole  pourrait  ne  pas  rester  circonscrit  dans  les  limites  de  celui 
de  la  Loire.  Si  les  trente-huit  concessions  productives,  comprises  dans 
ce  dernier  centre  de  production,  peuvent  être  légitimement  accapa- 
rées par  une  seule  Compagnie  ;  si,  comme  l'aflirment  les  organes  du 
gouvernement,  les  concessionnaires  de  mines  ont  le  droit  a6so/u,  illi- 
mité, de  réunir,  d'agglomérer  les  concessions  *,  il  n'y  aurait  pas  la 
moindre  objection  à  faire  contre  la  fusion  en  une  seule  entreprise  de 
toutes  les  e\ploitations  houillères  de  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  en  ne  tenant  aucun  compte  de  cette 
dernière  éventualité,  on  a  pu  juger,  par  ce  qui  précède,  de  l'étendue 
des  limites  dans  lesquelles  le  monopole  de  la  Compagnie  pourrait 
s'exercer.  Nous  allons  tâcher  maintenant  de  faire  apprécier  l'iiiduence 
qu'il  aurait  probablement  sur  le  sort  de  la  partie  de  la  population  qui 
est  le  plus  soumise  à  son  acti(»n. 

Une  portion  considérable  de  la  production  du  bassin  est  employée 
au  chaud'age  et  aux  autres  usages  domestiques:  les  effets  du  monopole 
sur  cette  partie  de  la  consommation  seraient  moins  vivement  sentis 
que  ceux  qui  pèseraient  sur  les  emplois  industriels  de  la  houille,  par 
la  raison  qu'ils  seraient  plus  divisés.  Toutefois,  on  ne  sortirait  nulle- 
ment des  limites  du  possible  eu  affirmant  que,  sans  trop  de  difficultés, 
le  monopolo  parviendrait  à  faire  peser  sur  la  multitude  des  ménages 
qui  n'emploient  d'autre  combustible  que  les  houilles  de  la  Loire,  des 
charges  égales,  par  exemple,  à  celles  que  leur  imposent  aujourd'hui, 
dans  les  villes,  les  octrois  municipaux  ;  et  l'on  resterait  au-dessous  de 
la  vérité  en  évaluant  à  la  moitié  de  ces  taxes  l'impôt  que  les  monopo- 
leurs prélèveraient  assun-mont  sur  la  partie  de  la  consommation  dont 
il  s'agit.  Or,  que  l'on  Nouille  bien  se  représenter  l'elfet  que  produirait 
sur  la  population  de  la  localité  une  mesure  ayant  pour  objet  d'élever 
de  moitié  on  sus  les  taxes  d'octroi  actuellement  perçues  dans  les  villes 
de  Saint-Etienne,  Saint-(^hamond,  Rive  de-(iier,  etc.  ;  n'cst-il  pas 
probable,  et  même  certain,  que  l'autorité  supérieure  refuserait  sa  sanc- 
tion h  une  semblable  mesure,  et  que  les  fonctionnaires  qui  l'auraient 
proposée  seraient  hautement  accusés  d'imprudence  ?  Cependant  l'au- 
torité paraît  voir  sans  inquiétude  l'établissement  d'un  monojmie  qui 
menace  les  mêmes  populations  d'une  aggravation  de  charges  tout  au 
moins  égale  à  colle  (|uo  nous   venons  do  supposer;  elle  prend   même 


'  Voir  le  Ropport  fie  M.  Mif^noron.  oi  \o<   ni«.i'onrs  <!•'  M.  !'•  minUire  Mps  Invaui  pn- 
hlirjs  it  la  Chnmbre  fl*»n  HépiilPs 
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le  soin  de  défendre  ce  inonopole  contre  les  clameurs  qu'il  a  soulevées. 
D'où  vient  cette  diversité  dans  l'appréciation  de  deux  genres  d'impôts 
portant  sur  des  consommations  également  urgentes  ?  Faudrait-il  croire 
qu'aux  yeux  de  l'administration  l'impôt  municipal,  entièrement  con- 
sacré aux  hôpitaux,  aux  écoles,  à  l'éclairage  public,  aux  fontaines  et 
aux  autres  besoins  collectifs  des  habitants,  serait  plus  à  redouter  qu'un 
impôt  de  même  importance,  uniquement  destiné  à  grossir  les  fortunes 
de  quelques  douzaines  de  riches  actionnaires  ? 

Mais  l'action  du  monopole  des  houilles  sur  les  consommations  do- 
mestiques, quelque  grave  et  fâcheuse  qu'elle  fut,  serait  beaucoup 
moins  désastreuse  que  celle  qu'il  exercerait  sur  les  industries  de  la 
contrée  ;  c'est  en  vain  que  l'on  répète  que  le  premier  intérêt  de  la 
Compagnie  serait  de  ménager  des  industries  qui  lui  offrent  son  prin- 
cipal débouché;  qu'en  les  mettant  en  péril,  elle  tuerait  sa  poule  aux 
œufs  d'or,  etc.,  etc.  Le  seul  intérêt  de  la  Compagnie  serait  de  réaliser, 
par  tous  les  moyens,  la  plus  forte  somme  possible  de  prohts  ;  or,  n'est-il 
pas  vrai  qu'en  doublant,  par  la  hausse  des  prix,  le  bénéfice  moyen  que 
lui  donne  actuellement  chaque  hectolitre  de  houille,  elle  pourrait  con- 
server la  somme  des  profits  annuels  qu'elle  obtient  aujourd'hui,  alors 
même  que,  par  suite  de  cette  hausse,  elle  viendrait  à  réduire  de  moitié 
la  quantité  de  sa  production?  —  N'est-il  pas  vrai  qu'en  opérant  ainsi, 
elle  gagnerait  l'avantage  de  retarder  l'épuisement  de  ses  gîtes  les  plus 
riches,  et  de  prolonger  du  double  le  temps  pendant  lequel  elle  aurait 
à  recueillir  chaque  année  les  mêmes  prolits?  D'ailleurs,  ne  serait-elle 
pas  maîtresse,  si  elle  voulait  moins  songer  à  l'avenir  qu'au  présent,  de 
grossir  son  reliquat  annuel,  en  calculant  les  augmentations  de  prix  de 
manière  à  ne  pas  amener  dans  la  consommation  des  réductions  équi- 
valentes à  l'accroissement  de  bénéfices  que  devrait  lui  procurer  renché- 
rissement des  produits? 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  la  crainte  d'une  diminution  dans  la 
consommation  fût  un  obstacle  suffisant  à  la  hausse  des  prix  ;  la  Com- 
pagnie serait  souvent  intéressée  à  produire  cette  hausse,  alors  même 
qu'elle  aurait  assez  d'importance  pour  arrêter  complètement  plusieurs 
établissements  industriels. 

Au  surplus,  les  actionnaires  de  la  Compagnie  auraient  te  temps  de 
faire  d'amples  moissons  de  gros  dividendes  avant  d'arriver  à  détermi- 
ner l'abandon  absolu  d'une  partie  des  industries  qui  font  emploi 
de  houille;  la  plupart  de  ces  industries  ne  seraient  pas  délaissées, 
même  alors  que  le  prix  actuel  du  combustible  viendrait  à  être  doublé, 
car  ce  n'est,  on  le  sait,  qu'à  la  dernière  extrémité  et  après  s'être  long- 
temps résignés  à  souffrir,  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  voués 
à  une  branche  de  travaux  se  déterminent  à  y  renoncer;  seulement, 
l'accroissement  de  frais  résultant  de  l'élévation  du  prix  de  la  houille 
devrait  être  compensé  par  une  réduclion  é(|uivalen(e  dans  les  autres 
frais  de  production,  et  qui  porterait  inévitablement  ou  sur  le  bénéfice 
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des  entrepreneurs,  ou  sur  l'intérêt  des  capitaux  employés,  ou  sur  le 
salaire  des  ouvriers. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  renchérissement  de  la  houille 
pourrait  donner  lieu  à  une  augmentation  proportionnelle  sur  le  prix 
des  produits  fabriqués,  et  qu'ainsi,  il  pèserait  en  délinitive  sur  les  con- 
sommateurs et  non  sur  les  producteurs.  Le  prix  des  produits  ne  j)eut 
être  haussé  à  volonlé  (jue  lorsqu'ils  sont  l'objet  d'un  monopole,  et  tel 
n'est  pas  le  cas  de  la  plupart  des  industries  qu'alimentent  les  houilles  de 
la  Loire;  l'armurerie,  la  quincaillerie  de  fer,  les  taillanderies,  les  ver- 
reries de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  ont  à  soutenir  une  con- 
currence active  et  très-divisée,  tant  sur  les  lieux  mômes  que  dans  di- 
verses parties  de  la  France  et  à  l'étranger;  elles  ne  pourraient  hausser 
le  prix  de  leurs  produits  sans  voir  aussitôt  les  productions  rivales 
s'emparer  de  leurs  débouchés.  Cette  hausse  leur  est  donc  interdite,  et 
si  leurs  prix  de  revient  sont  accrus  par  la  cherlé  de  la  houille,  elles  ne 
pourront  y  remédier  qu'en  diminuant,  comme  nous  l'avons  dit,  leurs 
autres  irais  de  production.  Il  est  à  croire  que  le  salaire  des  ouvriers 
l'ournirait  la  plus  forte  part  de  la  compensation;  et  cependant,  quand 
on  sait  à  quel  point  ce  salaire  est  déjà  réduit  pour  les  ouvriers  quin- 
cailliers, armuriers,  forgeurs,  etc.,  il  paraît  difficile  d'admellre  (ju'il 
pût  être  abaissé.  Mais  la  misère  a  des  degrés  encore  inconnu^  dans 
nos  contrées,  et  jus(ju'à  ce  que  la  faveur  accordée  aux  grandes  entre- 
prises, à  la  concentration  des  caj)itaux  et  des  travaux,  aux  monopoles 
de  tout  genre,  ait  rendu  commun  parmi  nous  le  spectacle  offert  par 
les  districts  les  plus  malheureux  de  l'Irlande,  ou  par  la  misère  non 
moins  grande  des  mineurs  d'Anzin,  nous  ne  saurons  })iis  jusqu'où 
peuvent  aller  les  ellets  d'un  semblable  régime  industriel,  et  le  dénue- 
ment des  ouvriers  qui  le  subissent. 

Ainsi,  la  Compagnie,  sans  supprimer  les  industries  qu'elle  alimente 
de  houille,  pourrait  aggraver  successivement  leur  position  et  les 
maintenir  dans  un  état  continuel  d'assujettissement  et  de  soulfrance. 
L'existence  de  toutes  les  entreprises  qui  ont  besoin  d'une  forte  quan- 
tité de  combustible  serait  entièrement  subordonnée  à  sa  volonté,  cl 
les  entrepreneurs,  incessamment  dominés  par  la  crainte  de  la  hausse, 
paralysés  par  celle  sorte  d'épée  de  Damoclès  que  le  monopole  tiendrait 
constamment  suspendue  sur  leurs  opérations,  finiraient  |)ar  perdre 
toute  liberté  d'action.  H  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  connaissance 
bien  approl'ondie  des  conilitions  indispensables  au  succès,  à  la  |)ros- 
périté  d'une  industrie,  pour  concevoir  facilement  que  des  entreprises 
soumises  à  une  telle  oppression  ne  pourraient  conserver  qu'une  exi- 
stence chéli\(',  et  (|ue  tout  drveloppemi'iit,  tout  progrès  ultérieur  leur 
seraient  interdits. 

Cette  oppression  intolérable  pès(;r;iit  princip  ilement  sur  les  nom- 
breuses usines  on  fabrications  c|iii,  à  diverse"^  (''piKjues,  sont  \enues  se 
mettre  à  portée  des  houilles  du  bassin,  dans  les  déparlements  de  la 
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Loire,  du  Rh6ne,  de  l'Isère  et  de  l'Ardèche,  déterminées  dans  le  choix 
de  leur  position  par  la  pensée  qu'avec  une  concurrence  suffisante,  le 
prix  â?\n  houille  serait  toujours  modéré  dans  le  voisinage  des  lieux 
d'extraction.  Mais,  sous  l'empire  du  monopole,  ces  avantages  de  la 
proximité  seraient  considérablement  réduits;  il  arriverait  même,  dans 
certains  cas,  et  par  exemple,  auprès  des  bords  des  rivières  navigables, 
que  les  prix  seraient  souvent  moins  élevés  sur  les  points  où  les  houilles 
de  bassins  différents  pourraient  se  faire  concurrence,  que  sur  d'autres 
points  plus  rapprochés  des  centres  de  production,  mais  compris  dans 
le  rayon  du  marché  exclusif  de  chaque  bassin.  Les  industries  dont  il 
s'agit  perdraient  donc  en  grande  partie  le  bénéfice  de  leur  situation, 
et  les  souffrances  de  tout  genre  qui  en  résulteraient,  la  gêne,  les  ré- 
ductions de  travaux,  de  revenus  et  de  salaires,  seraient  ressentis  par 
les  soixante  mille  travailleurs  qu'elles  occupent. 

Quant  aux  six  mille  ouvriers  employés  à  l'exploitation  du  bassin, 
ils  ont  été  l'objet,  de  la  part  des  fondateurs  du  monopole,  de  tant  de 
protestations  d'intérêt,  on  a  projeté  en  leur  faveur  tant  d'institutions 
philanthropiques,  de  caisses  de  retraite,  d'hôpitaux,  de  crèches,  etc., 
qu'ils  paraîtraient  devoir  être  parfaitement  rassurés  sur  leur  avenir. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  néanmoins;  les  inquiétudes  que  leur  inspire  le  mo- 
nopole et  qui  déjà  avaient  amené  la  sanglante  collision  du  30  mars 
1846,  sont  loiii  d'être  calmées.  Malgré  toute  protestation  contraire, 
le  sens  commun  indique  aux  ouvriers  des  mines  que  la  substitution 
d'une  entreprise  unique  à  toutes  les  exploitations  rivales  qui,  aupa- 
ravant, se  disputaient  leurs  travaux,  ne  saurait  leur  être  avantageuse  ; 
ils  sentent  qu'ils  se  trouveraient  dans  la  dépendance  absolue  de  cette 
entreprise,  qu'elle  serait  entièrement  maîtresse  des  conditions  de  leurs 
concours,  et  qu'une  fois  que  le  monopole  aurait  reçu  la  sanction  du 
temps,  il  serait  assez  fort  pour  rendre  vaines  les  luttes  qu'ils  voudraient 
soutenir  contre  lui.  Cette  pensée  domine  chez  les  ouvriers  les  plus  in- 
telligents, et  elle  les  empêche  de  voir,  dans  les  témoignages  de  bien- 
veillance, dans  les  promesses  qu'on  leur  prodigue  aujourd'hui,  autre 
chose  qu'un  moyen  de  calmer  des  appréhensions  qui  pourraient  se 
traduire  en  mouvements  alarmants  pour  l'autorité,  et  de  donner  au 
monopole  le  temps  de  s'établir  et  de  se  consolider. 

Ces  craintes  des  ouvriers  sont-elles  sans  fondement?  Il  est  difficile 
de  le  penser,  lorsque  l'on  saitqu'a\ec  l'exploitatioii  morcelée  du  bassin 
de  la  Loire,  le  salaire  des  ouvriers  s'est  élevé,  en  mojenne,  à  près  de 
3  francs  par  jour,  tandis  qu'à  Anzin,  sous  l'empire  de  l'exploilalion 
uuitairp  (|n'()n  veut  nous  donner,  ce  salaire  est  resté  au-dessous  de 
t  fr.  50  cent. 

Si  l'on  cherche  à  se  représenter  la  situation  où  pourrait  se  trouver 
la  Compaj;nit'  dos  mines  de  la  Loire  dans  quelques  années,  à  une 
époqup  où  son  ('\i>tonie  ne  serait  plus  contestée  ,  où  le  monopole  lui 
serait  définitivement  acquis,  où   la  valeur  vénale  de  ses  actions  au- 
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rait  atteint  la  limite  que  peuvent  comporter  les  avantafres  de  sa  posi- 
tion ,  et  où  les  derniers  acquéreurs  de  ces  actions  sembleraient  pou- 
voir légitimement  prétendre  «î  retirer  des  capitaux  qu'ils  y  auraient, 
affectés  ,  un  intérêt  sortable  ;  si ,  disons-nous,  on  se  représente  une 
telle  situation,  il  sera  difficile  d'admettre  que  les  actionnaires  n'ac- 
corderaient aucune  attention  à  la  ditlérence  du  simple  au  double, 
existant  entre  les  salaires  qu'ils  auraient  à  servir  et  ceux  payés  par  la 
Compagnie  d'Anzin.  Et  lorsqu'ils  viendraient  à  calculer  qu'un  nivel- 
lement complet  entre  ces  salaires,  opéré  sur  six  mille  ouvriers, 
pourrait  accroître  leur  bénéfice  de  trois  millions  de  francs  par  an  ,  il 
leur  faudrait  un  degré  d'abnégation  et  de  désintéressement  bien  ex- 
traordinaire pour  renoncer  entièrement  à  un  aussi  riche  profit.  On 
peut  être  assuré  qu'ils  n'y  renonceraient  pas.  Sans  doute,  l'opération 
du  nivellement  serait  lente  et  difficile;  on  ne  pourrait  y  procéder  que 
graduellement  et  à  travers  les  émeutes  et  les  grèves;  mais  l'impor- 
tance du  résultat  à  obtenir  motiverait  suffisamment  une  longue 
persévérance,  et  même  la  résignation  de  la  Compagnie  aux  pertes 
temporaires  qui  pourraient  résulter  des  chômages.  Elle  aurait  d'ail- 
leurs en  sa  puissance  tous  les  moyens  nécessaires  pour  opérer  succes- 
sivement l'abaissement  des  salaires;  elle  pourrait,  par  exemple, 
choisir  les  moments  favorables  pour  diminuer  l'étendue  des  travaux  , 
afin  de  placer  une  partie  de  ses  ouvriers  dans  la  nécessité  de  venir 
plus  tard  lui  offrir  leurs  services  au  rabais;  elle  pourrait  procéder 
partiellement  au  renouvellement  des  anciens  ouvriers,  éliminer  peu 
à  peu  les  plus  récalcitrants,  apporter  tous  les  soins  à  recruter  le  plus 
grand  nombre  possible  de  travailleurs  dociles  et  résignés,  etc.  On 
peut,  du  reste,  s'en  rapporter  sur  les  moyens  à  employer,  au  génie 
de  la  spéculation,  et  l'on  pourrait  prédire,  sans  trop  de  témérité, 
qu'avec  la  puissance  que  lui  donnerait  le  monopole,  il  parviendrait 
à  abaisser  le  salaire  des  mineurs  de  la  Loire  au  niveau  de  celui  des 
ouvriers  d'Anzin  ,  avant  que  dix  ou  douze  ans  se  fussont  écoulés. 

Il  est  superflu  de  discuter  ici  une  objection  faite  par  les  défenseurs 
du  monopole,  cl  consistant  à  alléguer  que  les  ouvriers  mineurs  dont 
on  voudrait  réduire  le  salaire  pourraient  abandonner  leur  profession, 
et  Irouvercà  la  surface  du  pavs,  dans  les  diverses  industries  qui  y  sont 
en  activité,  des  travaux  plus  lucratifs.  On  sait  combien  il  en  coûte 
aux  ouvriers  pour  renoncer  aux  professions  avec  lesquelles  ils  se  sont 
en  quelque  sorte  identifiés,  et  quelles  «lil'iiculfés  ils  éprouvent  ,  lors- 
qu'ils sont  furies  d'en  (huiler,  pour  trouNer  de  rocciipalion  dans  des 
branches  de  travaux  pour  lesquelles  ils  ne  sont  nullement  formés.  Les 
ouvriers  des  mines  seraient  .i[)(es,  tout  au  plus,  aux  lra\auv  de  la 
culture;  or,  dans  l'arrondissenjent  de;  Saint-Etienne,  le  prix  de  la 
journée  du  cultivateur  ne  dépisse  pas  en  movenne  I  fr.  50  cent.  Le 
salaire  des  mineurs  pourrait  donc  être  abaissé  à  ce  taux  avant  qu'ils 
songeassent  à  changer  de  profession. 
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Si  les  observations  qui  précèdent  ont  pu  suffire,  malgré  leur 
brièveté,  pour  faire  apprécier  toute  l'étendue  des  dangers  que  pré- 
sente le  monopole  des  houilles  de  la  Loire,  et  la  funeste  influence 
qu'il  est  appelé  à  exercer  sur  le  sort  des  populations  soumises  à  son 
action  ,  on  se  demandera  sans  doute  comment  il  arrive  que  ce  mono- 
pole trouve  des  défenseurs  parmi  les  principaux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique,  et  quelles  sont  les  compensations,  les  avantages 
assez  grands  qu'il  pourrait  offrir  pour  balancer  la  perturbation  pro- 
fonde qu'il  doit  apporter  dans  une  multitude  d'intérêts,  et  les  dé- 
sastreux résultats  que  nous  venons  de  signaler.  Or,  ces  avantages  ,  si 
l'on  veut  bien  ne  pas  donner  ce  nom  à  l'accroissement  rapide  et  illi- 
cite de  la  fortune  d'un  petit  nombre  de  spéculateurs,  août  absolument 
nuls. 

Les  partisans  intéressés  de  la  réunion  des  mines  avaient  prétendu, 
dès  l'origine  des  débats  soulevés  par  leur  entreprise,  que  l'exploita- 
tion unitaire  du  bassin  serait  infiniment  plus  favorable  au  bon  amé- 
nagement, à  la  conservation  delà  richesse  houillère,  que  l'exploita- 
tion morcelée;  qu'il  résultait,  de  ce  dernier  mode,  des  déperditions , 
des  faux  frais ,  des  gaspillages,  dont  l'importance  compromettait  les 
intérêts  de  l'avenir.  L'examen  et  la  discussion  ont  démontré  que  ces 
assertions  n'avaient  aucun  fondement.  Les  gisements  houillers  de  la 
Loire  sont  naturellement  séparés  les  uns  des  autres  par  de  nombreuses 
failles,  interruptions  ou  discontinuités  de  couches,  qui  empêchent 
qu'il  pût  résulter  aucun  avantage  de  leur  exploitation  en  commun. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  lui-même,  a  dit  à  la  tribune, 
qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  utilité  dans  l'exploitation  unitaire  de 
gisements  ainsi  divisés  ,  et  qu'il  serait  à  désirer  que  l'Association  fût 
fractionnée  de  la  même  manière  que  les  bassins  géologiques  qu'elle  a 
à  exploiter.  Quant  à  l'économie  que  pourrait  apporter  à  l'exploita- 
tion l'agglomération  d'un  certain  nombre  de  mines,  il  résulte  du 
témoignage  écrit  d'un  homme  compétent ,  d'un  ingénieur  d;:>s  mines 
distingué ,  placé  sur  les  lieux  depuis  longtemps  ^  ;  qu'entre  les  prix  de 
revient  «  d'une  mine  isolée  et  bien  conduite  ,  produisant  huit  cents  à 
«  mille  hectolitres  par  jour,  et  ceux  de  l  exploitation  unitaire,  il  n'y  a 
'<  pas  de  différence.  »  Ainsi ,  au  delà  du  degré  d'importance  qui  j)er- 
raet  à  une  entreprise  de  mines  de  produire  1.000  hectolitres  par 
jour,  365,000  hectolitres  par  an,  il  n'y  a  plus  aucun  avantage  à 
attendre,  quant  à  l'économie  de  l'exploitation  ,  d'une  plus  forte  ag- 
glomération. On  devrait  donc  s'applaudir  si  les  concessions  du  bassin 
avaient  été  formées  de  manière  à  donner  à  chacune  d'elles  la  possibi- 
lité de  produire  1,000  hectolitres  par  jour.  La  division  serait  alors 
complètement  rationnelle  ,  et  ou  ne  pourrait  pas  lui  reprocher  d'être 

'  M.  F«;néon,  |)roinior  Kupporl  de  la  Commission  municipale  de  Saiut-Éticnne,  page  7, 
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trop  morcelée,  puisque  de  plus  fortes  agglomérations  seraient  sans 
utilité  pour  l'exploitation.  Or,  les  trente-huit  concessions  actives  du 
bassin  de  la  Loire  produisent  aujourd'hui  annuellement  16  raillions 
d'hectolitres,  ce  qui  fait  pour  chacune  d'elles  ,  en  moyenne,  plus 
de  421,000  hectolitres  par  an,  c'est-à-dire,  56,000  hectolitres  de 
plus  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  donner  à  chaque  entreprise  le  degré 
d'importance  au  delà  duquel  elle  ne  peut  rendre  l' exploitation  plus 
pro fiable  à  l'intérêt  général.  Il  est  donc  bien  évident  que  les  trente- 
huit  concessions  dont  il  s'agit,  loin  détre  trop  nombreuses  relative- 
ment à  l'importance  de  leur  production  ,  pourraient  comporter  qua- 
rante-huit à  cinquante  entreprises  rivales,  offrant  les  meilleures 
conditions,  même  sous  le  point  de  vue  exclusif  d'une  exploitation 
plus  prohtable,  et  sans  tenir  compte  du  besoin  de  concurrence .  S'il  en 
est  ainsi,  on  reconnaîtra  que  nous  étions  fondé  à  dire  que  les  avan- 
tages de  la  réunion  des  trente-huit  concessions  en  une  seule  entreprise 
sont  complètement  nuls. 

Il  n'y  aurait  donc  aucune  compensation  à  attendre  du  monopole  en 
retour  de  ses  déplorables  effets.  Examinons  maintenant  quelle  pour- 
rait être  l'efficacité  des  garanties  que  le  gouvernement  propose  d'op- 
poser à  ses  abus. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  exposé  à  la  tribune  que  la 
réunion  des  concessions  ne  leur  ôtait  pas  le  caractère  d'unité  et  d'iso- 
lement que  la  loi  a  voulu  leur  imprimer;  qu'un  seul  entrepreneur 
pouvait  bien  en  réunir  entre  ses  mains  un  nombre  indéfini,  mais  seu- 
lement à  la  charge  de  les  exploiter  toutes  ;  que  cette  obligation  d'ex- 
ploiter constituait,  à  elle  seule,  une  garantie  suffisante  contre  les 
abus  du  monopole,  attendu  que  l'obligation  de  produire  entraînait  la 
nécessité  de  vendre,  et  que  cette  nécessité  empêchait  l'élévation  des 
prix.  Il  y  a  dans  cette  argumentation  une  apparence  de  logique  qui  a 
pu  séduire  certains  esprits  ;  voyons,  cependant,  quelle  est  au  fond  sa 
valeur  réelle. 

Si  tous  les  producteurs  deblé  de  la  France  parvenaient  à  s'entendre 
pour  confier  à  une  entrej)rise  unicjue  la  vente  exclusive  de  leurs  pro- 
duits, pourrait-on  soutenir  que  lesconsommateursseraientsullisamment 
garantis  contre  les  abus  de  ce  monopole,  |)ar  cela  seul  qu'il  aurait  été 
stipulé  dans  l'acte  constitutif  de  l'entreprise  que  toutes  les  terres  à 
blé  cotUitmeraient  à  être  cultivées?  iXonobstant  cette  stipulation,  la 
concurrence  entre  les  vendeurs  ne  resterait-elle  ()as  supprimée?  Kt 
bien  que  la  quantité  de  blé  put  rester  la  même  sur  le  marché  ,  les 
consommateurs  devraient-ilsespérer  de  l'obtenir  d'un  vendeur  uni(jue, 
à  des  conditions  aussi  modérées  que  celles  résultant  de  la  concurrence 
de  plusieurs  millions  de  vendeurs?  Persorme  assurément  ne  voudrait 
soutenir  l'affirmative,  et  évidemment  elle  n'est  pas  plus  soutcnable  en 
ce  qui  concerne  le  monopole  des  houilles. 

En  admettant  qu'avec  ce  monopole  la  production  du  bassin  houil- 
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1er  (le  la  Loire  se  maintint  au  niveau  .ictuel,  ou  même  qu'elle  s'accrût 
proportionnellement  au  développement  des  besoins,  —  et  c'est  là  tout 
ce  que  l'administration  pourrait  exiger^  —  en  rùsullerait-il  que  l'u- 
nique détenteur  de  celle  production  fût,  pour  cela,  moins  libre  de  fixer 
les  prix  selon  sa  convenance  ?  Les  consommateurs  pourraient-ils  at- 
tendre de  l'unique  vendeur  des  conditions  aussi  avantageuses  que  celles 
résultant  de  l'active  concurrence  que  se  faisaient,  pour  la  venlede  leurs 
produits,  tous  les  exploitants  remplacés?  Les  besoins  de  houille  ne 
sont,  pas  plus  que  ceux  de  blé,  susceptibles  d'ajournement,  et  les  con- 
sommateurs seraient  forcés  de  subir  les  conditions  qu'il  plairait  au 
monopole  de  leur  imposer,  alors  même  que  la  quantité  de  l'approvi- 
sionnement serait  en  excès,  car  ils  ne  pourraient  pas  attendre  que 
la  nécessité  de  vendre  eût  amené  les  monopoleurs  à  réduire  leurs  pré- 
tentions. La  garantie  invoquée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
n'aurait  donc  aucune  efficacité,  môme  en  supposant  que  l'administra- 
tion usât  d'une  grande  sévérité  envers  la  Compagnie  relativement  à 
l'obligation  d'exploiter  simultanément  et  largement  toutes  les  con- 
cessions, supposition  qui,  d'ailleurs,  n'est  nullement  probable.  Les 
fondateurs  de  l'Association  ne  s'inquiètent  guère  de  ce  pouvoir  de  l'ad- 
ministration, puisqu'ils  ont  manifesté  l'intention  de  concentrer  leurs 
travaux  sur  les  mines  les  plus  facilement  exploitables,  les  plus  rappro- 
chées des  voies  de  transport,  et  de  fermer  toutes  les  autres  pour  un 
temps  indéfini  '. 

Les  autres  garanties  proposées  par  l'administration  sont  énumérées 
dans  le  rapport  de  M.  Migneron.  Voici  en  quoi  elles  consistent  : 

«  1°  Exiger  de  la  Compagnie  qu'elle  se  transforme  en  société  ano- 
nyme; 

«  2"  Qu'elle  insère  dans  le  projet  de  statuts  qu'elle  devra  soumettre 
à  l'approbationdu  gouvernement,  plusieurs  dispositions  réglementaires 
portant  : 

«  Que  le  Conseil  d'administration  chargé  de  la  gestion  de  l'entre- 
prise aura  son  siégo  à  Paris,  mais  pourra  déléguer  sur  les  lieux  une 
Commission  pour  l'exécution  de  ses  décisions; 

«  Qu'un  commissaire  du  roi  siégera  dans  ce  Conseil  s'il  plaît  au 
gouvernement  d'en  faire  surveiller  les  opérations  par  un  tel  agent; 

«  Que  la  direction  supérieure  des  travaux  dexploitalion  ne  pourra 
être  confiée  qu'à  un  ingénieur  désigné  ou  agréé  par  le  gouvernement; 

«  Que  les  prix  de  vente  de  la  houille  ne  pourront  être  élevés  au 
dessus  du  taux  où  ils  ont  été  fixés  pendant  le  mois  de  novembre  1SA5 
que  d  après  une  décision  molivée  du  Conseil  d'adniinislralion ; 

«  Enfin,  que  le  salaire  des  ouvriers  ne  pourra  pas  être  abaissé  au- 
dessous  du  taux  où  il  était  à  cette  époque,  sans  une  décision  molivée 
du  même  Conseil. 

*  Mémoire  de  M.  Rauibaud-Bovel.  —  NoUce  remise  au  Conseil  géuénU  de  U  Loire. 
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«3°  [nsérer  entre  autres  dispositions,  dans  l'ordonnance  approba- 
tive  des  statuts,  celles  ci-après  : 

«  Que  la  Compagnie  serait  tenue  d'extraire  de  ses  mines,  chaque 
mois,  une  quantité  de  houille  égale  à  celle  qu'elle  en  a  extraite  pen- 
dant le  mois  de  novembre  1845,  et  pouvant  s'accroître  chaque  année 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  préfet;  qu'elle  devrait  avoir 
constamment  sur  les  plâtres  de  ses  mines,  ou  dans  les  magasins  où 
la  vente  s'opère,  le  produit  exigé  de  chacune  desdites  mines  pendant 
un  mois; 

«  Qu'elle  serait  tenue  de  livrer  la  houille  aux  consommateurs  du 
département  de  la  Loire  à  un  prix  qui  ne  pourrait  dépasser  la  movenne 
des  prix  des  expéditions  faites  en  dehors  de  ce  département.  » 

En  réfléchissant  sur  l'efficacité  que  pourraient  avoir  ces  prétendues 
garanties,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  ce  que  l'honorable  député 
de  Saint-Etienne  a  exprimé  à  la  tribune  en  ces  termes  :  «  Les  conclu- 
sions du  Rapport  de  M.  iMigneron  présentent  un  caractère  d'impuis- 
sante simplicilé  que  je  ne  dois  pas  qualifier  dans  cette  enceinte  ;  leur 
énonciation  sullit  pour  constater  l'ineflicacité  des  moyens,  » 

N'y  a-t-il  pas,  en  elTet,  une  singulière  naïveté  à  présenter  comme 
des  garanties  contre  la  hausse  des  prix  ou  l'abaissement  des  salaires, 
l'obligation  imposée  à  la  Compagnie  de  faire  décider  cette  hausse  ou 
cet  abaissement  par  son  Conseil  d'administration,  c'est-à-dire,  par  ses 
propres  gérants? 

Il  résulterait  de  la  nomination  d'un  commissaire  du  roi  siégeant 
dans  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie,  et  d'un  ingénieur 
chargé  de  la  direction  supérieure  des  travaux  d'exploitation,  la  créa- 
tion de  deux  nouveaux  postes  qui,  probablement,  seraient  fort  en- 
viés ;  mais  il  n'est  pas  permis  d'y  voir  une  garantie  sérieuse  contre  les 
abus  du  monopole. 

Quanta  la  détermination  de  la  quantité  de  l'extraction,  nous  avons 
déjà  vu  qu'en  supposant  que  l'administration  tînt  sévèrement  la 
main  à  l'exécution  de  cette  règle,  elle  ne  constituerait  pas  un  obsta- 
cle à  la  hausse  des  prix. 

Reste  la  condition  de  ne  pas  élever  les  prix  de  la  houille  destinée 
aux  consommateurs  du  département  de  la  Loire,  au-dessus  de  la 
moyenne  des  prix  des  expéditions  faites  hors  de  ce  dép.irtement.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  l'extrême  diflicullé  de  faire  observer  une  sembla- 
ble règle,  sur  les  vérifications  incessantes  qu'elle  exigerait,  etc.,  etc.; 
nous  ferons  seulement  remarquer  que  le  marché  exclusif  des  houilles 
du  bassin  ne  se  borne  pas  au  seul  département  de  la  Loire,  qu'aucun 
autre  bassin  ne  peut  lui  faire  concurrence  dans  les  départements  du 
Rhône,  de  l'Isère,  de  l'Ardèclie,  delà  Drôme,  de  la  Haute-Loire,  etc.; 
que  c'est  dans  ceux-ci  que  la  Compagnie  écoule  la  plus  grande  partie 
des  houilles  qui  ne  sont  pas  employées  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  et  que  la  moyenne  des  pHx  des  expéditions  qu'elle  y  fait 
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sera  toujours  aussi  élevée  que  celle  des  livraisons  opérées  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  quand  môme  on  ne  lui  en  imposerait  pas  la 
condition,  par  la  raison  bien  simple  qu'elle  y  exercerait  le  même  mo- 
nopole. 

Les  garanties  proposées  sont  donc  sans  valeur  ;  elles  n'apporte- 
raient aucune  limitation  efficace  au  plein  exercice  du  monopole;  d'où 
nous  pouvons  conclure  qu'il  n'y  a  d'autre  préservatif  réel  contre  ses 
abus  et  ses  dangers,  que  sa  répression,  par  l'application  des  disposi- 
tions pénales  qui  le  proscrivent,  et  le  rétablissement  de  la  concur- 
rence, par  la  constitution  nouvelle  d'autant  d'entreprises  rivales  qu'il 
y  a  de  concessions  octroyées. 

Ce  résultat  pourra  être  obtenu  par  des  moyens  qui  sont  parfaite- 
ment connus  de  l'administration  :  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  déclaré  qu'il  était  suffisamment  armé  contre  le  monopole,  l'par 
l'art.  419  du  Code  pénal  qui  proscrit,  en  termes  form'îls,  «  toute 
réunion  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  môme  denrée,  tendant 
à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix...  qui  ne  serait  pas  celui  déter- 
miné par  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce»;  2"  par 
l'article  49  de  la  loi  de  1810  et  l'article  10  de  la  loi  du  27  avril 
1838,  qui  autorisent  le  retrait  des  concessions  en  cas  d'abus  pou- 
vant inquiéter  les  populatiotis.  Après  cet  aveu,  il  ne  peut  y  avoir  dis- 
cussion que  sur  l'opportunité  de  l'application  des  dispositions  légales 
dont  il  s'agit. 

Or,  peut-on  sérieusement  contester  que  la  réunion  des  exploita- 
tions de  houille  de  la  Loire,  tend  à  faire  hausser  le  prix  de  cette  den- 
rée au-dessus  de  celui  qu'aurait  déterminé  la  concurrence?  N'est-ce 
pas  uniquement  à  cette  tendance  qu'est  dii  l'énorme  accroissement  de 
valeur  obtenu  subitement,  et  comme  conséquence  de  la  concentra- 
tion, par  les  actions  des  mines  agglomérées?  n'est-ce  pas  excluisve- 
ment  en  vue  des  bénéfices  ultérieurs  du  monopole  que  la  Compagnie 
a  pu  offrir,  pour  chaque  acU'on  de  1,000  francs  des  mines  de  Roche- 
la-Molière  etFirminy,  5,000  francs  argent  et  deux  parts  dans  l'as- 
sociation générale,  c'est-à-dire,  plus  de  7,000  francs?  Ne  faudrait-il 
pas  un  étrange  aveuglement  pour  méconnaître  une  tendance  aussi 
patente,  aussi  évidente  aux  yeux  de  tous,  et  ne  constitue-t-elle  pas 
un  danger  assez  grand,  assez  inquiélanl  pour  les  populations,  pour 
déterminer  le  retrait  des  concessions  dont  on  abuse  ainsi  ? 

On  a  allégué  que  la  liberté  de  l'industrie  comportait  la  faculté  de 
s'associer,  d'agglomérer  les  entreprises,  et  ce,  sans  aucune  limitation. 
Mais,  d'abord,  l'industrie  des  mines  est  soumise  à  une  législation 
spéciale  qui  n'admet  pas  cette  faculté  d'agglomérer  indéfiniment;  et 
d'un  autre  coté,  ce  serait  entendre  singulièrement  le  |)rincipe  de  la 
liberté  industrielle  que  d'admettre  comme  une  de  ses  conséquences  la 
faculté  de  créer  des  monopoles,  c'est-à-dire  le  mode  d'organisation 
qui  peut  le  plus  gôner  cette  liberté.  La  véritable  industrie,  nous  l'a- 
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vons  dit  en  débutant,  consiste  à  perfectionner  les  moyens  de  produc- 
tion, à  accroître  les  richesses,  et  les  populations  ne  peuvent  que  ga- 
gner à  l'extension  de  ses  libertés:  la  fausse  industrie  se  reconnaît  à  ce 
caractère,  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  richesse  générale  et  qu'elle  ne 
fait  que  la  déplacer  injustement.  Invoquer  la  liberté  en  faveur  de  ses 
manœuvres,  c'est  faire  un  étrange  abus  de  mots;  autant  vaudrait  de- 
mander la  liberté  du  vol,  de  la  spoliation. 

Nous  nous  bornerons  à  ce  peu  de  mots  quant  à  la  légalité  du  mo- 
nople,  la  question,  sous  ce  rapport,  devant  être  examinée  ailleurs, 
et  nous  terminerons  en  rapportant  des  observations  qui  nous  parais- 
sent dignes  d'ôtre  sérieusement  méditées. 

On  craint,  en  faisant  application  des  mesures  sévères  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  de  froisser  beaucoup  d'intérêts  liés  à  la  nouvelle 
organisation  fondée  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire;  mais  ces 
intérêts,  compromis  dans  une  opération  éminemment  abusive  et  dan- 
gereuse, appartenant  en  partie  à  des  spéculateurs  assez  peu  scrupu- 
leux, sont-ils  plus  dignes  de  commisération  que  la  masse  de  ceux 
que  l'on  sacrilierait  sans  pitié  au  monopole?  S'est-on  bien  rendu 
compte  de  l'inlluence  que  pourrait  exercer  l'exemple  de  ce  monopole 
sur  toutes  les  industries  qui  peuvent  se  prêter  à  une  semblable  orga- 
nisation, des  elfets  désastreux  que  produirait  la  concentration  progres- 
sive des  entreprises,  et  des  suites  de  l'oppression  qu'un  pareil  régime 
ferait  peser  sur  les  populations  s'il  venait  à  se  généraliser? 

L'un  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  sur  la  réunion  des 
mines  de  la  Loire  a  dit  à  la  tribune  : 

«  Le  sens  dominant  de  notre  révolution  a  été  de  subdiviser,  de 
morceler  les  fortunes,  afin  que,  par  l'accessibilité  de  toutes  ces  par- 
celles, tous  les  citoyens  pussent  tour  à  tour  s'élever  à  la  dignité  de 
propriétaires,  et  particip(!r,  dans  une  certaine  proportion,  au  bien- 
fait général,  au  bienfait  qui  consacrera  dans  tous  les  siècles  cette 
révolution,  une  meilleure  répartition  des  richesses,  une  meilleure 
division  des  propriétés. 

«  Lh  bien,  qu'autoriseriez-vous,  monsieur  le  ministre,  si  vous 
persistiez  à  couvrir  de  votre  éloquente  parole  le  monopole  effréné  que 
nous  vous  dénonçons?  Vous  feriez  précisément  le  contraire  de  ce  qu'a 
fait,  de  ce  qu'a  voulu  la  révolution  française,  vous  aggloméreriez  les 
capitaux,  vous  feriez  dévorer  les  petites  fortunes  par  les  grands  capi- 
taux coalisés,  c'est-à-dire,  en  deux  mots,  que  vous  feriez,  par  l'ar- 
gent, cette  contre-révolution  (ju'on  a  tentée  de  tant  de  manières.  Et 
qu'en  résulterait-il?  des  masses  de  richesses  colossales  d'un  côté,  des 
masses  de  misères  effravantesde  l'autre... 

«  Il  est  temps  de  nous  arrêter  sur  cette  voie;  il  est  temps  de  réllé- 
chir  à  la  pente  sur  laquelle  nous  placent,  dans  ce  pays,  les  hommes 
dominés  par  l'appût  des  gains  illégitimes.  Il  est  évident  que  cette 
lèpre,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  ne  se  prend  pas  seulement  aux 

T.   \VI.   IWrrtnhrr    IS4C.  3 


34  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

parties  inférieures  du  corps  social  ;  elle  gagne  la  tête  même,  elle  gagne 
les  membres  les  plus  élevés  de  la  société,  ces  classes  qui  sont  plus  cou- 
pables de  s'y  abandonner,  parce  qu'elles  n'ont  pas  l'excuse  du  besoin 
d'acquérir. 

«  Eh  bien,  les  révolutions  semblent  quelquefois  s'endormir  et  lais- 
sent défaire  ce  qu'elles  ont  fait;  mais  ce  sommeil  n'est  ni  sur,  ni  long, 
et  elles  reviennent  rétablir  ce  qu'on  a  défait  imprudemment  contre 
leur  pensée.  » 

Il  y  a,  dans  ces  paroles  de  M.  de  Lamartine,  autant  de  raison  que 
d'éloquence.  L'avenir  du  pays  est  fortement  intéressé  à  ce  qu'elles 
soient  bien  comprises. 

Si  la  masse  de  la  population,  préoccupée  d'une  multitude  d'autres 
intérêts,  n'aperçoit  pas  tous  les  dangers  dont  elle  est  menacée  par  de 
semblables  tendances,  il  appartient  à  ses  représentants  d'y  veiller  pour 
elle  et  de  s'opposer,  par  une  protestation  solennelle,  au  déplacement  et 
à  la  concentration  des  richesses  que  l'on  tenterait  d'opérer  de  nouveau 
par  le  moyen  des  privilèges  ou  des  monopoles. 

A.   CLÉMENT. 
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La  recherche  de  la  vérité  est  toujours  difficile  et  parfois  sans  succès. 
Parcourez  l'histoire  :  daus  combien  d'erreurs  n'est-elle  pas  tombée! 
Examinez  les  sciences  :  combien,  pour  un  vrai  progrès,  font-elles  de 
faux  systèmes  1  Ouvrez  les  annales  de  la  justice  :  combien  n'y  trou- 
verez-vous  pas  de  funestes  méprises!  La  statistique  est  soumise, 
comme  toutes  les  œuvres  humaines,  à  cette  fatalité.  Aussi  son  pre- 
mier mérite  est-il  l'exactitude,  la  sincérité,  la  certitude  des  faits  que 
ses  chillres  transmettent.  Elle  peut  l'obtenir,  ce  mérite,  quand  ses 
travaux  sont  faits  avec  conscience,  et  réglés  par  un  jugement  droit. 
Mais  elle  est  encore  dominée  par  une  autre  nécessité  rigoureuse  ; 
c'est  la  lucidité  de  l'exécution.  Cette  qualité,  sans  laquelle  toutes  les 
autres  sont  inutiles,  on  ne  doit  point  l'espérer  si  l'on  n'est  aidé,  se- 
couru, protégé  par  la  méthode;  il  faut  que  ce  soit  elle  qui  serve  de 
guide  à  travers  le  dédale  des  chiiTres,  la  complication  des  matières  et 
l'énorme  extension  des  matériaux. 

Il  serait  superllu  de  le  dissimuler  :  dans  nos  pays  les  plus  éclairés 
de  l'Europe  occidentale,  où  la  moitié  de  la  population  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire,  et  où  la  plus  grande  partie  de  l'autre  ne  le  sait  qu'impar- 
faitement, un  livre  de  chilFres  ne  trouve  que  peu  de  personnes  qui  le 
comprennent,  quelque  lucide  qu'il  puisse  être.  Il  n'en  trouve  point 
s'il  est  confus,  obscur,  désordonné,  et  s'il  faut  y  chercher  longtemps 
le  terme  numérique  qu'on  lui  demande.  Les  ouvrages  de  statistique 
sont  destinés  aux  hommes  d'Etat,  aux  hommes  d'aflaires  dont  la  vie 
est  trop  occupée  pour  leur  permettre  d'éclairer  eux-mêmes  des  cal- 
culs informes.  Il  faut  donc,  pour  qu'elle  remplisse  son  objet,  qu'une 
statistique  soit,  dans  toutes  ses  parties,  facile  à  concevoir;  «ju'ellc 
puisse  servir  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  la  consulter,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  faite  exclusivement  en  vue  des  savants.  Il  faut  qu'elle  réponde 
promptement  et  catégoriquement  aux  questions  qu'on  lui  adresse,  et 
(|u'('lle  le  fasse  de  manière  à  satisfaire  ceux  qui  ne  veulent  connaître 
qu'un  simple  lait,  et  puis  encore  ceux  qui  veulent  le  connaître  envi- 
ronné de  tous  ses  détails  et  des  témoignages  par  les(|uels  la  preuve 
en  est  acquise. 

On  ne  peut  atteindre  ce  but  que  par  l'adoption  d'une  nuthode 
régulière,  rationnelle,  choisie,  qui  soit  tour  à  tour  synthéti(|ue  et 
analytique,  (jui  coordonne,  agroiipe  et  divise  alternativement  les  faits 
numériques,  et  les  expose  lumineusement  dans  l'ordre  naturel  de  la 
plus  grande  liaison  existant  entre  les  idées,  les  personnes  et  les  choses. 
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Celte  participation  importante  de  la  logique  nous  explique  comment 
on  peut  6tre  un  calculateur  habile,  et  n'être  qu'un  statisticien  très- 
médiocre,  puisqu'il  faut,  avant  tout,  pour  s'élever  jusqu'aux  hauteurs 
de  la  science,  la  première  de  toutes  les  capacités  intellectuelles ,  un 
esprit  juste  et  pénétrant. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  méthode  borne  son  inlluence  aux  formes 
dont  elle  revêt  un  sujet.  Quand  la  logique  est  introduite  dans  une 
science,  elle  en  corrige  les  aberrations.  C'est  ce  qui  advient  à  la  statis- 
tique, et  lui  donne  de  nos  jours  une  existence  nouvelle.  Autrefois, 
marchant  au  hasard,  elle  s'appuyait  sur  la  méthode  d'inductions  qui 
l'égurait  dans  le  vaste  champ  des  conjectures.  Elle  a  renoncé  main- 
tenant à  suivre  ce  guide  infidèle  ;  et  ce  ne  sont  plus  que  quelques  es- 
prits rétifs  qui  s'obstinent  à  s'en  servir. 

La  méthode  naturelle,  qu'on  pourrait  nommer  méthode  d'exposi- 
tion, est  la  seule  qui  soit  digne  de  l'avenir  promis  à  la  statistique. 
Elle  est  très-simple ,  et  c'est  pourquoi  elle  n'a  prévalu  qu'après 
les  autres.  On  a  fait  de  la  botanique  pendant  deux  mille  ans  avant 
d'arriver  à  la  méthode  que  nous  devons  à  Jussieu.  Cette  méthode  con- 
siste, pour  la  statistique,  à  enregistrer,  dans  un  ordre  régulier,  tous 
les  faits  numériques  qui  constituent  les  éléments  d'un  sujet  quel- 
conque. Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  des  établissements  de  bienfaisance  ou 
de  ceux  de  répression,  on  prend  pour  unité  les  malades  ou  les  déte- 
nus de  chaque  hôpital  ou  de  chaque  prison,  et  l'on  fait  l'histoire  de 
leur  destinée,  en  suivant  de  mois  en  mois,  d'année  en  année,  la  si- 
tuation et  les  mouvements  de  chacun  de  ces  établissements.  Faut-il 
entreprendre  la  tache  épineuse  d'une  statistique  de  l'industrie;  cha- 
que manufacture,  chaque  exploitation  devient  une  unité  absolue.  Les 
matières  premières,  les  produits  fabriqués,  leurs  quantités,  leurs  va- 
leurs, le  nombre  des  ouvriers,  leurs  salaires,  les  machines  et  toutes 
les  parties  du  mobilier  de  l'établissement,  sont  énumérés  d'abord 
en  détail,  et  ce  n'est  que  postérieurement,  qu'en  groupant  les  chilfres 
ainsi  posés,  on  en  forme  des  tableaux  collectifs,  par  localités  et  sui- 
vant la  nature  des  produits. 

Sans  doute,  cette  méthode  d'exposition  exige  de  longs  développe- 
ments, qui  peuvent  paraître  oiseux  à  beaucoup  de  personnes;  mais 
elle  a  cet  avantage  immense,  que  chacun  peut  apprécier  la  rectitude 
des  éléments,  procédera  leur  vérihcation,  refaire  les  calculs  d'ensem- 
ble, et  s'assurer  de  l'exactitude  de  toutes  les  opérations.  La  statistique 
exécutée  de  cette  manière  est  véritablement  expérimentale;  elle  met 
sous  les  yeux  du  public  les  témoignages  complets  de  ses  assertions  ; 
elle  ne  procède  point  par  induction,  comme  on  le  faisait  jadis;  elle  as- 
socie chacun  au  travail  de  ses  su|)putations,  dont  l'unique  objet  est  de 
combiFier,  sans  les  altérer  le  moindrement,  les  chilfres  primitifs. 

Dans  un  seul  cas,  la  statistique  est  obligée  de  renoncer  à  ce  sy- 
stème d'exposition  complète  des  éléments  de  ses  calculs.  C'est  lorsque 
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leur  abondance  est  si  grande,  qu'elle  met  obstacle  à  leur  publication. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  bornée  à  la  statistique  agricole  des 
grands  Etats  de  l'Europe,  ceux  qui  ont,  comme  la  France,  trente  à 
quarante  mille  communes.  On  conçoit  qu'il  faut  nécessairement  res- 
serrer d'aussi  nombreux  documents  que  ceux  fournis  par  tant  de  lo- 
calités, car  ils  formeraient  pour  la  France  une  bibliothèque  de  250 
volumes  in-4*',  de  300  pages  chacun.  Alln  de  les  limiter  à  des  pro- 
portions convenables,  on  décompose,  chiffre  par  chiffre,  les  tableaux 
des  communes,  afin  d'en  former  des  tableaux  d'arrondissements  ou 
de  districts,  divisés  par  nature  de  produits. 

Ainsi,  les  chiffres  des  37,. 300  communes  du  royaume  ont  été  ré- 
duits, dans  la  statistique  agricole  de  ce  pays,  de  façon  à  représenter 
ceux  des  363  arrondissements;  et  les  1,342,000  nombres  primitifs, 
qu'ils  contenaient,  ont  été  transformés  en  13,176,  qui  ont  les  mêmes 
valeurs.  En  d'autres  termes,  le  travail  étant  trop  vaste  pour  être 
usuel,  on  en  a  changé  l'échelle,  qui,  de  mille,  a  été  réduite  à  cent  en- 
viron. Mais  chaque  chose  a  gardé  son  intégrité,  représente  la  même 
image,  et  conduit  identiquement  aux  mêmes  résultats.  L'expression 
seule  est  restreinte,  afin  de  pouvoir  entrer  dans  un  cadre  mieux  ap- 
proprié à  l'utilité  publique. 

Il  A  a  dans  In  méthode  d'exposition,  nous  devons  l'avouer,  un 
très-grave  inconvénient  :  c'est  d'exiger  sur  chaque  sujet  une  explora- 
tion approfondie  et  d'une  telle  étendue,  qu'il  faut_,  pour  y  réussir, 
beaucoup  de  temps,  de  travail,  de  j)ersévérance,  avec  toute  l'autorité 
du  gouvernement,  le  bon  vouloir  des  magistrats,  depuis  les  maires  des 
communes  rurales  jusqu'aux  préfets,  et,  de  plus,  une  grande  tran- 
quillité d'esprit  dans  la  population,  et  une  disposition  pleine  de  con- 
fiance et  (le  sécurité,  sans  quoi  l'on  doit  s'attendre  à  une  multitude 
d'obstacles  invincibles. 

La  méthode  d'induction  évitait  autrefois  tous  ces  écueils,  et  permet- 
tait d'entreprendre  une  statistique,  sans  autre  base  qu'une  donnée 
unique,  dont  on  faisait  l'usage  le  plus  étendu  et  le  plus  téméraire.  En 
voici  quel(|ues  exemples  dont  le  souvenir  est  recommandé  par  les  noms 
les  plus  illustres. 

\u  commencement  du  dix-huitième  siècle,  Vauban,  voulant  con- 
naître la  production  agricole  de  la  France  et  le  revenu  qu'elle  donnait 
au  pays,  eut  r(>cours  à  un  moyen,  qui  nous  semble  étrange  aujour- 
d'hui, mais  qui  ne  laissait  pas  alors  d'être  ingénieux.  Habitué,  par  la 
science  de  la  guerre,  aux  calculs  et  à  l'observation,  il  fit,  en  détail, 
la  reconnaissance  topographi(|ne  de  plusieurs  pnrties  de  nos  jtrovin- 
ces,  et  il  détermina  quelle  était,  dans  un  territoire  d'une  lieue  car- 
rée moyenne,  l'étendue  des  terres  arables,  des  vignes,  des  pAturages, 
des  bois,  et  quels  étaient  leurs  produits  en  (juantités  et  en  valeurs. 
Partant  de  la  supposition  que  les  chillres  (ju'il  obtint  ne  diiïéraient 
point  de  tous  ceux  qu'aurait  fournis  l'exploration  de  la  surface  entière 
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du  royaume,  il  les  multiplia  autant  de  fois  que  cette  surface  avait  de 
lieues  carrées;  concluant  ainsi  d'un  à  25,000,  en  réalité,  ou,  comme 
il  l'imaginait,  d'un  à  30,000,  attendu  qu'on  exagérait  alors,  d'un 
cinquième,  la  grandeur  du  territoire. 

Les  nombres  qu'il  a  donnés  n'étaient  nullement,  comme  on  l'a 
cru,  des  chiffres  vrais,  exprimant  l'état  réel  du  pays;  ils  n'avaient, 
pour  tout  fondement,  qu'une  induction  hardie  dont  l'excuse  était  dans 
l'impossibilité  de  mieux  faire,  pour  tacher  d'arriver  à  la  vérité. 

Un  siècle  après,  aucun  progrès  n'avait  encore  été  fait.  Un  savant 
agronome  anglais,  Arthur  Young,  ayant  vainement  cherché,  en  par- 
courant nos  provinces,  des  nombres  qui  en  fissent  connaître  l'état 
physique  et  agricole,  imagina  y  suppléer  par  le  procédé  suivant  :  il 
porta  ses  observations  sur  une  carte  générale  de  la  France,  qu'il  dé- 
coupa soigneusement,  d'après  les  indications  qu'il  y  avait  inscrites;  il 
pesa  chacun  des  fragments  ;  puis  comparant  au  poids  total  chacun  des 
poids  partiels,  il  détermina,  par  les  rapports  de  ces  deux  termes, 
chaque  sorte  de  superficies,  suivant  sa  nature  et  sa  destination.  On  ne 
saurait  pousser  plus  loin  la  témérité  de  la  méthode  de  déduction. 

Un  autre  expédient  moins  bizarre,  mais  presque  aussi  hasardé,  fut 
mis  en  œuvre,  en  1790,  par  l'un  des  hommes  les  plus  illustres  de 
cette  époque  si  féconde,  Lavoisier.  Le  comité  de  l'Assemblée  nationale, 
chargé  de  préparer  l'établissement  de  1  impôt  d'après  des  bases  ra- 
tionnelles, ne  trouvant  de  données  positives  nulle  part,  recourut  aux 
lumières  de  ce  savant,  qui  ayant  été  l'un  des  fermiers  généraux,  devait 
avoir  élaboré,  avec  les  avantages  d'un  esprit  supérieur,  toutes  les  no- 
tions statistiques  qu'on  possédait  alors.  Dans  l'écrit  rédigé  pour  ré- 
pondre au  vœu  du  comité,  Lavoisier  se  servit  d'un  accessoire  qu'on 
négligerait  aujourd'hui,  et  il  en  fit  le  fondement  de  ses  supputations. 
C'est  le  nombre  des  charrues  qui  existaient  alors;  il  en  déduisit  l'é- 
tendue des  terres  en  culture,  puis  les  quantités  de  la  production  et  de 
la  consommation ,  ces  nombres  que  nos  investigations  n'obtiennent 
qu'avec  des  peines  infinies. 

Lorsqu'on  étudie  les  résultats  auxquels  Vauban  et  Lavoisier  sont 
parvenus  à  l'aide  de  ces  procédés  étranges,  on  est  fort  étonné  de  leur 
trouver  tous  les  caractères  de  la  vérité;  et  l'on  est  tenté  de  croire  qu'il 
y  a  des  hommes  de  génie  qui  sont  doués  de  la  prescience  des  nom- 
bres, et  dont  l'esprit  pénétrant  arrive  à  son  but,  môme  en  suivant  une 
mauvaise  route. 

On  ne  peut  refuser  ce  privilège  à  M.  Xecker,  qui,  en  1784,  n'osant 
entreprendre  un  recensement  général  de  la  population  de  la  France, 
déduisit  du  nombre  des  naissances  le  nombre  des  habitants,  en  adop- 
tant la  proportion  d'une  à  25,75.  Mais  il  faut  dire  que,  dans  celte  ap- 
plication de  la  méthode  d'induction,  il  fut  guidé  par  l'exemple  de 
deux  statisticiens  distingués,  Messance  etMonlyon,et  qu'il  s'environna 
de  toutes  les  données  qui  pouvaient  écarter  l'erreur. 
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A  une  époque  si  rapprochée  de  nous  qu'on  ne  s'attend  guère  à  la 
voir  prêter  sa  date  à  un  exemple  nouveau  de  cette  ancienne  méthode, 
le  ministre  Chaptal  s'en  servit  délibérément  dans  son  ouvrage  sur  l'In- 
dustrie. Il  y  présenta  un  cadastre  de  l'agriculture  et  un  tableau  de  ses 
produits,  qu'on  admit  en  toute  confiance,  comme  provenant  de  tra- 
vaux statistiques  exécutés  pendant  la  période  impériale.  Pour  recon- 
naître l'erreur  de  cette  supposition  ,  il  a  fallu  retrouver  les  chiffres 
de  ce  travail  très-loin  des  sources  qu'on  leur  attribuait.  Le  tableau 
que  M.  Chaptal  a  donné  de  l'étendue  des  terres  arables,  des  vignes, 
des  prés,  des  bois,  n'est  rien  autre  chose  que  celui  dressé,  en  1817, 
par  M.  Hennet,  directeur  du  cadastre,  et  inséré  par  lui  (p.  224)  dans 
un  rapport  au  ministre  des  finances  de  ce  temps.  iMais,  en  examinant 
ce  document,  onéprouveun  singulier  mécompte.  On  reconnaît  qu'alors 
le  territoire  cadastré  n'excédait  pas  7,-326,000  hectares,  ou  moins 
d'un  septième  de  la  surface  de  la  France  ;  et  le  tableau  de  M.  Hennet, 
reproduit  par  M.  Chaptal  sans  en  indiquer  l'origine,  est  établi  sur 
l'hypothèse  que  les  44,675,000  hectares  restant  à  cadastrer,  et  for- 
mant les  six  autres  septièmes  du  royaume,  étaient  parfaitement  iden- 
tiquesavec  les  premiers,  tantdans  la  nature  que  dans  la  destination  de 
leurs  terres.  Conséquemment,  celte  similitude  n'avait  d'autre  base  , 
pour  chaque  centaine  d'hectares,  que  le  cadastre  de  14  d'entre  eux, 
d'où  l'on  déduisait  celui  de  86,  qui  était  inconnu.  En  finissant  ce  tra- 
\ail,  M.  Hennet  avait  prétendu  seulement  indiquer  la  forme  du  tableau 
général  qu'on  pourrait  exécuter  après  l'achèvement  du  cadastre  ;  et  il 
croyait  si  peu  que  les  chiffres  qu'il  hasardait  seraient  présentés,  au 
bout  de  deux  ans,  comme  des  nombres  réels,  qu'il  commença  son  énu- 
mération  en  disant  :  «Si  l'on  pouvait  tirer  de  ces  résultats  partiels  des 
inductions  générales,  voici  quelle  serait,  à  la  fin  du  cadastre,  la  sta- 
tistique territoriale  du  royaume.  »  Il  lui  était  impossible  de  présenter 
plus  clairement  le  caractère  hypothétique  de  ce  tableau;  et,  d'ail- 
leurs, il  suffisait,  pour  s'en  convaincre,  d'en  examiner  la  construc- 
tion. 

L'inventaire  de  la  production  agricole  qu'on  trouve  dans  le  même 
ouvrage  n'a  pas  une  beaucoup  plus  grande  valeur  que  la  détermina- 
tion des  surlaces.  L'auteur  annonce  qu'il  en  a  tiré  les  chiffres  des 
états  fournis  au  gouvernt'ment  pendant  quatorze  années  consécutives; 
il  s'ensuivrait  que  ces  documents  remonteraient  jusqu'en  1805,  et 
comprendraient  toute  la  période  impériale,  avec  le  commencement  de 
la  Kestauration,  Mais  alors,  comment  n'en  aurait-on  fait  aucun  usage 
dans  l'exposé  sur  la  situation  de  l'Empire  au  commencement  de 
1813,  œuvre  de  statistique  oîi  d'aussi  importants  résultats  eussent 
nécessairement  pris  place?  Il  est  certain  qu'on  ne  possédait  alors  rien 
de  semblable;  et  il  faut  croin'  que  cet  inventaire  a  été  établi  d'après 
les  aperçus  de  l'état  des  récoltes  qui  sont  envoyés  chaque  année  au 
ministre  par  les  préfets,  et  (|ui  sont  bien  plutôt  des  documents  admi- 
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nistratiCs  que  statistiques,  puisqu'ils  ne  résultent  que  d'cipprécia- 
tions  faites  en  masse.  Cependant,  et  quoiqu'on  ne  puisse  attribuer 
aucune  autre  source  à  cet  inventaire,  lorsque  nous  en  avons  vérifié  les 
chiffres,  en  les  comparant  à  ceux  des  originaux,  ils  se  sont  trouvés 
tout  à  fait  différents;  et  la  meilleure  opinion  qu'il  soit  possible  d'en 
avoir,  c'est  qu'ils  ont  été  remaniés  pour  en  former  des  moyennes 
arbitraires,  dans  lesquelles  #b  ne  peut  reconnaître  les  nombres  offi- 
ciels. 

Nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de  citer,  quoiqu'à  regret,  cet  exem- 
ple notable  de  la  méthode  d'induction,  parce  qu'il  montre  comment 
des  hommes  recommandables  se  laissent  entraîner  sur  la  pente  qui 
conduit  du  connu  à  l'inconnu;  et  comment,  pour  la  satisfaction  de 
compléter  quelques  chiffres  vrais  par  des  chiffres  déduits,  spécieux  et 
trompeurs,  ils  s'exposent  à  la  dure  alternative  de  faire  douter  de  leur 
sincérité,  oiî  de  la  rectitude  de  leur  jugement.  La  seule  excuse  qu'ils 
puissent  avoir  est  la  multiplicité  des  exemples  de  ces  opérations  falla- 
cieuses, qui  semblait  alors  autoriser  cette  étrange  manière  de  recher- 
cher la  vérité. 

Le  choix  d'une  méthode  rigoureuse  est  non-seulement  nécessaire 
pour  conduire  une  exploration  statistique  à  des  résultats  incontesta- 
bles, il  est  même  essentiel  à  la  possibilité  de  son  exécution,  et  l'on 
peut,  malgré  toutes  sortes  d'avantages,  échouer  dans  une  telle  en- 
treprise par  l'unique  effet  d'une  mauvaise  méthode ,  qui  suscite  des 
obstacles  qu'aucun  pouvoir  ne  saurait  surmonter.  Deux  fois  cette  seule 
cause  l'a  emporté  sur  la  volonté  de  Louis  XIV  et  sur  celle  de  Napo- 
léon, en  rendant  inefficace  le  projet  d'une  statistique  de  la  France.  A 
la  fin  dix-septième  siècle,  et  au  commencement  du  dix-neuvième,  lors- 
qu'on projeta  cette  œuvre  difficile,  au  lieu  d'en  concentrer  l'exécution  en 
appelant  de  toutes  parts  les  matériaux  qui  devaient  servir  à  la  composer, 
on  s'opiniâtra  à  la  faire  exécuter  simultanément  dans  les  provinces  et 
dans  lesdépartements,imaginantque  l'on  pourrallformerune  statistique 
générale  de  toutes  ces  statistiques  partielles.  II  en  fut  tout  autrement  : 
nonobstant  la  domination  altière  des  souverains  qui  avaient  prescrit 
ces  travaux,  et  malgré  l'intérêt  qu'ils  leur  accordaient  personnelle- 
ment, un  très-petit  nombre  de  ces  statistiques  locales  furent  achevées; 
plusieurs  restèrent  incomplètes,  et  la  plupart  ne  furent  pas  même 
commencées.  Il  y  en  eut  quelques-unes  faites  avec  un  talent  remar- 
quable; mais  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres,  on  n'y  trouve 
point  d'unité  de  composition.  Chaque  intendant,  chaque  préfet  se 
croyant,  par  sa  haute  position,  affranchi  de  la  contrainte  qu'un  pro- 
gramme général  lui  imposait,  lit  tout  différemment  afin  de  faire  beau- 
coup mieux,  et  réussit  seulement  à  rendre  son  travail  à  peu  près 
inutile,  puisqu'il  ne  put  être  comparée  aucun  autre.  Ainsi  le  défaut 
de  méthode  réduisit,  à  cent  ans  de  distance,  les  mémoires  des  inten- 
dants de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  et  les  statistiques  des  préfets  de 
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l'Empire  à  un  médiocre  intérêt  de  circonscription,  et  les  empêcha 
de  jeter  la  moindre  lumière  sur  la  grande  unité  nationale  de  la 
France  ' . 

AL.  MOREAU  DE  JONNÈS. 
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I.  TROISIÈME  RÉiMON  PUBLiQi'K  A  PARIS  (24  Hovembre). 

Cette  troisième  réunion  avait  attiré  plus  de  deux  mille  persoiuies.  M.  le  duc 
d'Harcourt  occupait  le  fauteuil;  il  était  assisté  de  MM.  Dunoyer,  lîlanqui,  Léon 
Faucher,  Louis  Reybaud,  Michel  Chevalier,  Wolowski,  Ortolan,  Uiglet,  Potonié. 
Peupin,  Louis  Leclerc,  membres  du  Conseil  d'administration;  l'rédéric  P.astiat, 
secrétaire  général;  Joseph  Garnier,  Coquelin,  Fonteyraud,  dcMolinari,  Cuille- 
min  et  Biaise,  secrétaires-adjoints.  On  remarquait  dans  l'assemblée  .MM.  Brosset, 
président  de  r.\ssociation  pour  la  liberté  des  changes,  de  Lyon;  Arlés-Dufour, 
membre  du  Conseil  général  du  commerce;  I?  comte  Jean  Arrivabene,  vice- 
président  de  l'Association  belge  du  libre  échange;  beaucoup  de  notabilités  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'administration,  du  barreau,  de  la  magistrature, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'élèves  des  écoles. 

-M.  le  duo  d'Harcourt  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il  a  rapi- 
dement énuméré  les  reproches  adressés  à  l'Association,  et  il  a  répondu  à  chaque 
reproche  en  quelques  mots  pleins  de  tact  et  d'esprit.  Voici  comment  lorateur 
s'est  exprimé  en  finissant  : 

Ce  que  nous  demandons,  nous,  c'est  que  le  travail  soit  libre,  (|u'il  n'y  ail  pas  une 
nature  d'industrie  (jui  soit  obligée  de  payer  des  primes  et  des  privilèges  aux  autres. 
Est-ce  que  nous  autres  qui  faisons  des  chemins  de  fer,  qui  contrihuons  nalurellemeut 
à  une  des  plus  grandes  o[térations  industrielles  des  temps  modernes,  est-ce  que  nous 
ne  sommes  pas  des  travailleurs  nationaux?  De  quel  droit  ces  messieurs  nous  rendent- 
ils  ceUe  opération  si  difllcjle,  si  \)0\i  fructueuse,  quelquefois  même  impossihie  dans 
certaines  localités  ?  Y  a-l-il  tpielquf  article  du  Code  qui  les  y  autorise  ?  Est-ce  que 
nous  autres  qui  construisons  des  navires,  qui  avons  besoin  de  tôles  à  lion  marché  el 
en  (pianlité  pour  diminuer  les  frais  de  la  navigation,  qui  adressons  tous  les  ans  pour 
cela  des  doléances  aux  Chambres,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  des  travailleurs 
nationaux?  Lilire  à  vous  de  faire  du  fer,  comme  à  nous  <lc  faire  des  navires;  mais 
pourquoi  est-ce  vous  qui  recevez  la  prime  el  nous  qui  la  payims? 

'  Extrait  des  Elnnmls  de  statislique  actuellement  sons  presse. 
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Est-ce  que  tous  les  hommes  qui  font  du  savon  à  Marseille,  que  vous  venez  de  rui- 
ner pour  procurer  quelque  bénéfice  à  des  industries  privilégiées  du  Nord,  ne  sont 
pas  aussi  des  travailleurs  nationaux?  Est-ce  que  Tinduslrie  parisienne,  qui  produit 
pour  400  millions,  qui  n'a  pas  de  rivale,  (|ui  a  tant  à  gagner  à  la  liberté,  n'est  pas 
une  industrie  nationale?  Est-ce  que  6  millions  d'hommes  qui  travaillent  à  la  terre, 
qui  de[)uis  trente  ans  disent  que  vous  leur  fermez  tous  les  débouchés  par  les  repré- 
sailles que  vous  attirez  sur  eux  en  raison  de  l'élévation  de  vos  tarifs,  est-ce  que  ce  ne 
sont  pas  des  travailleurs  nationaux  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  c'est  le  privilège  qui 
constitue  la  nationalité?  (Applaudissements.) 

Quelle  est  notre  situation,  que  voulons-nous?  Nous  ne  demandons  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  la  classe  ouvrière  puisse  avoir  la  nourriture,  le  vêtement  au  meilleur 
compte  possible.  Que  répondent  à  cela  nos  adversaires?  ils  n'ont  qu'une  seule  ré- 
ponse ;  ils  nous  disent  :  Nous  abaisserons  le  salaire.  Libre  à  eux  de  se  conduire  à  leur 
guise,  ce  n'est  pas  nous,  qui  sommes  des  apôtres  de  la  liberté,  qui  voudrions  la  ravir 
à  personne,  li  est  singulier  que,  dans  une  situation  semblable,  ce  soit  nous  qui  soyons 
les  adversaires  des  ouvriers,  et  que  ce  soit  ces  messieurs  qui  en  soient  les  patrons 
exclusifs,  les  divinités  tutélaires.  Vous  voyez  que  nous  ne  sonuTies  pas  si  noirs  que 
l'on  voudrait  nous  faire  paraître,  et  ce  qui  le  prouve  encore  mieux  que  nos  paroles, 
ce  sont  les  adhésions  des  manufacturiers  les  plus  distingués  du  royaume,  que  l'on  a 
cités.  J'espère  bien  qu'avec  leur  concours,  leur  appui,  notre  industrie  sortira  un  jour 
resplendissante  des  entraves  dans  lesquelles  l'égoïsme  et  l'intérêt  privé  voudraient  la 
faire  languir.  (Applaudissements  prolongés.) 

Après  M.  le  duc  d'Harcourt,  le  premier  orateur  inscrit  était  M.  Léon  Faucher. 
L'honorable  député  de  Reims  a  d'abord  signalé  à  l'auditoire  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  l'Association  protectionniste  pour  combattre  la  proposition  de  M.  Say 
au  Conseil  général.  Cette  Association  a  demandé  qu'on  attendit  les  résultats  de 
l'enquête  qu'elle  se  propose  de  faire,  comme  si  une  pareille  enquête,  accom- 
plie dans  l'ombre,  par  les  intéressés  eux-mêmes,  pouvait  avoir  plus  d'autorité 
que  celle  de  1834,  qui  n'a  été  que  l'écho  des  privilégiés  !  Encore  ne  s'agissait-il, 
à  cette  époque,  que  de  la  suppression  des  prohibitions  ,  et  l'enquête  était  con- 
duite par  l'autorité. 

M.  Lég.n  Faucher  cite  ensuite  et  commente  plusieurs  passages  de  l'incroyable 
lettre  que  le  comité  Odier  a  écrite  au  Conseil  des  ministres  pour  demander,  à 
mots  fort  transparents,  la  destitution  des  professeurs  d'économie  politique, 
pour  intimider  le  ministère  et  le  forcer  à  faire  une  déclaration  inconstitution- 
nelle contre  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges.  L'orateur  a  qualifié  en 
termes  fort  sévères  cette  démarche  inouïe,  et  l'auditoire  s'est  associé  à  son  in- 
dignation lorsqu'il  a  compris  combien  les  chefs  de  la  protection  se  laissaient 
aveugler  par  lintérêt,  au  point  de  demander  au  pouvoir  la  violation  de  la  li- 
berté d'enseignement  et  de  la  liberté  de  la  presse;  au  point  de  menacer  les 
ministres  de  la  colère  des  ouvriers  et  de  la  révolte  des  nianulactun's  :  et  cela 
parce  qu'il  y  a  des  professeurs,  une  association,  et  des  journaux  qui  prêchent 
les  doctrines  de  ïurgot,  d'Adam  Smith  et  de  Jean-Baptiste  Say  ! 

L'orateur  linit  cette  première  partie  de  son  discours  par  ces  paroles  vivement 
applaudies  : 

Dans  le  document  que  je  viens  d'analyser,  le  comité  prohibitionniste  étale  les  adhé- 
sions qu'il  a  rerues.  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  circonstance  sans  exemple  ni  un 
phénomène  isolé.  Dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  toutes  les  classes  pri- 
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vilégiées  ont  fait  des  démonstrations  pareilles.  Rappelez-vous  ce  qui  est  arrivé  en 
1789,  à  cette  époque  où  la  noblesse  était  encore  tout  dans  le  pays  ;  elle  dominait  le 
gouvernement,  elle  avait  les  emplois,  elle  commandait  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
elle  était  cantonnée  dans  toutes  les  campagnes  du  royaume  ;  elle  y  commandait  foi  et 
hommage.  La  noblesse,  le  premier  et  presque  le  seul  pouvoir  de  l'Etat,  envoya  des 
députés  aux  Etats  généraux.  Ces  députés,  vous  le  savez,  en  s'opposant  aux  réformes, 
rendirent  une  révolution  inévitable.  Lorsqu'ils  arrivèrent  encore  enivrés  de  leur  puis- 
sance, tiers  de  cette  force  qui  était  consacrée  par  huit  siècles  de  possession,  ils  se 
croyaient  seuls  dans  le  jiays  ;  et  (piaud  on  leur  pariait  de  cette  multitude  (jui  passait 
sous  leurs  yeux,  qui  n'avait  pas  encore  de  nom,  quand  on  leur  demandait  :  «  yu'cst-ce 
que  le  tiers  Etat  ?  »  ils  répondaient  :  «  Uien.  » 

Le  tiers  Etat  voulut  être  quelque  chose,  et  l'on  s'aperçut  bientôt  qu'il  était  vrai, 
ainsi  qu'un  publicisle  profond,  M.  Sieyès,  l'avait  révélé,  que  le  tiers  Etat  était  tout  le 
moude.  Et  nous  aussi  nous  sommes  à  la  veille  d'une  révolution  commerciale  ;  plaise 
au  Ciel  que  nous  restions  maîtres  d'en  modérer  le  mouvement,  et  d'élever  par  degrés 
le  pays  à  cette  situation  nouvelle  1  Mais,  à  la  veille  de  ce  grand  changement,  qui  sera 
une  réforme  si  on  le  veut,  qui  sera  une  révolution  si  on  ne  veut  pas  qu'il  soit  une  ré- 
forme, je  jette  les  yeux  devant  moi,  et  je  me  demande  :  Qu'y  a-t-ii  en  face  de  cette 
noblesse  privilégiée  de  l'industrie,  qui  se  vante  d'être  tout  et  (pii  compte  le  reste  pour 
rien?  il  y  a,  messieurs,  le  public  consommateur,  et  le  public  consommateur,  si  nos 
adversaires  le  comptent  pour  rien,  moi  je  dis,  en  reprenant  le  mot  de  Sieyès,  que  c'est 
déjà  tout  le  monde. 

M.  Léon  Faucher  a  ensuite  voulu  faire  pénétrer  son  auditoire  dans  la  méta- 
physique passablement  embrouillée  de  la  prohibition,  et  a  montré  qu'en  déti- 
nitive,  les  partisans  de  ce  système  ne  pouvaient  se  tirer  des  difhcultés  où  ils 
sontobligés  de  s'acculer  eux-mêmes,  que  parlesplus  choquantes  contradictions. 

En  1834,  il  s'agissait,  comme  aujourd'hui,  de  lever  les  prohibitions,  et  tel  fut  l'objet 
de  l'enquête.  Que  nous  disaient  alors  les  fabricants  qui  étaient  en  possession  de  ce 
triste  privilège  et  dans  l'intérêt  desquel  on  l'avait  institué  ?  Ils  nous  disaient  :  «  Nous  ne 
pouvons  pas  lutter  avec  l'Angleterre  (car  c'est  l'Angleterre  qui  est  toujours  le  ternie 
de  comparaison)  ;  l'Angleterre  a  la  houille  à  bas  prix,  le  fer  à  bas  prix,  les  capitaux 
pour  rien,  les  matières  premières  sans  droit;  donnez-nous  tout  cela,  et  alors  vous 
pourrez  remplacer  la  proliibition  par  des  droits  modérés.  Ils  faisaient  le  compte,  ils 
entraient  dans  le  détail  du  prix  de  revient,  et  chacun  présentait  ses  calculs.  I/Angle- 
lerre,  selon  les  uns,  avait  iO  pour  100  d'avantages  sur  nous  ;  selon  d'autres  30,  et 
selon  d'autres  20  pour  100.  Nous  nous  adressons  aujourd'hui  aux  mêmes  hommes, 
nous  leur  disons  :  Vous  demandez  à  recevoir  les  matières  premières  dans  les  mêmes 
conditions  cpie  les  fabricants  anglais  ;  nous  venons  vous  les  oll'rir,  nous  venons  faire 
cesser  celle  cause  d'infénorilé,  (jue  vous  pouvez  mettre  au  compte  de  la  loi  ;  nous  pro- 
posons que  les  matières  premières  soient  admises  en  France  sans  payer  de  droits,  ou 
du  moins  à  des  droits  lellement  réduits  (pie  rinduence  du  tarif  n'entre  pas  pour  un  prix 
considérable  dans  les  éléments  de  la  fabricalioii.  Mais  à  peine  leur  faisons- nous  cette 
olfre  gracieuse,  qui  semblait  devoir  combler  tous  leurs  vomix,  (|u'à  riiislaiil  inèiiie  ils 
font  volte-face,  les  calculs  changent,  el  l'on  groupe  les  chillres  autrement  ;  on  trouve, 
cela  s'est  passé  dans  une  assemblée  récente,  que  si  le  fer  est  aujourd'hui  d'un  prix 
très-élevé,  la  surcharge  n'entre  que  pour  1  pour  100  dans  les  prix  de  revient  de  la  fa- 
brication ;  que  la  surcharge  que  les  droits  font  peser  sur  la  houille  ne  s'élève  qu'à  1/4 
pour  100.  Quant  à  la  laine  et  au  coton,  les  uns  disent,  c'est  bien  5  pour  100  ;  les  autres, 
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c'est  peut-être  0;  ciilin,  somme  toute,  ils  arrivent  à  un  chiffre  de  6  1/4,  G  Mi.  Voilà 
ce(|ui  a  remplacé  les  30  à-iO  pour  100  dont  on  faisait  tant  de  bruit  il  y  a  douze  ans. 
Quand  vous  leur  oiïrez  les  matières  premières  sans  droit,  il  se  trouve  qu'ils  n'en  veu- 
lent plus,  ils  vous  répondent  :  a  A  quoi  bon?  ce  n'est  rien.  »  (Applaudissements.) 

L'orateur  a  également  fait  allusion  à  la  déclaration  des  marchands  de  vins 
de  Reims,  qui  consentent  à  sacrifier  leurs  intérêts  à  la  protection,  et  qui  ne 
se  sont  pas  demandé  s'ils  avaient  le  droit  de  sacrifier  à  leurs  amis  politiques 
les  autres  vignobles,  l'industrie  des  soies,  la  manufacture  parisienne  et  toutes 
les  branches  de  travail  non  protégées. 

Il  a  dit  que  depuis  quinze  ans  les  transports  s'étant  améliorés ,  les 
Chambres  avaient  donné  à  ce  soin  des  centaines  de  millions  ;  que  les  escomptes 
à  Paris  étaient  lombésà2  1/2  et  3  pour  100,  et  qucfinalement  les  prohibition- 
nistes  n'ont  plus  de  raison  d'être  en  dehors  du  droit  commun.  D'autre  part,  il 
a  montré  la  richesse  progressive  des  propriétaires  des  l'orêts  et  la  hausse  des 
actions  d'Anziu,  de  Douchy,  de  Terre-Noire,  de  Dangeville,  et  il  en  a  tiré  la 
même  conclusion. 

M.  Léon  Faucher  a  achevé  son  discours  par  ces  paroles  : 

Vous  connaissez  notre  but,  nous  marchons  à  la  liberté;  mais  à  la  liberté  telle 
qu'elle  est  possible  dans  les  sociétés  humaines,  avec  la  condition  du  temps  et  avec  la 
condition  aussi  de  s'accommoder  à  l'état  social.  Quant  aux  moyens,  messieurs,  nous 
sommes  disposés  à  accepter  tout  ce  qui  rendra  notre  marche  mesurée  et  sûre.  Nous 
pouvons  être  modérés,  car  nous  avons  la  raison  pour  nous  ;  et,  à  la  fin,  c'est  la  vérité 
qui  mène  le  monde. 

M.  Pelpin  a  eu  la  parole  après  M.  Léon  Faucher.  L'honorable  prud'homme 
ouvrier  a  été  accueilli  par  tout  l'auditoire  avec  une  bienveillance  marquée,  et 
plusieurs  passages  de  son  allocution  ont  été  couverts  d'applaudissements. 

M.  Peupin  a  déclaré  protester  contre  le  système  prohibitif  actuel  dans 
l'intérêt  de  la  classe  ouvrière.  Il  trouve  ce  système  tyrannique,  injuste  et  im- 
moral :  tyrannique,  parce  qu'il  force  l'ouvrier  à  acheter  aux  uns  plutôt  qu'aux 
autres;  injuste,  parce  qu'il  lève  un  impôt  en  faveur  d'une  classe;  immoral, 
parce  que  l'impôt  qu'il  établit  pèse  sur  les  objets  de  première  nécessité  pour 
le  pauvre.  «  Si  un  ouvrier  gagne  3  francs,  a-t-il  dit,  les  droits  protecteurs  lui 
prennent  75  centimes  ou  le  quart  de  sa  fortune.  » 

.M.  Peupin  a  ensuite  examiné  la  situation  de  notre  industrie  en  général, 
ipi'il  ne  trouve  point  inférieure  à  celle  de  l'industrie  anglaise;  il  a  protesté 
contre  le  tarif  des  bestiaux,  qui  a  renchéri  la  nourriture  de  l'ouvrier  ;  il  s'est  très- 
spirituellement  moqué  de  l'invasion  des  bœufs  étrangers,  et  il  a  fini  en  disant  : 

Je  proteste  aussi  contre  ce  brevet  d'amour  national  qu'ils  se  sont  décerné,  et  je 
dis  que  moi,  partisan  du  libre  échange,  j'aime  autant  et  plus  qu'eux,  peut-être,  la 
France,  noiro  patrie,  si  je  considère  le  Russe,  l'Allemand,  l'Anglais,  comme  autant 
d'amis  qui  donnent  satisfaction  à  mes  besoins  tout  en  satisfaisant  les  leurs  :  quand  ils 
me  donnent,  on  échange  de  l'argent  ou  des  produits  qu'ils  emportent,  le  chanvre,  le 
blé,  la  viande,  le  fer  etla  houille  qui  me  sont  nécessaires,  ce  n'est  pas  là  une  invasion. 
Mais  si  l'on  venait  me  dire  :  Les  nations  étrangères  viennent  en  armes,  comme  en  181  i, 
pour  nous  rançonner  et  nous  dicter  des  lois,  oh  !  alors ,  moi,  homme  du  peuple,  je 
dirais  à  mes  (ils  :  Knfanls,  marchons  !  et,  grâce  à  Dieu,  à  nos  cœurs,  à  nos  bras,  nous 
en  aurions  justice.  (Mouvement.)  En  attendant  ce  jour  que  je  ne  crains  ni  ne  désire, 
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e  m'adresse  à  vous,  messieurs  :  je  vous  en  prie,  unissez  vos  efforts  aux  nôtres.  Ai- 
dez-nous à  combaltre  l'ennemi  commun,  le  monopole,  le  privilège,  l'exploitalion  or- 
ganisée ;  venez  en  aide  aux  travailleurs,  car  ils  demandent  ce  fpii  pour  eux  n'existe 
pas  :  Végalité  devant  la  loi. 

M.  Peupin  s'assied  au  milieu  des  applaudissements. 

La  parole  est  donnéeàM.OuTOi.xN,  professeur  à  IKcolede  druit,  membre  du 
Conseil  général  du  commerce. 

Cet  orateur  a  traité  un  sujet  à  peu  près  nouveau.  Il  a  du  moins  fourni  ladé- 
monstration  historique  d'une  proposition  souvent  invoquée  dans  les  discus- 
sions des  douanes,  à  savoir,  que  le  régime  protecteur  n'est  autre  cho.se  que  la 
féodalité  de  l'industrie. 

Messieurs,  en  étudiant  le  système  de  notre  ancienne  organisation  sociale,  et  celui  de 
notre  organisation  industrielle  actuelle,  il  est  une  similitude  qui  m'a  frappé.  Ce  qu'a 
été  la  féodalité  à  l'une  de  ces  organisations,  le  régime  protecteur  Test  à  l'autre.  Plus 
j'ai  pénétré  dans  les  détails,  plus  cette  vérité  s'est  trouvée  démontrée.  De  telle  sorte 
que  je  puis  la  proclamer  ici  en  toute  assurance  :  le  régime  protecteur  n'est  autre  chose 
que  la  féodalité  de  l'industrie.  Veuillez  l'examiner  un  moment  avec  moi,  et  vous  en 
demeurerez  convaincus. 

11  y  a  dans  l'histoire  des  sociétés  humaines  un  mot  qui  est  vieux,  c'est  celui  de 
liberté;  mais  il  y  en  a  un  qui  est  nouveau,  c'est  celui  iVégalité.  Les  anciens  peuples, 
et  surtout  les  républiques  anciennes,  ont  beaucoup  parlé  de  liberté  ;  mais  elles  avaient 
es  esclaves  et  les  classes  inégales  d'hommes  dans  la  cité.  Notre  moyen  âge  a  eu  bien 
des  agitations,  bien  des  insurrections,  bien  des  guerres  pour  ses  libertés;  mais  les 
libertés  du  moyen  âge  n'étaient  qu'un  long,  qu'un  inextricable  tissu  d'inégalités;  et 
ce  système  a  duré  jusqu'à  notre  révolution  de  89.  Voilii  où  nous  en  sommes  encore 
pour  le  commerce  et  l'industrie.  Nous  avons  le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  de 
la  liberté  d'industrie,  en  ce  sens  rpie  chacun  peut  librement  ouvrir  un  magasin,  mon- 
ter une  usine,  se  livrer  à  une  confection,  à  une  production  fiuelcontpie  ;  mais  le  ré- 
gime protecteur  est  là,  c'est-à-dire  que  les  conditions  de  prospérité  pour  chacune  de 
ces  industries  forment  un  long  et  inextricable  tissu  d'inégalités,  (.\pprobation.j 

Le  génie  inventif  de  la  féodalité,  dans  les  inégalités  qu'il  a  imaginées,  a  été  prodi- 
gieux. En  laissant  de  côté  toutes  celles  qui  tenaient  à  l'ordre  po!ili(|ue  ou  purement 
personnel,  pour  ne  prendre  que  celles  qui  se  référaient  à  l'intérêt  fuianc-ier,  et  en  ne 
choisissant  même  que  les  principales  d'entre  ces  dernières,  ipiel  uond)re  considérable 
et  varié  n'en  trouvons-nous  pas  !  Banalités,  péages,  servitudes,  lods,  censives,  of- 
frandes, corvées,  tailles,  capitations,  dimcs  de  laine,  de  sang,  de  charnage  ou  de  ver- 
dage,  dîmes soliles  ou  insolites,  privilèges,  exemptions  et  immunités  de  toute  sorte; 
tout  cela,  non  pas  dans  l'intérêt  général  du  trésor  public,  mais  dans  une  multitude 
d'intérêts  particuliers  et  contradictoires;  tout  cela,  exercé  ou  su|)pMrlé  par  clwKpie 
classe,  par  cha(|ue  ville,  par  cha(|ue  corporation,  par  cliaipie  abbaye,  par  chaque  com- 
munauté, par  chaque  seigneur,  par  cliaipie  bourgeois;  tout  cela  .se  résolvant,  en  der- 
nière analyse,  en  une  chose  unicjue  et  finale  :  Prendre  la  substance  de  ceux  qui  .sont 
taillables,  corvéables  ou  dimables.  (Applaudissements.) 

Le  régime  protecteur,  (iuoi(|u'il  n'ait  pas  eu  besoin  de  ce  luxe  d'miagmation  dans  la 
création  de  .ses  inégalités,  n'en  a  |)as  manqué  cependant.  Nous  avons  la  inohibition 
ù  Ventrée  [par  exemple  celle  des  draps  et  étoffes  de  laine),  qui  ferme  radicalement 
l'entrée  à  certains  produits,  afin  de  faire  vendre  plus  cher  les  produits  similaires  en 
Francp  ;  nous  avons  le  droit  protecteur  a  l'entrén  (par  cvcmple  cplui  siu"  les  houilles, 
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sur  les  fers,  sur  les  bestiaux  et  tant  d'autres  encore],  qui  frappe  d'un  certain  impôt 
d'entrée  certains  produits,  toujours  afin  de  faire  vendre  plus  cher  les  produits  simi- 
laires en  France;  nous  avons  (et  ceci  est  bien  contradictoire,  c'est  bien  le  contre-pied, 
la  négation  des  principes  précédents  ;  mais  qu'importe  la  logique,  pourvu  que  l'intérêt 
soit  satisfait  !j  nous  avons  la  prohibition  à  la  sortie,  celle  par  exemple  qui,  juscju'en 
1836,  a  empêché  les  cocons  ou  fils  de  soie  récoltés  en  France  de  sortir  du  territoire, 
afin  d'en  réserver  l'emploi  à  nos  manufacturiers  ;  nous  avons  le  droit  protecteur  à  la 
sortie,  qui  opère  comme  le  précédent,  en  frappant  d'un  certain  impôt  certains  produits 
français  que  le  propriétaire  voudrait  faire  sortir  du  royaume,  toujours  afin  d'en  ré- 
server l'emploi  à  nos  manufacturiers  (tel  est  depuis  la  loi  de  1856  notre  état  quant  aux 
cocons  ou  fils  de  soie);  nous  avons  les  primes  de  sortie  pour  les  objets  manufacturés, 
ou  drawhack,  c'est-à-dire  une  somme  d'argent  que  le  Trésor  public  paye  à  certains 
produits  manufacturés ,  à  leur  sortie  de  France,  et  qui  est  censée  le  remboursement 
de  rimpùt  supporté  par  les  matières  premières  employées  dans  ces  produits,  car  l'im- 
pôt est  bon  à  faire  payer  aux  autres,  mais  pour  soi,  chacun  en  sollicite  la  restitution  ; 
nous  avonsJes  primes  de  sortie  pour  les  matières  premières  ;  par  exemple,  celles  que 
les  agriculteurs  et  producteurs  de  laines  demandent  pour  les  laines  quMIs  exporte- 
raient, afin,  disent-ils,  de  se  trouver  ainsi  remboursés  d'une  partie  de  l'impôt  foncier 
qui  pèse  sur  l'agricMiliure  ;  nous  aurions,  en  sens  inverse,  les  primes  d'entrée  pour 
certains  produils  manufacturés  ou  pour  certaines  matières  premières,  si  l'on  écoutait 
les  intéressés  ;  nous  avons  les  primes  d'encouragement  ;  tout  cela,  non  pas  dans  l'in- 
térêt général  du  Trésor  public,  le  plus  souvent  à  son  détriment,  mais  dans  une  multi- 
tude d'intérêts  particuliers  et  contradictoires  ;  de  même  que  certaines  communautés, 
que  certains  ecclésiastiques  avaient  le  droit,  au  moment  de  la  récolte,  de  prendre  à 
leur  profit  une  part  de  certains  produits  ;  de  même  chaque  classe  de  producteurs  pro- 
tégés prend  à  son  profit,  au  moment  de  chaque  achat  des  objets  qu'elle  produit,  la 
part  dont  le  prix  de  cet  objet  se  trouve  haussé.  Et  encore,  qui  disait  dime,  disait  un 
dixième  ;  mais  ce  n'est  pas  par  dixième  que  nous  devons  compter  la  surcharge  pro- 
duite par  le  régime  protecteur:  cette  surcharge  est  souvent  de  trente,  de  cinquante, 
de  soixante,  de  cent  pour  cent  ! 

Je  puis  donc  encore  le  proclamer  ici  en  toute  assurance  :  «  Sous  le  régime  protec- 
teur, les  producteurs  ou  industriels  protégés  sont,  chacun  dans  sa  classe,  de  gros  dé- 
cimateurs,  comme  on  disait  au  temps  jadis,  sur  chaque  achat  qui  se  fait  de  la  mar- 
chandise qu'ils  produisent.  » 

Et  ne  croyez  pas  que  nous  voulions,  par  ces  paroles,  que  nous  ayons  jamais  l'inten- 
tion ici  de  soulever  à  leur  encontre  aucun  ressentiment,  aucun  mauvais  vouloir  !  Dieu 
nous  garde  d'une  semblable  pensée  !  Nous  parlons  du  régime  protecteur,  de  ses  cou- 
séquences  forcées,  et  nullement  des  personnes.  Quant  à  nos  producteurs,  quant  à  nos 
industriels  personnellement,  nous  les  connaissons,  nous  les  estimons,  nous  les  aimons, 
nous  savons  ce  qu'ils  rendent  et  ce  qu'ils  pourront  rendre  de  services  au  pays  ;  nous 
savons  enfin  que  ces  primes  de  50,  de  SO,  de  100  pour  100,  qu'ils  prélèvent  sur 
chaque  achat,  ne  se  tournent  pas  en  bénéfice  pour  eux  ;  nous  savons  qu'elles  sont 
perdues  à  la  fois  pour  celui  qui  les  reçoit  comme  pour  celui  qui  les  paye  ;  et  c'est  là 
précisément  ce  qui  fait  notre  conviction,  ce  qui  fait  la  base  et  la  force  de  nos  doctri- 
nes! (Applaudissements.) 

Messieurs,  la  féodalité,  au  milieu  de  ce  nombre  varié  d'inégalités  qu'elle  a  créées, 
a  eu  son  cachet  particulier  qu'il  faut  ipie  nous  remarquions.  Le  caractère  spécial  de 
la  féodalité  sociale  a  été  une  complication,  un  enchevêtrement,  une  superposition,  uu 
ricochet  incessant  des  privilèges  les  uns  contre  les  autres.  S'il  était  possible  qu'un  pri- 
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vilége  profitât  à  celui  qui  en  jouil  sans  nuire  à  personne,  oh  !  alors,  rien  de  mieux  ; 
établissez-en  le  plus  possible  ;  établissez-en  pour  tout  le  monde  !  Mais  un  privilège, 
par  cela  seul  qu'il  est  privilège,  n'avantage  les  uns  qu'au  détriment  d'autrui.  Toutes 
les  inégalités  de  la  société  féodale  étaient  bénélice  pour  les  uns,  mais  froissement,  op- 
pression, surcharge  pour  les  autres.  De  même  les  inégalités  du  régime  prolecteur,  en 
ujème  temps  et  par  cela  même  qu'elles  profitent  à  quelques-uns,  sont  des  oppressions, 
des  surcharges,  des  froissements  pour  tous  les  autres.  Celte  complication  inextrica- 
ble, ce  ricochet  d'inégalités,  produit  dans  la  société  cet  état  déplorable  sur  lecpiel  nous 
ne  saurions  trop  appeler  de  toutes  nos  forces  l'alarme  publique,  parce  qu"il  constitue, 
qu'il  met  de  jour  en  jour  en  antagonisme  croissant,  en  hostilité  de  plus  en  plus  flagrante, 
toutes  les  classes  d'intérêts  qui  existent  parmi  nous. 

Si  la  nation,  au  temps  de  la  société  féodale,  était  divisée  en  trois  classes ,  si  le  clergé 
était  exempt  d'impôt,  si  la  noblesse,  sous  plusieurs  rapports  aussi,  en  était  exempte  , 
c'est  que  toutes  les  charges,  par  cela  seul,  retombaient  sur  la  masse  générale  du  peu- 
ple, sur  le  tiers  Etat  ;  si  le  curé,  dans  chaque  village,  pour  son  entretien  local,  avait 
un  droit  de  dlme  ,  le  curé  primitif,  un  couvent,  une  abbaye  ou  un  riche  bénéficiaire, 
les  personnes  exemples  de  la  dime,  l'archevêque  avec  son  droit  de  déport  ou  de  spo- 
tiuin,  le  seigneur  avec  sou  droit  de  patronage^  venaient  se  faire  concurrence  sur  cette 
proie,  en  diminuer,  eu  prendre  ou  s'en  disputer  en  tout  ou  en  partie  le  bénéfice  ;  il  en 
était  de  même  pour  la  noblesse,  en  suivant  l'échelle  féodale,  en  parcourant  la  filière 
successive  des  seigneurs  placés  sous  la  mouvance  les  uns  des  autres  ;  de  même  pour 
le  tiers  Etat,  pour  chaque  ville,  pour  chaque  communauté,  pour  chaque  corporation  ; 
tout  était  agression  ou  défense,  oppression  ou  exemption  ;  c'est-à-dire  (jue  le  sy- 
stème général  se  résume  dans  ces  deux  mots  :  inégalité  et  hostilité  des  uns  aux 
autres. 

Eh  bien,  tel  est  malheureusement  l'état  qui  résulte  du  régime  protecteur,  dans 
l'ordre  commercial  et  industriel.  S'agit-il,  par  exemple, du  droit  sur  les  bouilles?  Si 
les  propriétaires  des  terrains  houillers,  si  les  exploitants,  si  les  i)ropriétaires  des  bois 
ouïes  producteurs  d'un  combustible  quelconque  en  profitent,  voyez  tous  ceux  qui  en 
sont  froissés  :  chaque  usine  qui  emploie  la  houille  ;  les  chemins  de  fer,  la  marine,  qui 
la  consomment  et  qui  la  transporteraient;  le  commerce  qui  eu  trafiquerait  ;  et  ceux 
enfin  qui  représentent  ici  le  tiers  Etat,  le  peuple,  la  masse  de  la  nation,  à  savoir:  les 
consommateurs,  le  pauvre,  dont  la  houille  est  le  principal  combustible  à  son  misé- 
rable foyer  ! 

S'agit-il  du  droit  sur  les  fers?  Si  le  propriétaire  de  minerai,  si  le  maître  de  forges, 
si  les  propriétaires  de  bois  ou  de  houilles,  (jui  fournissent  chèrement  aux  forges  leiu"s 
combustibles,  profitent  de  ce  droit,  voyez  encore  tous  ceux  qui  en  souHrent  :  quicon- 
que emploie  le  fer,  tous  les  travailleurs,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  car  ce 
métal  est  rinslrumeut  nécessaire  à  toute  activité  humaine  ;  les  cliemiiis  de  fer,  la 
marine,  qui  y  trouveraient  un  élément  indispensable  pour  leurs  constructions,  et  une 
maichandise  pour  leurs  transports  ;  le  commerce  (jui  l'échangerait  ;  et  toujours  ce 
tiers  Etat,  cette  masse  générale  et  populaire  qui  embrasse  toute  la  nation  :  les  con- 
sommateurs ! 

S  agit-il  du  lin,  de  la  laine,  du  coton,  de  ta  soie  ?  Oh  !  ici  les  complications  se  mul- 
liplieul  au  dernier  degré.  Selon  que  vous  prenez  ces  matières  à  l'étal  brut,  ou  filées, 
ou  tissées,  vous  rencontrerez  une  conflagration  perpétuelle  entre  ceux-là  mêmes  qui 
les  produisent,  qui  les  emploient  ou  qui  les  travaillent.  Celui  qui  les  lisse  veut  qu'OD 
ferme  rentrée  aux  tissus  étrangers,  mais  qu'on  l'ouvre  aux  fils  et  aux  matières  bru- 
tes; celui  qui  les  file  veut  qu'on  ouvre  l'entrée  aux  matières  brutes,  mais  qu'on  la 
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ferme  aux  fils  et  aux  tissus  étrangers  ;  enfin  celui  qui  les  produit  veut  qu'on  repousse 
indistinctement  et  les  matières  brutes,  et  les  fils,  et  les  tissus  :  ainsi  par  leurs  propres 
privilèges,  ils  se  blessent  les  uns  les  autres  ;  et  derrière  eux  (ne  faudrait-il  pas  dire 
au-dessus  d'eux?)  est  toujours  Tintérêl  de  la  masse  générale,  l'intérêt  de  la  nation, 
qui  demande  la  liberté  pour  tous  ces  produits.  Parlerons-nous  du  droit  sur  les  bes- 
tiaux ou  de  tous  les  autres  droits  prétendus  protecteurs  qui  se  trouvent  dans  nos 
tarifs  ?  Il  n'eu  est  pas  un,  pas  un  quelconque,  que  vous  ne  puissiez  faire  passer  à  celte 
étamine  et  qui  ne  vous  donne  le  même  résultat.  Et  comme  chacun,  sauf  ce  qu'il  pro- 
duit, est  consommateur  des  produits  des  autres,  il  s'ensuit  que  tout  producteur  pro- 
tégé, s'il  bénéficie  du  droit  quil  e  protège,  est  lésé  par  tous  les  autres  droits.  Ainsi, 
sous  le  régime  protecteur,  tout  dans  l'ordre  commercial  et  industriel,  tout  est  aggres- 
sion  ou  défense,  oppression  ou  exemption  ;  c'est-à-dire  que  le  système  général  se  ré- 
sume dans  ces  deux  mots  :  inégalité  et  hostilité  des  uns  aux  autres  !  {Profonde  im- 
pression.) 

Les  privilèges  ont  encore  cette  fatale  propriété,  qu'ils  s'engendrent  les  uns  les  au- 
tres ;  c'est'précisément  parce  qu'il  existe  à  mon  encontre  un  privilège  qui  me  froisse, 
qui  me  lèse,  qu'à  mon  tour  j'en  demande  un  pour  me  défendre,  ou  pour  prendre 
raa  revanche  sur  quelqu'un.  Cet  effet  s'est  produit  manifestement  dans  l'ancienne  or- 
ganisation féodale  de  la  société  ;  et  il  se  produit  plus  manifestement  encore  dans  la 
multiplication  progressive  du  nombre  de  nos  droits  protecteurs.  Les  privilèges  ,se 
combattent  et,  à  cause  de  cela  même,  ils  s'engendrent  mutuellement. 

Aussi,  je  vous  l'assure,  c'est  un  singulier,  c'est  bien  souvent  un  douloureux  spec- 
tacle, que  celui  auquel  j'ai  assisté  plus  d'une  fois,  celui  d'une  assemblée  de  représen- 
tants des  diverses  productions,  des  diverses  industries  protégées,  discutant  sur  les 
droits  à  établir  ou  à  supprimer,  à  augmenter  ou  à  réduire  !  C'est  alors  qu'au  milien 
de  ces  prétentions,  de  ces  assertions,  de  ces  inculpations,  de  ces  répulsions,  de  ces 
luttes  intestines  et  réciproques,  on  s'écrie  avec  douleur  et  aussi  avec  effroi  :  «  Oui  î 
nous  sommes  véritablement,  sous  ce  régime,  dans  un  état  permanent,  dans  un  état 
lègislativement  organisé,  d'antagonismes  et  d'hostilités  !  (Applaudissements.) 

Si  les  protectionnistes  continuaient  ainsi  à  se  laisser  aller  à  la  division  de  leurs  in- 
térêts, à  s'attaquer  mutuellement,  à  faire  feu  les  uns  sur  les  autres,  nous  n'aurions 
qu'à  les  laisser  faire;  le  champ  de  bataille  nous  resterait  bientôt;  ils  auraient  fait  eux- 
mêmes  justice  de  la  protection.  Mais,  frappés  les  premiers  du  spectacle  et  de  l'etrelde 
leurs  dissensions,  ils  s'arrêtent,  et  alors  survient  une  autre  tactiiiue,  alors  arrive  ce  mot 
d'ordre  :  «  Pas  de  divisions,  messieurs  !  Considérons  que  le  système  protecteur  est 
un  système  général  pour  le  bienfait  de  nous  tous;  au  lieu  de  nous  faire  la  guerre,  pas- 
sons-nous chacun  mutuellement  nos  tarifs,  et  serrons  les  rangs,  unissons  nos  efforts 
pour  défendre,  pour  maintenir  le  système  contre  ceux  qui  en  soutirent  et  qui  l'atta- 
quent !  » 

Les  privilégiés,  à  toute  époque,  pour  la  défense  de  leurs  privilèges,  ont  mvoqué  un 
prétendu  intérêt  général,  ou  bien  le  droit  sacré  de  la  propriété;  ils  ont  crié,  selon  l'oc- 
currence, aux  besoins  de  la  splendeur,  de  la  prospérité  nationale,  ou  bien  à  la  spolia- 
tion. Ainsi  faisait  chaque  classe  privilégiée  sous  le  régime  féodal  ;  ainsi  font  aujour- 
d'hui les  protectionnistes  sous  le  régime  prolecteur. 

Plus  d'une  circonstance  favorable  se  présentait  jadis  pour  se  faire  confirmer  dans 
la  possession  des  privilèges  et  exemptions  de  la  féodalité. 

Ici  l'orateur  rapproche  les  réclamations  faites  par  les  privilégiés  du  moyen 
âge  à  roccasioii  de  l'entrée  des  princes,  évoques  ou  seigneurs,  dans  les  villes. 
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(les  réclamations  qu'adressent  aux  princes  ou  aux  ministres  qui  voyagent,  ou 
l>ien  encore  aux  candidats  électoraux,  les  protégés  de  nos  jours. 

Il  montre  aussi,  parallèlement  à  la  division  territoriale  du  moyen  âge,  le 
système  de  zones  et  de  morcellement  auquel  conduit  le  régime  de  la  protec- 
tion. Nous  avons  des  zones  diverses  pour  la  houille,  pour  les  bestiaux,  etc. 

Prenez  garde,  messieurs!  le  régime  |)rotecteur  détruit  notre  unité  Icnitoriaie,  notre 
imité  nationale  ;  et  pour  peu  qu'on  lui  laisse  la  marge  comme  il  la  réclame,  il  aura 
Uni  par  sillonner  la  carte  de  France  d'une  multitude  de  lignes  qui  marqueront  des 
provinces  et  des  impôts  divers,  selon  la  diversité  des  productions  et  des  industries. 

Et,  malheureusement,  ce  n'est  point  là  un  elTet  accidentel,  isolé;  c'est  la  consé- 
quence inflexible,  inévitable  de  la  logique  et  du  principe  même  du  régime  protecteur. 
En  elTet,  on  parle  beaucoup  d'égalité,  et  pour  moi-même  c'est  un  mot  auquel  j'atta- 
che la  plus  haute  importance  ;  mais,  hélas  !  dans  la  création  de  l'homme  et  des  choses 
tout  n'est  qu'inégalité.  Tout  est  inégalité  dans  les  individus  :  l'un  a  la  force,  l'autre 
l'adresse,  celui-ci  la  faiblesse,  celui-là  l'intelligence;  tout  est  inégalité  même  entre  les 
peuples  ;  les  diversités,  les  types  inégaux  de  caractère  etde  dispositions  que  vous  remar- 
quez ehez  les  individus,  vous  les  remaniuez  aussi  chez  les  peuples.  Tout  est  inéiialité 
dans  lesol  :  celui-ci  produitdu  blé,  celui-là  du  vin;  l'un  a  des  montagnes  et  des  pâturages, 
l'autre  la  mer  et  les  facilités  de  communication  que  lui  apportent  ses  rivages  ;  tout  est 
inégalité  dans  la  création  de  l'homme  et  des  choses.  Savez-vous  d'où  arrive  l'égalité? 
savez-vous  ce  qui  rapporte  au  monde  ?  C'est  le  droit  qui  vient,  qui  établit  l'égalité  ; 
non  pas  en  détruisant  ce  (pii  est  rcinnre  de  la  création,  mais  en  distribuant  sur  tous 
également  les  charges  que  la  loi  établit. 

Eh  bien  !  que  veut  faire,  par  son  essence  même,  le  régime  protecteur?  Il  entreprend 
cette  œuvre,  insensée  parce  qu'elle  lutte  contre  la  nature,  de  niveler  toutes  les  situa- 
tions productrices  et  industrielles  ;  il  veut  mettre  les  pays  de  montagnes  dans  la 
même  condition  que  le  pays  qui  a  le  rivage  de  la  mer,  celui  qui  est  fait  pour  les 
pâturages  et  pour  les  bestiaux  dans  la  même  situation  que  celui  qui  produit  les  vi- 
gnes ou  le  blé  ;  il  veut  sur  tout  le  territoire  et  entre  toutes  les  nations  détruire  ce 
qui  est  indestructible,  parce  que  c'est  la  loi  de  la  création  ;  et,  dans  l'impossibilité 
d'élever  les  dilTérentes  localités  et  les  dilTérentes  aptitudes  au  niveau  le  plus  favo- 
rable, au  lieu  d'un  échange  bienfaisant  pour  les  unes  et  les  autres,  il  les  fait  tou- 
tes descendre,  par  des  aggravations  inégales  d'impôt,  au  niveau  le  plus  désa- 
vantageux ;  ne  pouvant  les  niveler  en  rendant  les  conditions  meilleures,  il  cherche 
à  les  niveler  en  les  rendant  pires.  Ainsi,  forcément,  il  divise  le  sol  et  les  populations  ; 
ainsi,  au  rebours  île  la  tàehc  progressive  de  riutelligentT  hinnaitio,  il  travaille  à  con- 
stituer, par  des  inégalités  de  droit,  une  égalité  de  fait  préjudiciable,  mesurée  sur  les 
situations  inférieures,  et  contraire  à  toute  la  constitulion  des  hommes  et  des  choses! 
(Applaudissements.) 

Si  nous  Jetons  les  yeux  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France,  nous  y  rencontrerons 
un  contraste  qui  peut  frapper  les  esprits,  mais  (pie  l'Iiisloire  nous  aiinon(;ait  d'avaiiee 
devoir  se  produire  ainsi.  L'.Anglelcrre,  (pii  n'a  pas  encore  fait  sa  révolution  sociale, 
qui  est  encore,  sous  ce  rapport,  un  des  pays  les  plus  empreints  des  traces  de  la 
féodalité,  l'Angleterre  a  accompli  sa  révolution  industrielle  et  commerciale,  ou,  du 
moins,  cette  révolution  y  est  tellement  avancée  qu'on  peut  la  tenir  pour  accom- 
plie. Et  nous  qui  avons  fait  complètement  notre  révolution  .sociale,  qui  ne  savons 
plus  ce  (|ue  c'e.sl,  dans  l'organisalion  de  notre  société,  que  les  clases  diverses,  (pie 
les  inégalités  de  dntil,  (|ue  les  hostilités  d'autrefois,  nous  en  sommes  encore  à  un  pa- 
reil système  pour  tout  ce  (]ui  concerne  le  commerce  et  l'industrie! 

T.  XVI.  — IWremirp  uw.  4 
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Messieurs,  nous  avons  eu,  dans  notre  histoire,  uu  de  ces  moments  magnifiques, 
un  de  CCS  élans  généreux  qui  suffisent  pour  illustrer  toute  une  nation,  et  dont  le 
lustre  s'étend  des  aïeux  qui  y  ont  obéi  jusqu'à  leurs  enfants  qui  sont  ici  et  qui  n'y 
ont  pris  aucune  part  :  nous  avons  eu  la  nuit  du  4  août,  dans  laquelle  on  a  vu  ceux 
pour  lesquels  avaient  été  créés  ces  droits,  ces  privilèges,  ces  exemptions  et  ces  im- 
munités anciennes,  s'élancer  à  l'envi  les  uns  des  autres,  à  la  tribune  populaire,  avec 
enthousiasme,  animés  du  besoin  de  la  régénération  et  de  l'unité  nationales,  et  y  faire 
le  sacriiice  des  derniers  vestiges  du  régime  féodal.  Que  les  industriels,  que  les  pro- 
ducteurs qui  jouissent  du  privilège  de  la  protection  puissent  avoir,  un  jour,  uu 
entraînement  pareil  !  Qu'ils  viennent,  ouvrant  les  yeux  à  la  vérité,  apporter  volon- 
tairement, avec  élan,  pour  constituer  l'unité  générale  dans  l'industrie  comme  dans 
la  société,  le  sacrifice  de  ces  droits  qui  sont  pour  eux  des  présents  funestes,  comme 
ils  sont  une  charge  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  nation!  (Très-bien.) 

Mais,  messieurs,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  malheureusement.  C'est,  au 
contraire,  une  ligue,  une  coalition,  un  serrement  des  rangs  qui  se  forment  pour  dé- 
fendre ces  privilèges  protecteurs.  Et,  il  faut  l'avouer,  comme  ils  croient  avoir 
dans  la  question  un  intérêt  très-direct,  ils  forment  une  ligue  qui,  au  lieu  de 
chercher  la  vérité  dans  des  discussions,  s'agite,  réclame,  emploie  contre  nous  tout 
son  crédit  gouvernemental  et  parlementaire.  Vous  la  voyez  se  constituer  rapidement, 
d'une  manière  puissante,  tandis  que  nous  paraissons  arriver  plus  difficilement,  plus 
lentement,  à  une  force  et  à  des  ressources  pareilles.  Il  faut  donc  (|uc  la  société, 
que  la  masse  des  consommateurs,  que  tout  le  peuple  sente  ce  qu'il  y  a  de  bienfaits  à 
apporter  dans  le  système  d'égalité  industrielle  que  nous  voulons  proclamer  ;  il  faut 
qu'il  le  sente,  il  faut  qu'il  nous  vienne  en  aide,  qu'il  nous  prête  son  puissant  se- 
cours dans  la  lutte  pacifique  que  nous  soutenons  ;  et  je  fais  ici,  messieurs,  un  appel 
à  vos  convictions,  afin  que  vous  y  mettiez  toute  votre  énergie,  comme  nous  y  met- 
trons toute  la  nôtre  !  (Applaudissements  prolongés.) 

L'heure  avancée  n'a  pas  permis  à  iM.  Blanqui  de  prononcer  tout  son  dis- 
cours; mais  l'honorable  académicien  n'en  a  pas  moins  réfuté,  avec  ce  charme 
qui  lui  est  habituel,  le  sophisme  du  tribut  payé  à  l'étranger!  En  citant  quel- 
ques-uns des  innombrables  produits  que  la  France  est  forcée  d'importer,  et 
en  mettant  çàet  là,  dans  cette  nomenclature,  ces  brefs  et  piquants  aperçus 
qui  viennent  si  à  propos  à  sa  pensée,  M.  Blanqui  na  pas  laissé,  dans  l'esprit  de 
ses  auditeurs,  trace  de  l'erreur  qu'il  voulait  combattre. 

Les  peuples  qui  ne  payent  pas  de  tribut  à  l'étranger  sont  des  peuples  misé- 
rables. Le  progrès  en  France  consiste  à  payer  le  plus  de  tributs  possible  à 
l'Allemagne,  à  l'Espagne  et  même  à  l'Angleterre,  etc.  On  parle  de  la  défense 
nationale:  mais  où  prendre  le  plomb,  si  ce  n'est  en  Espagne?  où  prendre  le 
soufre,  si  ce  n'est  en  Sicile  ?  où  trouver  en  France  le  cuivre  et  l'étain  des  ca- 
nons ?  Et  y  a-t-il  quelqu'un  qui  se  soit  jamais  inquiété  de  manquer  de  bronze, 
de  fer,  de  poudre,  de  plomb,  pour  la  défense  nationale? 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  lorsqu'on  a  permis  l'introduction  des  salpêtres  de 
l'Inde,  l'on  a  profité  de  cotte  circonstance  pour  s'opposer  à  l'introduction  des  salpêtres 
étrangers,  parce  (juc  la  guerre  venant,  dit-on,  on  s'intiuiélailde  savoir  avec  quoi  nous 
ferions  notre  poudre.  Et  alors  les  prolectu)unisles  d'ajouter:  encourageons  l'industrie 
des  salpêtriers.  Vous  savez  quelle  est  cette  industrie  ;  vous  metlez  de  vieux  plâtras  dans 
une  cuve,  vous  versez  de  l'eau  dessus,  vous  décantez  le  li(|uide,  l'évaporez  à  siccité, 
et  Vous  trouvez  le  salpêtre.  La  reproduction  en  est  d'autant  plus  abondante  que  vous 
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avez  ménagé  davantage  vos  matériaux.  Vous  avez  ainsi  des  provisions  toutes  faites, 
le  cas  de  guerre  arrivant.  Vous  ne  sauriez  croire,  messieurs,  que  de  difficultés  on  a 
eues  à  vaincre  à  propos  de  cette  petite  industrie,  cpiand  il  a  été  question  de  laisser  en- 
trer en  France,  à  des  conditions  raisonnables,  le  salpêtre  de  l'Inde,  inûniment  plus 
riche. 

Il  n'y  a  pas  une  seule  matière  de  quelque  iaiportance  que  nous  ne  tirions  de 
l'étranger.  Prenons  le  coton.  Si  quoiqu'un  nous  disait  tout  d'un  coup  :  — Il  n'y 
a  plus  de  coton  qui  puisse  entrer  en  France,  parce  qu'une  guerre  maritime  a 
tout  à  fait  fermé  les  lieux  de  provenance;  il  nous  est  donc  impossible  de  tirer 
du  coton  de  Franco;  voilà  les  trois  ou  quatre  cent  mille  ouvriers  employés  à 
la  filature,  au  tissage  du  coton,  privés  do  travail.  —  Ce  serait  là  assurémetit  un 
grand  malheur.  Kli  bien  1  voilà  une  matière  première  qui  vient  de  l'étranger, 
qui  nous  rend  tributaires  des  Amériques.  Pourquoi  nest-elle  pas  l'objet  de  vi- 
ves sollicitudes?  pourquoi  s'inquiéter  du  fer  plus  que  du  coton?  On  est  con- 
vaincu sur  ce  point  qu'il  faut  être  tributaire  de  l'étranger.  Mais  n'est-ce  pas 
être  tributaire  aussi  que  de  payer  ce  for  extrêmement  cher  en  France,  lors- 
qu'on pourrait  l'avoir  à  bon  marché  à  l'étranger?  Pour  nous  épargner  un 
faible  tribut,  on  vous  en  fait  payer  un  très-fort.  Voilà  toute  la  différence. 

M.  Blanqui  invite  ensuite  l'assemblée  à  lire  le  tarif.  Ce  catalogue  de  40U  pa- 
ges contient  la  série  de  tous  les  tributs  payés  par  la  France  aux  étrangers,  et 
de  tous  ceux  que  les  étrangers  nous  payent. 

Après  quelques  paroles  toutes  de  circonstance,  l'orateur,  vu  l'heure  avan- 
cée, s'arrête  en  remerciant  l'assemblée  de  sa  bienveillante  attention.  La  réu- 
nion se  sépare  au  milieu  des  applaudissements.  A.  J.  B. 

II.    CONSTITUTION  DÉFINITIVE  d'uNE  ASSOCIATION  AU  HAVRE. 

(Réunion  du  :28  novembre.) 

Soixante  notables  du  commerce  de  la  ville  assistaient  à  cette  réunion  pré- 
sidée par  M.  Delaunay.  Il  s'agissait  de  décider  sous  quel  titre  définitif  l'Associa- 
tion se  constituerait  pour  résoudre  cette  question  ;  l'assemblée  a  dû  .s'occuper 
du  but  qu'ollo  se  proposait,  et  elle  a  entendu  à  ce  sujet  son  respectable  pré- 
sident, -M.  de  Coiuiinck.  et  .M.  Morlot. 

M.  Delaunav  a  ainsi  ouvert  le  débat  : 

La  décision  que  vous  êtes  appelés  à  prendre  ce  soir,  messieurs,  est  de  la  plus 
haute  inqiortance,  et,  à  ce  titre,  elle  doit  être  l'objet  de  vos  plus  sérieuses  réflexions. 
Les  diverses  as.sociations  qui  se  sont  formées  en  France  pour  ou  contre  les  principes 
de  la  liberté  connnerciule  ont  les  yeux  fixés  sur  le  Ila\re,  dont  les  vues,  concernant 
cette  grande  question,  paraissent  avoir  été  de  part  et  d'autre  mal  interprétées.  Si  le 
Havre,  dans  cette  circoust.incc  solennelle,  maintient  avec  modération,  mais  en  même 
temps  avec  fermeté,  l'attitude  qu'd  a  prise  jusqu'à  ce  moment,  c'est-à-dire  celle  d'in- 
termédiaire entre  les  deux  partis  que  divise  la  question  dont  il  s'agit,  le  Havre  peut 
être  destiné  à  amener  entre  ces  deux  partis  une  transaction  sans  la(juelle  il  est  inq)os- 
sible,  dans  mon  opmion,  de  parvenir  à  opérer  une  réforme  de  Tordre  actuel  des 
choses. 

M.  ileCoNMNCK  a  onsiule  pri->  la  parole  en  c«îs  ternies  : 
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Deux  systèmes  sont  en  présence. 

L'un  est  celui  (le  la  liberté  commerciale,  l'autre  le  système  restrictif,  si  impropre- 
ment nommé  système  protecteur,  et  qui  serait  bien  mieux  appelé  système  opprks- 

SELR. 

La  liberté  commerciale  consiste  à  laisser  à  chaque  citoyen  français  la  faculté  de  se 
procurer,  au  meilleur  marché  possible,  le  plus  de  jouissances  possible.  C'est  là  un 
droit  qu'il  lient  de  la  nature,  aussi  bien  que  celui  de  se  choisir  un  état  et  de  fixer  le 
lieu  de  sa  demeure.  Sans  doute  que  ce  droit  peut  être  limité  par  l'impôt,  comme  l'est 
la  propriété  elle-même;  mais  l'État  ne  doit  y  apporter  de  restrictions  que  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  et  non  dans  celui  de  quelques  individus. 

Le  système  restrictif  a  pour  effet  de  violer  ce  droit  ;  ce  n'est  donc  pas  une  hyperbole 
que  je  fais,  mais  bien  une  vérité  que  j'établis,  en  l'appelant  un  système  oppresseur. 

L'orateur  établit  que  la  doctrine  de  la  liberté  n'est  pas  nouvelle  et  qu'elle 
préoccupe  les  économistes  depuis  cinquante  ans.  Il  jette  un  coup  d'œil  sur  les 
efforts  teutésjécemment  par  les  Associations  naissantes;  il  s'occupe  du  projet 
en  élaboration  au  Havre. 

H  combat  le  projet  de  statuts  proposé  par  une  Commission  au  sein  de  la- 
quelle il  a  fait  partie  de  la  minorité.  La  majorité  de  cette  Commission  n'a  pas 
été  sûre  que  la  liberté  commerciale  puisse  augmenter  le  travail  national.  C'est 
là  une  erreur  que  M.  de  Conninck  s'attacbe  à  combattre;  et  il  explique  très- 
bien  comment  le  libre  échange,  en  abaissant  le  prix  de  plusieurs  produits,  lais- 
sera disponible  une  plus  grande  richesse. 

Pour  rendre  ceci  plus  saisissable,  dit  l'auteur,  exprimons  ce  que  la  France  con- 
somme aujourd'hui  de  produits  français  par  cent  journées  de  travail,  et  supposons 
que  le  fer  y  figure  pour  dix  journées  de  travail.  Supposons  que  la  même  quantité  de 
fer  pourrait  être  tirée  d'Angleterre  moyennant  oin((  journées  de  travail,  ou,  ce  (jui 
est  la  même  chose,  que  moyennant  dix  journées  de  travail,  nous  obtiendrions  en  An- 
gleterre une  quantité  de  fer  double  de  celle  qu'on  aurait  en  France.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  si  nous  tirons  le  fer  d'Angleterre,  au  lieu  de  le  faire  nous-mêmes,  le  travail 
national  n'aura  nullement  souffert,  mais  qu'il  devra  au  contraire  augmenter?  En  ef- 
fet, si  le  travail  a  diminué  de  dix  jours  dans  les  hauts-fourneaux  et  dans  les  usines  de 
laminage,  il  aura  d'autre  part  augmente  de  dix  jours  pour  produire  ce  que  nous  au- 
rons dû  donner  en  payement  aux  Anglais  pour  le  fer  qu'ils  nous  auront  fourni  et  dont 
assurément  ils  ne  nous  feront  pas  cadeau  ;  et  comme  nous  ne  consommerons  pas  ce 
fer  dans  l'état  où  il  nous  arrivera,  il  faudra  une  quantité  double  de  travail  national 
pour  le  façonner  ;  en  un  mot,  il  y  aura  moins  d'ouvriers  produisant  le  fer  et  beaucoup 
plus  d'ouvriers  travaillant  le  fer,  plus  de  forgerons,  serruriers,  mécaniciens,  etc. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  fer,  l'est  également  pour  tous  les  autres  produits.  Dans  l'in- 
dustrie cotonnière,  il  n'y  a  que  les  filés  et  les  calicots  écrus  qui  puissent  peut-être  se 
produire  aujourd'hui  à  meilleures  conditions  en  Angleterre  qu'en  France,  ce  qui  ne 
.serait  probablement  pas  le  cas,  si  nous  étions  sous  le  régime  de  la  liberté  conuner- 
ciale.  Mais  supposons  que  la  quantité  de  calicot  consonunéeen  France  représente  dix 
journées  de  travail  et  qu'elle  pourrait  être  tirée  d'Angleterre  moyennant  neuf  jour- 
nées de  travail,  ou,  en  d'autres  mots,  (pie  pour  nos  dix  journées  de  travail  nous  au- 
rions un  neuvième  de  plus  de  calicot  anglais  que  nous  ne  pourrions  obtenir  de  cali- 
cot français.  Fn  (pioi  le  travail  national  aurait-il  souffert?  N'aurait-il  pas  fallu  don- 
ner aux  Anglais,  en  échange  de  leur  culiroi,   pour  dix  journées  de  travail  de  nos 
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produits,  et  n'aurions-nous  pas  un  neuvième  de  plus  de  calicot  à  faire  confectionner 
en  vêtements,  etc.,  par  le  travail  national? 

Il  est  très-douteux  que  dans  l'industrie  cotonnière  l'Angleterre  serait  toujours 
notre  maîtresse  en  fiiit  de  fabrication  de  calicot,  et  si  j'ai  admis  cette  hypothèse,  c'est 
uniquement  pour  prouver  que,  quand  elle  serait  vraie,  le  travail  national  n'aurait  rien 
ù  redouter.  Ce  qui  est  un  fait  positif,  au  contraire,  c'est  que  nous  sommes  les  maîtres 
des  Anglais  en  fait  de  teinture  et  d'impression,  et  il  m'est  bien  démontré  que  si 
nous  avions  la  liberté  commerciale  absolue,  nous  verrions  des  masses  de  calicots  venir 
d'Angleterre  en  France  pour  y  être  imprimés  et  ensuite  réexportés.  Or,  pourquoi  le 
travail  ne  serait-il  pas  aussi  fiivorisé  par  la  teinture  et  l'impression  que  parla  filature  et 
le  tissage,  et  comment  ne  le  serait-il  pas  bien  davantage,  lorsqu'on  sait  que  la  tein- 
ture et  l'impression  ajoutent  au  calicot  une  valeur  qui  excède  de  beaucoup  la  main- 
d'œuvre  payée  pour  le  filer  et  tisser? 

M.  de  Conninck  combat  rargument  de  ceux  qui  croient  que  les  étrangers 
viendront  nous  prendre  notre  argent;  et  il  finit  par  ce  rapprochement: 
V  Si  demain  la  perceptfon  des  contributions  demandait  un  nouvel  impôt  des- 
tiné, non  pas  au  Trésor,  mais  à  MM.  les  ducs,  pairs,  princes  et  ministres,  etc., 
maîtres  de  forges,  propriétaires  de  bois  et  de  houillères;  que  dirait  la  France? 
Eh  bien  !  la  protection  ne  fait  pas  autre  chose.  » 

M.  .MoHLOT  a  soutenu  les  statuts  projetés,  dans  lesquels  on  se  propose  bien 
une  réforme  commerciale  par  la  diminution  des  droits,  mais  dans  lesquels  aussi 
on  évite  un  peu  subtilement  de  confondre  cette  demande  avec  celle  des  libre- 
échangistes  des  autres  villes. 

Les  libre-échangistes,  vous  avez  pu  le  \oir  par  leurs  récentes  manifestations, 
n'ont  qu'une  idée  qui  les  guide,  ils  ne  présentent  (|u'mi  seul  but  à  atteindre,  c'est  de 
faire  une  guerre  à  mort  au  système  protecteur  et  de  l'anéantir  sous  leurs  coups. 
J'avoue  que  ce  système  me  préoccupe  beaucoup  moins,  et  je  ne  vois  pas  en  lui  un  en- 
nemi si  redoutable  qu'il  soit  nécessaire  de  l'allaqucr  corps  à  corps,  lors(|u'il  suffit  de 
le  placer  dans  une  position  convenable  pour  lui  enlever  toute  sa  force. 

Je  dis  pour  mon  compte  particulier  :«  l'rotégez  si  vous  le  voulez  et  si  vous  le  pouvez, 
mais  que  ce  soit  à  cette  condition  expresse  que  vous  ne  vous  écarterez  pas  du  prin- 
cipe sacré  de  la  justice  que  vous  devez  à  tous,  et  que,  par  conséquent,  la  protection 
que  vous  donnerez  ù  l'un  ne  coûtera  pas  des  sacrifices  aux  autres.  C'est  un  beau 
problème  à  résoudre,  sans  doute;  cherchez-en  donc  la  solution  si  vous  espérez  la 
trouver;  mais  cununencoz,  avant  tout,  par  faire  disparaître  l'inégalité  de  conditions 
qui  résulte,  pour  les  travailleurs,  de  vos  |»rohibilions,  de  vos  droits  excessifs  et  de 
vos  taxes  mal  assises.  »  Ce  principe  de  la  justice  et  d'une  égale  ré|)artili()n  des  char- 
ges, proclamé  par  vous,  messieurs,  est  plus  fécond,  et  il  doit  vous  donner  plus  de 
force  que  celui  de  la  liberté  commerciale,  sur  l'interprétation  duquel  on  n'a  pas  en- 
core pu  se  mettre  d'arcord,  car  chacun  le  définit  à  sa  guise;  et  tandis  que  les  uns  y 
voient  im  droit  naturel,  un  gage  certain  do  prospérité  (jmrralecUlr  paix  ttiiirrrscllo, 
d'autres  croient  y  découvrir  le  signe  filial  do  la  perte  de  nos  industries  et  de  notre 
agriculture. 

M.Morlot  demande  donc  le  maintien,  poiu' lAssocialiou  havraise,  du  litre: 
Société  de  la  réforme  commerciale  pour  la  réduclion  des  droits  de  douane  et  des 
taxes  de  consommai imt^  qu'il  trouve  plus  clair  (jue  btut  autre. 

L'orateur,  s'imaginanl  (jue  les  autres  associations  ne  veulent  qu'une  tarili- 
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cation  nouvelle,  a  montré  le  danper  des  droits  fiscaux,  qui  n'auraient  pas  Tin- 
tention  de  protéger,  mais  qui  pourraient  être  abusifs.  11  en  conclut  que  le 
titre  et  le  but  de  l'Association  havraise,  tel  qu'il  les  avait  soutenus,  étaient 
plus  modestes,  mais  plus  pratiques. 

L'assemblée  a  opiné  comme  la  majorité  de  la  Commission. 

En  résumé,  sauf  une  querelle  de  mots,  le  commerce  du  Havre  veut  la  li- 
berté commerciale.  H. 

m.    AGITATION  A  REIMS. 

Il  est  maintenant  sûr  que  cette  grande  ville  manufacturière  apportera  aussi 
son  puissant  concours  dans  l'émancipation  du  commerce.  Nous  avons  à  rendre 
compte  de  deux  manifestations  remarquables,  l'une  du  i\  novembre,  dont  il 
ne  nous  a  été  possible  de  dire  que  quelques  mots  seulement  dans  notre  der- 
nier numéro  ;  l'autre  de  décembre,  dont  nous  recevons  les  détails  au  moment 
de  mettre  sous  presse. 

Réunion  du  A  novembre. 

Cette  réunion  préparatoire  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  maire.  Plus 
de  cinq  cents  manufacturiers  et  négociants,  préparés  à  ce  débat  par  les  re- 
marquables lettres  du  député  de  Reims,  TbonorableiM.  Léon  Faucber,  remplis- 
saient la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  témoignaient  par  leur  empres- 
sement de  l'importance  qu'ils  attachent  à  la  question  qui  les  réunissait. 

M.  le  maire  a  ouvert  la  séance  par  une  courte  allocution. 

M.  Edouard  Henriot  a  pris  le  premier  la  parole.  L'honorable  manufacturier 
a  commencé  par  rappelerque  la  question  de  la  liberté  des  échanges  a  été  posée 
deux  fois  à  Reims  :  la  première  en  1854,  lors  de  la  grande  enquête  com- 
merciale, la  seconde  en  1844,  lors  du  projet  d'union  douanière  avec  la  Bel- 
gique ;  qu'en  1834  l'assemblée  fut  unanime  pour  demander  la  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  matières  premières,  et  qu'une  minorité  respectable  de- 
manda en  outre  l'abolition  du  système  prohibitif;  enfin,  qu'en  1814  la  majo- 
rité se  prononça  pour  l'union  avec  la  Relgique.  Après  cet  historique  rapide, 
qu'il  était  très-habile  d'exposer  aux  prohibitionnistes  de  1846,  M.  Ilenriot 
a  déclaré  qu'il  donnait  son  adhésion  au  principe  du  libre  échange,  et  a  déve- 
loppé ses  vues  sur  la  manière  d'en  faire  l'application  dans  les  circonstances 
présentes.  L'orateur  répond  ensuite  au  journal  qui  s'est  fait  à  Reims  l'apôtre 
de  la  théorie  prohibitionniste,  et  qui  avait  répété  que  la  révision  du  tarif  de- 
vait tourner  exclusivement  au  profit  de  quelques  gros  marchands  de  vin  de  Bor- 
deaux. Il  luirappelle  qu'il  ne  s'agit  point  seulement  de  la  population  vinicole 
du  département  de  la  Gironde,  qui  n'entre  que  pour  un  quinzième  dans  le 
chiffre  total  de  la  population  vinicole  de  la  France;  enfin  il  lui  reproche 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  grande  et  belle  industrie  des  vins  de  Cham- 
pagne, et  cela  à  Reims,  dans  la  ville  où  elle  a  reçu  de  si  merveilleux  dévelop- 
pements. La  Champagne  produit  au  moins  autant  de  vins  qu'aucune  autre  des 
anciennes  provinces  delà  France;  l'un  de  ses  deux  intérêts  les  plus  impor- 
tants, c'est  son  commerce  et  son  industrie  vinicoles,  dont  les  heureux  fruits 
équivalent  peut-être  à  ceux  de  son  industrie  nianul'acturière,  et  y  auraient 
apporté  infailliblement  plus  de  richesse,  si  le  système  prohibitif,  règle  princi- 
pale des  relations  internationales,  n'opposait  de  bien  grands  obstacles  au  com- 
merce des  vins  de  Champagne,  qu'il  entrave  de  tous  côtés. 
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M.  Edouard  Henriot  a  terminé  son  discours  par  quelques  mots  chaleureux 
contre  notre  odieux  système  de  douanes. 

Des  applaudissements  ont  accueilli  ce  discours.  L'adhésion  au  principe  du 
libre  échange,  apportée  d'une  manière  si  loyale  et  si  nette  par  le  chef  d'une 
des  maisons  les  plus  honorables  et  les  plus  importantes  de  la  fabrique  de 
Reims,  a  vivement  impressionné  l'assemblée. 

Personne  ne  se  levant  pour  répondre  à  M.  Henriot,  et  présenter  la  défense 
du  système  prohibitif,  M.  le  maire  a  donné  la  parole  à  M.  Adolphe  David.  Nous 
regrettons  vivement  que  le  défaut  de  place  ne  nous  permette  pas  de  repro- 
duire dans  son  entier  la  remarquable  improvisation  prononcée  par  l'honorable 
manufacturier.  Toujours  clair,  élégant,  correct,  M.  David  a  constamment  cap- 
tivé l'attention  de  son  auditoire,  et,  par  une  argumentation  solide  appuyée  sur 
des  chiffres  et  sur  des  faits,  il  a  porté  la  conviction  dans  bien  des  esprits. 

L'orateur  a  rappelé  en  peu  de  mots  que  c'était  à  tort  que  les  partisans  de 
la  proliibition  accusaient  les  libre-échangistes  de  réclamer  la  suppression 
des  douanes  et  l'abolition  immédiate  et  radicale  de  tous  les  droits.  Puis,  abor- 
dant la  question  du  travail  national^  M.  David  a  démontré  avec  une  invinci- 
ble logique,  que  la  presque  totalité  des  travailleurs  n'avait  rien  à  perdre  et 
beaucoup  à  gagnera  la  destruction  du  système  soi-disant  protecteur  ;  que  les 
droits  sur  les  fers  et  sur  les  houilles  avaient  uniquement  protité  aux  proprié- 
taires de  houillères,  de  bois  et  de  forges;  que  la  condition  du  travail  n'en 
avait  point  été  améliorée  ;  que  souvent  même  elle  était  devenue  pire.  A  ce 
sujet  il  a  rappelé  ce  fait  d'une  puissante  compagnie  de  maîtres  de  forges  de  la 
Haute-Marne,  mettant  de  pauvres  paysans,  entrepreneurs  de  transports,  dans 
la  cruelle  alternative  de  manquer  de  travail  et  de  pain,  ou  de  consentir  à  une 
réduction  considérable  de  leur  salaire. 

Passant  à  l'examen  de  la  situation  de  notre  industrie  cotonnière,  l'orateur 
établit  que  si  cette  industrie  est  devenue  florissante,  ce  n'est  point  grâce  au 
système  prohibitif,  c'est  malgré  ce  système.  La  véritable  cause,  c'est  que  la 
France  excelle  dans  les  arts  de  la  peinture  et  du  dessin,  et  dans  les  applica- 
tions de  la  chimie  à  l'industrie  ;  c'est  qu'elle  y  apporte  un  goût  naturel  lar- 
gement cultivé,  et  que  toutes  ces  qualités  constituent  des  titres  de  supério- 
rité dont  on  doit  tenir  compte  lorsque  l'on  apprécie  les  conditions  de  production 
dans  lesquelles  la  France  et  l'Angleterre  se  trouvent  placées.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  l'orateur  a  cité  deux  exemples  :  la  supériorité  de  la  fabrique  de 
Lyon  et  la  j)rospérité  industrielle  do  la  ville  de  Ahilhouse. 

L'orateur  a  ensuite  abordé  la  question  qui  intéresse  le  plus  directement  la 
fabrique  de  Reims,  et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Vous  le  savez,  messieurs,  l'industrie  lainière  est  une  des  plus  anciennes,  des  j)lus 
naturelles,  en  (juelquc  sorte,  de  noire  pays;  elle  occupe  le  premier  rang  en  impor- 
tance. Tandis  que  les  manufactures  de  colon  mettent  en  œuvre  TiS  nnllions  de  kilo- 
grammes, d'une  valeur  de  lOn  millions,  l'industrie  lainière  met  en  o-uvre  la  repré- 
sentation de  155  millions  de  kilogrammes  do  laine  en  suint,  d'une  valeur  de  â40 
millions,  convertis  en  7  à  800  millions  de  produits  manufacturés,  savoir  :  le  produit 
des  iO  millions  de  moutons  que  iiossède  la  France,  soil  la  valeur  de  lUU  millions  de 
kilof.'rammes  en  suint,  d'une  valeur  moyenne  de  fr.  ISO  millions,  et  21  nnllions  de 
kilogrammes  de  laine  en  suint,  la\ée  à  dos  et  à  chaud,  iinportéede  l'étranger,  repré. 
sentant  en  suint  .55  millions,  d'une  \aleur  de  fr.  (il)  miliious,  les  droits  acquittés. 
Total,  iiO  millions. 
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Examinons  la  situation  de, l'industrie  lainière  en  Angleterre,  et  nous  apprécierons 
jusqu'à  quel  point  nous  avons  à  la  redouter  dans  la  production  des  produits  simi- 
laires des  nôtres.  Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  l'Angleterre  ne  produit  que  la 
nature  de  laine  dite  laine  longue.  Cette  laine  n'a  aucune  analogie  avec  celles  dites 
laines  douces  ou  laines  mérinos,  qui  font  l'objet  presque  exclusif  de  la  fabrication 
française.  .Je  dis  presque  exclusif,  puisque  la  quantité  de  laine  longue  introduite  en 
France  (notre  pays  n'en  produisant  pas)  représente  seulement  une  valeur  de  15  mil- 
lions, soit  1/1 6«  des  240  millions  mis  en  œuvre  ;  par  conséquent  nous  n'avons  pas 
plus  à  nous  occuper  des  produits  de  cette  nature  de  laine,  que  de  ceux  qui  pro- 
viennent du  lin,  du  coton,  de  la  soie  :  le  nom  est  le  même,  mais  les  qualités  diffè- 
rent essentiellement. 

Puisque  l'Angleterre  ne  produit  pas  les  laines  douces,  il  nous  suffira,  pour  nous 
rendre  compte  de  l'importance  de  ses  productions  en  ce  genre,  d'examiner  les  quan- 
tités de  laines  étrangères  qu'elle  importe  cbaque  année.  Nous  trouvons,  d'après  les 
relevés  officiels,  qu'il  n'y  eut,  depuis  l'année  1836,  qu'un  accroissement  très-faible 
dans  les  quantités  de  laines  importées  en  Angleterre  pour  être  mises  en  consomma- 
tion. La  moyenne  des  cinq  années,  de  1853  à  1840,  représente  22  millions  de  kilo- 
grammes, et  celle  des  cinq  années,  de  1841  à  1843,  représente  24  millions  de  kilo- 
grammes, tandis  que,  dans  les  mêmes  périodes,  l'importation  du  coton,  en  Angle- 
terre, a  augmenté  de  180  millions  de  kilogrammes  à  240  millions,  soit  1/5  d'ac- 
croissement. Ainsi  l'industrie  lainière,  en  Angleterre,  est  une  industrie  arrivée  à  son 
développement  ;  elle  n'est  pas  envahissante  ;  au  contraire,  elle  reste  stationnaire,  et 
la  quantité  sur  laquelle  elle  repose  constitue  à  peine  1/5  de  la  valeur  totale  de  celles 
que  nous  mettons  en  œuvre  en  France. 

Lors  de  l'enquête  de  1834,  un  de  nos  honorables  concitoyens,  M.  Camu,  représen- 
tant de  la  Chambre  de  commerce,  pour  soutenir  l'utilité  de  la  prohibition,  pronosti- 
quait qu'avant  quelques  années,  non-seulement  nous  n'expédierions  plus  de  mérinos 
en  Angleterre,  mais  que  celle-ci  «nous  supplanterait  sur  d'autres  marchés.  Messieurs, 
nous  exportions,  à  cette  époque,  pour  6  millions  de  francs,  et  maintenant  nous  ex- 
portons des  fils  en  Angleterre,  et  pour  plus  de  douze  millions  de  tissus. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  comparatif  des  exportations,  en  tissus  de  laine,  des  deux 
pays  : 

De  1826  à  1830;  l'Angleterre  exporte  123  millions,  la  France  pour   28  millions. 
De  1838  à  1842,  —  UO        —  —  63      — 

En  18U-1845,  —  183  104      — 

Les  exportations  de  l'Angleterre  se  sont  accrues,  en  vingt  ans,  de  62  millions 
seulement:  celles  de  la  France  se  sont  accrues  de  76  millions, et,  il  y  a  vingt  ans,  l'An- 
gleterre exportait  une  quantité  plus  de  quatre  fois  supérieure  au  chifTre  d'exporta- 
tion de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  62  millions  d'accroissement,  dans  les  exportations  do  l'An- 
gleterre, ont  eu  lieu  principalement  en  tissus  de  laine  longue,  et  principalement 
aussi  dans  ses  possessions  de  l'Amérique  du  Nord,  des  Indes  et  en  Chine;  pour  la 
France,  au  contraire,  l'accroissement  a  porté  sur  les  pays  dans  lesquels  elle  pouvait 
rencontrer  la  concurrence  de  l'Angleterre  ;  et  dans  trois  d'entre  eux,  l'Espagne,  les 
Etats  sardes,  l'Italie,  nos  exportations  dépassent  28  millions,  et  sont  trois  fois  plus 
considérables  (]ue  celles  de  l'Angleterre. 

Maintenant,  si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  ce  que  je  \ous  ai  fait  rcniarquer 
tout  à  l'heure  relativement  à  la  dilTérence  radicale  qui  existe  entre  les  tissus  de 
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laine  longue  et  brillante,  et  ceux  en  laine  douce  ou  mérinos,  ce  chiffre  de  iSb  millions 
d'exportation  de  rAngleterre  se  décomposera  en  120  à  130  millions  pour  les  tissus 
laine  longue  pure,  ou  mêlés  de  laine  et  coton,  et  il  restera  seulement  Ko  à  Go  mil- 
lions pour  les  exportations  de  tissus  en  laine  douce  on  mérinos  :  de  telle  sorte  que 
le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre,  pour  l'industrie  lainière  (laine  douce),  est 
inférieur  à  celui  de  la  France. 

Mais,  dil-on,  toutes  les  villes  manufacturières  qui  travaillent  la  laine  se  sont  pro- 
noncées contre  la  liberté  des  échanges  ;  toutes  réclament  le  maintien  du  système  pro- 
hibitif. Je  le  sais,  messieurs;  mais  je  sais  aussi  que  les  intérêts  apparents  ne  sont  pas 
toujours  les  intérêts  réels  :  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  jours  nous  le 
l)rouve.  Il  est  des  pays,  il  est  des  villes,  il  est  des  individus  qui,  librement  et  con- 
trairement à  leur  intérêt  réel,  persistent  à  marcher  dans  la  voie  où  ils  sont  engagés, 
bien  qu'ils  eussent  un  intérêt  réel  à  en  sortir.  Pour  ma  part,  je  pense  que  nous  som- 
mes dans  une  de  ces  situations;  des  terreurs  exagérées  ou  mal  fondées  obscurcissent 
les  jugements  les  plus  sains  habituellement;  mais  à  quiconque  voudra  examiner 
sans  passion  et  froidement,  il  apparaîtra  que  l'industrie  lainière  en  France,  cl  l'in- 
dustrie rémoise  en  particulier,  n'ont  rien  à  perdre  à  l'application  de  la  liberté  des 
échanges,  n'ont  rien  à  redouter  de  l'Angleterre. 

M.David  a  fait  ensuite  observer  que  l'Angleterre  pouvant,  par  suite  des  mo- 
difications apportées  à  son  régime  douanier,  produire  à  meilleur  marché  (jue 
par  le  passé,  il  était  de  la  plus  haute  importance  que  la  France  se  mit  de  son 
côté  en  mesure  de  diminuer  ses  frais  de  production,  afin  de  pouvoir  lutter 
avec  avantage  contre  cette  rivale  redoutable. 

La  question  qui  se  débat  n'est  donc  pas  entre  ceux  qui  veulent  détruire  le  travail 
national  et  ceux  qui  veulent  le  lavoriser;  elle  est  bien  plutôt  entre  ceux  «pii  veulent 
que  la  France  ait  une  marine  et  ceux  qui  s'en  soucient  fort  peu  ;  entre  ceux  qui  veu- 
lent que  le  commerce  extérieur  de  la  France  continue  Ji  (leurir  et  ceux  qui  s'en  .sou- 
cient fort  peu;  entre  ceux  qui  veulent  que  les  produits  de  nos  manufactures  soient 
exportés  et  ceux  qui  s'en  soucient  fort  peu  ;  entre  un  petit  nombre  de  privilégiés,  qui 
veulent  s'enrichir  par  le  monopole,  et  ceux  qui  veident  (pi'on  s'enrichisse  par  les  pro- 
grès de  l'industrie  et  le  développement  libre  du  travail. 

On  nous  accuse  d'être  voués  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  parce  que  nous  deman- 
dons la  liberté  des  échanges  que,  soit  dit  entre  parenthèses,  dès  1834,  à  l'enquête, 
nous  réclamions,  bien  avant  que  la  ligue  anglaise  existât.  Cette  accusation  sans  fon- 
dement, je  pourrais  la  renvoyer  tout  aussi  justement  à  mes  adversaires  ;  je  leur  dirais  : 
L'Angleterre  a  intérêt  à  ce  que  la  France  n'ait  pas  une  marine  puissante  et  un  com- 
merce extérieur  étendu  ;  l'Angleterre  a  intérêt  à  nous  supplanter  sur  tous  les  marchés 
du  globe,  où  nous  exportons  aujourd'hui  les  produits  de  nos  manufactures. 

Or,  le  maintien  du  système  prohibitif  actuel  a  pour  conséquence  de  ruiner  notre 
commerce  extérieur  et  d'anéantir  notre  puissance  maritime;  doni-  vous  êtes  voués 
aux  intérêts  de  l'Angleterre.  Je  ne  le  dirai  pas;  car  je  sais  (pie  tous  nous  ne  voulons 
que  le  bonheur  et  la  prospérité  du  pays.  (Applaudissetnetits.^ 

M.  Th.  CnorTEitr.  a  répondu  à  M.  David.  I/honorablc  manufacturier  n'a 
point,  à  notre  avis  du  moins,  sur  la  question  de  la  liberté  des  échanges,  des 
idées  irrévoeablcnient  arrêtées.  Son  discours  a  trahi  ses  incertitudes.  Il  ne  nous 
a  semblé,  du  n'stc,  avoir  apporté  à  la  défense  de  la  théorie  pnihibitionniste 
aucun  argument  nouveau.  C'est  surtout  contre  l'.\ssocialion  autorisée  par  le 
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gouvernement  qu'il  a  dirigé  ses  coups  :  «C'est  contre  la  Ligue,  c'est  contre 
ses  principes  que  je  me  gendarme»,  a-t-il  dit. 

M.  Adoli'he  David  a  rC'pIiqué  en  quelques  mots.  Ensuite  la  discussion  a  été 
close,  et,  sur  la  demande  de  quelques  membres,  M.  le  maire  a  nommé  une 
commission  qui  a  été  chargée  de  formuler  le  programme  des  vœux  à  émettre 
et  des  modifications  à  demander  au  tarif  douanier.  C'est  le  rapport  de  cette 
commission  qui  a  été  soumis  à  l'assemblée. 

.Tui.ES   DE  VllOIl.. 

Réunion  du  *J  décembre  1846. 

Les  commerçants  et  industriels  de  Reims  se  sont  de  nouveau  assemblés  le 
9  courant  à  la  salle  de  l'IIôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Carteret,  maire, 
assisté  de  MM.  Croutelle,  .\d.  David,  Lecointre  et  Werlé. 

M.  Henri  Goulet  a  lu,  au  nom  d'une  Commission  nommée  dans  la  réunion 
précédente,  un  rapport  dont  voici  les  conclusions  : 

L'industrie  et  le  commerce  de  Keiins  protestent  énergiquement  contre  le  système 
de  libre  échange,  qui,  tôt  ou  tard,  aurait  pour  effet  de  livrer  le  marctié  français  aux 
nations  rivales. 

Ils  réclament  au  contraire,  avec  instances,  le  maintien  du  système  protecteur,  en 
lui  enlevant,  toutefois,  ce  qu'il  peut  avoir  d'exagéré,  eu  égard  à  son  influence  sur 
certains  produits,  et  aux  progrès  réalisés  par  les  diverses  industries. 

Ils  pensent  (|ueles  droits  peuvent  être  abaissés  jusqu'à  la  limite  étroitement  néces- 
saire pour  garantir  à  l'industrie  nationale  la  priorité  sur  ses  rivales  dans  le  marché 
intérieur,  et  ils  trouvent  juste  autant  que  désirable  qu'en  échange  de  ces  réductions, 
la  France  obtienne  par  réciprocité  des  avantages  équivalents. 

Ils  expriment  le  vœu  que  l'abaissement  des  droits  ait  lieu  de  préférence  sur  les 
matières  premières,  dont  la  production,  limitée  jusqu'à  un  certain  point  parla  nature, 
ne  peut  pas  toujours  recevoir  des  développements  suffisamment  rapides  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  la  consommation  intérieure. 

Dans  une  improvisation  qui  a  duré  plus  d'une  heure,  M.  David  a  combattu 
vigoureusement  ces  conclusions.  Il  a  démontré,  en  rappelant  les  noms  des  ba- 
rons Louis,  des  Sainl-Gricq,  des  Pasquier,  de  Duchàtel,  des  d'Argout,  que  ja- 
mais les  prohibitions  et  les  taxes  prohibitves  n'avaient  été  considérées  <'omme 
délinitives;  que  la  prohibition  est  la  cause  de  l'immobilité  du  système;  quelle 
est  inutile  aux  industries  de  tissus  de  coton  et  de  laine. 

M.  David,  qui  faisait  partie  de  la  minorité  de  la  Commission,  a  ensuite  proposé 
d'adresser  une  lettre  au  ministre  du  commerce,  dont  voici  l'analyse,  pour  la 
première  partie. 

En  J854,  les  industriels  de  Reims,  au  nombre  de  (m,  se  prononçaient  pour  la 
levée  des  prohibitions;  en  1844,  la  même  ville  demandait  l'union  douanière 
avec  la  Belgique. 

Douze  années  se  sont  écoulées  depuis  que  les  partisans  de  la  prohibition  di- 
saient :  encore  quchpies  années,  nous  aurons  amorti  nos  établissements,  et  si 
nous  avons  des  canaux,  quehpies  chemins  de  fer,  des  machintvs  perfectionnées 
et  des  capitaux  à  bas  prix,  la  prohibition  jjourra  être  le\ée  sans  inconvénient. 

Les  doux  grandes  industries  dont  la  prohibition  avait  eu  j)our  but  do  favoriser  IfS 
développements,  celle  des  tissus  de  coton  et  celle  des  tissus  de  laine,  se  sont  perfec- 
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tionnées,  les  preuves  en  sont  irrécusables.  En  ofTet,  d'une  part,  elles  livrent  aujour- 
d'hui à  la  consommation  intérieure  des  produits  dont  les  prix  ont  été  constamment 
en  baissant,  quoique  le  coût  de  la  matière  première  restât  le  même,  et  elles  ont  rendu 
impossible,  à  quelques  exceptions  près  de  peu  d'unportanco,  lïntroduction  en  France, 
au  moyen  de  la  contreluinde,  des  tissus  similaires  créés  par  nos  voisins;  d'autre  part, 
elles  soutiennent  la  concurreDce  de  l'Angleterre  sur  plusieurs  inarohés  étrangers  où 
nos  produits  ne  sont  favorisés  par  aucun  avantage  spécial,  et  sont  même  parvenues 
à  exporter  quelques  tissus,  en  laine  et  en  colon,  jusque  sur  le  marché  de  Londres, 
malgré  les  droits  de  l.^i  p.  100  qui  atteignaient  nos  produits  avant  la  dernière  révision 
des  tarifs.  Ces  résultais  ont  été  obtenus  encore  bien  que  le  travail  national  fût  placé 
dans  des  conditions  de  production  désavantageuses  ,  par  suite  du  prix  élevé  des  ma- 
tières premières,  des  denrées  alimentaires,  des  machines  et  de  la  houille;  ces  résultats 
sont  la  preuve  incontestable  des  progrès  qui  ont  été  accomplis  :  ces  progrès  sont  dus 
au  travail,  à  l'intelligence  et  au  goût  des  producteurs  français. 

Le  moment  semble  donc  venu  d'entrer  dans  la  voie  d'une  liberté  |)rogessive  ;  les 
prohibitions  maintenues  en  I8ô4  sont  sans  cause  aujourd'hui,  elles  peuvent  être  le- 
vées, mais  avec  tous  les  ménagements  que  commande  la  prudence  ;  et  avec  elles  doi- 
vent tomber  toutes  les  taxes  exagérées  qui  sont  autant  d'entraves  apportées  au  travail, 
autant  de  causes  permanentes  de  perturbation,  autant  d'obstacles  au  développement 
de  la  consommation  intérieure  et  du  coinnierce  extérieur.  Le  travail  a  toujours  besoin 
d'être  protégé,  mais  ce  n'est  plus  à  l'aide  des  prohibitions  et  des  taxes  exagérées  ;  c'est 
en  continuant  à  améliorer  le  système  de  nos  voies  de  communication,  c'est  en  déve- 
loppant l'instruction  agicole  et  industrielle,  c'est  en  facilitant,  au  moyen  d'une  réforme 
du  régime  hypothécaire,  la  création  des  établissements  de  crédit  dont  manque  l'agri- 
culture ;  c'est  en  formant  des  unions  douanières  avec  les  nations  voisines,  ou  en  obte- 
lenanl  des  traités  de  commerce  (pii  facilitent  les  échanges  ;  c'est  surtout,  et  avant 
toutes  choses,  en  abaissant  les  droits  sur  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  et  sur  les  denrées  alimentaires,  (|ue  vous  protégerez  le  travail  et  favoriserez 
les  développements  de  l'industrie. 

Les  améliorations  que  nous  signalons  à  votre  sollicitude,  la  Chambre  de  commerce 
et  la  fabrifpie  de  Reims  les  ont  constamment  réclamées  depuis  dix  années  ;  mais  au- 
jourd'hui [)lus  que  jamais  il  importe  cpi'ellos  ne  soient  pas  longtemps  ajournées. 

Considérez,  monsieur  le  ministre,  cpie  l'Angleterre,  dont  nous  rencontrons  la  con- 
currence sur  tous  les  marchés  du  monde,  vient  d'introduire  dans  son  régime  des 
douanes  des  réformes  qui  abolissent  les  droits  sur  toutes  les  matières  premières  né- 
cessaires à  l'industrie,  et  réduisent  la  plupart  de  ceux  qui  renchérissaient  la  vie  des 
classes  laborieuses.  Les  conditions  de  la  lutte  sont  changées,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  la  France  soil  placée  dans  des  conditions  an.ilogues  pour  soutenir  la  roiirurrence 
à  l'extérieur,  et  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  l'introduction  en  France  par  la  contre- 
bande des  |)roduils  similaires  aux  nôtres,  s'il  était  vrai  que  nous  avons  à  redouter  la 
levée  des  prohibitions  remplacées  par  des  droits  équivalant  à  la  prime  payée  à  la 
contrebande. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  vous  le  voyez,  de  notre  consommation  intérieure,  c'est 
au.ssi  la  |trospéritéde  notre  commerce  extérieur  qui  est  en  (pieslion. 

Kn  présence  d'intérêts  généraux  uu^si  graves,  les  petites  considérations  d'intérêt 
particidier,  les  préoccupations  étroites  doivent  .se  taire  ;  nous  ne  faisons  pas  appel 
aux  passions,  mais  à  la  raison  ;  nous  n'avons  pas  la  menace  à  la  bouche  ;  nous  vous 
exposons  respectueusement  nos  convictions  cl  nos  vœux,  et,  quelle  que  puisse  être 
la  décision  des  ministres  du  roi  et  des  Chambres,  uoub  ne  désespérons  pas  de  l'avenir 
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de  noire  pays,  nous  avons  confiance  dans  l'intelligence  et  le  goût  des  producteurs 
français. 

Les  soussignés  émettent  le  vœu  que  le  régime  actuel  des  douanes  soit  revisé  dans 
le  courant  de  la  prochaine  session  des  Chambres,  dans  le  sens  de  la  suppression 
des  prohibitions  et  de  la  réduction  graduelle  de  toutes  les  taxes  élevées.  Dans  leur 
pensée  : 

1"  Il  y  aurait  lieu  d'abaisser  les  droits  à  l'entrée  sur  les  laines,  les  cotons,  les  fers, 
les  houilles,  et  généralement  sur  toutes  les  matières  propres  ù  l'industrie,  comme 
aussi  ceux  sur  les  denrées  alimentaires  ;  ces  réductions  devraient  s'opérer  d'année 
en  année,  pendant  cinq  années  par  exemple,  de  manière  à  équivaloir  de  o  à  dO  pour 
100,  au  maximum,  de  la  valeur  des  objets,  suivant  leur  nature. 

2"  A  la  condition  que  les  réductions  qui  viennent  d'èlre  énoncées  seraient  accor- 
dées, les  prohibitions  établies  en  vue  de  protéger  l'industrie  devraient  être  suppri- 
mées ,  mais  la  suppression  ne  devrait  èlre  applicable  qu'une  ou  deux  années  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

ô°  Les  prolTibilions  devraient  être  remplacées  par  des  droits  qui  seraient  plus  éle- 
vés en  raison  de  l'état  d'achèvement  des  produits.  Ainsi,  à  qualité  égale,  le  droit  sur 
les  tissus  teints  et  imprimés  devrait  être  plus  élevé  que  celui  sur  les  tissus  écrus,  le 
droit  sur  les  tissus  écrus  plus  élevé  que  celui  sur  les  fils,  le  droit  sur  les  fils  teints 
plus  élevé  que  celui  sur  les  fils  écrus. 

•i°  Aucun  droit  ne  serait  établi  ad  valorem,  mais  au  poids.  Le  droit  ad  valorem 
présente  les  inconvénients  les  plus  graves.  Lorsqu'il  y  a  prospérité  dans  le  pays  et  que 
les  produits  sont  chers,  les  droits  sont  plus  élevés  que  dans  les  temps  de  crise  ou 
de  malaise,  alors  que  les  produits  sont  à  bas  prix,  en  sorte  que  cette  différence  des 
droits  contribue  à  accroître  les  variations  de  cours,  cause  si  fréquente  des  suspen- 
sions de  travail  et  de  Aiilliles.  Le  droit  au  poids  étant  au  contraire  invariablement 
fixé,  indépendamment  de  la  valeur  du  cours,  réduit  d'autant  les  variations  de  prix 
de  tous  les  objets  importés  ,  valeur  après  l'acquittement. 

o"  Ces  droits,  perçus  au  poids  selon  la  nature  et  la  finesse  des  fils,  tissus,  ma- 
tières, conformément  à  des  classifications  déterminées,  ne  pourraient,  en  aucun  cas, 
donner  matière  à  préemption.  En  cas  de  difficultés  entre  l'introducteur  et  les  pré- 
posés de  la  douane,  des  échantillons  seraient  soumis  à  un  jury  d'examen  qui  pro- 
noncerait d'une  manière  définitive.  (Des  applaudissements  vifs  et  i)rolongés  éclatent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

MM.  Henri  Goulet  et  Debrunet  combattent  la  proposition  de  M.  David. 

M.  Lecointre  parle  sur  la  différence  des  prix  de  revient  des  navires  et  des 
produits,  et  sur  la  diversité  des  industries  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

A  dix  heures  la  discussion  étant  épuisée,  le  bureau  délibère  sur  la  position 
des  questions.  La  proposition  de  la  ;Commission  est  d'abord  mise  aux  voix  et 
rejetée  par  une  majorité  considérable.  La  même  majorité  adopte  les  conclu- 
sions de  M.  David.  R. 

IV.   MANIFESTATIONS  PROHIBITIONNISTES. 

Paris.  Il  est  émané  du  Comité  de  Paris  une  singulière  pièce  :  une  lettre  signée 
Odicr,  Mimerel,  Joseph  Pcrrier,  Lcbeuf,  adressée  au  Conseil  des  ministres,  et 
dans  laquelle  les  prohibilionnistes  profèrent  des  menaces  contre  le  gouver- 
nement, insinuent  la  destitution  des  professeurs  d'économie  politique,  et  lui 
demandent  de  manitèsler  publiquement  qu'il  se  prononcera  contre  toute  idée 
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de  réforme  douanière.  Ecrite  en  langue  vulgaire,  cette  épitre  contient  des  ba- 
nalités ou  des  non-sens  érigés  en  principes,  des  exagérations  sur  la  situatioo 
actuelle  de  l'indUvStric  lainière  et  de  l'industrie  cotonnière.  C'est  un  écrit  coléri- 
que et  maladroit,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  une  discussion  sérieuse. 

—  Le  Comité  s'est  adjoint  comme  vice-président  agricole  M.  Gautiiier  de  Uu- 
milly,  auteur  d'un  rapport  concluant  à  la  continuation  du  système  protecteur, 
dans  une  réunion  qui  s'est  tenue  à  Amiens,  vers  les  premiers  jours  de  novembre, 
et  qui  a  pris  le  nom  de  Congrès  agricole  du  Nord. 

On  sait  que  le  Comité  a  écrit  aux  Chambres  de  commerce  ou  aux  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  toutes  les  villes  industrielles.  Plu- 
sieurs de  celles-ci  ont  encore  répondu  à  cet  appel. 

Caudebec-les-Elheuf.  Après  une  réunion  où  assistaient  cent  personnes  environ, 
on  a  constitué  un  Comité  pour  recueillir  des  signatures,  afin  d'arriver  à  la 
formation  d'un  Comité  qui  put  se  mettre  en  rapport  avec  celui  d'Elbeuf, 
Les  souscripteurs  seront,  comme  dans  cette  dernière  ville,  imposés  pour  deux 
ansà  5  p,  -100  de  leurs  contributions. 

Troyes.  La  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  rédigé,  en  date  du  2:2  no- 
vembre, une  protestation  contre  «la  théorie  du  libre  échange.»  (^ette  pièce,  signée 
de  MM.  Greau  aîné,  Anner-André,  Fontaine-Gris,  Lutel-Dereins,  Hoj)penot,  Alex. 
Couturat,  Simonnot,  Saussier-Charve,  ne  présente  aucun  argument  nouveau. 
Ses  auteurs  disent  protester  avec  «  toute  l'énergie  d'une  profonde  conviction.» 
Si  nous  ouvrons  nos  marchés,  c'en  est  fait  de  notre  industrie,  de  notre  agricul- 
ture, de  notre  marine,  de  nos  colonies. 

Un  Comité  de  l'association  centrale  a  été  formé,  à  la  suite  d'une  réunion  de 
oOOpersonnes(dit  le  procès-verbal  de  la  localité},  convoquée  par  les  membres 
delà  Chambre  de  commerce  que  nous  venons  de  nommer.  Ce  Comité,  com- 
posé de  vmgt  personnes,  a  choisi  pour  président  .M.  le  marquis  Dampierre,  pair 
de  France;  pour  vice-présidents,  M.  Greau  aîné  et  M.  Larneret;  pour  notaire, 
M.  Anner  André;  pour  secrétaire  adjoint,  M.  Amédée  Gayot;  pour  trésorier, 
M.  Hippolyte  Simonnot.  Nous  trouvons  dans  le  discours  de  M.  Greau,  prési- 
dent, un  perfectionnement  de  la  formule  de  l'invasion  des  produits.  M.  (Jreaii 
a  dit  :  «  Le  torrent  du  tiup-plein  de  l'industrie  anglaise  qui  nous  inonderait 
de  toute  part.  »  —  L'orateur  a  dit  que  la  bonneterie  n'était  sortie  de  son  ber- 
ceau que  depuis  181  i,  à  la  faveur  du  système  protecteur,  et  que  le  nombre 
des  ouvriers  bonnetiers  avait  (luintuplé  en  trente  ans. 

Avesnes.  Une  réunion  a  eu  lieu  (16  novembre)  à  la  mairie,  sous  la  présidence 
du  maire.  On  prépare  un  manifeste  contre  les  doctrines  subversives  que  les 
libre-échangistes  voudraient  nous  imposer. 

Charleville.  La  Chambre  consultative  a  résolu  (10  novembre)  qu'elle  forme- 
rait un  Comité  pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'as-sociation  centrale. 

Mulhouse.  Un  Comité  pour  la  défense,  etc.,  s'est  formé  avec  des  éléments  et 
des  idées  assez  hétérogènes.  Dans  le  manifeste  (8  novembre)  nous  trouvons 
de  singulières  contradictions  : 

«  Les  doctrines  des  libre-échangistes  sont  impraticables  dans  leur  applica- 
tion absolue.  »  (Remarquez  que  les  libre-échangistes  demandent  la  réduction 
progressive  des  tarifs.) 

«  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  cela  môme  depuis  longtemps.  » 

«  Nous  appelons  <!•>  tous  nos  vœux  dos  rapports  internationaux  avec  tous  les 
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peuples  du  continent,  et  nous  exprimons  le  regret  que  If  youvernement  ait 
lardé  si  longtemps  a  entrer  dans  celle  voie  féconde.  »  (Comment  voulez-vous  que 
le  gouvernement  entre  dans  cette  voie  féconde  sans  entrer  dans  la  voie  de  la 
réduction  des  tarifs,  de  la  liberté?) 

«  Une  seule  considération  à  nos  yeux  domine  la  question  :  c'est  l'ouverture 
de  nos  marches  aux  produits  anglais.»  (Demandez  doncla  liberté  du  commerce 
avec  tous  les  peuples,  excepté  avec  l'Angleterre.) 

Citons  encore  deux  passages  du  manifeste,  aussi  curieux  par  le  fond  que 
par  la  forme. 

a  Proclamons-le  hautement  :  les  doctrines  qu'ils  prêchent  sont  une  véritable 
utopie  !  Est-ce  à  dire  que  c'est  là  le  dernier  mot  de  l'industrie  française?  Telle 
n'est  pas  notre  pensée.» 

« L'agriculture  en  est  presque  à  déplorer  la  faible  protection  qu'on  lui  ac- 
corde. Le  droit  qui  frappe  le  bétail  à  l'entrée  en  France  n'a-t-il  pas  amené 
par  représailles  des  droits  d'entrée  sur  nos  vins  à  l'étranger,  droits  qui  va- 
lent à  peu  près  une  prohibition?  » 

«  En  résumé,  l'Association  formée  à  Mulhouse  a  pour  but  :  1«  de  com- 
battre les  libre-échangistes;  ±>  d'empêcher  que  nos  marchés  ne  soient  livrés 
aux  Anglais;  5"  de  seconder  le  gouvernement  dans  les  mesures  vraiment  na- 
tionales qu'il  ])rcndra  pour  le  développement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce.»  Signé  :  Emile  DoIfTiis,  président;  Ferdinand  Kœchlin ,  vice-pré- 
sident; Albert  Schiumberger,  vice-président;  Charles  Mieg,  trésorier;  Carlos 
Forel,  secrétaire. 

Il  est  évident  que  ce  Comité  de  Mulhouse  n'a  pas  encore  compris  de  quoi  il 
s'agit. 

Valenciennes .  Une  deuxième  séance  générale  a  été  tenue  (17  novembre)  au 
Palais  de  .lustiee  pour  entendre  la  lecture  du  manifeste.  Ce  manifeste  est 
fort  court;  il  y  est  dit  que  les  industriels  de  Valenciennes  pensent  que  «  dans 
les  circonstances  actuelles»,  la  libre  admission  des  produits  étrangers  tari- 
rait en  grande  partie  nos  sources  de  travail  ;  qu'elle  nuirait  à  l'indépendance 
nationale,  et  qu'elle  imposerait  des  soulfrances  excessives  aux  ouvriers. 

Avant  la  réforme  des  douanes,  Valenciennes  demanda  la  réduction  de  lim- 
pôt  du  sel,  la  diminution  des  octrois,  une  meilleure  répartition  de  l'impôt,  le 
dégrèvement  de  l'agriculture  «  (sauf  la  création  de  taxes  nouvelles  qui  pèse- 
raient moins  sur  la  classe  laborieuse  et  l'industrie)  ;  »  la  réforme  hypothé- 
caire, la  conversion  des  rentes,  la  création  d'institutions  de  crédit,  la  suppres- 
sion des  droits  de  navigation  intérieure,  la  construction  de  nouvelles  voies  de 
communication,  etc.,  etc.,  etc. 

Ce  manifeste  avait  été  précédé  d'un  rapport  de  M.  Duchàtaux.  Ce  rapport,  fort 
bien  fait  d'ailleurs,  dénote,  quand  on  le  lit  attentivement,  une  conviction  éco- 
nomi(iue  très-chancelante.  Nous  ne  serions  pas  sûr  que  l'honorable  avocat  fût 
plus  avancé  que  son  rapport.  Nous  y  trouvons  d'ailleurs  une  phrase  que  nous 
aimons  à  citer  à  côté  des  diatribes  de  quelques  autres  prohibilionnistes  :  «  H 
s'est  trouvé  en  France  des  hommes  d'une  science  reconnue,  dun  patriotisme 
incontestable  sans  doute,  mais  qui,  aveuglés  par  des  illusions  dangereuses, 
n'ont  pas  hésité  à  croire  sans  réserve  à  la  sincérité  des  protestations  libérales 
des  réformateurs  anglais  »,  etc. 

Le  comité  de  Valenciennes  est  composé  de  Al.  Debaillamont,  président  de  la 
Chambre  et  du  tribiuial  de  commerce, président;  de  iM.  Ed.  Crar,  vice-prési- 
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dent;  de  M.  Lebret,  associé  régisseur  gérant  de  la  (.'ompagnic  d'Atizin,  tré- 
sorier; Désiré  Blauqiiel,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures  ;  Carlier 
Mathieu,  maire  de  Valenciennes  ;  Delanoue;  Leclerq ,  maître  de  forges; 
A.  Prignet,  juge  au  tribunal  de  commerce;  V.  Duchâtaux,  avocat, secrétaire. 

Amiens.  Sur  l'initiative  de  la  Chambre  de  commerce,  il  s'est  organisé  un 
Comité;  une  séance  publique  a  eu  lieu  ',25  novembre]:  un  manifeste  a  été 
lancé. 

Le  système  protecteur  est  le  seul  qui  convienne  à  la  France  ;  cependant  la 
pensée  du  Comité  n'a  rien  d'absolu.  11  faut  faire  une  enquête  loyale.  Tel  est  en 
substance  le  discours  de  M.  Daveluy,  président.  ^lais  un  autre  orateur,  M.  Péru- 
Borel,  se  mesure  avec  les  «  sophistes;  »  et  il  s'appuie  sur  les  articles  de  V Ate- 
lier, pour  prouver  que  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  les 
amis  des  ouvriers.  L'Angleterre  fait  les  frais  du  reste  de  ce  discours. 

Le  Comité  se  compose  de  quarante-quatre  membres.  Président  honoraire: 
M.  Duroyer,  maire;  président,  M.  Daveluy,  président  de  la  Chambre  du  com- 
merce, négociant  en  laines;  secrétaire,  A.  Dupont,  lilateur  de  laines;  trésorier, 
M.  F.  Lable,  négociant  de  denrées  coloniales. 

Condé-sur-yoireau  (Calvados).  Un  Comité  s'y  est  organisé  ayant  M.  Briére  pour 
président,  et  M.  Tillier  pour  secrétaire. 

Fiers  (Orne).  La  Chambre  consultative  a  provoqué  la  formation  d'un  Comité 
{"Il  novembre),  composé  de  .M.  le  marquis  de  Torcy,  député  ;  MM.  Philippe 
Schnetz;  Félix  Dumenil,  adjoint  au  maire  de  Fiers;  ChaullVay,  maire  de 
Saint-(;eorges-des-Cronilliers;  Liénard  aîné,  président  du  Conuté  agricole  de 
Fiers  ;  Dupont-Lavallée,  maire  de  Cerisy-Belle-Etoile. 

Limoges.  Les  membres  de  la  Chambre  consultative,  de  la  Chambre  du  com- 
merce, du  Conseil  des  prud'hommes,  ont  tenu  une  séance  commune  (22  no- 
vembre) et  constitué  un  Comité  composé  de  :  Président,  M.  Alluaud  aîné, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Haute-Vienne,  vice-président  de  la  (Chambre 
consultative  des  manufactures;  vice-présidents,  MM.  Truol  de  Beaulieu,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce;  Ardillier  père,  président  du  Conseil  des 
prud'hommes  ;  secrétaire,  M.  Louis  Ardant,  membre  du  Conseil  général  des  ma- 
mifaclures;  trésorier,  .M.  Laporte  aine.  1».  p. 


EMRETliiAS  DE   MLLAGli, 

PAR  TJJVIOIS  '. 


Ce  petit  livre  est  au  [nombre  (k-s  huns  oinragL-s  dcsliiics  n  I  fducalion  du 
peuple.  Mais,  combien  ncùt-il  pas  été  meilleur  encore,  si  Pauleur,  employant 
le  talent  par  Itqticl  il  sait  se  laire  lire  des  masses,  a  vulgariser  dans  leur  sein 
les  notions  h-s  plus  essentielles  de  l'économie  politique,  se  fiit  attaché  plutôt 
à  leur  uu\  rir  le  grand  liN  re  de  la  nature  des  choses,  qu'à  les  appuiera  discuter 
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64  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

quelques  moyens  d'amélioration  sociale  dont  la  pratique  ne  sera  jamais  d'une 
},'rande  efficacité  pour  l'accroissement  de  leur  bien-être! 

Les  Enlreiicnn  de  lillaye  peuvent  être  considérés  sous  deux  aspects  diffé- 
rents. D'une  part,  iisolfrent  comme  le  s/jectmen  des  vues  dont  M.  de  Cormenin 
croit  la  réalisation  nécessaire  au  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre;  de 
l'autre,  et  c'est  là  leur  meilleur  côté,  ils  sont  une  suite  d'utiles  conseils^  don- 
nés, sous  une  forme  piquante,  à  la  population  des  villes,  et  surtout  des  campa- 
gnes. Nous  les  envisagerons  tout  à  la  fois  sous  ce  double  rapport. 

Maître  Pierre,  qui  est,  dans  ces  dialogues,  le  traducteur  principal  de  la  pensée 
de  M.  de  Cormenin,  débute,  et  l'on  ne  saurait  trop  l'applaudir  à  cet  égard,  par 
une  série  de  leçons  relatives  à  l'importance  de  l'éducation  primaire.  Il  voudrait 
qu'elle  fût  partout  gratuite  et  obligatoire,  et  il  indique  diverses  améliorations 
qu'il  serait  opportun  d'y  introduire.  Ainsi,  par  exemple,  il  existe  beaucoup  de 
communes  rurales  où  il  n'y  a  pas,  à  cause  de  leur  petitesse,  de  maître  d'école  et 
de  pasteur.  L'été,  les  enfants  de  ces  bameaux  vont  chercher  l'enseignement  in- 
tellectuel et  moral  au  village  dont  ils  dépendent  sous  ce  rapport;  mais,  lorsque 
l'biver  arri\'e,  la  distance,  les  mauvais  chemins,  les  mauvais  temps  et  d'autres 
circonstances  analugues  ne  permettent  plus  qu'il  en  soitainsi,  et  dés  lors  tous  ces 
enfants  retombent  dans  leur  ignorance  première.  Pour  parer  à  ce  grave  incon- 
vénient, ne  serait-il  pas  à  propos  de  fonder  des  écoles  ainbidatoire^,  c'est-à-dire 
de  prendre  au  dedans  ou  d'appeler  du  dehors  un  maître  auquel  ces  petites  com- 
munes assureraient  un  traitement  fixe,  indépendamment  de  son  salaire  conven- 
tionnel, et  qui  tiendrait  le  matinclasse  d'enfants,  et  le  soir  classe  d'adultes?  Ne 
devrait-on  pas  improviser  également  des  écoles  de  cette  espèce  toutes  les  fois 
que  de  grands  travaux  publics,  ordinaires  ou  extraordinaires,  amènent  une 
affluence  considérable  d'adultes  sur  un  point  donné  du  territoire?Ne  serait-ce 
pas  le  meilleur  moyen,  quand  les  pluies  ou  les  gelées  suspendent  de  pareils 
travaux,  de  ne  pas  laisser  les  ouvriers  exposés  à  la  fainéantise,  ou  aux  dis- 
tractions grossières,  énervantes  et  ruineuses  du  cabaret?  Maître  Pierre  insiste 
avec  beaucoup  de  force  sur  la  nécessité  de  multiplier  les  écoles  d'adultes,  aussi 
biendans  les  campagnes  quedans  les  villes.  Elles  ne  lui  paraissent  pas  seulement 
le  complément  naturel  des  sacrifices  qu'on  s'impose  pour  l'éducation  primaire, 
mais  la  condition  indispensable  pour  que  ces  sacrifices  portent  leurs  fruits.  «Com- 
bien de  gens  de  vingt-cinq  ans,  fait-il  remarquer,  sortis  de  l'école,  il  y  a  dix  ans, 
sachant  l'analyse  grammaticale,  sont  hors  d'état  de  signer  couramment  leurs 
noms  et  prénoms,  comme  témoins,  sur  les  registres  curiaux  ou  sur  les  actes 
de  l'état  civil  !  Tant  les  ronces  de  l'ignorance  sont  promptes  à  couvrir  les 
champs  de  l'esprit,  lorsqu'ils  ne  sont  plus  du  tout  cultivés!  »  Les  écoles  d'a- 
dultes seraient  encore  un  obstacle  à  ce  mal  ;  et  il  en  faudrait  varier  le  système, 
dans  les  campagnes,  selon  qu'il  s'agirait  de  bourgs  ou  villages  à  population  ag- 
glomérée ou  dispersée.  Dans  les  localités  de  la  première  espèce,  les  classes  s'ou- 
vriraient tous  les  soirs  pendant  les  mois  d'hiver.  Les  villageois  pourraient  les 
fréquenter  au  lieu  de  sommeiller  au  coin  de  l'àtre,  de  courir  la  veillée  des 
filles,  (le  jouer  aux  cartes  ou  au  billard,  ou  de  s'attabler  au  cabaret  ;  et  il  y  aurait 
grand  profit  pour  eux  à  ce  changement  d'habitudes.  Dans  celles  de  la  seconde,  où 
les  jeunes  gens  auraient  à  faire  un  trajet  assez  long  pour  se  rendre  à  la  maison 
d'école,  où,  par  conséquent,  la  paresse  du  corps  et  de  l'esprit,  l'apathie  du 
foyer,  deviendraient  plus  difficiles  à  vaincre,  et  où,  d'ailleurs,  des  voyages  quo- 
tidiens et  nocturnes  ne  seraient  pas  sans  inconvénients  moraux  pour  des  en- 


ENTRETIENS  DE  VILLAGE.  ci, 

fants  de  douze  à  quinze  ans,  on  se  bornerait  à  établir  des  écoles  complémentaires 
du  dimanche,  où  les  classes,  durant  à  peu  près  deux  lioures,  commenceraient 
après  rol'fice.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  ùépiMise  de  pareils  établis- 
sements serait  minime,  puisque  l'instituteur,  le  local  et  le  matériel  scolaires 
existent  déjà,  et  que  la  charité  éclairée  des  riches,  jointe  aux  cotisations  vo- 
lontaires des  villageois  en  état  de  payer  ce  complément  d'instruction,  suffirait 
pour  l'assurer  à  tous  et  offrir  au  maître  un  juste  dédommagement  de  ses  peines. 
Enfin,  pour  maintenir  et  étendre  le  plus  possible  la  culture  intellectuelle  et 
morale  au  sein  des  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société,  Maitre  Pierre  vou- 
drait qu'on  fondât  des  bibliothèques  ijupulaires  dans  toutes  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. De  petits  traités  sur  la  morale,  les  préjugés  populaires,  les  droits  et  de- 
voirs municipaux,  le  dessin  linéaire^  Varpentage^  les  notioiis  des  sciences  usuelles, 
la  météréologie^  Vhistoire  de  France,  la  géographie  et  les  préceptes  de  l'agriculture, 
formeraient  le  fonds  des  bibliothèques  rurales,  que  Ion  composerait  d'ime  ma- 
nière un  peu  différente  pour  les  villes.  Partout,  l'instituteur  communal  serait 
le  dépositaire  de  ces  livres;  et  l'on  s'arrangerait  pour  qu'ils  pussent  tout  à  la 
fois  circuler  entre  les  mains  des  habitants  de  la  localité  et  être  lus  le  dimanche 
dans  la  maison  d'école.  Peu  d'argent,  mais  bien  employé,  suffirait  encore  pour 
atteindre  un  pareil  but. 

iVprès  ces  dissertations  sur  l'éducation  primaire,  en  viennent  d'autres  qui  ont 
trait  aux  sallesd'asile,  aux  ouvroirs  campagnards,  aux  reposoirs  pour  la  vieil- 
lesse, aux  chauffoirs  temporaires,  à  la  charité  publique  et  individuelle,  aux  en- 
quêtes ouvrières,  à  la  mendicité  des  villes  et  des  campagnes,  aux  salaires  ruraux, 
aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  à  la  pratique  de  l'association,  à  l'hy- 
giène rurale,  et  à  diverses  autres  matières  qui  intéressent  les  villageois  encore 
plus  spécialement.  M.  de  Cormenin  les  a  semées,  comme  les  précédentes,  de 
considérations  fort  justes,  d'aperçus  pleins  de  finesse  et  de  conseils  salutaires 
pour  la  masse  des  travailleurs.  Cependant,  il  faut  convenir  que  tout  cela  s'a- 
dresse beaucoup  plus  aux  riches  qu'aux  pauvres,  aux  doctes  qu'aux  ignorants, 
aux  lettrés  qu'à  ceux  dont  l'esprit  manque  do  culture.  Or,  nous  eussions  mieux 
aimé  que  Maître  Pierre  sermonnât  un  peu  moins  les  classes  supérieures,  et 
instruisît  les  classes  laborieuses  un  peu  plus  solidement.  La  philanthropie  des 
riches  ne  fera  jamais  pour  le  peuple  ce  qu'il  peut  faire  par  et  pour  lui-même, 
si  l'on  éclaire  son  intelligence  en  ce  qui  touche  surtout  les  phénomènes  de 
l'organisation  sociale.  Esprit  trop  positif  pour  méconnaître  cette  vérité,  nous 
nous  étonnons  que  M.  de  Cormenin  ne  se  soit  pas  principalement  inspiré  d'elle 
dans  ses  Dialogues.  Le  cadre  qu'il  avait  adopté  était  des  plus  heureusement 
choisis  pour  expliquer  aux  travailleurs  le  rôle  que  les  propriétaires,  les  capi- 
talistes et  eux-mêmes  jouent  dans  la  société;  pour  leur  montrer  conunent  le 
bien  général  résulte  nécessairement  du  libre  essor  des  intérêts  individuels 
contenus  dans  les  bornes  de  la  justice  ;  pour  leur  révéler  les  causes  nombreu- 
ses et  complexes  de  la  misère,  en  leur  signalant  celles  qui  sont  plus  ou  moins 
modifiables  par  la  volonté  de  l'homme  et  celles  qui  échappent  à  l'action  de  cette 
volonté;  pour  leur  apprendre  ks  lois  qui  déterminent  le  taux  de  la  rente,  des 
profils  et  des  salaires;  les  instruire  iloi  conditions  essentielles  du  succès  de 
toute  entreprise  agricole,  manufacturière  ou  commerciale,  et  prénninir  enfin 
leur  raison  contre  les  pièges  qin>  lui  tendent  de  toutes  parts  l'ignorance  des 
réformateurs  utopistes,  ou  l'habileté  coupable  de  ceux  qui  ne  déplorent,  à 
grand  bruit,  les  soutTrances  de  la  multitude,  (pie  pour  déchaîner  ses  passions 
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au  profit  de  leurs  vues  ambitieuses  et  de  leurs  intérêts  exclusifs.  Voilà  l'ensei- 
gnement dont  le  peuple  a  le  plus  besoin,  parce  qu'il  lui  inspirerait  des  idées 
d'ordre  et  de  prévoyance  qui  le  moraliseraient  indirectement,  et  auraient 
beaucoup  plus  d'efficacité,  en  ce  qui  touche  son  bien-être,  que  les  enquêtes 
ouvrières  et  toutes  les  institutions  philanthropiques  sur  lesquelles  a  devisé  M.  de 
Cormenin.  Certes,  nous  sommes  loin  de  blâmer  ces  institutions  ni  le  désir  de 
les  voir  s'étendre  aux  campagnes;  mais,  indépendamment  de  ce  quelles  nç  se- 
ront jamais  que  des  palliatifs  d'une  bien  faible  portée  contre  les  souffrances  du 
grand  nombre,  on  conviendra  peut-être  que  l'examen  de  ces  difficiles  pro- 
blèmes n'aurait  pas  dû  être  l'objet  principal  d'un  livre  qui  semble  destiné  à 
l'éducation  du  peuple.  Et  s'il  s'adresse  aux  lecteurs  en  état  de  comprendre 
de  pareilles  questions,  elles  sont  loin  d'y  avoir  été  approfondies  suffisam- 
ment. 

La  philanthropie  de  M.  de  Cormenin,  par  exemple,  nous  paraît  tomber  dans 
de  graves  écarts,  quand  elle  pose  comme  di's  principes  de  droit  rigoureux,  des 
maximes  telles  que  les  suivantes  :  «  La  religion,  la  morale,  la  justice,  l'égalité 
ne  souffrent  l'énorme  disproportion  des  richesses  qu'à  la  condition,  bien  facile 
à  remplir,  de  secourir  ceux  de  nos  frères  à  qui  tout  manque,  f.u,  lumière,  nour- 
riture, logement,  vêtements,  remèdes...  Les  citoyens  les  plus  riches  doivent 
consacrer  une  partie  de  leur  instruction,  de  leur  journée  et  de  leur  avoir,  à 
éclairer,  à  consoler,  à  soulaaer,  à  servir  les  travailleurs  et  les  mi.sérables.  » 
Tirez  les  conséquences  qui  résultent  logiquement  de  ces  maximes,  qui  ne  sont 
pas,  sous  la  plume  de  M.  de  Cormenin,  de  simples  conseils  de  morale,  comme 
ceux  que  renferme  l'Evangile,  et  vous  ferez  servir  la  religion,  la  morale  et  la 
justice  à  abolir  la  propriété  pour  produire  l'égalité...  de  la  misère  et  de  la  bar- 
barie. Cependant  l'auteur,  esprit  trop  grave  pour  partager  le»  illusions  du  pha- 
lanstère, dit  ailleurs  :  «La  réunion  des  familles  isolées  compose  la  société;  ce 
qui  n'est  pas  cela,  peut  subsister,  mais  comme  exception,  non  pas  comme 
règle.  Tout  grand  pays  qui,  pour  sa  constitution  sociale,  ne  tiendrait  pas  compte 
de  l'élément  individuel  et  (\ni  ne  reconnaîtrait  pas  l'existence  de  la  famille, 
tomberait  dans  l'anarcliie.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  de  société  sans  famille.» 
Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  société  sans  famille,  il  n'y  a  pas  de  famille  sans  propriété 
individuelle,  et  cette  propriété  n'existerait  véritablement  pas,  là  où  la  loi 
s'arrogerait  le  droit  d'en  déterminer  la  mesure.  Il  n'y  aurait  pas  de  limites 
au  maximum  des  fortunes,  si  la  loi  statuant  en  pareille  matière  émanait  des 
riches  ;  et  au  minimum,  si  elle  était  faite  par  les  pauvres.  Qui  donc  prononcerait 
impartialement  sur  la  disproportion  ou  la  non-ciisproportion  des  fortunes;  et 
par  qui  serait  déterminée,  encore,  la  portion  de  temps,  de  science  et  d'avoir 
que  les  citoyens  pourvus  de  toutes  ces  choses  devraient  consacrer  à  servir  les 
travailleurs  et  les  misérables?  En  vérité,  au  lieu  d'exagérer  de  la  sorte  les  droits 
des  pauvres,  ne  vaudrait-il  pas  beaucoup  mieux  s'attacher  à  en  préciser  nette- 
ment rétondue  et,  surtout,  à  repousser  de  nos  codes  politique,  administratif, 
financier,  judiciaire,  les  dispositions  assez  nombreuses  par  lesquelles  on  y 
porte  atteinte?  Le  pouvoir  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  distribution  de 
la  richesse  autrement  que  pour  en  prendre  sa  part  par  l'impôt;  mais  l'impôt, 
qui  doit  être  établi  dans  l'intérêt  général,  ne  saurait  avoir  poiu'but  de  dépouil- 
ler ceux  qui  possèdent  au  profit  de  ceux  qui  ne  possèdent  point.  Sous  le  règne 
del'égalitébien  comprise,  la  tyrannie  et  la  spoliation  ne  sont  le  privilège  de  per- 
sonne ;  et  Maitre  Pierre  nous  semble  encore  dans  l'erreur,  quand  il  professe  que 
«la  recette  communale,  en  rentes,  revenu  foncier, loyers,  perceptions,  tarifs. 
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octrois,  est  le  patrimoine  du  pauvre.  t>  Elle  est  le  patrimoine  de  la  communauté, 
qui  comprend  les  riches  et  les  pauvres  indistinctement. 

Au  fond,  noussommes  loin  de  croire  que  M.  de  Cormenin  ait,  sur  tous  ces  points, 
des  idées  fort  différentes  de  celles  des  économistes.  Il  est  regrettable,  seulement, 
qu'il  donne  plus  d'une  fois  le  contraire  à  entendre  aux  lecteurs  superficiels;  et 
que  les  hommes  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  ne  pas  se  tromper  sur  la  nature  des 
choses,  soient]  incités  à  conchue,  de  ses  paroles,  que  c'est  en  effet  une  tâche 
très-facile  pour  la  société,  que  celle  de  secourir  toutes  les  misères  qui  existent 
dans  le  monde.  Or,  comme  ces  misères  ne  sont,  en  réalité,  soulagées  que 
fort  incomplètement,  la  conclusion  que  le  peuple  doit  en  tirer  d'une  manière 
toute  naturelle,  c'est  qu'il  ne  souffre  que  par  la  faute  des  riches  et  du  gouver- 
nement. Cependant,  il  n'en  est  pas  de  plus  fausse  ni  de  plus  nuisible  à  ses  vé- 
ritables intérêts;  car  il  est  incontestable  que  l'esprit  de  charité,  fût-il  aussi 
étendu  que  possible,  et  les  lois  politiques  et  administratives  aussi  parfaites 
qu'on  voudra  l'imaginer,  qu'il  resterait  encore  ouvertes  à  la  misère  une  foule 
d'issues  qu'il  ne  dépendrait  ni  des  riches  ni  du  pouvoir  social  de  fermer.  Pour 
n'en  citer  qu'une  seule,  qu'on  nous  dise  donc,  une  fois  pour  toutes,  par  quels 
moyens  les  riches  ou  le  gouvernement  peuvent  empêcher  le  mal  qui  naît  d'une 
disproportion,  absolue  ou  relative,  de  la  population  avec  le  capital  qui  met  les 
bras  en  mouvement  !  Maître  Pierre,  qui  ne  fait  qu'effleurer  la  question  des  sa- 
laires, aurait  bien  dû  y  rattacher  un  peu  celle-là. 

En  somme,  le  triste  problème  du  paupérisme  fournit  à  M.  de  Cormenin  des 
dissertations  plus  spirituelles  que  profondes,  des  pr^'dications  d'une  morale 
plus  belle  que  facile  à  réaliser.  La  doctrine  de  l'auteur  est  une  sorte  d'éclec- 
tisme qui,  passant  tourà  tour  des  économistes  aux  socialistes,  et  des  socialistes 
aux  économistes,  flotte  dans  le  vague  entre  Time  et  l'autre  école.  Ainsi,  après 
avoir  reconnu  que  toutes  les  institutions  et  les  œuvres  de  bienfaisance  ont 
«  leur  envers,  leur  mauvais  côté,  leur  côté  d'attaque  »,  et  avoir  très-judicieu- 
sement signalé  dans  toutes,  sans  en  excepter  une  seule,  ce  point  vulnérable, 
il  déclare  qu'il  faut  tenter  des  remèdes  phis  efficaces,  et  il  en  dresse  la  liste 
que  voici  : 

décaisses  de  i)révoyance,  qui  thésaurisent  l'épargne  du  pauvre,  et  qui  le 
rendent  plus  maître  du  présent,  en  le  rendant  plus  soucieux  de  l'avenir; 

2"  Ecoles  professionnelles,  qui  enseignent  un  métier  productif  aux  aptitudes 
variées  de  l'intelligence  laborieuse  ; 

3»  Associations  d'artisans  en  communauté  d'outils,  de    manualité  et  de 
profits; 
-i"  Ateliers  de  secours  et  de  fabrications,  organisés  par  les  mairies; 
5»  Dessèchement  dos  marais  improductifs  rt  pestilentiels  ; 
6"  Défrichements  des  landes,  bruyères  et  vaines  pâtures; 
7"  Etablissement  dans  les  communes  riches  et  populeuses  de  sœurs  conia- 
crées  i  Tinstruction  des  pauvres,  au  soulagement  de  leurs  misères  d'âme  et 
de  corps  ; 

8'  Education  gratuite  qui  apprenne  aux  indigents  tout  ce  qu'il  y  a  de  no- 
blesse, de  vertu,  de  moralité,  de  compensation  et  de  bonheur  dans  le  travail; 
9»  Asiles  dotés  par  l'Etat  pour  les  estropiés,  les  incurables  et  les  caco- 
chymes ; 

10°  Ouvertures  de  routes,  chemins,  canaux,  et  économie  des  frais  de  trans- 
port: 
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i\°  Encouragement  des  entreprises  industrielles  ; 

12°  Abaissement  des  octrois  et  des  douanes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  é  discuter  si  ce  programme  est  bien  neuf,  et 
s'il  n'est  pas,  en  partie  du  moins,  exécuté  depuis  longtemps  déjà  ;  mais  nous 
persisterons  à  soutenir  que,  dans  ses  vues  de  réforme,  M.  de  Cormenin  ne 
sort  pas  du  vague  dans  lequel  se  tiennent  d'habitude  tous  les  faiseurs  vulgai- 
res de  projets.  11  y  a,  pour  améliorer  le  sort  du  grand  nombre,  deux  métho- 
des qu'il  fiiut  suivre  concurremment,  sous  peine  de  s'agiter  dans  le  vide  et  de 
ne  point  avancer  d'un  seul  pas.  L'une  consiste  à  doter  un  pays  des  institutions 
utiles  qui  lui  manquent,  et  l'autre  à  le  débarrasser  des  institutions  nuisibles 
dont  on  l'a  pourvu.  C'est  très-louable,  sans  doute,  que  de  dire  :  «  Etablissez  des 
crèches,  des  salles  d'asile,  des  écoles  d'enfants  et  d'adultes;  rendez  l'éducation 
gratuite  et  professionnelle  ;  fondez  des  ouvroirs  pour  les  petites  filles,  des 
chaufloirset  des  reposoirs  pour  les  vieillards;  desséchez  les  marais,  défrichez 
les  landes,  etc.,  etc.  a  Mais  ne  voudrait-il  pas  mieux  dire  encore  :  «  Vous  avez 
desinstitutfbns  mauvaises  qui  accroissent  artificiellement  l'inégalité  et  la  mi- 
sère parmi  les  hommes,  et  qui  sont  une  source  de  dépenses  plus  qu'improduc- 
tives pour  les  communes  et  pour  l'Etat  ;  détruisez-les,  et  il  en  résultera  une 
augmentation  de  revenu,  qui  vous  permettra  d'opérer  le  bien  de  telle  et  telle  ma- 
nière. »  L'indication  du  mal  à  détruire,  d'une  part,  et  l'indication  du  bien  à 
faire  de  l'autre,  sont,  à  nos  yeux,  la  condition  absolue  de  tout  plan  de  réforme 
véritable,  et  le  caractère  sans  lequel  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  métier 
de  réformateur  soit  pris  au  sérieux.  Il  est  vrai  que,  conçu  de  la  sorte,  il  ne  de- 
vient pas  accessible  à  tout  le  monde  ;  mais  ne  serait-il  pas  à  désirer,  alors, 
que  personne  ne  s'en  mêlât,  si  les  hommes  tels  que  M.  de  Cormenin  n'osent 
l'aborder  franchement? 

En  résumé ,  ce  que  nous  reprochons  à  l'auteur  des  Entretiens  de  village, 
c'est  d'avoir  voulu  faire  tout  à  la  fois  un  livre  de  dogmatique  sociale  et  d'en- 
seignement populaire.  En  poursuivant  ces  deux  buts ,  il  n'a  atteint  l'un  et 
l'autre,  et  le  premier  surtout,  que  fort  incomplètement.  Sous  le  premier  rap- 
port, M.  de  Cormenin  semble  poser  la  charité  comme  principe  d'organisation 
sociale.  Ce  peut  être  une  erreur  généreuse ,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une 
erreur.  Autre  chose  est  la  charité ,  dans  le  sens  tout  chrétien  de  ce  mot,  et 
l'instinct  de  bienveillance  et  de  sociabilité  que  Dieu  a  mis  dans  le  cœur  de 
l'homme  pour  empêcher  l'flHiowrffe  soi,  sentiment  très-légitime  aussi,  puisque 
nous  le  tenons  de  l'auteur  de  la  nature  également,  de  dégénérer  en  égoïsme, 
ou  en  défaut  absolu  de  sympathie  pour  les  autres.  La  bienveillance,  la  sym- 
pathie, la  commisération  pour  ceux  qui  souffrent,  peuvent  trouver  place  dans 
la  loi  sans  que  celle-ci  cesse  d'être  normale  ;  et,  dans  le  fait,  il  n'en  a  jamais 
été  autrement  dans  les  temps  modernes,  témoin  les  institutions  de  bienfai- 
sance qui  existent  chez  tous  les  peuples.  Mais  en  saurait-il  être  de  même  de  la 
charité,  qui  est ,  au  rebours  de  l'égoïsme,  la  préférence  absolue  des  autres  à 
soi-même?  A  vrai  dire,  est-ce  que  la  société  fonctionnerait  mieux  avec  cette 
vertu,  si  elle  était  générale,  que  sil'égo'isme  s'emparait  exclusivement  de  tous 
les  cœurs?  Posez  ce  principe,  l'anéantissement  complet  de  l'amour  de  soi,  et 
il  n'y  a  plus  de  cause  au  travail,  qui  est  le  pivot  sur  lecpiel  tourne  la  civilisa- 
tion tout  entière.  Dès  lors,  vous  n'auriez  plus  ni  industrie,  ni  commerce,  ni 
sciences,  ni  lettres,  ni  beaux-arts,  et  le  monde  serait  un  immense  couvent  de 
trappistes.  Que  si,  par  la  charité,  vous  n'entendez  que  la  bienfaisance,  pour- 
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quoi  vous  servir  d'une  expression  mystique,  dont  l'emploi  ne  rendra  pas  les 
hommes  meilleurs,  mais  qui  peut  les  conduire  à  une  interprétation  très-faussc 
de  tout  ce  qui  est  véritablement,  dans  la  société,  droit  et  devoir?  Organisez 
cette  dernière  du  point  de  vue  de  la  justice,  et  développez-y  l'instinct  de  la 
bienveillance  par  une  éducation  qui  parle  tout  à  la  fois  à  l'esprit  et  au  cœiu-, 
rien  de  mieux  ;  mais,  de  grâce,  laissez  au  prêtre,  dont  la  mission  est  toute  dif- 
férente de  la  vôtre,  et  dont  le  ministère  n'existe  que  parce  qu'il  y  a  dans  ce 
monde  des  douleurs  et  des  misères  auxquelles  la  loi  ne  saurait  apporter  de 
remède,  le  soin  d'en  provoquer  le  soulagement  au  nom  de  la  charité,  qui  ne 
sera  jamais  qu'une  rare  et  sublime  exagération  de  la  bienfaisance.  11  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  le  prêtre,  qui  conseille,  prêche  l'abnégation  entière  des 
intérêts  de  ce  monde  ;  mais  il  y  en  aurait  un  immense  à  ce  que  le  législateur, 
qui  ordonne,  pûtla  commander.  M.  de  Cornienin  pense  que  les  hommes  ne  se 
sont  mis  en  société  que  pour  se  garantir  mutuellement  leur  existence.  11  faut 
convenir  (jue,  dans  ce  cas ,  le  contrat  a  toujours  été  fort  mal  exécuté,  et  que 
peut-être  même  il  n'était  guère  exécutable.  Disons  plutôt  que  les  hommes  se 
sont  associés  pour  se  garantir  réciproquement  leur  liberté  et  leur  propriété, 
la  conservation  de  ce  qu'ils  possédaient  ou  de  ce  qu'ils  pouvaient  acquérir.  Si 
ce  n'est  pas  là  l'interprétation  de  droit ,  c'est  au  moins  l'interprétation  de 
fait,  et  celle  qu'il  est  le  plus  sage  de  donner  à  tout  le  monde.  C'est  pourquoi 
nous  regrettons  fort  que  Maître  Pierre  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  restreindre  un 
peu  la  partie  philanthropique  de  son  enseignement ,  pour  en  étendre  la  partie 
économique.  Partout  où  régnera  l'esprit  de  bienfaisance,  il  trouvera  toujours 
les  moyens  de  s'exercer;  mais  comme  son  action  ne  sera  jamais  bien  cura- 
tive,  ce  qu'il  importe  le  plus,  c'est  d'apprendre  au  peuple,  par  une  instruo 
tion  solide,  tout  ce  qui  peut  le  dispenser  d'y  avoir  recours.  De  ce  point  de  vue, 
les  Dialogues  sur  les  deux  charités,  les  caisses  d'épargne^  le  compagnonnage,  les 
l^réjugés populaires,  et  plusieurs  autres  encore,  sont  des  leçons  excellentes. 

*  EiG.  DAIHE. 
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Deux  lectures  importanlcs  ont  été  «omniencécs  à  l'Académie  des  sciences 
m«)rales  et  politiques  |)endantle  mois  qui  vient  de  s'écouler,  l'une  de  M.  Trop- 
long  sur  la  contrninte  par  corps,  l'autre  de  M.  Cousin  sur  Adam  Smith.  Dans  ce 
dernier  travail,  M.  Cousin  expose  les  doctrines  philosophi(ii;-"s  et  éconouii(|ues 
de  l'illustre  professciir  de  l'université  de  (llascow  ;  notre  prochaine  revue  pré- 
sentera tme  analyse  complète  des  deux  .Mémoires  dos  savants  académiciens, 
dont  les  comnumications  sont  toujours  favorablement  accueillies  par  leurs  col- 
lèu'ues  et  par  le  iud)lir. 
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MOIA'EMENT   DU  COiDIERCE   EXTÉUIEI'R   DE   LA   DOUANE   PENDANT  L^ANNÉE  1845,  Com* 

merce  général  et  commerce  spécial. — Considéré  dans  son  ensemble,  le  commerce 
général  de  la  France  avec  ses  colonies  el  les  puissances  étrangères  a  de  nouveau  pré- 
senté, en  iSib,  des  résultats  supérieurs  à  ceux  des  années  antérieures. 

Son  importance  s'est  élevée  à  la  somme  de  2  milliards  427  millions,  savoir  : 

Importations 1,240  millions. 

Exportations 1,187. 

Comparé  au  mouvement  commercial  de  1844,  il  offre,  en  réunissant  les  deux  élé- 
ments qui  le  composent,  une  augmeutatiou  de  88  millions  ou  4  pour  100.  Relative- 
ment à  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes,  l'accroissement  est  de  2o7  œilljons 
ou  12  pour  100. 

Dans  ce  mouvement  total,  la  part  progressive  de  l'uiiporlation  a  été  de  4  et  9  pour 
100  pour  les  deux  termes  de  comparaison  ;  celle  de  l'exportation  de  4  et  lo  pour  100. 

Le  commerce  spécial,  c'est-à-dire  celui  qui  a  eu  pour  objet,  d'une  part,  les  pro- 
duits étrangers  entrés  en  consommation,  d'autre  part  les  produits  nationaux  expédiés 
à  l'étranger,  a  porté  dans  son  ensemble  sur  une  valeur  totale  de  1,704  millions,  la- 
quelle est  supérieure,  savoir  :  de  47  millions  ou  5  pour  100,  au  chiffre  de  1844  ;  de 
107  millions,  ou  11  pour  100,  à  la  moyenne  quinquennale.  La  valeur  des  marchan- 
dises étrangères  mises  en  consommation  a  été  de  11  millions,  ou  1  pour  100  au-dessous 
des  importations  de  1844,  tout  en  excédant  de  34  millions,  ou  4  pour  100,  le  chiffre- 
moyen  des  cinq  dernières  années.  Au  contraire,  l'exportation  de  nos  produits  s'est  ac- 
crue à  la  fois  d'une  valeur  de  o8  millions,  ou  7  pour  100,  sur  le  premier  terme  de  com- 
paraison ;  de  155  millions,  ou  19  pour  100,  sur  le  second. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.  —  Sous  le  rapport  des  deux  grandes 
divisions,  terre  et  mer,  entre  lesquelles  se  partage  tout  le  commerce  extérieur  du 
pays,  la  somme  totale  des  produits  qui  en  ont  été  l'objet,  soit  2,427  millions,  se  répar- 
tit comme  il  suit  : 

Commerce  par  mer 1,756  millions. 

Commerce  par  terre 691  millions. 

Le  commerce  maritime  est  ainsi  entré  pour  72  pour  100  contre  28  dans  l'ensem- 
ble du  mouvement  commercial.  Celte  proportion  entre  le  commerce  par  terre  et  le 
commerce  par  mer  a  peu  varié  depuis  cinq  ans  ;  mais  ces  deux  branches  distinctes  de 
notre  commerce  extérieur  se  sont  développées.  Le  con)mercc  par  mer  s'est  accru  de 
S  et  H  pour  100,  suivant  qu'on  le  compare  à  l'année  précédente  ou  à  la  période  quin- 
quennale ;  l'accroissement  du  commerce  par  terre  a  été  de  1  el  15  pour  100. 

Ce  double  progrès  s'étend  aux  importation.?  et  aux  exportations.  Pour  les  premières, 
la  voie  de  mer  a  gagne  5  et  7  pour  100  ;  la  voie  de  terre  2  et  13  pour  100.  Pour  la  sor- 
tie, le  progrès  des  transports  par  mer  est  de  5  et  16  pour  100;  celui  des  expéditions 
par  terre,  de  1  et  13  pour  100. 

Commerce  par  mer.  —  Dans  la  somme  de  1,730  millions,  formant  la  valeur  totale 
des  marchandises  importées  el  exportées  par  mer,  la  part  du  pax  illon  national  a  été 
de  808  millions,  ou  46  1/2  pour  100.  colle  du  pavillon  étranger  de  928  millions,  ou 
53  1/2  pour  100.  Le  rapport  entre  les  deux  pavillons  avait  été,  en  1844,  de  46  et  54 
pour  100. 
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Eu  déi^ompôSant  là  valeur  de  808  millions,  attribuée  au  pavillon  national  dans  le 
transport  général  des  marchandises,  on  arrive  aux  résultais  suivants  : 

Navigation  réservée  :  281  millions,  soit  14  pour  100  de  plus  que  l'année  dernière  ; 

Navigation  de  concurrence  :  524  millions,  ou  2  pour  100  de  plus  qu'en  1844. 

Des  diverses  branches  de  la  navigation  exclusivement  dévolue  à  nos  navires,  une 
geule  présente,  sous  le  rapport  de  la  valeur  des  produits  transporlés,  une  augmentation 
sensible,  33  pour  100  :  c'est  celle  qui  porte  sur  nos  relations  avec  T Algérie. 

Pays  de  provenance  et  de  destination. —  Les  pays  qui  ont  pris  la  plus  large  part 
à  nosé6hangescomn)erciaux  sont  les  Élals-L'nis,  TAnglelerre,  la  Suisse,  la  Belgique, 
les  Étais  Saides,  l'Association  allemande,  l'Espagne,  la  Russie  et  la  Turquie.  Les 
valéurôqui  ont  été  l'objet  de  notre  commerce  avec  ces  pays  représentent  72  pour  100 
de  l'ensemble  du  mouvement  commercial  ;  sous  ce  rapport,  la  proportion  est  la  même 
qu'en  1844. 

En  considérant  chaque  puissance  isolément,  les  différences  suivantes  se  remar- 
quent dans  les  résultats  constatés  :  pour  la  Russie,  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Tur- 
<}uie,  il  y  a  eu  progrès,  relativement  à  l'année  précédente,  de  4,  S.  14  et  20  pour  JOÔ. 
L'Angleterre,  les  Élals  Sardes,  PKspagne  et  la  Russie  oITrent  des  diminutions  dé  1, 
12,  8  et  1  pour  100.  Seule  des  pays  cités  plus  haut,  PAssocialion  allemande  a  pré- 
senté des  résulats  identiques  dans  les  deux  années  comparées. 

A  l'égard  du  mouvement  du  commercé  avec  les  autres  puissances,  le  progrès  a  été 
général;  mais  nos  relations  se  sont  particulièrement  développées  avec  les  Deux- 
SiciléS,  la  Suède,  la  Norwège,  les  États  Romains,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Grèce, 
l'Egypte,  l'Autriche,  le  Daneniarck  et  les  pays  situés  au  delà  des  passages  de 
la  Sonde. 

Nos  possessions  coloniales  sont  entrées  dans  ce  mouvement  ascendant  pour  les 
accroissertients  ci-après  : 

Sénégal 60  p.  100.  Bourbon S  p.  100. 

Algérie 31     —  Martinique 5    — 

Fosses,  fraûç.  dans  l'Inde.      9    —  Guadeloupe 1     — 

Il  y  a  eu  du  ralentissement  dans  nos  échanges  avec  les  Indes  anglaises,  la  Toscane, 
les  villes  ansealiques,  le  .Mexique,  Rio  de  la  Plata  et  Haïti. 

Pays  de provetiance.  —  Les  produits  importés  des  Etats-Unis  représentent,  en 
valeur,  172  millions,  c'est-à-dire  14  pour  100  de  l'ensemble  des  importations  géné- 
rales. Sur  cette  somme,  141  millions  portent  sur  les  marchandises  admises  à  la  con- 
sommation. La  comparaison  avec  l'année  précédente  et  la  moyenne  quinquennale 
fait  ressortir,  en  ce  qui  touche  celle  puissance,  des  dilTérences  en  plus  de  21  et  i 
pour  100  au  commerce  général,  de  o  et  8  pour  100  au  commerce  spécial. 

L'Angleterre  nous  a  expédié  pour  une  valeur  de  159  millions  de  produits  divers, 
dont  83  millions  se  rapportent  aux  articles  (|ui  sont  restés  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Dci»uis  1842,  où  les  valeurs  venues  d'Angleterre  s'étaient  élevées  à  134 
millions,  notre  commerce  d'importation  avec  ce  pays  s'est  graduellement  alTaibli. 
La  diminution  relative  à  l'année  dernière  et  à  la  moyenne  est  de  4  et  1  pour  100  au 
commerce  général;  elle  est  de  7  et  0  pour  100  en  ce  qui  concerne  les  produits  entrés 
dans  la  consommation  '. 

Placée  au  troisième  rang,  relativement  aux  importations  générales,  la  Belgique  se 
trouve  au  second  rang  quant  aux  produits  qu'elle  nous  a  envoyés  pour  la  consomma- 
tion intérieure  du  pays.  La  valeur  de  ceux-ci  s'est  élevée  à  117  millions  :  à  aucune 
époque  noire  commerce  spécial  d'importation  avec  cette  pui.ssance  n'avait  atteint  un 


•  LeslUsde  lin  ot  do  clianvreHgiircni  dniis  cette  diminnlion  pour  une  valeur  de  «  mil- 
lions et  demi  au  commerce  s(iecial. 
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chiflre  aussi  considérable;  il  excède  de  13  et  de  30  pour  100  les  deux  termes  de 
comparaison. 

La  Suisse  a  exporté  à  destination  de  la  France  pour  104  millions  ;  sur  cette  somme, 
27  millions  figurent  au  commerce  spécial  :  il  y  a  progrès  de  S  et  30  pour  100  d'une 
part,  et  de  10  et  14  pour  100  de  l'autre. 

Les  États  Sardes,  l'Association  allemande  et  la  Ru.ssie  nous  ont  expédié  moin.s 
de  produits  qu'en  1844;  pour  la  consommation,  la  diminution  est  de  21,  3  et  20 
pour  100. 

Des  diflërences  peu  sensibles  existent  dans  les  marchandises  que  l'Espagne  et  la 
Toscane  nous  ont  envoyées. 

Les  villes  anséatiques,  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  ont  restreint  leurs  expéditions 
de28,  22et1.^  pourlOO. 

Avec  la  majeure  partie  des  autres  pays,  notre  commerce  d'importation  a  été  en 
voie  de  progrès,  et  il  y  a  eu  notamment  de  l'accroissement,  sous  ce  rapport,  dans 
nos  relations  avec  la  Turquie,  les  Deux-Siciles,  la  Norwège,  l'Egypte,  la  Suède,  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  la  Chine,  la  Cochinchine  et  l'Océanie,  le  Portugal,  les 
États  Romq^ns  et  la  Grèce. 

Une  augmentation  se  remarque  aussi  à  l'égard  des  valeurs  que  nous  avons  re- 
çues de  nos  colonies  :  70  pour  100  pour  l'Algérie,  Hl  pour  100  pour  le  Sénégal,  14 
pour  100  pour  Bourbon  et- la  Guadeloupe,  12  pour  100  pour  la  Martinique. 

Pays  de  destination.  —  Notre  commerce  d'exportation  à  destination  des  États-Unis 
n'a  pas  été  aussi  considérable  qu'en  18i4. 11  est  tombé  de  161  millions  à  145  millions 
au  commerce  général,  de  102  millions  à  76  millions  au  commerce  spécial'.  Com- 
parativement à  la  moyenne  quiuquennale,  des  avantages  de  8  et  1o  pour  100  restent 
acquis  à  l'année  184o. 

Les  valeurs  de  toute  sorte  sur  lesquelles  ont  porté  nos  envois  à  destination  de 
l'Angleterre  se  sont  élevées  à  148  millions;  c'est  4  millions  de  plus  qu'en  1844,5  mil- 
lions de  moins  que  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures.  Dans  ce  chiffre  total  de 
148  millions,  les  produits  nationaux  sont  compris  pour  110  millions.  Cette  dernière 
somme  est  supérieure  de  11  millions  aux  valeurs  que  représentent  les  produits  que 
nous  avons  exportés  en  Angleterre  en  1844. 

La  Belgique  a  reçu  de  nous,  en  produits  d'origines  diverses,  29  pour  100,  et  en  pro- 
duits français,  24  pour  100  de  plus  que  pendant  l'année  comparée. 

Nos  exportations  pour  l'Algérie  ont  continué  de  se  développer;  elles  ont  atteint, 
en  1843,  le  chiffre  de  99  millions,  dans  lesquels  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  métropole  sont  entrés  pour  une  valeur  de  89  millions.  L'accroissement  est  particu- 
lièrement remarquable  à  partir  de  1840,  année  avant  laquelle  la  valeur  des  produits 
nationaux  envoyés  dans  notre  colonie  d'Afrique  n'excédait  pas  16  millions.  L'.\lgéne 
est  aujourd'hui  pour  nos  |)roduits  l'un  des  marchés  les  plus  importants  ;  elle  figure, 
sous  ce  rapport,  au  troisième  rang. 

Un  plus  large  débouché  a  été  offert  aux  marchandises  nationales  par  les  villes 
anséatiques,  la  Turquie,  les  Deux-Siciles,  les  Étais  Romains,  l'Autriche,  le  Portugal 
et  le  Mecklembourg-Schwerin. 

Sans  importance  jusqu'ici,  les  exportations  effectuées  à  destination  des  pays  situés 
au  delà  des  passages  de  la  Soude  ont  porté,  en  1845,  sur  une  valeur  de  près  d'un  mil- 
lion cl  demi. 

Knfm,  pour  nos  colonies  des  Antilles  et  de  Bourbon,  de  même  que  pour  la  Toscane, 


'  Dansée  chiffre  de  07  millions,  nos  tissus  desoio  figiurnl  pour  38  niiiiions,  nos  lis- 
.<;us  (le  laine  pour  18  millions,  nos  tissus  de  colon  pour  7  millions  cl  nos  vins  pour 
3  millions. 
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le  Mexique,  Rio  de  la  Plata,  Haïti  et  l'Egypte,  nos  evporlationsont  eu  moins  iraclivité 
(]u'enl8-i4. 

Importations.  —  Dans  le  mouvement  des  importations,  les  matières  premièn^s  né- 
cessaires à  Tindiislric  sont  comprises,  au  commerce  général,  pour  768  niillion<,  sur 
lesquels  une  valeur  de  (11:2  millions  a  été  appliiiuée  aux  besoins  intérieurs  du  pays.  Il 
a  été  importé  pour  2Gi  millions  d'objets  de  consonunalion  naturels  et  pour  208  mil- 
lions de  produits  fabriqués.  Les  premiers  sont  entrés  en  consommation  dans  la  pro- 
portion de  18S  n)illions;  les  seconds  figurent  au  commerce  spécial  pour  une  valeur 
de  57  millions. 

Comparativement  à  Tannée  18Uet  à  la  période  (piinquennale,  les  matières  néces- 
saires »i  rindustrieoflVout,  au  commerce  général,  une  augmentation  de  8  pour  lOO; 
mais,  au  commerce  spécial,  la  différence  en  plus  est  seulement  de  2  et  0  pour  100. 

Il  y  a  eu  diminution  de  15  pour  100  dans  la  mise  en  consommation  des  produits 
naturels.  Quant  aux  produits  fabriqués,  l'importation  spéciale  a  excédé  de  5  pour  100 
celle  des  deux  termes  de  comparaison. 

Les  cotons  et  les  soies  figurent  au  premier  rang  des  matières  premières  importées  : 
les  cotons,  pour  120  millions  an  connnerce  général  et  108  millions  au  commerce  spé- 
cial ;  les  soies,  pour  108  et  Cj  millions.  Il  n'avait  été  importé  et  consommé,  en  1841, 
que  pour  une  valeur  de  Ll  l  et  105  millions  de  coton  :  raccroissement  est  de  17  pour 
100  au  connnerce  général,  de  3  pour  100  au  commerce  spécial.  Pendant  la  même 
année,  la  valeur  des  soies  importées  et  mises  en  consommation  ne  s'était  élevée  qu'à 
105  et  01  millions  :  il  y  a  eu  sur  cet  article  des  augmentations  de  W  et  6  pour  100. 

Sur  71  millions  de  laines  importées  de  l'étranger,  l'industrie  du  pays  en  a  retenu 
pour  une  valeur  de  .'iO  millions  :  c'est  un  million  de  plus  qu'en  18ii,  9  millions  de  plus 
que  la  valeur  représcnlée  par  la  moyenne  des  cinr]  dernières  années. 

L'importation  de  la  bouille  de>(inée  aux  besoins  intérieurs  du  pays  a  alleint  le 
chiffre  de  50  millions  ;  relativement  à  l'année  antérieure,  l'augmentation  a  excédé 
25  pour  100. 

Il  est  arrivé  pour  (îi  millions  de  sucres  des  colonies  françaises,  et  il  en  a  été  ac- 
quitté pour  57  millions  ;  ces  deux  chiffres  n'avaient  pas  été  atteints  dans  le  cours  de  la 
période  quinf|uennale. 

Les  graines  oléagineuses  destinées  à  la  consommation  du  pays  avaient  porté ,  en 
1844,  sur  une  valeur  de  50  millions  ;  elle  s'est  élevée,  en  1845,  à  i6  millions. 

Au  contraire,  la  valeur  des  céréales  qui  ont  acquitté  les  droits  s'est  trouvée  réduite, 
si  l'on  compare  les  deux  années,  de  51  à  10  millions,  soit  GO  poiu-  100. 

Les  fils  de  lin  et  de  chanvre  sont  entrés  pour  28  millions  dans  la  consommation  ;  ce 
résultat  est  inférieur  de  4  millions,  ou  14  pour  100  à  celui  de  1844. 

L'inqinrlanre  des  acquittements  de  tissus  de  lin  et  de  chanvre  a  peu  varié.  La  valewr 
de  19  millions,  constatée  en  1X45,  excède  de  1  pour  100  la  somme  de  1814  ;  elle  est 
de  5  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne. 

Aucune  variation  sensible  ne  s'est  |>rodui[e  non  plus  dans  rinqHirtaiion  de  l'Iniile 
d'olive,  du  cifé,  du  pitmdi,  de  la  fonte  brute,  des  fers,  de  l'horlogerie,  des  bois  exoti- 
ques, des  tissus  de  soie,  du  riz,  des  chevaux  et  des  bestiaux. 

Des  augmentations  d'une  faible  importance  se  remarquent  à  l'égard  des  tabacs  en 
feuilles,  du  sucre  étranger,  du  zinc  et  de  l'étain. 

L'accroùssement  de  l'anportation  du  cuivre  est  aussi  à  remarquer  :  on  en  a  intro- 
duit dans  ta  consonunalion  pour  0  millions  de  plus  (pi'en  1844. 

Des  (linunulious  relalivnnent  as.-ez  faibles  ont  affe<-té  rimporlalion  de  l'indin»,  de 
la  cochenille,  du  lin,  du  chancre,  du  .suife.l  des  graisses. 

Exporlufions.  —  Les  exportations  générales  cnmpreniieiil  une  v.deur  de  I,lS7 
millions,  sa\ou-:  581  millions  pour  les  produits  natmcis,  800  pour  les  objets  ma- 
nuf.niures. 
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Dans  (iettô  somme,  la  part  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  pays  est  dé  848 
millions,  dont  210  forment  la  valeur  des  productions  naturelles,  638  millions  celle  déè 
fabrications. 

jl  y  a  progrès  au  commerce  général  comme  au  commerce  spécial,  soit  que  l'on  en 
compare  les  résultats  avec  ceux  de  l'année  précédente,  soit  que  Ton  fasse  porter  la 
comparaison  sur  la  moyenne  quinquennale.  L'augmentation  qui,  pour  les  exporta- 
tions de  marchandises  de  toutes  provenances,  est  de  6  et  de  lO  pour  iOO ,  en  ce  qui 
concerne  les  produits  naturels,  s'élève  à  H  et  12  pour  100,  en  ne  considérant  que  les 
productions  de  notre  sol.  De  5  et  18  pour  1 00  pour  les  objets  fabriqués  de  toute  ori- 
gine ;  l'accroissement  est  de  6  et  21  pour  100  relativement  aux  fabrications  nationales. 

Parmi  les  prodinis  naturels  dont  l'expnrlalion  s'est  accrue,  les  vins  figurent  pour 
une  augmentation  de  3  millions  ou  6  pour  100,  les  céréales  pour  une  différence  en  plul 
de  6  millions,  la  garance  pour  une  augmenlalion  de  3  millions  ou  30  pour  100. 

L'exportation  des  eaux-de-vie  n'a  pas  offert  des  résultats  aussi  favorables;  toute- 
fois elle  a  altcini,  à  200,000  francs  près,  le  chiffre  de  1844. 

L'expédition  au  dehors  des  produits  de  nos  manufactures  a  continué  d'offrir  de  l'âc- 
crôissement.^On  citera  notamment  les  tissus  de  coton,  sur  lesquels  ressort  une  aug- 
mentation de  18  millions.  L'exportation  des  fils  de  coton  et  deslils  de  laine  est  supé- 
rieure de  7  millions  ou  340  pour  100.  Elle  n'avait  guère  dépassé  2  millions  pendaût 
les  années  antérieures. 

La  valeur  des  sucres  raffinés  exportés  a  excédé  de  9  millions  ou  110  pour  100  celle 
des  exportations  de  1844. 

Des  augmentations  d'une  moindre  importance  se  font  remarquer  aussi  à  l'égard  du 
papier,  des  verres  et  cristaux,  des  ouvrages  en  métaux  et  des  machines  mécaniques. 

Il  existe  des  différences  en  moins  de  3  et  4  millions  en  ce  qui  concerne  les  étoffes 
de  soie  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Transit. — Le  mouvement  du  transit  a  porté  sur  une  masse  de  marchandises  diverses 
représentant,  en  valeur,  212  millions  et  en  poids  452,940  quintaux  métriques.  C'est, 
sous  le  double  rapport  de  la  valeur  et  du  poids,  8  pour  100  de  moins  qu'en  1844,  an- 
née dont  les  résultats  n'avaient  pas  encore  été  égalés. 

De  même  que  pendant  les  années  précédentes,  les  tissus  de  coton  et  ceux  de  s0i«. 
lés  soies,  les  tissus  de  laine  et  le  coton,  sont  les  articles  dont,  sous  le  rapport  de  la 
valeur,  le  transit  a  eu  le  plus  d'impoi  tance. 

Le  coton,  la  fonte,  le  fer  et  l'acier,  le  café,  le  sucre  raffiné,  les  tissus  de  coton  et  le 
sucre  brut  et  terré,  représentent,  en  ce  qui  touche  le  poids,  plus  de  la  moitié  du 
transit  consommé.  De  ces  articles,  le  coton  et  les  tissus  de  coton  seuls  sont  en  aug- 
mentation :  la  diiïérence  en  plus  est  de  25  et  7  pour  100  sur  1844  ;  les  sucres  raffinés 
ont  diminué  de  46  pour  100  ;  les  métaux  et  les  cafés  de  21  et  8  pour  100. 

La  Suisse,  l'Angleterre,  l'Association  allemande,  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  les 
Etats  Sardes  figurent  au  premier  rang  parmi  les  puissances  dont  les  produits  ont  ali- 
menté à  l'entrée  le  commerce  de  transit. 

Les  pays  qui  ont  reçu  la  plus  forte  partie  des  marchandises  expédiées  par  emprunt 
de  notre  territoire,  sont  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  l'Association  allemande, 
l'Espagne,  les  États  Sardes  et  le  Brésil. 

La  décroissance  signalée  dans  l'ensemble  du  transit  a  principalement  affecté,  à 
l'entrée,  les  produits  venus  de  TAssocidliou  allemande,  des  Eiats  Sardes  et  de  la 
Belgique;  à  la  sortie,  ceux  expédiés  à  destination  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis  ,  des 
Étals  Sardes  et  de  l'Angleterre. 

Entrepôts.  —  l.cs  marchandises  étrangères  entrées  dans  les  entrepôts  ont  porté 
sur  un  poids  total  de  9,927, (iô2  tpiiiit;uix  métriques,  représentant  en  valeur  t59o  mil- 
lions. Comparativement  à  1844,  c'est  un  excédant  de  431,104  quintaux  métriques,  et 
de  31  millions  de  francs. 
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Les  entrepôts  de  Marseille  et  du  Havre  sont  compris,  l'un  pour  34  cenlièmes,  l'autre 
pour  33,  dans  la  somme  des  valeurs  entreposées.  Sons  ce  rapport,  Marseille  a  perdu 
3  pour  100  ;  le  Havre  a  gngné  14  pour  100.  Des  augmentations  ont  aussi  été  constatées 
à  Bordeaux,  Lyon,  Nantes,  Dunkerque  et  Rouen,  .Metz,  Calais  et  Boulogne.  Des  dimi- 
nutions, quant  aux  valeurs,  ont  alTecté  les  entrepôts  de  Ba\  onne,  Toulon,  Cette,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Orléans.  A  Paris,  la  valeur  des  marchaudises  entrées  en  entrepôt 
s'est  à  peu  près  balancée  dans  les  deux  années  comparées. 

En  ce  qui  concerne  le  poids  des  objets  entreposés,  Marseille  figure  pour  les  40  cen- 
tièmes, le  Havre  pour  2i  ;  le  premier  de  ces  entrepôts  avec  diminution  de  13  pour  100 
sur  1844,  le  second  avec  augnienlalion  de  "24  pour  100.  S:iuf  quelque  décroissance 
remarquée,  pour  les  quantités,  à  Celte,  Metz,  Orléans,  Toulouse  et  Lyon,  tous  les  en- 
trepôts ont  plus  ou  moins  partici|)é  au  mouvement  ascendant. 

Les  houilles,  les  céréales,  les  sucres  de  nos  colonies,  le  coton,  les  graines  oléagi- 
neuses, les  denrées  coloniales,  les  métaux  et  les  bois  exotiques,  ont  formé  la  masse 
principale  des  marchandises  entreposées,  et  dans  une  proportion  supérieure  aux  en- 
trées de  l'année  précédente. 

Primes.  —  Il  a  été  payé  à  l'exportation,  à  titre  de  primes  ou  de  drawbach,  uûe 
somme  totale  de  21,064,477  francs  ^r  c'est  6,256,547  francs  de  plus  qu'en  1844; 
><,  I63,8i'4  francs  de  |)lus  que  la  somme  représentée  par  la  moyenne  des  cinq  années. 

L'export:ition  des  sucres  raffinés,  sur  lesquels  il  a  été  payé  pour  |)rimes  une  somme 
de  13,198,000  francs,  a  particulièrement  donné  lieu  à  cet  excédant.  Us  y  figurent 
dans  la  proportion  de  3,221,763  francs  pour  les  sucres  provenant  des  colonies  fran- 
çaises, de  2,607,026  francs  pour  les  sucres  étrangers  :  ensemble  plus  de  6  millions. 

Jusqu'ici  Texportalion  des  fils  de  coton  sous  bénéfice  de  primes  n'avait  offert  qu'un 
faible  intérêt.  Il  n'en  a  pas  clé  ainsi  en  1845  :  les  quantités  exportées  se  sont  élevées, 
par  comparaison  avec  18i4  ,  de  785  à  7,519  quintaux  métriques  ;  les  primes  payées, 
de  19,625  à  187,976  francs. 

Pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Les  résultats  de  la  grande  pèche  ont  été  in- 
férieurs à  ceux  de  1844  ;  les  retours  n'ont  porté,  en  morues,  huile  et  fanons  de  ba- 
leine, que  sur  une  quantité  de  391 ,296  quintaux  métriques  :  46,564  quintaux  métri- 
ques de  moins  que  l'année  précédente. 

Par  suite,  il  n'a  été  exporté  sous  bénéfice  de  primes  que  69,730  quintaux  métriques 
de  morues,  au  lieu  de  100,281  quintaux,  chiffre  de  1844. 

Nos  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  ont  reçu  la  moitié  de  ces  expédi- 
tions, et  l'Italie  les  22  centièmes  du  surplus. 

Droits  de  toute  nature.  —  Les  perce|)tions  de  toute  nature  opérées  par  les  douanes 
se  sont  élevées  au  chiffre  total  de  217,421,597  francs,  savoir  : 

Droits.  .  !    ^''"''^'-   ■•■■■: -.  •  •  •  •     ^^l'^^t'n^  ^'- 

{   de  sortie,  de  navigation,  et  recettes  accessoires.  .  .        7,4/8,779 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels 58,092,285 

Les  droits  d'importation  ont  produit  263,728  francs  de  moins  qu'en  1844,  année 
qui  a  présenté  les  recettes  les  plus  élevées  constatées  jusqu'ici. 

Cette  dilTérence  porte,  jiour  la  plus  forte  part,  sur  les  céréales,  à  l'égard  desquelles 
on  a  porçii  5  millions  et  demi  de  moins  que  l'année  dernière  ;  les  lils  de  lin  et  de 
chanvre  oiTrent  une  diminution  dans  les  recettes  de  50,000  francs.  Des  augmentations 
obtenues  sur  Tensemblt'  des  autres  articles,  nolammenl  sur  les  sucres  de  nos  colonies, 
le  colon  en  laine,  les  laines  en  masse,  le  sucre  étranger  et  lu  houille,  n'ont  pu  totale- 
ment compenser  ce  déficit. 


*  Les  |iriinesd'encoiiragenieul  pour  la  grande,  pèche  ne  muiiI  pas  comprises  ici  :  leur 
règlement  concerne  le  dppariemenl  du  commarce. 
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l-ataxe  de  consommation  des  sels  a  produit  1,401,132  francs  de  plus  qu'en  1844  ; 
c>sl  à  peu  près  !a  diminution  que  cette  branche  de  revenu  présentait  dans  cette  der- 
nière année  relativement  à  4843. 

Dans  l'ensemble,  les  recettes  ont  offert  une  augmentation  de  1,595,895  francs, 
comi)arativement  à  l'année  précédente. 

Les  perceptions  se  sont  réparties  entre  les  principales  douanes  dans  les  proportions 
suivantes  : 

3Iarseille 37,i9i,000  fr.  soit   17  p.  100 

Le  Havre 27,802,000  13 

Paris 23,325,000  U 

Bordeaux 14,811,000  7 

Nantes 14,001,000  6 

Dimkerque 8,745,000  4 

Rouen 6,222,000  3 

Autres  douanes 85,019,000  39 

Mouvement  de  la  7iavigation.  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France  avec  ses 
colonies  et-l'étranger  a  employé,  en  réunissant  l'entrée  et  la  sortie,  30,245  navires 
chargés,  représentant  5,572,000  tonneaux'.  Ces  résultats  n'avaient  pas  été  atteints 
les  années  précédentes. 

Dans  ce  tolal,  la  part  proportionnelle  du  pavillon  national  est  de  42  pour  100  quant 
au  nombre  des  navires,  de  59  pour  100  relativement  au  tonnage.  Ces  proportions  sont 
les  mêmes  qu'en  1844. 

En  décomposant  le  mouvement  uffôrent  à  notre  marine,  on  voit  que,  dans  les 
12,659  navires  jaugeant  J  ,398,000  tonneaux  qui  lui  sont  attribués,  5,647  navi- 
res et  540,000  tonneaux  ferment  la  part  de  la  navigation  réservée,  et  9,012  bâ- 
timents d'une  contenance  de  858,000  tonneaux  celle  de  la  navigation  faite  concur- 
remment avec  l'étranger.  Il  y  a  augmentation  de  209  voiles  et  55,000  tonneaux 
pour  les  transports  exclusifs  ;  de  589  navires  et  87,000  tonneaux  relativement  à 
l'intercourse. 

En  définitive,  l'accroissement  dont  a  profité  la  marine  nationale,  relativement 
à  1844,  est  de  898  navires  et  de  142,000  tonneaux.  La  marine  étrangère  a  fourni 
en  plus  1,120  navires  jaugoant  142,000  tonneaux. 

Dans  cet  ensemble  du  mouvement  de  la  navigation  sont  compris  6,287  bâtiments 
à  vapeur  jaugeant  842,000  tonneaux.  Relativement  à  1844,  celte  branche  spéciale 
des  transports  maritimes  compte  10  navires  en  moins,  mais  92,000  tonneaux 
en  plus. 

Ces  différences  se  partagent  ainsi  qu'il  suit  : 

109  navires  de  diminution  et  12,000  tonneaux  d'augmentation  pour  le  pavillon 
français  ;  99  navires  et  80,000  tonneaux  d'augmentation  pour  les  pavillons 
étrangers. 

Faits  économiques  i'Liii.u:s  \\\\\  l\  gxzeïte  dk  pl-kinc;. — Les  journaux  anglais  de 
la  colonie  de  ïlonrj-kong  reproduisent  ordinairement  dans  leurs  colonnes  les  nou- 
velles les  plus  intéressantes  publiées  par  les  gazettes  chinoises.  C'est  ordinairement 
à  celles  de  Pv-king  qu'ils  font  lo  plus  d'emprunts.  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs 
accueilleraient  avec  plaisir  queI(|uos  renseignements  stu"  la  presse  du  Céleste-Empire, 
et  sur  les  (juostions  économiques  (|u'ello  soulève  de  temps  en  temps.  Nous  n'en  di- 
rons que  (juelcpies  mots  aujourd'hui,  et  nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur  les 
sujets  qu'elle  traite  hîdtituellemenl. 


'  Il  s';igil  ici  du  nombre  des  vinp.ges  accompli";.  Les  navires  sur  lest  rcslcnl  en  dehors 
'!e  cciiinomhrenienl. 
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Le  mot  (fazetteiire,  on  le  suppose  du  moins,  son  élymologie  du  nom  d'une  petite 
pièce  de  monnaie  qui  avait  autrefois  cours  à  Venise,  et  qui  y  était  le  prix  ordinaire 
des  premiers  journaux  édités  dans  cette  ville.  Il  s'applique  naturellement  à  cer- 
taines feuilles  chinoises,  publiées  quand  il  survient  un  événement  ou  une  avonturo 
qui  excite  la  curiosité  publique.  Elles  se  vendent  moyennant  un  cache  l'exemplaire, 
c'est-à-dire,  moyennant  une  petite  monnaie  de  cuivre,  dont  i'I  ou  1300  s'échangent 
contre  une  piastrede  5  fr.  40, — un  demi-centime.  Ces  feuilles  s'appellent  Tsién-houann- 
/c/ii,  papiers  nouvellistes.  En  Chine,  où  la  politique,  d'ailleurs  immuable,  préoccupe 
peu  le  peuple,  où  la  vie  est  monotone,  on  s'empare  avec  avidité  des  moindres  inci- 
dents, et  un  exemple  va  prouver  que  ce  qui  y  intéresse  n'aurait  certes  jamais  chez 
nous  les  honneurs  d'une  publication  spéciale. 

«  A  Tonti-kia-tchou,  dans  le  district  de  Fou-tchou  et  le  ressorl  de  Kwéte-Iïn- fou ^ 
habite  Tsu-luiny,  surnommé  llomvuj.  Il  s'est  toujours  occupé  de  poésie  et  d'études 
littéraires.  Cette  année,  le  troisième  jour  de  la  première  lune,  il  rencontra  dans  la  rue 
tm  dignitaire,  mais  ne  l'aperçut  pas  assez  tôt  pour  pouvoir  lui  faire  place,  f.es  gardes 
l'arrêtèrent,  le  conduisirent  devant  le  juge  et  l'y  accusèrent  d'avoir  barré  le  passage. 
Le  magistrat  l'interrogea  sur-le-champ  et  lui  demanda  quelles  étaient  ses  occupations. 
«  Le  jour,  répondit  le  pauvre  homme,  je  vais  couper  du  bois  sur  les  montagnes,  et  la 
nuit,  je  lis  les  livres  sacrés. — Donnez-m'en  alors  la  preuve,  écrivez-moi  quelque 
chose  de  souvenir.  »  Tso-hang  prit  un  pinceau  et  traça  ces  vers  : 

Dans  mon  pauvre  logis  dormenl  deux  vieux  parents  ; 

l'our  gagner  ma  noiiniluie,  je  vais  sur  les  monts  couper  et  ramasser  du  boi'^; 
El  vivant  toujours  dans  les  forêts,  loin  tics  demeures  des  hommes, 
J'ignorais  les  sévères  exigences  de  la  loi  impériale. 

«  .4près  la  lecture  de  ces  vers,  le  juge  félicita  Tso-hang  et  lui  dit  : 

Dans  les  temps  anciens,  le  bûcheron  attachait  son  livre  aux  cornes  du  buffle; 
Le  jour,  il  travaille  sur  les  collines,  la  nuit  il  étudie  les  livres. 
Cessez,  hommes  avides  d'argent,  d'insulter  aux  pauvres  jeunes  gens, 
Il  viendra  un  jour  où  leurs  noms  brilleront  dans  la  Gazette  littéraire. 

Heureusement,  la  gazette  de  Pé-king  offre  un  tout  autre  intérêt  que  le  Tsién- 
houann-tchi,  et  c'est  d'elle  surtout  dont  nous  allons  entretenir  nos  lecteurs. 

La  gazette  de  Pt>-A://((/  ou  Kïiuj-paou  [du  Kïng,  grand,  et  par  extension,  capitale,  et 
de  paou,  annoncer,  rapporter)  est  |)ubliée  dans  cette  ville  par  le  gouvernement.  Elle 
s'expédie  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  mais  avec  fort  peu  d'exactitude  et 
surtout  de  rapidité,  et  il  se  passe  souvent  quarante,  cinquante,  voire  même  soixante 
jours  avant  son  arrivée  îi  Canton.  Elle  y  parait  en  deux  éditions  manuscrites;  l'une 
quotidienne,  comprenant  iO  pages  ou  20  feuillets  in-12;  l'autre,  publiée  tous  les  deux 
jours,  et  composée  de  15  à  W  pages.  —  Celle-là  est  réservée  aux  grands  dignitaires 
de  la  province,  celle-ci  est  destinée  aux  oflicicrs  et  aux  magistrats.  Il  n'est  pas  donné, 
on  le  voit,  à  la  bourgeoisie  et  au  [teuple  de  lire  le  .Moniteur  universel  chinois.  Il  y  a 
néanmoins  dans  les  bureaux  des  préfectures  des  employés  infidèles  ;  l'indi-scrélion 
s'est  presque  organisée,  et  le  public  peut  s'abonner  à  un  prix  assez  élevé  îi  la  se- 
conde édition,  copiée  aussitôt  que  publiée.  IMusicurs  riches  propriétaires  et  négociants 
qui  ont  des  amis  à  la  cour  obtiennent  par  leur  entrenùse  la  gazette  grand  format,  et, 
pour  la  recevoir  plus  sûrement,  se  la  f(»nt  parvenir  par  un  service  de  poste  par- 
ticulier. Kniin,  bon  nondire  de  secrétaires,  de  magistrats  et  de  petits  connnis  louent 
la  ga/.elle  à  la  journée,  moyennant  une  redevance  très-modique.  —  Tout  cela  consti- 
tue des  infractions  |)unies  par  la  loi,  ce  cpù  n'empêche  pouil  le  h'ïng-pauti  de  circu- 
ler par  toute  la  \ille  et  d'arriver  dans  les  mains  des  étrangers. 

La  presse  chinoise  est,  en  irénéral,  fort  discrète  ;  elle  ne  commente  jamais  et  souvent 
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passe  sous  silence  les  é.vénements  importants;  mais  il  lui  arrive  parfois  de  produire 
de  curieux  documents,  qui  circulent  si  loin  et  si  longtemps,  qu'elle  en  regrette  la  pu- 
blication. C'est  elle  qui  communique  aux  étrangers  les  nouvelles  politiques,  qui  les 
familiarise  avec  les  détails  de  l'administration  et  la  marche  des  afTaires,  et  leur  révèle 
les  sentiments  et  les  désirs  de  TEmpereur  et  de  ses  conseillers. 

La  partie  officielle  commence  par  les  documents  administratifs.  Elle  contient  les 
listes  des  charges  vacantes  par  la  démission  ou  le  décès  des  titulaires,  des  promo- 
tions et  des  changements  de  résidence.  Elle  comprend  aussi  les  rapports  des  autori- 
tés provinciales,  les  proclamations  des  commissaires  impériaux,  les  remontrances  des 
censeurs  et  les  édits  du  souverain. 

En  Chine,  l'empereur  règne  et  gouverne  réellement,  son  opinion  et  sa  volonté 
règlent  et  décident  tout;  il  prend  la  plume  et  la  parole  à  tout  propos  ;  la  moindre  or- 
donnance passe  sous  ses  yeux,  et  est  promulguée  en  son  nom.  On  peut  donc,  en 
consultant  dans  la  Gazette  les  écrits  impériaux,  suivre  aisément  les  variations  du  ca- 
ractère, des  idées  et  de  l'humeur  du  monarque,  et  c'était  une  étude  assez  curieuse 
sous  Kia-kïng.  Dans  les  dernières  années  de  son  règne,  en  eiret,  il  ne  paraissait  pas 
convaincu  de  l'infaillibilité  de  ses  décisions,  il  s'attachait  à  motiver  et  à  expliquer  tous 
ses  actes,  et  causait  volontiers  avec  ses  sujets  ;  tandis  que  l'empereur  actuel,  Taou- 
kouang,  est  plus  discret,  il  prend  rarement  le  pinceau  de  vermillon,  et  laisse  à  ses  mi- 
nistres le  soin  de  transmettre,  sans  comn^eutaires,  ses  intentions  aux  autorités  pro- 
vinciales. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  enfin  la  partie  la  plus  indigeste,  celle  qui  enre- 
gistre les  témoignages  de  reconnaissance,  de  dévouement  et  d'admiration  qu'of- 
frent au  souverain,  en  certaines  occasions  solennelles,  les  officiers,  les  magistrats  et 
le  peuple.  Le  style  de  ces  adresses  est  toujours  tellement  sentencieux,  métaphorique 
et  ampoulé,  qu'il  les  rend  inintelligibles  pour  les  étrangers,  auxquels  elles  ne  pré- 
sentent, d'ailleurs,  aucun  intérêt. 

La  Gazette  de  Pé-king  a  de  nombreux  traits  de  ressemblance  sans  doute  avec  no- 
tre Moniteur  universel,  mais  la  présence  des  mercuriales,  souvent  sévères,  des  cen- 
seurs lui  imprime  un  caractère  d'indépendance  étrange  sous  un  gouvernement  ab- 
solu. Les  nouvelles  qu'elle  donne  renseignent  assez  exactement  sur  l'éiat  économique 
de  la  Chine,  elles  ont  surtout  le  mérite  d'être  authentiques.  Nous  n'en  reproduirons 
que  quelques-unes  aujourd'hui,  nous  réservant  de  revenir  plus  tard  sur  les  faits  spé- 
ciaux à  cette  triste  question  de  la  population,  sur  laquelle  chacun  des  numéros  du 
JRny-paou  semble  appeler  la  discussion. 

I.  Enquûte  sur  l'état  de  la  misère  du  peuple.  — Famine  de  1845. 

Quelques  petites  pluies  ont  arrosé  la  campagne  des  environs  de  Pé-king;  l'empe- 
reur en  a  manifesté  sa  vive  satisfaction.  11  a  chargé  une  commission  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  celle  pluie  si  désirée  avait  été  favorable  aux  cultures,  et  de  constiter 
l'état  de  la  misère  dans  les  provinces,  afin  de  soulager  le  plus  tôt  possible  les  familles 
indigentes  '. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  malheureux  soufTrant  de  la  faim  et  du  froid ,  sans  asile  et 
sans  ressources  aucunes,  dans  le  nord  que  dans  le  midi  ;  et,  même  dans  les  années 
favorables,  bon  nombre  de  ces  pauvres  gens  meurent  faute  de  nourriture  *.  Celte 
année  (1813),  leur  misère  sera  grandement  augmentée,  les  victimes  seront  plus  nom- 

1  Pareille  enquùlc  fui  faite  dans  l'aumône  de  1835,  à  Pé-king;  elle  y  fut  suivie  d'une 
dislribulion  de  riz  à  461,129  mallieuieux  de  tout  aj,'0. 

'  a  Dans  les  lemps  ordinaires,  on  ne  voit  que  quelques  mendiants  mourir  de  faim  dans 
les  rues  (de  Canlou)  ;  mais  durant  la  saison  pluvieuse  (183i-),  plusieurs  ceniaines  ont 
péri  faute  de  nourriture  et  de  vêtements.  Quelques- uus  meurent  à  la  porte  des  faciore- 
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brcuses,  parce  que  la  sécheresse  a  presque  entièrement  détruit  le  millet ,  la  céréale 
alimentaire  des  classes  inférieures  (dans  les  provinces  septentrionales). 

II.  Amnistie  à  roccasion  delà  famine  de  1845. 

Il  n'est  tombé  cet  été  (184S)  que  fort  peu  de  pluie  aux  environs  de  Pé-king,  et 
malgré  la  multiplicité  des  prières  aux  dieux,   il  n'est  survenu  que  d'insuffisantes 
ondées.  L'empereur  a  vu  dans  cette  sécheresse  une  punition  céleste  des  fautes  qu'il 
avait  dû  commettre  dans  son  administration,  et  a  résolu  de  remédier  à  ses  injustices 
involontaires. 

Il  a,  pour  commencer,  donné  l'ordre  de  suspendre  sur-le-champ,  par  tout  l'em- 
pire, les  procédures  iniques,  de  libérer  les  condamnés  qui  se  rendaient  aux  lieux  de 
leur  exil,  et  de  traiter  avec  indulgence  et  douceur  les  criminels  poursuivis  devant  les 
tribunaux, 

L'Empereur,  dit  la  Gazette,  accueillera  avec  plaisir  toute  requête  qui  appeler»  sa 
clémence  sur  le  sort  des  prisonniers. 

III.  Malheureux  sort  des  prisonniers  chinois. 

Parmi  les  nombreux  Mémoires  qui  témoignent  de  la  popularité  et  des  heureux 
çfTets  de  l'amnisiie  impériale,  on  remarque  celui  d'un  magistrat,  qui  accuse  l'uisou- 
ciance  des  autorités  de  la  province  de  C/idn-sj  pour  le  sort  des  prisonniers.  De 
malheureux  prévenus  meurent  dans  leurs  cachots  avant  même  leur  interrogatoire,  et 
d'infâmes  criminels  parviennent  à  échapper  au  supplice.  Les  cachots,  cela  n'est  que 
trop  vrai,  sont,  pour  la  saleté,  Tiofection,  la  misère,  ce  que  l'on  peut  supposer  de 
plus  horrible;  aussi  leur  insalubrité  seule  donne-l-elle  la  mort  à  plus  d'un  dixième  des 
prisonniers. 

IV.  Etablissement  de  greniers  de  réserve  supplémentaires. 

Un  des  censeurs  impériaux  a  publié  récemment  (mars  ou  avril  1846)  un  long  et  in- 
téressant Mémoire,  dans  lequel  il  réclame  avec  instances  lélalilissement  de  greniers 
de  réserve  supplémenlaires,  dont  l'approvisionnement  permit,  dans  les  temps  de  fa- 
mine, de  prévenir  la  hausse  du  prix  des  blés,  et  de  faire  quelques  dislribulious  gra- 
tuites aux  indigents.  L'empereur  a  autorisé  celte  mesure,  et  la  bourgeoisie  est  in- 
vitée à  faire  remplir  à  ses  frais  ces  nouveaux  magasins  ;  elle  parait  ne  pas  devoir  se 
résigner  de  si  tôt  à  ces  sacrilices  pour  le  bien  public. 

V.  Famine  dans  la  province  de  Hou-KOOiNC  (1846). 

Koti-fiate ,  gouverneur  général  du  Houkouang  et  Tsiaïe  Ping-yénn  ,  vice-gou- 
verneur du  Hou -/)(/»,  prcsonlenl  à  l'empereur  un  rapport  sur  la  nécessilé  de  compléter 
immédiatement  les  approvisionnements  des  greniers  publics  de  ces  deux  provinces. 

ries,  la  plupart  près  des  marchés  et  des  temples.  n{Chinese  repository ,  lome  II,  page  575.) 
Voici  ce  qu'ocrixail  en  celle  m^me  année  183i  le  rév^reml  Oh.  GutzialT  :  —  «  Je  pas- 
sais nn  malin  par  le  temple  Wan-tvou-ti  devant  lequel  un  grand  nombri;  de  mendiants 
avaient  passe  la  nuit  :  plusieurs  étaient  morts  de  froid  et  de  faim,  l.e  lendemain  malin,  je 
reNin>  ;  le  nombre  dos  morts  de  la  nuit  el.iil  jilus  grami  encore.  Depuis,  j'y  suis  retourné 
cliaque  matin,  el  chaque  fois  j'y  ai  presque  toujours  trouvé  plusieurs  cadavres,  quelque- 
fois huit  ou  dix....  Dans  celte  semaine  dernière,  qui  a  tini  le  86  avril  (1834),  j'ai  compté 
onze  cadavres  en  deux  jours.  » 

Au  commencement  de  mai  de  celte  même  année,  les  fermiers  des  galielles  otTrirent  une 
somme  d'arj^eul  aliu  d'acheter  des  cercueils  pour  les  cadavres  que  l'on  ramassait  dans  les 
rues,  mais  ils  ne  songèrent  pas  à  donner  quelques  caches  pour  assurer  la  nourriture  des 
survivants. 
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Ces  deux  dignitaires  annoncent  que  les  famines  sévsisenl  tous  lesans^  dans  le  Hou- 
péh;  qu'en  1843,  la  réserve  a  été  de  1,907,000  chi  (158,524,480  kilogrammes)  de 
grains  ,  que  les  inondations  et  les  sécheresses  ont  détruit  cette  année  une  partie  des 
moissons,  que  l'on  est  menacé  d'une  nouvelle  disette;  enfin,  que  l'on  pourrait 
acheter  aujourd'hui  dans  certains  districts  favorisés,  au  cours  normal  de  6  mèces 
5  candafins  le  chi  { 6  fr.  80  cent,  les  100  kilogr.  ) ,  etc.  L'empereur  donne  son  as- 
sentiment aux  mesures  proposées  par  les  rapporteurs. 

VI.  Famine  dans  la  province  de  Tchih-li  (1846). 

Un  édit  impérial,  rendu  sur  les  représentations  de  l'un  des  censeurs  ,  avait  ordonné 
que  140,000  chi  (  environ  10,200,000  kilogr.  )  de  riz  fussent  expédiés  de  Formose  à 
Pé-king  par  mer,  pour  empêcher  la  population  de  jnoimr  de  faim.  Le  gouverneur 
général  du  Fo-kièn  et  du  Tché-kiany  s'est  opposé  avec  énergie  à  l'exécution  de 
cette  mesure.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  production  de  l'ile  Formose  suffit  à  peine 
à  la  consommation  des  déparlements  voisins.  11  a  fait  observer  en  même  temps  que  le 
nombre  desjonques  en  disponibilité,  en  supposant  même  qu'aucune  ne  se  refusât  à 
cette  périlleuse  traversée,  ou  n'y  pérît,  serait  insuffisant  pour  transporter  une  si 
grande  quantité  de  grains  à  leur  destination ,  et  que  d'ailleurs  le  transport  en  serait 
tellement  coûteux  ,  qu'on  ne  pouvait  songer  à  déplacer  une  denrée  alimentaire  pour 
la  renchérir  par  des  frais  aussi  onéreux. 

Le  gouvernement  a  dû  céder  et  abandonner  son  projet ,  et  une  enquête  d'urgence 
a  démontré  qu'il  fallait  renoncer  à  l'espoir  d'approvisionner  la  capitale  par  mer. 

La  famine  sévit  cruellement  dans  le  nord  ;  elle  a  déjà  fait  d'innombrables  victimes, 
et  l'approche  de  la  saison  rigoureuse  fait  présager  de  nouveaux  malheurs.  Le  pri  - 
vilége  de  l'importation  du  riz  par  le  port  de  Tién-tsuig  n'a  pas  été  abrogé  ,  mais  il 
est  douteux  que  les  étrangers  (  les  Européens)  songent  à  revendiquer  ce  droit  et  à 
venir  sauver  le  peuple  de  la  mort  de  faim. 

VIL  Bureaux  de  prêts  sur  gages  chinois. 

Le  magistrat  de  Nan-hàie  (  un  des  districts  de  la  ville  de  Canton  )  a  intimé  à  tous 
les  prêteurs  sur  gages  l'ordre  de  réduire  leur  intérêt  durant  la  saison  d'hiver  ;  c'est 
à  ce  qu'il  parait  un  usage  annuel.  L'intérêt  ordinaire  est,  à  Canton,  de  3  pour  100 
par  mois.  Si  les  gages  ne  sont  pas  rachetés  dans  le  délai  de  trois  ans,  ils  sont  vendus 
à  l'expiration  de  ce  terme  ^. 

Outre  les  prêteurs  sur  gages  patentés  qui  payent  une  taxe ,  il  y  a  des  lieux  de  dé- 
p(M  illégaux  et  non  autorisés  où  l'on  donne  une  forte  avance  sur  les  gages  et  où  l'on 
charge  d'une  commission  de  10  |>our  100  par  mois.  Si  les  objets  ne  sont  pas  dégagés 
au  bout  de  trois  mois,  ils  sont  alors  vendus. 

Les  premiers  s'appellent  tang-pouel  les  seconds  tsang-ya,  c'est-à-dire  «déposi- 
lares  temporaires*.  » 

VIII.  Fondation  pour  le  soulagement  des  veuves. 

Il  y  a  dans  la  cité  de  Canton  un  petit  fonds  destiné  au  soulagement  des  veuves. 

«  Les  iliselles  sont  aussi  fiéqueiiles  dans  le  midi,  et  elles  amènent  toujours  de  grands 
malheurs.  Dans  un  prochain  article,  nous  montrerons  que  les  faits  obseivos  en  Chine  ou 
recueillis  dans  son  histoire  conlirment  pleinement  les  principes  do  Mallhus. 

*  Voir  pour  les  bureaux  do  prêts  sur  gages  iVEmouy  (Fo-kièn),  tome  XIV,  page  69. 

^  En  1833,  il  y  avait  à  Canton  830  huroaux  de  i)rùls  sur  gages  autorisés.  Le  recense- 
ment en  a  été  t'ait  à  celle  époque  (octobre,  1833).  Pour  aider  à  reparer  les  désastres  causés 
par  l'inondation  du  lleuve,  le  gouverneur  Iw  avait  frappé  chaque  pawn  broAtr  d'une 
«onlril)ution  de  200  laêls  (1,5*0  francs). 
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J)elte  in«;tiliilion  osl  lio  funJalioii  rérenfp  cl  n'a  coinmenré  ses  opéralions  que  ilaiis  la 
première  année  du  rèi^ne  do  l'empereur  a«(iiel  (ISil).  I.eyoïivernemenl  s'est  entendu 
avec  le  c/iï«-ss",  ou  la  haute  Lour^'eoisie  pour  le  soutenir  et  l'administrer.  Il  parait 
que  l'on  a  découvert  de  graves  irrégularités  dans  la  distribution  des  secours,  et  le 
Liang-taou  a  dû  publier  contre  les  veuves  une  ordonnance  menaçante. 

Elles  reçoivent  cinq  laiMs  (58  fr.  50  c.)  environ  par  an  :  un  à  chaque  trimestre  et 
un  i)Our  passer  les  fêtes  du  nouvel  an. 

Le  nombre  des  veuves  admises  à  jouir  de  cette  rente  est  de  quinze  cents.  On  se 
plaint  de  ce  (jue  celles  qui  se  remarient  vendent  leurs  titres  au  lieu  de  les  renvoyer  , 
et  de  ce  que  les  amis  de  celles  qui  meurent  font  de  même. 

il  n'y  a  guère  que  les  veuves  dont  la  famille  réside  à  une  certaine  distance  de 
Canton  qui  veuillent  participer  aux  bénéiices  de  celle  fondation  ;  celles  dont  les  pa- 
rents demeurent  sur  les  lieux  n'aiment  pas  à  s'inscrire  pour  recevoir  cette  espèce 
d'aumône. 

IX.  Asile  pour  les  aveugles. 

Le  magistrat  de  Pwan-yu  a  publié  une  proclamation  au  sujet  de  l'asile  pour  les 
aveugles.  Il  leur  ordonne  de  comparaître  devant  lui  afin  de  faire  vérifier  leurs  bulle- 
tins d'admission  et  d'être  examinés.  11  parait,  d'après  cet  arrêté,  qu'il  y  a  dans  le 
district  2, 30i  aveugles,  hommes  et  femmes,  qui  reçoivent  un  secours  mensuel  de 
i  à  o  mèces  (  de  3  à  i  francs;.  11  leur  serait  impossible  de  vivre  avec  une  si  petite 
.somme,  aussi  leur  permet-on  de  mendier,  de  chanter,  etc.,  pour  recueillir  quelques 
aumônes.  On  avait  songé  à  leur  faire  tresser  des  paniers,  mais  on  ne  les  occupe 
encore  à  aucun  travail  utile. 

Cet  asile  est  fondé  et  entretenu  par  le  gouvernement  ;  le  magistrat  se  propose  d'an- 
nider  tous  les  bulletins  de  secours  qui ,  par  l'eflet  de  prêts,  de  cessions  ou  d'héritages, 
ne  s(»ut  plus  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires  légitimes,  et  de  chasser  les  (/<?7?)/- 
'/(•»'«(//<vv  qui  .se  .sont  substitués,  grâce  à  des  protections,  à  de  plus  infortunés 
qu'eux. 

X.  E.xploitation  des  iiiiues  eu  Cliinc, 

Le  manque  de  fonds  dans  le  trésor  a  déterminé  une  enquête  minutieuse  sur  le.s 
produits  des  mines  de  cuivre  du  Yun-nun.  Elles  paraissent  être  très-riches ',  l'ex- 
ploitation en  est  active  ,  mais  les  directeurs  des  travaux  détournent  à  leur  prolit  une 
grande  quantité  de  minerai,  et  le  transport  du  métal  à  Pé-king  coûte  en  outre  trop 
de  temps  et  d'argent. 

On  sait  (piil  y  a  ;de  précieuses  mines  d'or  et  d'argent  dans  les  provinces  du  Yun- 
n'in,  du  KoeiP-tchou,  du  Ss'-tchoiu'rt,  et  du  Ilou-kouang,  exploitées  par  des  entre- 
preneurs (|ui  payent  à  l'KtatôO  pour  100  du  produit  net.  Comme  ce  revenu  est  spé- 
cialement alfecté  au  domaine  privé  de  l'empereur,  on  ne  publie  aucun  document  sur 
son  importance. 

XI.  Découverlc  de  mines  d'orel  d'arf^enl  dans  la  province  de  Koua^g-tcig  •. 

«  Hwaïuj^  vice-gouverneur  de  Canton,  etc.,  etc.,  lait,  parées  présentes,  connaître 
sa  volonté  : 

'  Ou  en  a  exlrail  en  1H32,  ^,Hi3,H)()  callies  (3,i8ti,'30  kil.\  et  eu  IHI."»,  la  mine  seule 
de  Kiii-lchaé  n  donné  en\inin  t,G()(>,0()0  latlies  (2,783,000  Lil.),  (|ui  ne  revicnnenl  qu'a 
un  peu  pins  de  30,000  lacis  (H  fr.  30  c.  les  100  kil.). 

'  On  n'a  sur  les  richesses  nùnerales  de  la  Cliiiie  ipie  des  données  très-incertaines  ;  les 
missionnaires  de  W-Anijr,  le  père  Duhalde,  Barrow,  Slaunlon,  Davis,  etc.,  en  distant  a 
peine  quelques  mois.  Les  CInnois  cux-niOmes  n'ont  aucune  ideo  de  l'iniporlance  de  leurs 
explnilalions  métallurgiques.  Ils  savi-nt  bien  que  lo   Yun-nnu  fournil  Innl  le  enivre  né- 

T.    \VI.  Itrrfmhrr  lll».  »î 


82  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  il  paraît,  d'après  un  rapport  de  Wang  Ta-chang,  que  des  filons  de  métaux  pré- 
cieux ont  été  découverts  dans  les  montagnes  de  Tong-kang-ping  (district  de  Tong 
chan  ),  Qiiv Hwang-tong-chan  (district  de  Yïng-ss"). 

€  Des  échantillons  en  seront  recueillis  et  soumis  à  un  examen  attentif;  je  charge, 
en  consé((uence,  Pintendant  des  grains  de  les  réunir  le  plus  tôt  possible,  de  les 
fondre,  d'en  séparer  le  métal  pur,  et  de  déterminer  exactement  la  richesse  du  mine- 
rai. Il  examinera,  d'après  le  rendement  et  les  frais  probables,  s'il  serait  avantageux 
d'autoriser  l'exploitation  de  ces  mines.  Un  rapport  détaillé  de  tous  les  faits  sera  pré- 
senté devant  le  trône. 

«  Edit  spécial. 

«  Taou-kouang,  26'  année,  4«  lune,  23»  jour.  » 

«  Hwang,  vice-gouverneur  de  Canton,  etc.,  etc.,  annonce  par  ces  présentes  : 
«  Qu'en  réponse  aux  communications  de  Tsaou,  de  Tsaou-fou  et  d'autres,  au  sujet 
de  mines  qui  paraissent  exister  dans  les  montagnes  de  Yin-fou-tang  ou  Yïn-hou- 
ang,  dans  le  Kiang-hia-paou  (district  de  Long-moun-hièn)^  il  est  ordonné  aux  sus- 
dits d'extraiee  un  peu  de  minerai,  et  d'en  envoyer  des  échantillons  pour  les  examiner. 
Ensuite,  ils  élèveront  des  hangars  et  des  fourneaux,  y  grilleront  une  certaine  quan- 
tité de  minerai  pour  reconnaître  sa  richesse  métallique.  Le  résultat  permettra  de  dé- 
cider de  l'utilité  de  l'exploitation  des  raines,  et  les  susdits  devront  présenter  sur  leurs 
essais  un  rapport  motivé. 

«  Mandat  spécial. 

«  Taou-kouang,  26^  année,  5^  lune,  2^  jour  (30  mai,  18i6.)  » 

Xn.  Dépréciation  de  la  monnaie  de  cuivre.  —  Rareté  de  l'argent. 

Un  des  censeurs  rend  compte  du  rapport  de  l'argent  saïci  (sycee)  à  la  monnaie 
de  cuivre.  Le  change  actuel,  fait-il  observer,  n'est  pas  seulement  un  malheur  pour 
l'empire,  mais  comme  il  est  trop  récent  pour  avoir  pu  modifier  les  cours  des 
ventes  et  des  salaires,  il  ajoute  à  la  misère  des  classes  inférieures  et  à  la  gêne  des  pe- 
tits tenanciers  agricoles.  11  demande  que  le  gouvernement  reçoive  à  un  taux  déter- 
miné les  caches  en  payement  des  impôts,  et  surtout  que,  désormais,  les  hôtels  des 
monnaies  ne  coulent  plus  et  ne  mettent  plus  en  circulation  des  pièces  si  légères 
qu'elles  sont  de  suite  dépréciées  '.  Le  rapporteur  attribue  à  l'exportation  de  l'argent - 


cessaire  à  la  fonto  des  monnaies,  que  l'on  exploite  assez  activement  les  mines  de  fer  et 
de  plomb;  mais,  quant  à  l'origine  de  l'or  et  île  l'argenl,  le  gouvernement  a  soin  de  les 
mainteuir  dans  une  ignorance  absolue.  Il  i)araii  que  l'exlraclion  de  ces  métaux  est  in- 
terdite à  l'industrie  privée,  afin  de  ne  pas  la  détourner  des  travaux  agricoles  et  manufac- 
turiers ;  que  les  liions  ouverts  sont  peu  nombreux  et  les  fouilles  peu  actives,  parce  que 
l'on  craint  de  réunir  sur  un  môme  point  un  grand  nombre  d'ouvriers,  presque  tous  ré- 
fractaires,  condamnés  ou  aventuriers,  et  de  déprécier,  par  une  circulation  métallique 
trop  abondante,  la  valeur  de  l'argent. 

La  publicité  donnée  par //ftJaHâr  à  la  découverte  de  gisements  d'or  et  d'argent  dans  la 
province  de  Kouang-iong  semble  prouver  que  l'on  va  entrer  dans  une  nouvelle  voie,  et 
le  choix  de  Tchao-tchang-ling,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  connaître  à  Canton,  est 
d'un  heureux  augure.  Tchao  est,  en  effet,  un  dignitaire  d'inielligenco  et  de  mérite,  qui 
connaît  trop  bien  la  supériorité  de  la  science  et  de  l'industrie  européennes  pour  ne  pas 
les  appliquer  dans  son  pays. 

»  Le  cache  est  une  petite  monnaie  d'alliage  de  cuivre,  dont  douze  à  treize  cents  s'échan- 
gent en  Chine  contre  une  piastre  à  colonnes  d'Espagne;  sa  valeur  est  donc  d'environ  un 
dend-cenlinie. 

»  On  peut  évaluer  à  120  millions  de  francs  l'exportation  annuelle  de  l'argent.  (Con- 
sulter à  ce  sujet  V Aperçu  sur  le  mouvement  cotitmeicial  </trang»r  en  Chine,  tome  XV, 
page  32.) 
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sa  rareté  actuelle  dans  Tempire,  el,  pour  la  rendre  impossible,  il  émet  le  vœu  de 
voir  interdire  entièrement  Tusage  de  ce  métal  dans  les  transactions  commerciales  et 
de  lui  substituer  le  cuivre.  De  cette  façon,  les  barbares  ne  pourront  plus  emporter 
d'argent,  il  restera  naturellement  dans  les  collres  du  Céleste-Empire,  et  augmentera 
la  richesse  générale  ' . 

Cette  grave  question  avait  déjà  été  agitée  en  1834;  voici  à  quelle  occasion. 

Le  ministre  de  lajustice  avait,  par  ordre  de  l'empereur,  arrêté  (pie  rex|>ortatiou  de 
l'or  et  de  l'argent  en  lingots  serait  interdite  et  punie  de  peines  très-sé\ères  ;  mais  il 
avait  en  même  tem|>s  décidé  que  cette  prohibition  ne  s'appli(|uait  pas  à  l'argent 
étranger,  c'est-à-dire  aux  piastres. 

Le  censeur  de  la  province  du  Fo-kièn^  Hwang-tséo-tss' ,  protesta  contre  celte  dis- 
tinction. —  La  commodité  des  monnaies,  dit-il,  en  rend  l'usage  général;  on  préfère, 
en  effet,  commercer  avec  une  pièce  d'argent  de  3/i  de  taèl,  plutôt  qu'avec  un  lingot  de 
10,  25  ou  JÛ  laèls...  Si  la  sortie  de  la  monnaie  étrangère  est  libre,  ou  convertira  im- 
médiatement en  piastres  aux  effigies  des  barbares  tout  le  saïci  dont  on  aura  besoin 
dans  les  transactions,  et  l'exportation  en  sera  licite.  La  nouvelle  loi  défend  donc  la 
sortie  du  saïci  brut,  et  autorise  celle  du  saïci  monnayé. 

ff<ya7i^-<seofss'' demanda  donc  que  l'on  interdit  la  fabrication  indigène  des  piastres 
et  qu'on  la  considérât  comme  production  de  fausse  monnaie,  et  il  conclut  à  ce  que  la 
peine  de  mort  frappât  tout  exportateur  d'argent  ou  de  riz.— «L'argent  el  le  riz,  ajoutait- 
il,  peuvent  différer  en  volume  et  en  nature,  mais  ce  sont  pour  l'Etat  deux  marchan- 
dises d'égale  valeur;  l'une  e;*t  indispensable  à  notre  existence,  l'autre  à  notre  pro- 
spérité. Les  laisser  aller  dans  les  mains  des  barbares,  c'est  alimenter  leur  cupidité  leur 
donner  des  armes  contre  nous;  c'est  d'ailleurs  nous  allumer  et  nous  appauvru'.» 

Nous  nous  bornerons  à  ces  citations;  nous  n'avons  voulu  donner  qu'une  idée  gé- 
nérale des  nouvelles  publiées  par  les  gazettes  chinoises  ;  elles  offrent,  ainsi  qu'on  le 
voit,  assez  d'intérêt,  et  nous  espérons  pouvoir  appeler  de  temps  en  temps  rattentiot 
de  nos  lecteurs  sur  les  faits  économiques  qui  surviennent  dans  le  Célesle-Empire. 

N.  UONDOÏ. 


Composition  hks  monnaies  de  clivre. — iM.  Dumas  a  récemment  fait  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  un  Happort  sur  le  projet  d'une  refonte  générale  de  la  monnaie  de 
cuivre  ou  des  sous,  dont  voici  les  princi|)aux  passages. 

Une  Commission  chargée  de  préparer  les  éléments  d'une  refonte  générale  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon  en  circulation  fut  instituée  dès  l'année  18.")8,  par  le  mi- 
nistère des  finances.  Elle  était  com|)oséede  .MM.  d'Audilbot,  Fersil  Lebunif,  J.  Le- 
febvre,  Reille,  de  Boubers,  I^ierret,  Ch.  Vernes,  D'Arcet  père,  de  Colmont,  Dumas  et 
Thénard,  président.  Cette  Commission  consacra  vingt  séances  à  poser  les  questions 
qu'elle  aurait  à  débattre,  les  point  essentiels  qu'elle  aurait  à  éclaircir. 

Le  billon  lixa  plus  parliculièrementson  attention,  comme  fournissant  un  refuge  as- 
suré à  la  fraude  et  à  l'imitalion.  On  s'occupa  ensuite  des  .sous,  monnaie  trop  lourde 
trop  sale  et  trop  mal  fabriquée  pour  ne  pas  appeler  un  prompt  changement. 

C'est  d'ailleurs  une  nécessité  urgente  de  fabruiuer  des  pièces  intermédiaires  aux 
centimes  simples  et  aux  sous  de  cinij  centimes  ;  et  il  est  rationnel  d'avoir  coordonne 
tout  le  système  monétaire  avant  (pi'on  ne  procède  à  la  rénovation  de  ses  parties.  On 
a  donc  dû  s'occuper  du  poids,  du  module  el  de  lalliage  des  sous  futurs  avant  de  son- 
ger à  démonétiser  les  anciens. 

La  dernière  Gazttle  de  Vé-king  nous  a  annoncé  que  le  f>remier  ministre  Mouchangah 
lople  la  uremièru  iiarliu  de  lu  nroïKJsilioii.  I.p  rHii^iii  .i«c  onni/>..o  „„../. a._ 


..-»,=....v.v.  «u.,nc  ur  .  r-Airi;/  iiuu>  a  annonce  que  le  f>remier  ministre  Mottchangah 
adoj.le  la  première  |«rtic  de  la  pro|K>silJon.  Le  retniil  .les  anciens  caches  va  être  or- 
jnne.  el  il  ne  sera  désormais  émis  (jue  .les  monnaies  de  poids,  de  .limen.sion  ei  dma- 
iir  eualus. 
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l/urgence  une  fois  admise,  avani  de  secondt-r'le  système  décimal  tro[>  mal  servi 
maintenant  par  la  monnaie  existante,  il  fut'  convenu  qu'on  remplacerait  les  sous  actuels 
par  d'autres  sous  en  bronze  et  plus  légers  :  c'est  un  premier  projet  auquel  la  Chambre 
des  députés  s'est  empressée  d'adhérer,  par  l'organe  de  M.  Pouillet.  il  fut  de  même 
arrêté  que  le  nouveau  métal  unirait  au  cuivre  0  pour  100  au  plus  d'un  alliage  en  métaux 
blancs  (élain  et  zinc) .  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartiendra  d'en  (ixer  le  titre  avec 
précision. 

M.  D'Arcet  avait  proposé  de  fondre  ensemble  tous  les  sous  en  circulation  et  d'en 
faire  la  matière  identique  des  sous  nouveaux,  ce  qui  aurait  donné  au  moins  8  d'alliage 
pour  100  et  92  pour  100  de  cuivre.  L'extrême  dureté  d'un  tel  alliage  exposant  à  la 
prompte  destruction  des  sous  pendant  la  fabrication,  fit  renoncer  à  son  usage. 

Outre  ce  projet,  qui  aurait  réduit  le  titre  des  sous  nouveaux  à  92  pour  100  de  cui- 
vre, il  y  eut  d'autres  projets  qui  l'élevaient  à  96  et  à  98  pour  100,  et  enfin  le  projet 
du  gouvernement,  qui  l'a  fixé  à  94. 

Les  Anglais  ont  toujours  préféré  au  bronze  ou  au  cuivre  allié  le  cuivre  pur  ;  or,  les 
sous  de  Louis  XV,  composés,  ou  peu  s'en  faut,  sur  le  système  anglais,  ne  contenaient 
que  1  pour  1"00  d'alliage. 

Le  projet  d'une  refonte  en  masse  de  tous  les  sous  existants,  quelle  qu'en  soit  la 
date,  pour  en  composer  un  alliage  devant  être  utilisé  sans  modification,  supposait 
parfaitement  connue  la  totalité  des  sous  de  toute  origine  ;  or,  c'est  une  notion  qui  ne 
se  fondait  encore  que  sur  une  très-vague  approximation. 

On  savait  qu'il  avait  été  frappé  à  l'effigie  de  Louis  XV,  en  1768,  pour  2  millions 
291  mille  francs  de  liards  simples  ou  doubles,  et  pour  8  millions  35  mille  francs  de 
sous  dits  royaux.  Des  sous  blancs  (de  Louis  XVI)  ou  sous  de  métal  de  cloches,  les  plus 
propres  de  tous,  il  en  fut  frappé,  en  1791,  pour  19  millions  232  mille  francs  ;  et  des 
sous  tête  de  liberté  (ans  V  et  VI),  pour  19  millions  700  mille  francs.  C'était  donc,  avec 
les  175  mille  200  francs  de  monnaies  obsidionaies  de  Strasbourg,  à  près  de  50  millions 
de  francs  que  s'élevait  la  valeur  conventionnelle  de  toute  notre  monnaie  de  cuivre, 
dont  l'origine  ne  remonte  qu'à  soixaute-dix-huit  ans. 

Quant  au  poids,  il  diflérait  aux  deux  époques.  Les  sous  royaux  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI  pesaient,  dans  l'origine,  2i  grammes  au  décime,  et  les  sous  républicains 
seulement  '_0  grammes,  ce  qui  composerait  en  tout  une  masse  d'un  peu  plus  de  1 1 
millions  de  kilogrammes,  déduction  faite  de  l'usure  ou  frai.  On  avait  trouvé  dans  le 
premier  moment  (jue  ce  serait  trop  que  de  représenter  par  des  sous  nouveaux  l'é- 
norme somme  de  50  millions  de  francs.  Ce  serait  en  elfet  un  milliard  de  sous,  ^lais  en 
tenant  compte  de  l'abolition  de  la  monnaie  de  billou,  en  songeant  d'ailleurs  aux  be- 
soins des  colonies  ancienues  et  de  l'Algérie,  on  en  est  venu  à  penser  que  ce  chilTre  ue 
serait  pas  excessif.  Et  comme  les  sous  nouveaux  ne  pèseraient  plus  que  15  grammes 
au  décime,  au  lieu  de  20  et  24  grammes  que  pesaient  les  sous  anciens,  on  a  pensé 
que  la  portion  du  uiélal  non  employé,  et  qu'on  pourrait  vendre  pour  les  arts,  servi- 
rait à  couvrir  les  frais  de  la  fabrication  nouvelle. 

Des  11  millions  de  kilogr,  de  métal  maintenant  existants  (moins  quelques  perles  à 
l'étranger  et  à  la  mer),  il  ne  serait  plus  besoin  que  de  7  millions  1|2  de  kilogr.  de 
métal  pour  fabriquer  la  valeur  de  50  millions  en  francs  de  sous  de  bronze  pesant  15 
"rammes  au  décime.  Ce  serait  par  consé(pient  5  millions  1|2  d'alliage  dont  le  gouver- 
nement pourrait  disposer.  Il  faut  noter  toutefois  (|ue  les  premiers  sous  de  1768  ont 
perdu  II  ir  le  frai  près  d'un  gramme  1|2  de  leur  poids  primitif,  et  les  sous  ultérieurs 
un  peu  moins,  en  proportion  de  leur  durée  ;  il  faut  dire  aujsi  (ju'en  les  nettoyant  par 
agitation  dans  un  tonueau  renfermant  du  sable  humide,  ils  perdent  encore  2  ou  5  du 
mille  p;.r  le  fait  de  celte  opération  nécessaire  à  la  refonte.  Ce  serait  donc  environ  600 
mille  kilogr.  de  déchet  sur  la  masse  entière,  tant  pour  le  frai  que  pour  le  nettoyage. 

En  «l'employant  que  les  sous  royaux  et  les  sous  tètes  de  liberté,  el  négligeant  les 
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sousen  métal  de  cloches,  où  l'alliage  d'étain  et  de  zinc  est  ti'op  aboudant,  ou  obtiendrait 
des  sons  de  bronze  au  titre  de  96  pour  100  de  cuivre,  ce  qui  est  justement  le  chiiïre 
que  propose  théoriquement  M.  Pelouze,  avec  une  tolérance  tout  au  plus  de  1  pour 
100.  Mais,  quel  que  soit  le  projet  qu'on  suive  et  le  titre  qu'on  adopte  pour  cette  nou- 
velle monnaie,  qui  se  composerait  des  débris  de  l'ancienne,  les  nouvelles  pièces  de 
bronze  contiendraient  non-seulement  du  cuivre,  mais  de  Tétain,  du  plomb  et  du  zinc  ; 
tandis  que  les  sous  de  Louis  XV  ne  renferment  point  de  plomb,  et  les  premiers  de 
Louis  XVI  ni  étain  ni  zinc.  Au  reste,  les  bronzes  les  moins  cuivreux  sont  ceux  qui 
résistent  le  mieux,  ainsi  qu'on  s'en  est  assuré,  il  y  a  se|)t  ans,  en  composant  pour  la 
Commission  du  gouvernement  163  barres  de  bronze  à  divers  titres. 

La  monnaie  doit  réunir  les  quatre  caractères  suivants  ;  il  faut  : 

1°  Qu'elle  puisse  se  laminer  facilement  ; 

2°  Qu'elle  puisse  être  frappée  sans  fatiguer  les  coins  outre  mesure  ; 

ô°  Qu'elle  prenne  des  empreintes  profondes  et  durables  ; 

i°  Qu'elle  résiste  aux  frottements  extérieurs  et  aux  agents  de  destruction  ,  afin 
qu'elle  conserve  durablement  l'efligie  de  ceux  (pii  régnent,  sans  laquelle  elle  perdrait 
sa  valeur  nominale. 

En  résumé,  M.  Dumas  opine  pour  le  titre  de  Ui  pour  100  de  cuivre. 

.M.  Pelouze.  qui  proposait  d'abord,  conuuc  MM.  l)uni;iset  Thénard,  le  titre  de  iK)  pour 
100,  jiropose  aujourd'hui  l'alliage  suivant,  ipii  est  celui  des  médailles  anciennes  les 
mieux  conservées  : 

Cuivre 'M     «     00 

Klain  et  zinc,  de  chaijuc.   .       I    li:2    (Ml 
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IliaroiitE  DK  LA  GiiKCE  ANciE.NM:; ,  |)ar  -M.  Connop  Thuu.wall,  évèque  de  Saint- 
David,  traduite  de  l'anglais  par  Adolphe  Jeanne,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Tome  1"  '. 

Nous  n'avons  en  France  aucune  histoire  grecque  vérilablcment  digne  de  ce  nom.  Plus 
heureuse  que  nous,  l'Angleterre  possède  celle  de  .M.  Thirlwall,  cet  évèque  de  Saint-I)a- 
\id,  tjui  défendit  avec  une  parole  si  éloquente  et  si  courageuse  les  réformes  de  Hobert 
l'eel  à  la  Cbandire  des  lords,  (^est  cette  histou-e  dont  M.  Adolphe  .loannc  livre  aujour- 
dhiii  au  itublic  le  premier  volum<'.  Cette  pid)lication  est  un  véritable  service  rendu  aux 
études  hibtorifiues,  et,  nous  pouvons  l'iijouter  en  toute  sûreté  de  conscience,  aux  éco- 
nomistes, (|ui  cherchent  dans  l'histoire  des  temps  anciens  la  vérification  des  lois  de 
I  économie  politicpie.  l/état  des  persoimes  et  des  terres,  la  constitution  de  l'esclavage 
en  Grèce,  les  lois  de  Solon  et  de  Lycurgue,  le  vaste  système  de  la  colonisation  grecque, 
présentent  un  vif  intérêt  a  ceux  tpii  \eulent  considérer  de  (juelle  manière  ces  dilTé- 
rents  faits  ont  pu  contribuer  à  l'opulence  ou  i"i  l'appauvrissement  de  la  Grèce.  Le  livre 
de  .M.  Thirlwall  entre  beaucoup  moins  dans  le  détail  des  faits  économiques,  on  le 
comprend,  que  celui  de  Dueckli  ;  mais  il  a  cet  avantage  sur  l'ingénieuse  et  patiente 
monographie  du  savant  allemand,  que  les  faits  relatifs  à  l'économie  polilicpie  sont 
sans  cesse  expliqués  par  les  événements  |)oliliques  et  civils,  et  que  leur  influence 
réciproque  n'échappe  pas  ainsi  à  l'attention  du  lecteur. 

L'économie  politique  de  la  Grèce  |)eut  offrir  plus  d'une  salutaire  leçon  à  celle  des 
peuples  modernes  ;  c'est  ce  que  prouve  le  passage  suivant  sur  les  rapports  mutuels 
des  colonies  et  des  métropoles. 


'  In-8",  clic/.  I';iiiliu,  rue.  Uiclielicu.  Oo. 
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«  En  général,  les  colons  de  la  Grèce  émitrraient  avec  l'approbation  et  l'enconrage- 
mcnt  des  Etals  auxquels  ils  appartenaient.  Il  arrive,  et  même  fréquemment,  que 
i'inlérêt  de  la  mère  patrie  fournissait  le  motif  de  l'expédition;  comme  par  exemple, 
quand  il  s'agissait  de  se  débarrasser  de  bras  superflus  ou  de  citoyens  turbulents. 
Mais  il  était  rare  que  la  métropole  cherchât  des  avantages  plus  éloignés,  ou  que  la 
colonie  en  attendît  quelqu'un  de  la  métropole.  D'un  côté,  nul  sentiment  de  dépen- 
dance; de  l'autre,  point  de  prétention  à  dominer.  Les  fils,  lorsqu'ils  abandonnaient 
leurs  demeures  pour  aller  sur  des  rives  étrangères,  n'emportant  rien  que  la  béné- 
diction de  leurs  parents,  se  sentaient  complètement  émancipés,  et  libres  de  leur  con- 
trôle; souvent  aussi  la  colonie  devint  plus  puissante  que  la  métropole,  et  la  distance 
était  en  général  assez  grande  pour  dispenser  celle-là  de  toute  obéissance.  Mais,  bien 
que  la  mère  et  la  fille,  si  j'ose  parler  ainsi,  ne  fussent  plus  unies  l'une  à  l'autre  par 
des  intérêts  communs  ou  par  la  domination  du  fort  sur  le  faible,  il  existait  toujours 
entre  elles  des  liens  d'affection,  de  respect  religieux  que  rien  ne  pouvait  rompre. 
Excepté  dans  les  rares  circonstances  où  les  émigrants  étaient  bannis  de  leur  patrie, 
ils  conservaient  de  leur  terre  natale  un  tendre  souvenir,  inspiré  à  la  fois  par  la  na- 
ture et  par  de  pieux  sentiments.  La  colonie  faisait  dépendre  sa  prospérité  de  la  fa- 
veur des  dieux  tutélaires  adorés  dans  le  pays  d'où  elle  sortait.  On  invitait  ces  divi- 
nités a  j)rendre  possession  de  la  terre  conquise  ;  on  leur  dressait,  dans  la  nouvelle 
citadelle,  des  temples  semblables,  autant  qu'il  était  possible,  par  l'architecture  et  par 
la  situation,  à  ceux  du  pays  natal;  leurs  images  rappelaient  les  anciens  modèles, et 
les  ministres  du  culte  qu'on  leur  rendait  avaient  quelquefois  fait  partie  de  l'expédi- 
tion. Le  feu  sacré,  qui  brûlait  jour  et  nuit  dans  le  foyer  public  de  la  colonie,  était 
fourni  par  l'autel  de  Vesia,  placé  dans  la  salle  du  sénat  de  la  métropole.  Le  fonda- 
teur d'une  colonie,  considéré  comme  le  représentant  de  la  ville  natale,  recevait, 
après  sa  mort,  comme  un  être  d'un  ordre  supérieur,  des  honneurs  accompagnés  de 
rites  sacrés;  et  quand  la  colonie  devenait  mère  à  son  tour,  elle  choisissait  ordinai- 
rement un  chef  venu  de  l'ancienne  patrie  pour  diriger  l'établissement  nouveau.  Ces 
sentiments  de  déférence  se  manifestaient  plus  régulièrement  encore  par  les  ambas- 
sades et  les  offrandes  que  les  émigrants  envoyaient  aux  fêtes  de  la  cité  natale,  et  par 
les  marques  de  respect  avec  lesquelles  on  accueillait  les  citoyens  venus  dans  la  co- 
lonie à  l'occasion  de  pareilles  solennités.  Mais  le  résultat  le  plus  essentiel  de  cet  ac- 
cord, c'était  la  bonne  volonté  réciproque  de  se  prêter  secours  à  l'heure  du  danger  ou 
de  la  détresse.  » 

Que  d'erreurs  funestes  à  l'humanité  et  à  la  prospérité  des  peuples  auraient  été  évi- 
tées, si  les  nations  modernes  avaient  suivi  la  sage  politique  des  métropoles  de  la  Grèce 
à  l'égard  de  leurs  colonies,  et  préféré  se  faire  de  leurs  colons  des  frères  et  des  consom- 
mateurs libres,  plutôt  que  des  ennemis  acharnés,  une  matière  fiscale  et  des  esclaves 
du  marché  métropolitain  ! 

Le  volume  que  nous  annonçons  aujourd'hui  se  termine  à  la  fin  des  guerres  mé- 
diques;  nous  attendrons  le  prochain,  où  se  trouveront  les  mesures  financières  de 
Periclès,  pour  faire  des  deux  volumes  un  examen  approfondi.  Mais  nous  ne  tarde- 
rons pas  plus  longtemps  à  féliciter  M.  Joanne  de  l'élégance  et  de  la  facilité  de  sa 
traduction  ;  quant  à  son  exactitude,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  en 
référer  au  témoignage  de  M.  Thirhvall  lui-même,  qui,  loin  d'être  de  l'avis  du  pro- 
verbe italien,  et  de  regarder  son  traduttore  comme  un  traâitore,  a  envoyé  à  M.  Joanne 
les  témoignages  les  plus  flatteurs  sur  la  manière  dont  il  a  rendu  sa  pensée. 

De  l'instruction  secondaire  en  France,  de  ses  défai'ts,  de   leurs    causes  et 
DES  moyens  d'y  remédier,  par  Frédéric    passy,  avocat.  —  Brochure   in-8°,  de 
80  pages;  chez  Guillaumin. 
L'enseignement  secondaire,  tel  qu'il  est  constitué  actuellement,  a  soulevé  de  justes 
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plaintes.  On  lui  a  reproché  avec  raison  la  lenteur  de  ses  méthodes,  le  mensonge  de 
ses  prétentions  morales  et  intellectuelles,  et  l'exclusion  dont  il  frappe  certaines 
études  indispensables  au  développement  de  l'esprit.  La  brochure  de  M.  Frédéric 
Passyrésumelesobjections  qui  ont  été  faites  contre  le  régime  en  usage,  et  les  corrobore 
par  de  nouveaux  arguments.  «  Triomphe  de  la  routine  administrative,  dit-il,  l'en- 
seignement secondaire  n'est,  après  les  remaniements  perpétuels  qu'il  a  subis  depuis 
plusieurs  années,  (pi'un  produit  informe  de  tâtonnements  inintelligents  et  de  con- 
cessions forcées...  On  trouve,  dans  les  registres  mêmes  des  Facultés,  la  preuve 
convaincante  de  son  insuffisance  et  de  sa  condanmation  manifeste  par  ses  œuvres. 
Sur  6,000  enfants  (jui  entrent,  chaque  année,  dans  les  classes  élémentaires 
des  collèges,  ;2,l5o  seulement  arrivent  au  baccalauréat,  son  seul  terme,  son  unique 
issue.  Ainsi,  de  ceux-là  même  qui  l'ont  cru  propre  à  procurer  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  ambitions,  près  des  deux  tiers  sont  forcés  de  l'abandonner  avant 
son  terme,  ou  n'en  retirent  rien;  et  parmi  ceux  plus  fortunés  qui  Pont  suivi  avec 
succès  jusqu'au  bout,  combien  n'ont  fait  que  perdre  le  goût  des  travaux  utiles,  et 
contracter,  avec  l'incapacité  de  la  plupart  des  professions,  une  vocation  factice  et  mal- 
heureuse pour  les  lettres  !  » 

Quelle  est  la  conclusion  que  M.  Fr.  Passy  tire  de  ce  fâcheux  état  de  choses?  Il 
faut,  dit-il,  opérer  une  réforme  dans  l'instruction  secondaire  en  enseignant  les  lan- 
gues anciennes  par  des  méthodes  plus  expéditives,  et  en  agrandissant  le  cercle  des 
études  scientifiques.  Nous  partageons  entièrement  les  idées  de  .M.  Passy  à  cet 
égard,  mais  nous  pensons  que,  pour  faire  des  hommes  utiles  de  cette  majorité  igno- 
rante et  découragée  qui  abandonne  à  mi-route  la  voie  du  collège,  et  pour  satisfaire, 
par  cela  même,  aux  besoins  multipliés  de  notre  tenips,  la  réforme  de  l'enseignement 
ne  doit  pas  seulement  avoir  pour  but  le  perfectionnement  de  ce  qu'on  appelle  l'in- 
struction secondaire,  mais  aussi  la  création  d'un  autre  système  d'enseignement  pa- 
rallèle à  celui  des  collèges  régis  par  l'Université,  et  qui  crée,  pour  toutes  les  pro- 
fessions industrielles  et  commerciales,  une  génération  dont  l'instruction  serait  basée 
non  sur  les  mots,  mais  sur  les  choses;  non  pas  sur  des  généralités  pompeuses,  mais 
sur  des  connaissances  spéciales;  race  pré|tarée  à  l'avance  aux  exigences  de  la  lutte, 
et  dont  l'absence  est  aujourd'hui  l'une  des  causes  les  plus  puissantes  et  les  moins 
remanpiées  de  l'infériorité  de  l'industrie  française  comparativement  à  l'industrie 
anglaise,  dirigée  par  des  entrepreneurs  énergiques  et  éclairés,  agissant  dans  un  mi- 
lieu qui  leur  est  depuis  longtemps  familier,  et  par  cela  même,  véritablement  su- 
périeurs. 

Cette  face  de  la  question  ne  ressortait  pas  rigoureusement  du  plan  que  s'était  tracé 
M.  Passy;  et  quoique  l'enseignement  secondaire  littéraire  et  industriel  ne  puisse 
être  scindé,  quand  il  s'agit  de  bien  préciser  la  nature  et  l'étendue  de  l'un  ou  de 
l'autre,  nous  ne  songeons  nullement  à  nous  inscrire  en  faux  contre  les  conclusions 
de  l'auteur.  Il  a  considéré  l'un  des  côtés  de  la  question;  ce  premier  pas  l'oblige  dès 
aujourd'hui  à  la  traiter  tout  entière. 

Qu'il  permette  seulement  à  des  économistes  de  réclamer  au  nom  de  l'économie 
politique.  Nous  aurions  dè.siré  voir  figurer  parmi  les  réformes  que  M.  Passy  vou- 
drait voir  introduire  dans  l'instruction  .secondaire  actuelle,  un  cours  d'écono- 
mie politique,  sinon  comme  faculté  principale,  et,  comme  telle,  ayant  la  prétention 
d'absorber  toute  une  année  d'études,  au  moins  comme  annexe  du  cours  de  philoso- 
phie, avec  laquelle  elle  a  les  rapports  les  |»lus  mtimes.  Ce  qui  n'empêche  pas,  même 
aux  yeux  d'un  économiste,  (juc  la  bniehure  de  M.  Passy  ne  soit  une  excellente  jiré- 
paration  à  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  Chambres  sur  la  question  si 
complexe  de  l'enseignement  secondaire.  ^LM. 


88  JOURNAL  DES  ÉCO.NOMJSIKS 

UROiitj  CIVILS  DES  AL iKUKSj  ARTISTES  ET  INVENTEURS  ;  OU  Application  dci  dinposi- 
tions  des  Codes  civil,  de  procédure  et  de  commerce,  aux  droits  attribués  par  les 
lois  existantes  aux  auteurs  et  inventeurs,  en  matière  d'art,  de  science,  de  littéra- 
ture et  d'industrie  (Mémoire  qui  a  remporté  la  première  médaille  d'or  au  Concours 
ouvert,  en  1844,  entre  les  docteurs,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris};  par  Al- 
fred NioN,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Rouen. —  Paris,  Joubert, 
libraire  de  la  Cour  de  cassation,  rue  des  Grès,  14.  1846.  — Prix  :  G  fr. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années  que  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  sur'  la  proposition 
de  M.  Boncenne,  son  illustre  doyen,  prit  l'Iionorable  initiative  de  l'établissement  d'un 
concours  annuel  entre  les  élèves  touchant  au  terme  de  leurs  études  juridiques.  Cette 
institution,  qui  devait  exciter,  dans  des  proportions  convenables,  l'émulation  des 
jeunes  étudiants,  et  donner  la  mesure  des  résultats  de  leur  travail,  fut  bientôt  après 
adoptée  par  la  Commission  des  hautes  études  de  droit,  et  sanctionnée  par  une  or- 
donnance royale  du  17  mars  1840,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Cousin,  alors  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  De  ces  concours,  qui,  tous  les  ans,  se  renouvellent 
dans  les  diverses  Facultés  du  royaume,  il  est  sorti  plus  d'un  ouvrage  qui  a  i)ris  rang 
dans  la  science';  plus  d'un,  sous  le  modeste  titre  de  Mémoire,  a  été  un  livre  complet. 
De  ce  nombre  est  le  travail  de  M.  Nionsur  les  droits  civils  des  auteurs,  des  artistes 
et  des  inventeurs. 

Il  était  difficile  de  trouver  un  sujet  d'un  intérêt  pratique  plus  actuel,  et  qui,  en 
même  temps,  ouvrît  un  champ  plus  vaste  aux  études  théoriques  et  spéculatives.  Car 
si  l'on  compare  la  place  que  les  sciences,  les  arts  et  l'industrie  se  sont  faite  dans  la 
société,  et  la  place  que  nos  législateurs  leur  ont  réservée,  on  s'aperçoit  hientôt  qu'un 
travail  sur  les  droits  civils  des  auteurs,  des  artistes  et  des  inventeurs,  ne  doit  pas  con- 
sister seulement  dans  l'interprétation  des  lois  existantes,  mais  aussi  et  principalement 
dans  l'indication  des  lacunes  que  le  législateur  seul  peut  combler  à  l'aide  de  moyens 
que  mettent  à  sa  disposition  les  recherches  de  la  théorie  et  les  observations  de  la 
pratique. 

On  a  souvent,  et  avec  raison,  reproché  au  Code  civil  d'avoir  trop  négligé  la  pro- 
priété mobilière  pour  donner  toute  son  'attention  à  la  propriété  immobilière  ;  et  on  a 
cru  trouver  la  justification  de  ce  procédé  dans  l'élat  économique  d'une  société  dans 
la(|uelle,  au  sortir  des  troubles  et  des  agitations  révolutionnaires,  la  richesse  immo- 
bilière avait  acquis  une  prépondérance  due  à  sa  stabilité  qui  lui  permet  de  résister 
aux  ouragans  politiques,  mieux  qu'une  richesse  qui  le  plus  souvent  ne  trouve  sa  ga- 
rantie que  dans  le  crédit  public  ou  privé.  Je  serais  plutôt  disposé  à  penser  que  cet 
oubli  provient  des  habitudes  d'esprit  des  auteurs  du  Code  civil,  qui,  imbus  des  prin- 
cipes du  droit  romain  où  les  meubles  étaient  peu  considérés,  moins  hommes  d'aO'aires 
que  jurisconsultes,  n'ont  pas  assez  regardé  ce  qui  se  passait  autour  d'eux.  Quoi 
qu'il  en  soit  et  en  supposant  que  l'état  de  la  richesse  mobilière  fût  tel,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  fussent  justifiables  de  ne  pas 
s'en  être  préoccupés  d'une  manière  plus  particulière,  toujours  esl-il  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  invoquer  la  même  excuse  en  ce  (jui  touche  les  droits  civils  des  auteurs  et 
des  artistes  dans  un  pays  qui,  depuis  deux  siècles,  doit  sa  gloire  la  plus  solide  et  la 
plus  pure  à  la  littérature  et  aux  beaux-arts.  Et  cependant,  à  cet  égard,  l'oubli  a  été 
si  complet,  qu'on  ne  trouve  ni  dans  le  texte  même  du  Code,  ni  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat,  ni 
dans  les  exposés  de  motifs  des  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal,  un  seul  mot 
(jui  puisse  absoudre  les  auteurs  du  Code  du  reproche  (jui  depuis  leur  a  été  si  souvent 
adressé. 

Sans  doute,  alors  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  une  loi  sur  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  et  une  loi  sur  les  brevets  d'in\enlion.  Mais  ces  lois,  destinées  à  régler  les 
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droits  des  auteurs,  des  artistes  et  des  inventeurs,  sur  les  produits  de  leur  intelligence, 
ne  déterminent  pas  la  place  que  ces  droits  occupent  relativement  aux  droits  im- 
mobiliers et  mobiliers  dont  traite  le  Code  civil  ;  et  c'était  dès  lors  au  Code  civil  à 
dire  dans  quelle  mesure  les  princi|)es  i;énéraux  sont  applicables  à  tous  les  cas  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  les  lois  particulières  (]ui  ont  organisé  la  propriété  littéraire  et  la 
propriété  industrielle.  Aussi,  la  plupart  des  Codes  étrangers,  même  ceux  qui  sont 
calqués  d'ailleurs  sur  le  Code  français,  renferment-ils  des  dispositions  plus  ou  moins 
nombreuses  sur  la  propriété  intellectuelle.  Ainsi,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  on 
a  intercalé  dans  le  Code  français,  qui  y  est  en  vigueur,  un  chapitre  tout  entier  sur 
la  propriété  littéraire.  Il  en  est  de  même  en  Sardaigne,  de  même  en  Autriche  ;  et  le 
Code  général  de  la  Prusse,  promulgué  le  ."i  février  179i,  et  antérieur  de  plusieurs 
années  au  Code  français,  renfermait  déjà  -une  longue  série  d'articles  sur  une  matière 
qui  aurait  dû  olî'rir  plus  d'intérêt  à  la  patrie  de  Louis  XIV  qu'à  celle  de  Frédéric. 

C'est  donc  une  idée  fort  heureuse  que  celle  de  la  Faculté  de  droit  de  l'aris  de  don- 
ner pour  sujet  de  mémoire,  au  concours  ouvert  entre  les  docteurs,  une  matière  lé- 
gislativement  neuve,  et  dont  l'inlérèt  pratique  s'accroit  de  jour  en  jour,  dans  ce 
temps  de  découvertes  et  d'industrie.  Il  s'agissait  de  régler  des  droits  (jui  jusqu'alors 
n'ont  pas  été  définis  par  le  législateur  d'une  manière  complète;  de  résoudre, sur  un 
terrain  nouveau,  tous  les  problèmes  que  soulève  l'étude  du  droit  civil,  et,  après  les 
avoir  coordonnés  dans  un  ordre  logique,  de  les  lier  ensemble  de  manière  à  en  com- 
poser un  code.  Par  conséquent  il  fallait,  tout  en  interprétant  la  loi  en  ^igueur,  en 
signaler  les  imperfeclions  et  les  lacunes,  et  indi(pier  les  moyens  d'y  remédier. 

Tel  est  le  progranune  que  M.  Nion  a  renqiiiil'une  manière  assez  ren)ar(|uable  pour 
que  son  travail  fût  distingué  entre  tous  les  autres,  et  honoré  de  la  première  médaille 
d'or.  Je  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  |)as  un  mémoire,  c'est  un  livre,  et  un  livre  utile  non- 
seulement  à  la  pratique,  à  laquelle  il  fournil  des  solutions  actuelles,  mais  encore  à  la 
science  et  à  la  théorie,  dont  il  peut  préparer  les  voies  en  facilitant  les  solutions  (pi'il 
faut  demander  à  une  loi  future.  G.  .M. 


Del  bomkic.vmento  dei,  lago  scaliu....  De  Vaiiu'Uuratio)t,  du  lac  Hcalpi,  cuiiibinee 
avec  l'améliorât  ion  de  la  plaine  de  la  Capitanate,  par  M.  Caklo  Afan  de  Riveka, 
un  vol.  in-S"  de  6."8  pages,  Naples,  184o. 

Il  y  a  sous  ce  titre  prmcipal  trois  écrits  différents.  Dans  la  première  partie  l'auleur  a 
passé  en  revue  les  moyens  de  tirer  le  plus  grand  avantage  possible  du  vaste  lac  Scaipi  el 
de  la  plaine  de  la  Capitanate  qui  sont  dans  la  province  de  ce  nom,  sur  la  mer  Adria- 
tique. Dans  la  seconde,  il  a  parlé  des  travaux  déjà  faits  et  îles  avantages  qui  ont  été 
ni)lenus.  Dans  la  troisième,  il  traite  de  raméjioratioii  du  bassin  inférieur  du  Voltiu-no. 
Dans  la  (pialrième,  il  se  livre  à  des  considérations  générales  sur  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  à  eniri'prendre  dans  le  royaume  des  Deux-Sii-iles. 

Pour  comprendre  l'unportance  des  questions  (pii  se  rattachent  aux  travaux  du  lac 
Seaipi,  il  faut  savoir  que  ce  lac,  d'une  étendue  de  dix-huit  milles  carrés,  donnait 
encore  lieu,  il  y  a  environ  un  siècle,  à  une  |ièchc  abondante  ;  que  depuis  il  s'est  des- 
séché sur  une  grande  surface,  elque  les  poissons  morts  et  les  feuilles  pourries  occa- 
sionnent, dans  les  temps  secs,  une  infection  très- préjudiciable  aux  terres  environ- 
nantes. Ce  lac,  (|ui  était  la  propriété  du  prince  Disiimantt,  appartient  à  l'Klat  depuis 
\H\i.  Mais  ce  n'est  tpi'tn  1X7)8  (pTiMi  a  cru  à  la  possibilité  d'y  faire  des  travaux  d'une 
utilité  réelle.  M.  Afan  de  Uivcia  a  étudié  à  celte  époque  un  pmjet  (pi'd  décrit  dans 
son  livre,  et  qui  a  pour  but  d'inlroduire,  à  l'aide  de  travaux  d'art  et  dans  W  tciups  des 
hautes  mers,  un  volumi-  d'eau  supériiMir  à  celui  que  peut  dépenser  l'évaiioration.  Les 
résullals  de  celte  amélioiation  seraient  la  reprise  de  la  pèche  abanilonnée  peu  à  peu  de- 
puis ITGi,  el  rassaini.sseinenl  du  pays  ;  plus  la  non-produclion  de  sel  propre  à  lacon- 
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trebande,  circonstance  ■qui  intéresse  à  un  très-haut  degré  le  ministre  des  finances 
des  Deux-Si{:iles,et  qui  a  fait  acquérir  cette  immense  surface  pestilentielle  pour  le  do- 
maine de  l'État. 

Une  autre  question  à  la  fois  économique  et  hygiénique  a  préoccupé  le  savant  ingé- 
nieur napolitain  dont  nous  analysons  l'ouvrage,  c'est  l'amélioration  du  bassin  inférieur 
du  Volturno,  qui  occasionne  sur  une  grande  surface  des  eaux  stagnantes,  qui  vicie  l'at- 
mosphère d'un  beau  pays,  qui  prive  l'agriculture  de  champs  féconds,  qui  transforme 
enfin  une  admirable  campagne  en  terre  de  désolation.  Jci  se  présentent  toutes  les  dif- 
ficultés qu'ont  à  résoudre  nos  Chambres  pour  arrêter  des  dispositions  législatives  sur 
les  endiguements,  le  déboisement  des  côtes  et  le  défrichement  des  terres  incultes. 
M.  Afan  de  Rivera  a  rédigé  un  projet  de  loi  pour  constituer  les  propriétaires  riverains 
en  six  grandes  associations,  ayant  pour  objet  l'amélioration  et  la  conservation  mu- 
tuelle de  leurs  propriétés.  Nous  signalons  cette  partie  de  son  ouvrage  à  tous  ceux  qui 
auront  à  se  prononcer  sur  le  projet  que  le  gouvernement  français  a  permis  de  présen- 
ter aux  Chambres,  à  la  place  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Lafarelle.  Nos 
ingénieurs,  qui  éprouvent  souvent  tant  de  difficultés  à  lutter  avec  les  eaux,  consulte- 
ront aussi  avët  fruit  cette  partie  de  l'ouvrage  dans  laquelle  sont  décrits  les  travaux  et 
les  efforts  tentés  pour  l'amélioration  du  Volturno. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  prospérité 
des  anciens  peuples  des  Deux-Siciles.  11  constate  la  décadence  progressive  de  l'agri- 
culture et  la  formation  des  marais  insalubres.  Il  arrive  par  une  transition  naturelle  aux 
services  que  le  royaume  de  Naples  peut  tirer  de  la  navigation  à  vapeur  et  des  chemins 
de  fer;  il  parle  ensuite  des  grands  tra\aux  d'utilité  publique,  comme  :  l'amélioration 
du  cours  du  Sarno,  le  reboisement  des  montagnes,  le  dessèchement  du  lac  Fucino,  la 
mise  en  culture  des  plaines  marécageuses,  les  voies  de  communication  dans  la  Sicile 
ultérieure,  les  irrigations,  etc.  Le  lecteur  prend  dans  cette  partie  de  l'ouvrage  une 
idée  générale  des  questions  de  cette  nature  qui  sont  en  discussion  dans  le  royaume 
de  Naples. 

L'auteur  a  reproduit,  à  la  fin  de  son  travail,  le  règlement  de  la  Caisse  de  secours 
approuvé  en  1843  par  le  gouvernement,  et  qui  prête  aux  provinces  et  aux  commu- 
nes, pour  les  mettre  à  même  de  terminer  les  routes  et  les  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique qu'elles  entreprennent.  Ces  prêts  sont  remboursables  dans  l'espace  de  vingt  ans, 
avec  Tintérêt  à  trois  pour  cent. 

L'ouvrage  de  M.  Afan  de  Rivera  touche  à  des  questions  qui  intéressent  directement 
les  travaux  publics,  et  plus  indirectement  l'économie  politique;  mais  l'économiste 
peut  tirer  plus  d'un  enseignement  des  faits  qui  y  sont  exposés.  Jph.  G. 


DiziONARio  A.NALiTico  Di   DiRETTO    E   1)1   ECONOMiA Dictionnaire  analytique  de 

droit  et  d'économie  industrielle  et  commerciale,  par  M.  Angelo  .Melano  di  Portula, 
conseiller  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  avec  un  appendice  des  différences 
entre  le  Code  sarde  et  les  autres  codes  d'Europe.  4  volume  grand  in-S"  ;en  deux 
parties)  de  1450  pages.  1844,  à  Turin,  chezGiuseppe  Poniba. 
M.  le  chevalier  Melano  di  Portula  s'est  proposé  derédigerson  ouvrage  pour  les  com- 
merçants qui  désirent  pouvoir  consulter  les  livres  en  très-peu  de  temps,  et  y  trou- 
ver facilement  ce  qui  les  intéresse.  Le  titre  qu'il  a  choisi  indique  qu'il  a  abordé  tous  les 
sujets   pouvant   intéresser  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce,  qui  sont, 
comme  il  le  dit  fort  bien  lui-même,  les  anneaux  d'une  même  chaîne,  et  qui  ont  en 
même  temps  une  philosophie  commune,  l'économie  politique.  M.  di  Portula  a  voulu 
marcher  sur  les  traces  d'Azuni,  de  Savary  et  de  Villeneuve,  et  pour  les  idées  écono- 
miques, s'inspirer  de  Malthus,  de  Smith,  de  Say  et  des  économistes  italiens.  Il  s'est  en 
outre  proposé  de  donner  des  théories  concises,  et  de  faire  ressortir  la  jurisprudence 
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en  vigueur.  Nous  devons  dire  qu'il  y  a  pleinement  réussi  et  qu'il  a  composé  un  ma- 
nuel capable  de  diriger  le  négociant  sarde,  non-seulement  dans  les  lois  de  son  pays, 
mais  encore  dans  le  dédale  des  lois  des  pays  avec  lesquels  il  peut  avoir  des  affaires. 

Ce  Dictionnaire  commence  par  une  ihtroduction  fort  intéressante,  dans  laquelle 
l'auteur  trace  les  progrès  généraux  du  commerce,  et  l'origine  des  monuments  élevés 
à  diverses  époques  à  la  législation  commerciale. 

On  sait  que  le  nouveau  Code  de  commerce  sarde  a  été  promulgué  iiar  un  édit  du 
30  décembre  18  42.  L'ouvrage  de  JM.  di  Portula  contient  donc  toutes  les  dispositions  de 
ce  nouveau  Code.  Les  matières  s'y  succèdent  par  ordre  alplialiéti(iue;  l'on  troure  dans 
chaque  article,  outre  les  considérations  qui  sont  le  propre  de  l'auteur,  les  articles  tex- 
tuels du  Code  qui  se  rapportent  au  sujet  traité. 

Nous  avons  dit  que  M.  Melano  di  Pnrlida  s'inspirait  des  idées  des  économistes;  il 
faut  ajouter  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de  leur  prendre  leurs  définitions  et  leurs  considéra- 
tions, quand  la  circonstance  s'est  présentée,  et  c'est  ce  qui  donne  à  son  livre  un  carac- 
tère tout  à  fait  scienliliquc  et  capable  d'inspirer  la  confiance.  On  voit  bien  que  Tauleur 
n'a  pas  tant  voulu  faire  un  livre  avec  ses  idées,  qu'iui  manuel  complet  avec  toutes  les 
bonnes  idées  que  son  expérience  et  son  jugement  lui  ont  fait  discerner.  C'est  a  nsi 
qu'il  a  recouru  aux  sources  pour  des  articles  spéciaux.  Arrivé,  |)ar  exemple,  à  l'article 
Association  douanière,  il  a  voulu  présenter  une  notice  de  la  constitution  du  Zollverein, 
et  il  a  consulté  le  livre  de  MM.  de  la  Nourais  et  Bères.  Arrivé  à  l'article  Économie  po- 
litique, il  cite  .M.  Cibrario,  son  compatriote,  etc. 

Outre  les  généralités  indispensables  et  les  détails  nécessaires,  on  trouve  quelquefois 
dans  ce  Dictionnaire  des  digressions  intéressantes  sur  des  points  si)éciaux.  Ces  par- 
ticularités poftent  en  général  sur  des  sujets  qui  regardent  les  institutions  ita- 
liennes. Ainsi,  au  mot  Banque,  nous  avons  remarqué  un  historique  de  la  Banque  de 
Saint-Georges  (Gènes),  tiré  d'un  écrit,  sur  cette  Banque,  de  M.  Cuneo,  avocat,  (]ui 
a  pu  fouiller  dans  les  archives  du  Palais  des  doges. 

Pour  finir  de  caractériser  cette  publication,  nous  dirons  (ju'outre  tous  les  mots 
de  commerce  et  de  jurisprudence  commerciale,  on  y  trouve  tous  les  termes  généraux 
de  la  langue  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de  l'économie  i)oliti(pie,  des  finances,  etc., 
tels  que  Contre-Maître,  Comptabilité,  Dette  publique,  Diligence,  Drawback,  Fer, 
Hoyd,  Mont-de-Piété,  Paupérisme,  Port^  Salaires,  Tontine,  Transit,  Uuive^rsité, 
i'apeiir,  Sucre,  etc.,  etc.  On  peut  juser,  par  cet  extrait  de  la  nomenclature,  de  la 
variété  des  sujets  abordés  par  M.  di  Portula,  qui  n'a  pas  voulu  faire  seulement  un 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  mais  encore  un  Dictionnaire  d'économie  industrielle 
et  commerciale. 

Un  supplément  contient  quelf|ues  articles  oubliés,  ou  le  développement  de  quel- 
ques articles  pour  lesquels  l'auteur  s'est  trouvé  mieux  renseigné  à  lu  lin  de  son 
entreprise. 

Le  titre  de  l'ouvrage  annonce  un  appendice  contenant  la  comparaison  du  Code  de 
commerce  sarde  avec  celui  de  quelques  autres  nations  d'Europe.  Ce  travail  est  de 
M.  Giacosa,  avocat.  Celui-ci  n'a  pas  oublié  qu'il  y  avait  dans  le  Dictionnaire  de  .M.  di 
portula,  l'indication  des  dilTérences  de  solutions  théoriques  cnln' les  divers  Codes; 
il  a  voulu  présenter  aux  négociants,  non  point  un  code  universel,  mais  un  sin)ple 
guide;  et  il  a  surtout  rapproché  les  Codes  italiens,  le  Code  fraiieais,  le  Code  es- 
pagnol et  le  Code  hollandais. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  a  été  publié  en  18:2'J.  Celui  de  la  Hollande  ne 
remonte  qu'à  1838:  il  est  rédigé  avec  méthode,  clarté  et  précision.  On  y  a  imité  et 
non  copié  le  Code  français.  Les  Codes  italiens,  que  M.  Giacosa  a  rapprochés,  sont 
ceux  de  Naples,  de  Home,  le  Code  lombardo-véuiticn,  le  Code  de  Parme  et  le  Code 
de  Toscane. 


'.n  JOLKNAL  U£S  ËCOiNOAIISTES. 

Je  lie  serai  que  juste  en  disant,  avant  de  (inir,  f|iie  cette  seconde  coinpdalion  est 
faite  avec  une  sobriété,  une  intelligence  et  wncprohilé  qui  cadrent  parfaitement  avec 
l'allure  l'énérale  de  Touvrace.  Ji'h.  G. 
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SOMMAIRE.  —  Crise  liuaucièi'e.  —  Gène  dans  les  affaires.  —  Chemins  de  l'or.  —  Le  tarif 
ne  sera  pas  nioditié  par  Tadminislralion.  —  Le  libre  éthaiige  au  Havre,  à  Reims,  à 
Xantes.  —  Les  Comités  mixtes.  —Ce  que  coûtait  le  tarif  de  1812  aux  Étals-Unis.  ~ 
Effets  de  la  réforme  en  Angleterre.  —  Une  des  causes  des  troubles  à  propos  de  la  cir- 
cidation  des  blés.  —  Le  docteur  List.  —  Le  journal  le  Liî;nr-!CHA>GE.  —  Fondation 
d'une  Académie  scientifique  économique  à  Milan, 

Chaque  fi»  d'année,  si  on  la  coiTipaie  aux  mois  qui  précèdent,  présente,  en 
général,  le  caractère  de  crise  financière  relative.  Mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  ce  mot  :  par  le  temps  qui  court,  il  signifie  tout  simplement  mal- 
aise. 

L'an  dernier,  à  pareille  épotiue,  nous  constations  la  même  anxiété;  mais 
il  y  avait  alors  des  symptômes  plus  alarmants.  La  place  de  Londres  souffrait 
beaucoup  ;  la  Banque  de  Londres  était  dépourvue  de  numéraire,  et  l'on  était,  à 
Paris,  encore  tout  ébahi  de  l'évanouissement  des  primes  de  chemins  de  fer. 
Cette  année,  à  la  gêne  ordinaire  de  novembre  et  de  décembre,  est  venue  se  join- 
dre, à  Paris,  la  crainte  de  manquer  de  numéraire.  Mais,  au  moment  où  nous  écri- 
vons, cette  crainte  commence  même  à  se  dissiper.  Plusieurs  causes  ont  agi  pour 
amener  la  difficulté  des  escomptes,  symptôme  bien  caractéristique  d'un  malaise 
commercial.  M.  le  ministre  des  finances,  agissant  en  cela  comme  le  ferait  ur. 
bon  père  de  famille,  avait  cru  pouvoir  faire  rentrer  dans  les  caisses  publiques 
les  fonds  déposés  à  la  Banque,  afin  de  diminuer  la  masse  de  la  dette  flot- 
tante. Pour  restreindre  cette  partie  de  la  dette  publique,  il  a  tout  naturellement 
diminué  rémission  des  bons  royaux,  recherchés  en  général  par  les  capitaux 
qui  chôment  en  attendant  un  placement  définitif.  r,cux-ci  se  sont  alors  adressés 
aux  maisons  de  banque  qui  émettent  des  bons  à  quelques  jours  de  vue  et  à  in- 
térêt. Ces  maisons  ont  ouvert  leurs  caisses,  reçu  les  dépôts,  et  s'en  sont  servies 
pour  augmenter  les  escoiuptes.  Mais  la  réaction  est  venue,  qui  a  établi  un 
courant  en  sens  inverse  :  les  porteurs  de  bons  à  vue  des  maisons  de  banque  ont 
demandé  le  remboursement;  celles-ci  ont  présenté  de  plus  forts  bordereaux 
à  la  Banque  de  France,  qui  a  dii  se  préoccuper  du  trop-plein  en  papier  (pi'on 
cherchait  à  déverser  chez  elle. 

En  définitive,  la  réserve  naturelle  de  la  Banque  n'était  nullement  attaquée  -, 
ce  sont  les  dépôts  seuls  qui  ont  diminué,  surtout  à  cause  du  retrait  opéré  par  le 
ministre  des  finances.  Mais  ces  dépôts  ne  servent  point  de  garantie  à  l'émis- 
sion des  billets,  pui.squc  la  Banque  doit  toujours  les  garder  à  la  disposition  de 
ceux  qui  les  ont  faits. 

Ce  qui  a  encore  agi  pour  raréfier  le  numéraire,  c'est  l'importation  des  cé- 
réales, vers  latpielic  la  spéculation  s'est  portée  dans  cesderniers  mois.  Comme 
cette  nécessité  d'importation  est  en  dehors  des  prévisions  ordinaires,  les  ex- 
portations ne  peuvent  prendre  tout  à  coup  la  même  élasticité,  et  il  en  résulte 
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qno  les  soldes  se  font  plus  eréiiéralementen  espèces.  Mais  ce  numéraire,  préci- 
sément à  cause  de  cette  rareté,  ne  tardera  pas  à  rentrer  par  tous  les  pores  du 
pays  et  à  rétablir  l'équilibre. 

Le  malaise  dans  les  afTaires  a  été  amené  cette  année  par  le  délicit  delà  récolte 
et  par  les  désastres  de  l'inonJation.  Ce  sont  là  des  pertes  réelles  qui  atteignent 
directement  les  cultivateurs  et  les  victimes  du  fléaa,  et  indirectement  la  France 
tout  entière.  On  peut  même  dire  que  le  contre-coup  s'en  fait  ressentir  cbez 
toutes  les  nations. 

Si  enfin  on  tient  compte  des  elVets  iné\ilables  de  l'engouement  qu'on  avait 
pour  les  actions  des  cbemins  de  fer,  ily  adix-buit  mois,  engouement  qui  devait 
faire  place,  quand  viendraient  la  chute  des  primes  et  l'époque  des  versements, 
au  découragement  et  à  la  panique,  on  aura  l'explication  à  peu  près  com- 
plète de  l'état  d'atonie  dans  lequel  lesatîairesse  trouvent  depuis  quelque  temps. 

La  gêne  métallique  toucbe  à  son  terme.  Les  victimes  de  l'inondation  se  re- 
classeront peu  à  peu  dans  les  diverses  branches  de  travail.  La  récolte  pro- 
chaine, il  faut  Tespérer,  et,  en  attendant,  l'importation,  mettront  fin  à  la  pénu- 
rie actuelle.  Quant  aux  chemins  de  fer,  ils  vont  se  faire  encore  plus  malades 
qu'ils  ne  sont,  afin  d'établir  une  réaction  en  leur  faveur  et  obtenir  des  secours. 
Si  les  Chambres  comprennent  bien  l'intérêt  de  l'État  et  de  la  société  tout  en- 
tière, elles  sanctionneront  les  mesures  qui  peuvent  accorder  des  facilités  aux 
compagnies;  mais  elles  se  garderont  bien  de  faire  payer  par  les  finances  pu- 
bliques les  erreurs,  ou  la  rapacité,  ou  l'imprudence  des  actionnaires  (piel- 
([ue  nombreux  qu'ils  soient.  A  chacun  la  responsabilité  de  ses  OMivres. 

—  Quand  l'Association  poiu-  la  liberté  des  échanges  s'est  mise  en  campagne, 
on  disait  que  l'administration  présenterait  un  projet  de  loi  dans  lequel  le  tarif 
serait  remanié  en  plusieurs  points.  Notre  bureau  du  commerce  était  dans 
l'enfantement.  Plus  récemment  encore,  on  nous  faisait  espérer  une  modifi- 
cation significative  sur  les  fontes  et  sur  les  houilles.  Aujourd'hui,  si  nous  som- 
mes bien  informés,  le  vent  soufflerait  d'un  aiUre  côté ,  et  la  levée  de  bou- 
cliers des  prohibilionnistes  ferait  changer  de  batteries. 

Nous  n'avons  jamais  compté,  pour  la  réforme  douanière,  que  sur  l'instruc- 
tion répandue  à  pleines  mains,  afin  d'amener  une  réaction  dans  l'opinion 
publique,  afin  de  montrer  aux  industries  leius  véritables  intérêts,  (►r,  cette  ins- 
truction, l'Associatior»  ne  la  vulgarisera  qu'après  plusieurs  années  d'efîorts  per- 
sévérants; et,  d'ici  là,  les  probibitionnistes  se  croiront  plus  d'une  fois  triom- 
phants. Mais  ils  ne  savent  pas  que  leur  principal  adversaire  est  au  milieu 
d'eux,  et  que  la  diversité  des  charges,  mal  balancées  par  une  diversité  des  pri- 
vilèges, leur  ouvrira  les  yeux,  en  même  temps  que  le  consonunateur  rece\ra 
à  son  tour  l'explication  du  système  qui  lo  gruge. 

Le  moment  serait  pourtant  venu  de  supprimer  dès  à  présent  la  loi  céréale 
suspendue  par  suite  de  la  mauvaise  récolte;  si  les  agriculteurs  comprenaient 
bien  leur  situation,  ils  pctitionm-raiiMit  dans  ce  sens.  Car  etiliii,  on  leur  Afe 
leur  protection  juste  au  niumunl  où  les  prix  élevés  leur  permettaient  la  seule 
compensation  qu  ils  |)uissent  attendre  à  la  suite  d'ime  mauvaise  récolte.  Kt 
l'iionorable  .M.  (iunin-C.ridaine,  s'il  voulait  afl'ronter  la  tempête  parlementaire, 
aurait  d'excellentes  choses  à  dire  sur  ce  thème  ;  mais  il  n'est  pas  encore  temps 
de  songer  à  celle  simplification. 

—  La  liberté  du  commerce  fait  maintenant  l'objet  cle  la  préoccupation  gêné- 
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raie.  Tout  concourt  à  la  propagation  de  la  vérité  :  l'ardeur  de  ses  partisans, 
aussi  bien  que  la  véhémence  de  ses  adversaires. 

L'association  du  Havre  s'est  définitivement  constituée,  et  elle  ne  tardera 
pas  à  voir  qu'il  faut  d'abord  porter  tous  les  efforts  sur  la  réforme  doua- 
nière, c'est-à-dire  contre  la  prohibition  et  les  droits  protecteurs. 

Il  est  maintenant  bien  établi  que  Reims  compte  des  partisans  de  la  liberté, 
nombreux,  ardents,  intelligents.  Ce  qui  s'est  dit  et  fait  à  la  séance  du  9  dé- 
cembre est  une  réponse  très-catégorique  à  ceux  qui  affectent  de  traiter  les 
libre-échangistes  d'esprits  purement  spéculatifs. 

Enfin  Nantes  commence  à  s'agiter  ;  nous  recevons,  trop  tard  pour  en  donner 
quelques  extraits  dans  l'article  que  nous  avons  consacré  à  l'agitation  libre- 
échangiste,  le  compte-rendu  d'une  séance  qui  a  eu  lieu  le  \i  décembre  dans 
la  salle  de  la  Marine.  Après  un  rapport  de  M.  Chérot  l'assemblée  a  pris  la  sin- 
gulière détermination  que  voici  : 

«  [1  est  formé  à  Nantes  une  association  pour  la  défense  du  travail  national 
et  la  réforme  progressive  du  tarif  des  douanes»!! 

Ceci  prouve  que  la  réunion  n'a  pas  compris  de  quoi  il  s'agit  entre  les  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale  et  les  prohibitionnistes.  11  se  fera  donc  à 
Nantes,  comme  il  s'est  fait  à  Reims,  un  départ  entre  les  bleus  et  les  blancs,  entre 
les  progressistes  et  les  partisans  du  statu  quo.  Nous  reprocherons  à  M.  Chérot 
d'avoir  pris  ses  inspirations  dans  le  Moniteur  industriel.  Jamais  personne  n'a  dit 
que  «  tout  producteur  est  un  voleur,  ni  que  les  manufacturiers  sont  des 
oiseaux  de  proie.  »  Ce  sont  là  d'absurdes  prémisses,  qui  lui  ont  fait  faire,  sur  la 
doctrine  du  libre  commerce,  de  fausses  appréciations.  De  pareilles  raisons  ne 
conviennent  pas  même  à  des  avocats,  lorsqu'ils  veulent,  comme  l'a  fait  M.  Ril- 
laut,  dans  le  procès  pour  cause  d'insertion  intenté  aux  Débats  par  M.  Grandin, 
se  poser  en  critiques  d'idées  dont  ils  n'ont  pas  la  première  notion. 

Le  curieux  amalgame  fait  par  la  réunion  de  Nantes  a  son  pendant  dans  le  ma- 
nifeste des  prohibitionnistes  de  Mulhouse.  Nous  avons  donné  quelques  phrases 
de  cette  pièce  burlesque.  Les  signataires  veulent  à  la  fois  combattre  les  libre- 
échangistes,  et  néanmoins  seconder  le  gouvernement  dans  les  mesuresqu'il  pren- 
dra pour  le  développement  de  notre  commerce  !  11  n'y  a  que  M.  Carlos  Forel  qui, 
en  sa  qualité  de  secrétaire,  ait  pu  glisser  cette  facétie.  N'a-t-il  pas  reproché  un 
jour  aux  libre-échangistes  de  demander  le  dégrèvement  de  tous  les  droits, 
excepté  ceux  qui  pèsent  sur  les  cotons  en  laine?  Il  y  a  des  gens  sérieux  et  in- 
telligents à  Mulhouse;  ils  forment  la  majorité,  et  c'est  sur  eux  que  nous  comp- 
tons pour  le  triomphe  d'idées  plus  saines. 

Nous  donnons  aussi  dans  l'article  consacré  au  mouvement  provoqué  par 
l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  quelques  détails  sur  les  manifesta- 
tions de  Valenciennes,  d  Amiens,  de  Limoges ,  etc.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  dans  chacune  de  ces  villes,  rien  d'instructif, 
rien  qui  put  éclairer  nos  lecteurs,  ni  pour,  ni  contre  nos  idées.  Ce  sont  en  gé- 
néral des  redites,  des  exagérations  que  nous  avons  déjà  signalées. 

—  On  sait  que  le  nouveau  tarif  des  États-Unis,  quoique  très-imparfait,  a 
néanmoins  dégrevé  quelques  objets  de  première  nécessité,  le  fer,  le  charbon, 
les  étoffes  de  laine,  etc.  Ce  progrès  n'a  pas  été  obtenu  sans  peine  :  une  seule 
voix  a  fait  la  majorité  au  sénat.  Cette  voix  était  celle  de  M.  Dallas,  représen- 
tantla  l*ensylvanie,qui  est  unEtat  manufacturier.  Sescommettants,  comme  on 
le  pense  bien,  lui  surent  un  très-mauvais  gré  d'avoir  voté  selon  sa  con- 
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science,  et,  entre  autres  aménités,  lui  firent  celle  de  le  brûler  en  effigie.  Ce- 
pendant d'autres  localités  voulurent  le  récompenser  de  son  indépendance,  et 
lui  adressèrent  des  félicitations.  Nous  trouvons,  dans  une  réponse  que  l'hono- 
rable membre  du  sénat  a  faite  à  Washington,  l'assertion  suivante  :  L'ancien 
tarif  sur  le  fer  produisait  au  Trésordoux  millions  de  dollars  et  en  coûtait  vingt- 
six  au  consommateur;  le  tarif  sur  le  charbon  ne  produisait  que  cent  trente 
mille  dollars,  et  coûtait  six  à  sept  millions;  l'impôt  apparent  sur  les  laines 
était  de  trois  à  quatre  millions,  et  l'impôt  réel  de  plus  de  dix  millions  1 

—  D'un  simple  relevé  fait  en  Angleterre  des  spiritueux  importés  entre 
le  5  avril  et  le  u  octobre  des  années  iSio  et  184G,  avant  et  depuis  le  dégrève- 
ment des  droits,  il  résulte  que  le  peuple  anglais  a  reçu  et  consommé  prés 
du  double,  que  le  lise  n'y  a  rien  perdu,  et  que  le  consommateur  y  a  gagné  d'a- 
voir un  produit  à  meilleur  marché.  Nos  adversaires  demandent  des  faits  :  en 
voilà  un  entre  mille. 

La  réforme  commerciale  est  venue  à  point  chez  nos  voisins  contrebalan- 
cer autant  que  possible  les  funestes  effets  des  deux  mauvaises  récoltes  de  1845 
et  ISiG.  Malheureusement,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  neutraliser  des  fléaux  de 
cette  nature. 

—  Des  troubles  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps  au  sujet  de  la  cherté  des 
grains.  Nouvelle  preuve  d'une  meilleure  direction  à  donner  à  l  instruction  pu- 
blique; nouvelle  preuve  delà  nécessité  de  supprimer  la  loi  céréale.  Comment 
voulez-vous  que  la  masse  comprenne  que  le  commerce  doit  être  libre,  quand 
elle  voit  (jue  la  loi  travaille  à  empêcher  les  importations  et  les  exportations  ? 
Le  tarif  engendre  l'émeute. 

—  Le  docteur  List,  directeur  de  la  Revue  le  Zollvereins  blatt,  vient  de  mourir 
à  l'âge  de  cinquante-sept  ans.  Nos  lecteurs  savent  qu'il  étaitle  théoricien  et  le 
coryphée  du  parti  protectionniste  en  Allemagne.  Le  docteur  List  a  trouvé  des 
apologistes  en  France.  Nous  avons  admiré  l'énergie  et  le  talent  de  ce  publi- 
cisle  ;  mais  nous  avons  toujours  regretté  que  de  belles  facultés  fussent  dépen- 
sées dans  une  si  mauvaise  direction.  On  a  cherché  à  établir  un  parallèle  entre 
List  et  Cobden.  Quant  à  nous,  nous  avons  toujours  vu  entre  les  deux  hommes 
une  énorme  différence  :  l'un  a  contribué  à  soutenir  dans  sa  patrie  les  mono- 
poles et  les  privilèges;  l'autre  a  travaillé  au  triomphe  de  la  liberté  et  à  la 
chute  de  l'aristocratie  territoriale. 

— La  réforme  douanièrea  maintenant  un  organe  hebdomadaire  spécial,  le  £.i6r« 
échange,  auquel  il  sera  permis  de  sortir  du  calme  scientifique  et  de  se  mettre, 
partout  où  besoin  sera,  à  la  poursuite  des  sophismesdontle  privilège  se  fera  des 
armes  avant  de  succomber.  Le  Libre  échanye  sera  au  Journal  dea  L'conuinislescG 
que  l'Association  de  la  liberté  des  échanges  et  l'Académie  des  sciences  morales 
sont  à  la  Société  toute  scientifique  des  économistes.  Aux  uns,  la  tâche  de  faire 
pénétrer  une  vérité,  déjà  bien  vieille,  dans  la  pratique;  aux  autres,  la  tâche 
d'en  élaborer  de  nouvelles  pour  de  futures  propagandes.  Le  travad  se  féconde 
en  se  divisant. 

—  Il  s'est  fondé  à  Milan,  sous  le  nom  û'Academia  fisio-medico-statùitica,  une 
académie  scientifique  dans  hKpielle  l'économie  politique  et  toutes  les  scien- 
ces accessoires  seront  l'objet  d'une  vive  préoccupation.  Son  bureau  actuel  se 
compose  de  M.M.  le  comte  Folchino  Schizzi,  président;  le  docteur  Joseph 
Ferrario,  vice-président;  le  docteur  Fantonetti,  vice-président,  le  professeur 
César  Cantù,  secrétaire  ;  le  professeur  Louis  Macrini,  secrétaire. 
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Dans  la  séance  d'inaiiguratio»,  le  célèbre  auteur  de  V Histoire  universelle, 
M.César  Caiitù,  a  prononcé  un  discours  sur  les  développements  de  la  science 
économique.  Il  a  jeté  un  coup  d'oeil  sur  la  doctrine  d'Adam  Smith,  sur  les  idées 
tie  Bentham,  de  Say,  de  Godwin,  de.Malthus,deRomagnosi,de  Sismondi.  Il  s'est 
plus  volontiers  arrêté  sur  les  questions  qui  touchent  au  sort  des  classes  ou- 
vrières, et  sur  les  institutions  de  bienfaisance,  salles  d'asile  et  autres  dont  on 
s'occupe  en  Autriche  et  en  Italie  depuis  plusieurs  années. 

11  y  a  dans  ce  discours  des  passages  pleins  de  justesse  ;  mais  il  est  évident 
pour  nous  que  le  savant  académicien  s'est  inspiré  de  Sismondi  plus  que  la  rai- 
son scientifique  ne  le  comportait,  de  telle  façon  que  nous  avons  souvent  sur- 
pris dans  sa  bouche  des  formules  et  des  propositions  socialistes,  juste  au 
moment  où  l'orateur  montrait  avec  raison  ce  qu'il  y  a  de  vague  et  d'artlQciel 
dans  les  théories  des  communistes,  des  phalanstérienset  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  consolant  et  remarquable  symptôme  que  de  voir 
des  intelligences  comme  celles  de  M.  César  Cantù  et  des  savants  respectables 
qui  composant  la  nouvelle  Académie,  s'occuper  de  questions  de  cette  nature. 
La  civilisation  italienne  et  allemande,  disons  mieux,  la  civilisation  universelle 
a  conquis  un  foyer  de  plus  ;  et  il  faut  louer  le  gouvernement  autrichien  d'avoir 
autorisé  une  pareille  fondation. 

L'Académie  physio-médico-statistique  de  Milan  a  mis  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Quelles  sont  les  institutions  et  ies  lois  les  plus  capables  de  protéger  la  pro- 
priété mobile  des  capitaux,  surtout  contre  la  fréquence  des  faillites?  » 

il  sera  donné  une  médaille  d'or,  une  médaille  d'argent  et  une  médaille  de 
bronze  aux  trois  meilleurs  Mémoires  manuscrits  qui  seront  adressés,  avant  la 
fin  de  1847,  au  président  de  l'Académie. 

Les  Mémoires  pourront  être  écrits  en  latin,  en  italien,  en  français  ou  en  al- 
lemand. L'envoi  devra  en  être  fait  franc  de  port.  Le  nom  de  l'auteur  devra  être 
cacheté  et  suivi  d'une  épigraphe  qui  sera  répétée  sur  le  Mémoire. 

—  Il  convient  à  l'it/f/Zer  d'employer  de  gros  mots  pour  la  manière  dont  nous 
avons  annoncé  le  projet  d'Association  d'ouvriers  à  propos  de  la  liberté  des 
échanges.  Si  V Atelier  avait  cité  toute  notre  pensée,  ses  lecteurs  auraient  pu 
juger  de  ce  que  nous  voulions  dire,  de  notre  politesse  et  de  la  sienne. 

— La  Société  d'Encouragement  doit  sous  peu  élire  son  président.  Une  réunion 
a  eu  lieu  pour  susciter  des  chances  aux  concurrents  de  M.  Dumas,  et  dans 
celte  réunion  il  a  été  prononcé  des  discours.  Croirait-on  que  des  manufactu- 
riers éminents  ont  professé  l'économie  politique  de  Charles-Quint  ! 

Les  adversaires  de  M.  Dumas  font  à  ses  partisans  ce  grossier  raisonnement  : 
M.  Dumas,  demandant  qu'on  modifie  notre  tarif,  veut  la  ruine  de  l'industrie; 
donc  il  ne  peut  présider  une  société  qui  se  propose  d'encourager  l'industrie  ! 

—  L'argent  retourne  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Nous  apprenons  que  les 
comptoirs  viennent  de  faire  des  envois  considérables. 

Paris,  le  iO  décembre  1816. 

P.  S.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de  créer  une  chaire  d'écono- 
mie politique  à  l'École  royale  des  ponts  et  chaussées.  M.  Joseph  Garnier  a  été 
nommé  professeur.  (Journal  des  Débats.) 
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LA    NOUVELLE   SESSION. 


La  législature  de  1 842  a  laissé  à  la  nouvelle  Chambre  de  nombreuses 
lois  à  discuter.  La  disposition  du  règlement,  qui  permet,  au  moyen  de 
la  reprise  des  rapports,  de  continuer,  d'une  session  à  l'autre,  l'examen 
des  projets  apportés  par  le  gouvernement,  ou  émanant  de  l'initiative 
parlementaire,  ne  s'applique  plus  du  moment  où  le  corps  électoral  a 
été  appelé  à  exercer  sa  prérogative  suprême.  Tout  est  donc  à  recom- 
mencer ;  les  travaux  accomplis  ont  perdu  toute  autorité  autre  que  celle 
de  précédents,  utiles  à  consulter. 

La  tiklie  de  l'administration  s'étend  en  face  de  cet  état  des  choses; 
nous  pourrons  juger  do  ses  vues  par  les  propositions  qu'elle  va  porter 
devant  les  Chambres.  Sans  parler  des  lois  nouvelles,  attendues  avec 
une  impatience  légitime,  et  en  nous  limitant,  comme  c'est  notre  de- 
voir dans  ce  recueil,  aux  questions  purement  économiques,  nous  avons 
.  à  signaler  l'important  arriéré  qu'il  est  urgent  de  vider. 

En  première  ligne  viennent  les  questions  de  la  réforme  postale  et  de 
la  réduction  de  l'impôt  du  sel;  elles  ont  un  caractère  financier  qui 
rend  leur  solution  plus  compliquée  et  plus  délicate  que  celle  des  ques- 
tions de  législation  ordinaire.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  l'espèce 
de  lin  de  non-recevoir,  à  l'aide  do  laquelle  on  prétendrait  les  ajourner. 
Le  pays  se  trouve  livré  à  un  malaise  temporaire,  provenant  du  défaut 
et  de  la  cherté  des  subsistances;  sans  doute  cette  situation,  qui  pèse  sur 
les  classes  laborieuses,  et  qui  réduit  une  partie  de  la  population  à  de 
cruellesprivations,  impose  au  gouvernementdes  devoirs  irrécusables,  et 
doit  grever  le  trésor  d'une  charge  assez  lourde.  Sans  doute,  la  fatale 
coïncidence  du  Iléau  de  l'inondation  avec  les  effets  d'une  récolte  mau- 
vaise rend  la  situation  de  l'Etat  plus  difficile.  Mais  les  ressources  fi- 
nancières de  la  France  sont  trop  bien  assises,  le  revenu  public  est 
dans  une  situation  trop  satisfaisante,  pour  (jueces  embarras  passagers 
et  restreints,  lorsqu'on  les  met  en  regard  de  l'immensité  du  budget, 
soient  de  nature  à  gêner  la  liberté  des  allures  du  gouvernement  et  à 
empêcher  des  réformes  depuis  longtemps  réclamées. 

En  renonçant  à  la  roiislruction  des  chemins  de  fer  au  compte  du 
trésor  et  en  demandant  le  r(>mboursement  des  dépenses  faites  sur  les 
lignes  du  Nord  et  de  Lyon,  le  gouvernement  s'est  mis  à  couvert  des 
é\rritualités  (|ui  poir. aient  nictiacer  son  crédit.  Il  est  libre  de  pro- 
céder aux  auK'lioialions  législatives,  tout  en  ne  reculant  pas  devant 
les  sacrifices  commandés  par  l'humanité  et  |)ar  l'esprit  de  prévoyance. 

n'ailleurs,  il  est  des  sacrifices  apparents,  (|ui  se  traduisent  en  ac- 
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croissemcnt  dcr(?cettes.  L'Etat,  c'est  la  somme  des  forces  et  des  res- 
sources individuelles;  tout  ce  qui  contribue  à  augmenter  la  produc- 
tion, à  étendre  la  richesse  générale,  à  élever  le  niveau  de  l'aisance  des 
habitants,  provoque  un  inévitable  contre-coup  dans  les  caisses  du 
Trésor,  qui  se  remplissent  selon  la  mesure  de  la  prospérité  publique. 

Nous  venons  de  nommer  l'impôt  du  sel  ;  la  réduction,  sinon  la  sup- 
pression complète  de  cette  redevance  fiscale,  nous  paraît  commandée 
par  la  justice  et  par  les  intérêts  de  la  production.  Toutes  les  mesures 
imaginées  pour  venir  en  aide  à  l'élève  des  bestiaux,  au  moven  des  fa- 
cilités accordées  à  l'acquisition  de  sels  dénaturés,  ont  avorté,  et  il  de- 
meure certain  que  la  réforme  de  l'impôt  peut  seule  amener  une  solu- 
tion pratique.  En  dehors  de  l'élève  du  bétail,  il  v  a  l'amendement  du 
sol,  il  V  a  l'alimentation  des  habitants.  Ce  que  ceux-ci  pourraient 
épargner  sur  la  lourde  exigence  du  lise  serait  employé  par  eux  à  d'au- 
tres consommations,  sur  lesquelles  le  Trésor  percevrait  également  un 
droit.  Mais  ce  qui  établirait  surtout  une  compensation  profitable  à 
l'Etat,  ce  serait  l'amélioration  de  la  culture,  intimement  liée  à  l'amé- 
lioration de  l'élève  du  bétail.  Quand  il  était  question  de  construire  les 
chemins  de  fer  avec  le  produit  de  l'impôt,  alors  que  l'industrie  privée 
se  tenait  à  l'écart,  que  disaient  les  financiers  les  plus  expérimentés?  qu'il 
ne  fallait  point  s'attacher  à  la  question  de  savoir  si  le  produit  direct  du 
rail-way  couvrirait  ou  non  l'intérêt  de  la  dépense,  car  le  produit  in- 
direct, créé  par  la  facilité  des  communications  et  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  constituait  le  bénéfice  le  plus  important  pour 
l'Etat.  Le  même  raisonnement  a  été  appliqué  à  ce  grand  réseau  de 
canaux,  qui  a  absorbé  six  à  sept  cent  millions  de  francs. 

Ne  peut-on  pas  ranger  la  question  du  sel  dans  la  même  catégorie, 
et  soutenir  que  les  recettes  fiscales,  diminuées  d'un  côté,  par  suite  de 
la  réforme,  augmenteraient  d'autre  |)art,  grèce  au  progrès  agricole  et 
à  l'amélioration  du  sort  de  la  population?  L'abandon  ou  la  diminution 
du  produit  direct  deviendrait  ainsi  comme  nu  placement  fait  à  gros 
intérêts. 

La  réforme  postale  se  présente  sous  un  aspect  encore  plus  favorable, 
il  est  fort  douteux  que  le  Trésor  souffre  de  l'établissement  d'une  taxe 
de  10  et  20  centimes,  ou  de  15  et  25  centimes.  Nous  croyons  ferme- 
ment qu'au  bout  d'un  laps  de  temps  fort  court,  les  recettes  de  la  poste 
retrouveraient  leur  niveau  actuel,  et  que  le  pays  aurait  ainsi  réalisé 
gratuitement  une  des  améliorations  les  plus  indispensables  dans  l'état 
actuel  des  communications. 

Si  la  France,  habituée  jadis  à  précéder  les  autres  nations  dans  la  voie 
du  progrès,  se  laisse  enlever  maintenant  l'honneur  de  l'initiative  pour 
nombre  de  mesures  d'une  haute  importance,  elle  ne  doit  pas  au  moins 
demeurer  par  trop  en  arrière. 

L'administration  des  postes  a  pris  déjà  des  dispositions  qui  déno- 
tent de  sa  part  une  ferme  confiance  dans  une  réforme  prochaine.  Au- 
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trement,  on  ne  saurait  expliquer  les  conventions  passées  dans  ces 
tlerniers  temps  avec  la  Suisse,  avec  le  grand-duché  de  Bade  et  avec  le 
prince  de  Thnrn  et  Taxis,  conventions  en  vertu  desquelles  le  port  des 
lettres  de  Paris  est  environ  de  moitié  moins  élevé  pour  les  contrées 
desservies  par  cespostesétrangères  que  pour  nos  départements  de  l'Est. 
C'est  ainsi  qu'à  (îenève  on  paye  40  centimes  une  lettre  simple,  qui 
coûte  70  centimes  à  Lyon;  que  les  habitants  de  Bûle  reçoivent,  moyen- 
nant 35  centimes,  et  ceuxdeKehl  moyennant  32  centimes,  les  lettres 
dont  le  port  s'élève  ép;aloment  à  70  centimes  pour  Mulhouse  et  pour 
Strasbourg.  Une  pareille  inégalité  choquerait  le  bon  sens  et  porterait 
atteinte  aux  intérêts  de  nos  populations  de  l'Est,  si  elle  ne  s'expliquait 
par  la  prévision  d'une  prochaine  réforme  postale  chez  nous. 

La  t;\che  dévolue  à  M.  le  ministre  du  commerce  est  rude  et  glo- 
rieuse ;  il  lui  appartient  de  compléter  notre  Code  industriel,  dont  nous 
possédons  à  peine  l'ébauche.  Les  trois  projets  sur  les  livrets  d'ouvriers, 
sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique  et  sur  les  marques  de  fabrique, 
ont  subi  une  discussion  approfondie  <à  la  Chambre  des  pairs;  mais, 
présentés  à  la  Chambre  des  députés  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière, ils  se  sont  arrêtés  au  sein  des  Commissions  ;  aucun  rapport  n'a 
été  déposé. 

Sans  doute  M.  Cunin-Cridaine  ne  renoncera  point  à  donner  suite  à 
ces  utiles  propositions.  —  Pour  qu'elles  aboutissent  à  un  résultat,  il 
faudrait  ne  pas  tarder  cà  en  saisir  la  Chambre,  car  la  session  menace 
d'être  courte  ;  il  serait  l'j^cheux  qu'un  nouvel  ajournement  vînt  peser 
sur  ces  matières,  qui  tiennent  au  problème  le  plus  considérable  de 
notre  époque,  à  la  régularisation  du  travail  libre. 

Nous  n'avons  point  dissimulé  les  dissentiments  qui  nous  séparent 
sur  des  questions  essentielles,  de  l'opinion  dont  iM.  le  ministre  du 
commerce  s'est  rendu  l'interprète,  en  élaborant  les  trois  projets  que 
nous  venons  de  meiitionner.  Mais,  si  nous  croyons  que  d'utiles  amen- 
dements peuvent  et  doivent  être  introduits,  nous  n'avons  jamais  ré- 
voqué en  doute  la  nécessité  de  ce  travail  législatif. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  première  réunion  de  la 
Chambre  nou\elle  et  sa  convocation  actuelle,  un  fait  notable  s'est 
produit  :  le  Conseil  général  de  la  Seine  saisi  de  la  question  de  la  marque 
de  fabrique,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  Armand  Sé- 
guier.  s'est  prononcé  pour  la  marque  obligaloire ,  contre  l'avisa  peu 
près  unanime  de  la  (Chambre  des  |)airs  et  contre  l'opinion  du  gouver- 
nement. Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  termes  de  cette  déli- 
bération ;  car  si ,  comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  le  projet  sur  les 
marques  se  trouve  prochainement  discuté,  la  question  sera  néces- 
sairement agitée  avec  une  nouvelle  insistance  : 

9  Considérant  que  si  la  liberté  sainement  comprise  est  la  base  de  la  prospé- 
rité de  1  industrie  et  du  commerce,  la  loyauté  des  transactions  commerciales 
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est  aussi  uno  des  causes  les  plus  efficaces  de  leur  développement,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  Textérienr; 

«  Qu'il  importe  de  garantir  le  commerce  du  préjudice  grave  que  lui  causent 
les  ventes  et  les  exportations  opérées  dans  des  circonstances  de  fabrication  ou 
de  conditionnement  déloyaux; 

(c  Considérant  que  la  marque  nécessairement  apposée  par  le  producteur,  sur 
tous  les  produits  aptes  à  la  recevoir,  est  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  moyen 
de  réprimer  les  fraudes,  en  rendant  chacun  responsable  de  son  œuvre,  et  que 
la  difficulté  de  généraliser  cette  indispensable  mesure  ne  saurait  être  une  con- 
sidération pour  refuser  de  sanctionner  une  obligation  de  droit  commun  ; 

«  Considérant  que  la  marque  obligatoire  aioutée  à  la  faculté  que  la  loi  donne 
aux  acheteurs  d'exiger  facture  des  vendeurs  intermédiaires,  fournit  le  moyen  le 
plus  simple  d'éteindre  et  de  réprimer  la  plus  grande  partie  des  fraudes  com- 
merciales; 

«  LeConseil^général,  par  tous  ces  motifs,  attendu  que  la  marque  facultative 
est  insuffisante  pour  obtenir  les  résultats  précités,  émet  le  vœu  que  la  marque 
de  fabrique  soit  législativement  déclarée  obligatoire  pour  tous  les  produits  sus- 
ceptibles d'être  marqués.  » 

Nous  craignons  fort  que  l'auteur  de  la  proposition  n'ait  entraîné 
le  Conseil  général  de  la  Seine  dans  une  méprise  dont  les  explications 
si  nettes,  si  lumineuses,  fournies  notamment  par  M.  Cousin,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  auraient  dû  le  préserver. 

L'utilité  du  système  des  marques  de  fabrùjue  nous  paraît  incontes- 
table ;  nous  avons  été  des  premiers  à  la  faire  ressortir.  iMais,  si  Fa 
loyauté  et  la  sincérité  des  transactions  ont  beaucoup  à  gagner  à  l'ap- 
plication facultative  de  cette  sorte  de  facture  légale,  qui  accompagne 
le  produit  et  qui  en  constate  l'identité,  sans  que  la  liberté  du  travail 
ait  à  en  souffrir,  la  position  ne  serait  plus  la  même  en  présence  d'une 
marque  ohligaloire.  M.  Cousin  a  eu  raison  de  le  dire,  celle-ci  ne 
manquerait  pas  d'aboutir  à  une  vaine  illusion  ou  au  régime  régle- 
mentaire, à  l'esclavage  de  l'industrie. 

Il  importe  de  mieux  préciser  la  question  :  la  marque  de  fabrique  a 
une  double  nature  :  elle  peut  indiquer  simplement  l'origine  de  la  mar- 
chandise, le  lieu  de  fabrication  et  le  nom  du  fabricant  ;  elle  peut  aussi 
se  transformer  en  marque  significative,  afin  d'attester  la  composition 
intrinsèque  de  l'objet  mis  en  vente.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que, 
bien  appliquée,  elle  rendrait  à  la  loyauté  des  transactions  commer- 
ciales d'incontestables  services  ;  cbaque  fabricant  peut  produire  et 
produit  le  plus  souventdesmarchandises  de  toutes  qualités  et  décom- 
positions diverses;  si  la  marque  obligatoire,  telle  que  la  conçoit  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  se  borne  à  être  une  marque  d'origine,  elle 
servira  fort  peu,  dans  la  plupart  des  cas,  les  légitimes  intérêts  du  publi(* 
consommateur.  Ceux  qui  croiraient  avoir,  par  une  pareille  mesure, 
régularisé  la  marche  des  transactions  industrielles,  caresseraient  une 
vaine  cliinière. 
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Mais  si  la  marque  ohligaloire  affecte  les  proportions  et  vise  à  l'effi- 
cacité de  la  marque  siyniftcalive,  alors  le  problème  se  complique  de 
difficultés  à  peu  près  inextricables.  Les  marchandises  ne  reconnaissent 
aucun  étalonage  constant  ;  la  liberté  de  la  fabrication  s'accommode  mal 
de  pareilles  conditions.  Pour  garantir  la  légitime  application  de  l'in- 
finie variété  des  marques  oblifjaloires,  à  une  infinie  variété  de  j)roduits, 
il  faudrait  ressusciter  l'ancien  régime  des  maîtres  et  jurés-f/ardes. 

La  marque  facuUalive  suffit  pleinement  aux  besoins  d'un  com- 
merce légal  et  à  la  sécurité  des  consommateurs.  Ceux  qui  se  défieront 
de  leurs  connaissances  propres,  qui  voudront  obtenir,  outre  la  facture 
détachée  du  marchand,  une  facture  adhérente  au  produit,  qui  permette 
la  répression  certaine  de  la  fraude,  en  coupant  court  à  toute  contes- 
tation et  à  toute  équivoque  sur  l'identité  des  objets  vendus,  ceux-là 
réclameront  des  produits  marqués,  par  le  fabricant,  d'un  signe  qui  en 
constate  la  composition  intrinsèque. 

Aller  au  delà  de  cette  institution  parfaitement  en  harmonie  avec 
l'ensemble  de  notre  régime  industriel,  c'est  risquer  fort  de  tomber 
dans  le  désordre  et  de  créer  à  l'autorité  un  rôle  impossible  à  remplir. 

Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  ces  rapides  observations, 
nous  réservant  de  revenir  sur  cette  question  d'une  haute  importance 
pour  l'avenir  de  notre  industrie. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  récemment  chargé  une  Commissior» 
spéciale  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  assurances  terrestres  :  il 
est  à  désirer  que  ce  travail  ne  traîne  pas  en  longueur,  car  on  com- 
prend à  peine  comment  on  a  pu  laisser  subsister  jusqu'ici  une  si  re- 
grettable lacune  dans  notre  législation. 

Si  nous  pensions  que  cette  idée  eût  aujourd'hui  quelque  chance  de 
réussite  ,  nous  n'hésiterions  pas  à  nous  prononcer  pour  un  grand 
système  d'assurances,  dirigé  par  l'État,  aucomptede  la  société  tout 
entière.  En  acceptant  cette  fonction  passive  de  collecteur  de  primes  et 
de  distributeur  des  indemnités,  le  gouvernement  nous  semblerait  ne 
point  dépasser  les  limites  légitimes  de  l'intervention  directe  de  l'État 
dans  l'activité  industrielle  du  pays. 

Le  pouvoir  est-il  donc  autre  chose  que  la  suprême  expression  de  la 
mutualité  sociale,  et  un  système  général  d'assurances  ne  deviendrait-il 
pas  le  plus  bel  hommage  au  principe  de  la  solidarité  des  citovens? 
C'est  alors  ijuil  serait  |)ermis  d'appliijuer  avec  certitude  la  loi  des 
grands  nombres;  c'est  alors  que  la  répartition  constante  et  fractionnée 
indéfiniment  des  pertes  subies  par  chaque  citoyen  affecterait  fort  peu 
la  quote-part  de  chacun,  et  restituerait  à  tous  le  plus  bel  attribut  de 
la  liberté,  la  sécurité  de  l'avenir. 

Mais  nous  n'osons  croire  (jue  les  esprits  soient  suffisamment  prépa- 
rés pour  cette  grande  mesure,  et  à  défaut  de  l'assurance  publique, 
nous  nous  félicitons  de  voir  le  gouvernement  s'occuper  de  régulariser 
^*t  de  codifier  le  rétrime  de  l'assurance  privée. 
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Il  est  cependant,  une  applicntion  spéciale  du  ré^\me  âe  l  assurance 
publique,  que  M.  le  ministre  des  finances  paraît  disposé  à  ac- 
cueillir, nous  voulons  j)arler  de  la  Caisse  de  retraite  pour  les  ou- 
vriers. Plus  de  trois  ans  sp  sont  écoulés  depuis  qu'une  Commission, 
spontanément  formée  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Mole,  a  pré- 
paré un  projet  sur  cette  matière,  et  qu'elle  l'a  soumis  à  M.  Lacave- 
Laplagne.  On  dit  que  ce  dernier  s'est  adressé  à  des  membres  de 
l'Institut  pour  la  recherche  des  combinaisons  financières  en  rapport 
avec  les  chances  de  mortalité  dans  les  classes  laborieuses.  C'est,  sans 
contredit,  un  sujet  qui  mérite  la  plus  sérieuse  sollicitude  de  la  part 
de  la  nouvelle  législature. 

Elle  sera  peut-être  saisie  d'un  projet  de  réforme  hypothécaire, 
qui  servirait  de  point  de  départ  à  l'organisation  du  crédit  foncier.  Ici 
encore,  nos  convictions  personnelles  nous  poussent  vers  une  interven- 
tion directe  d-e  l'État;  nous  croyons  qu'il  pourrait  ouvrir  le  grand 
livre  de  la  dette  foncière,  comme  il  a  ouvert  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Diriger  les  capitaux  vers  lesol,  à  un  intérêt  moins  élevé  et  sous  des 
conditions  de  libération  en  harmonie  avec  l'essence  de  l'industrie 
agricole,  ce  serait  donner  à  l'exploitation  rurale  un  essor  fécond,  et, 
par  conséquent,  contribuer  à  prévenir  les  crises  des  subsistances,  pa- 
reilles à  celle  qui  pèse  aujourd'hui  sur  le  pays  ;  ce  serait  donnera  la 
richesse  publique  la  base  la  plus  large,  car,  en  dernière  analyse,  la 
prospérité  des  États  dépend ,  avant  tout ,  de  la  prospérité  de  l'agri- 
culture. 

La  question  des  irrigations  mériterait  de  rentrer  dans  le  cadre  des 
préoccupations  du  pouvoir  ;  bien  résolue,  elle  conduirait  à  de  grands 
résultats.  Chaque  filet  d'eau  qui  se  perd  est  une  richesse  perdue,  car, 
dans  la  plupart  des  circonstances,  l'eau  est  le  plus  précieux  des  en- 
grais. Avec  des  champs  bien  arrosés,  nous  verrons  les  prairies  se 
multiplier,  et,  avec  elles,  l'élève  du  bétail  s'accroître.  Le  vieux  pro- 
verbe a  raison  :  Qui  a  foin  a  viande ,  el  gui  a  ciande  a  pain  , 
car  les  bestiaux  sont  l'instrument  le  plus  actif  de  la  fécondité  du  sol. 
Si  nos  récoltes  sont  relativement  médiocres  quand  on  les  compare  à 
celles  de  l'Angleterreetdel'Allemagnccpla  tient  uniquement  à  ce  que 
nous  consacrons  trop  d'espace  à  la  culture  du  blé  et  pas  assez  aux 
prairies  ;  en  changeant  ce  mode  vi(;ieux  d'exploitation,  nous  obtien- 
drions, avec  une  quantité  plus  considérable  de  viande,  un  produit  en 
céréales  de  beaucoup  supérieur  sur  un  champ  plus  circonscrit.  Les 
irrigations  bien  dirigéescontribueraienténergiquement  à  celte  grande 
révolution  agricole. 

Nous  avons  été  visités  cette  année  par  la  disette  et  par  les  inonda- 
tions. Celles-ci  tiennent  à  des  causes  nombreuses,  dont  la  principale 
dérive  de  l'état  de  déboisement  de  fios  montagnes.  La  nature  a  destiné 
ces  dernières  à  être,  s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi,  de 
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grandes  manufactures  de  bois  et  de  bétail  ;  une  fatale  imprévoyance 
et  une  législation  mauvaise  ont  conspiré  contre  la  marche  provi- 
dentielle de  la  végétation  ;  elles  ont  dénudé  les  cimes  de  la  plupiirt  des 
montagnes.  Qu'en  est-il  résulté?  L'eau  qui  se  répand  en  abondance 
sur  les  lieux  élevés,  au  lieu  d'être  retenue  par  les  arbres  et  laver- 
dure,  a  glissé  sur  un  sol  aride  et  sur  le  roc  mis  à  nu;  elle  s'est  pré- 
cipitée en  torrents  dans  les  vallées.  La  constitution  du  climat  a  souflert 
aussi  de  cette  perturbation,  dont  l'atmosphère  a  subi  les  eilets.  Depuis 
que  les  forêts  des  lieux  élevés  n'attirentplus  les  nuages  ,  les  pluies  se 
transforment  plus  fréquemment  en  orages.  Le  reboisement  des  mon- 
tagnes rentre  donc  dans  les  nécessités  premières  de  l'administration 
du  pays, 

Il  est  permis  d'espérer  que  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  depuis 
plus  d'un  an  chargé  une  Commission  nombreuse  d'examiner  les  pro- 
blèmes compliqués  de  législation  et  d'administration  liés  à  cette 
question,  ne  se  laissera  point  arrêter  par  la  perspective  d'une  dépense 
inévitable.  Grâce  au  Ciel,  la  Franco  n'en  est  pas  réduite  à  de  telles 
extrémités,  qu'elle  soit  forcée  de  reculer  devant  une  entreprise  pro- 
ductive (|ui  est  en  même  temps  l'accomplissement  d'un  devoir. 

C'est  la  situation  (\c.  la  place,  l'état  d'inquiétude  auquel  la  Bourse 
est  livrée  depuis  quelque  temps,  qui  est  la  cause  première  des  hésita- 
tions et  des  réserves  imputées  au  pouvoir.  Pour  quiconque  n'a  pas 
voulu  s'aveugler  sur  la  réalité,  rien  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  quel- 
ques mois  n'apj)artenait  au  domaine  de  l'imprévu.  I^a  multiplicité  des 
lignes  de  chemins  de  fer  entreprises  à  la  fois,  et  la  masse  d'actions 
jetées  sur  le  marché,  devaient  nécessairement  conduire  à  un  engorge- 
ment temporaire. 

On  dit  que  le  gouvernement  a  compris  la  nécessité  de  porter  remède 
à  cet  état  de  choses,  et  de  réviser  des  conditions  trop  onéreuses,  insé- 
rées dans  le  cahier  des  charges  de  certaines  compagnies  ;  celles-ci 
>eraient  notamment  dispensées  de  la  construction  d'embranchements, 
admis  avec  une  prodigalité  vraiment  fabuleuse,  et  souvent  improvisés 
pendant  la  discussion,  séance  tejiante,  sans  études  préparatoires,  sans 
devis,  sans  platis  arrêtés,  avec  une  singulière  prédilection  pour  l'in- 
connu, dans  un  genre  d'allaires  qui  demandent  un  examen  rigoureux 
et  réfléchi  ! 

Mais  la  meilleure  manière  de  \enir  au  secours  des  chemins  de  fer 
•sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Ktat,  ce  serait  de  porter  enfin  résolument 
la  main  sur  les  abus  de  notre  tirif  des  douanes,  ce  serait  principale- 
ment d'alfranchir  les  compagnies  dc!  l'état  de  vasselagc*  dans  l('(jnel 
elles  >e  débittent  vis-à-vis  (Jes  maîtres  de  forges.  L'entrée  en  fran- 
chise ou  à  droit  rétluit  desra»7.s  et  conssinels,  a  sillonné  l'Mlemagne 
de  ligni'S  de  fer,  construites  par  des  compagnies  (|ui  ont  obtenu,  pour 
toute  subvenlioii  de  !i  p;u(  de  l'Htal,  des  facilités  iie  conslrtiction. 
N'est-il   pas  tout  au  moins  étrange  de  voir  exigerde  ceux  (jiii  fondent 
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!es  voies  rapides  de  communication,  un  impôt  énorme  au  profit  des 
usines  métallurgiques,  qui  seront  les  premières  à  recueillir  les  avan- 
tages promis  à  la  circulation  par  ces  voies  nouvelles? 

Notre  tarif  sur  les  fers  est  quelque  chose  de  monstrueux  ;  c'est  une 
prohibition  déguisée,  plus  nuisible  au  pays  que  les  prohibitions  pa- 
tentes des  tissus  de  laine  et  de  coton.  Pour  ces  dernières,  au  moins,  la 
concurrence  intérieure  agit  sans  obstacle  ;  à  l'égard  des  fers  et  des 
houilles,  le  monopole  artificiel  vient  s'enter  sur  un  monopole  naturel  ; 
car  on  ne  crée  pas  à  volonté  une  mine  ou  une  usine  métallurgique, 
comme  on  construit  une  fabrique. 

Ici  nous  arrivons  à  cette  grande  question  de  la  liberté  commerciale, 
que  le  Journal  des  Econonusles  n'a  cessé  d'élaborer  depuis  cinq  ans; 
il  s'est  toujours  donné  pour  mission  de  provoquer  une  réforme  complète 
dans  notre  système  des  douanes. 

Cette  œuvre  a  rencontré  dans  la  Société  pour  la  liberté  des  échanges 
un  puissant  levier  ;  elle  ne  peut  qu'arriver  à  bonne  fin,  que  triompher  de 
l'hostilité  intéressée  des  uns  ,  et  de  l'indifTérence  peu  éclairée  des  autres. 

L'Association  pour  la  liberté  des  échanges  a  parfaitement  compris 
qu'il  fallait  se  diriger  d'un  pas  ferme  et  sur  vers  un  but  nettement 
défini,  sans  amener  de  secousse  violente,  de  perturbation  funeste.  Les 
fautes  du  passé  nous  imposent  le  devoir  de  ménager  la  transition  ; 
quand  on  a  abandonné  une  fois  la  grande  route  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  on  n'y  peut  revenir  que  par  un  chemin  de  traverse.  Pour  la 
question  de  la  réforme  douanière,  la  voie  est  toute  tracée,  c'est  celle 
des  tarifs  décroissants. 

Mais  pour  y  entrer,  il  faut  commencer  par  lever  les  prohibitions 
inscrites  dans  notre  code  des  douanes,  en  même  temps  que  l'on  ré- 
duira fortement  les  prohibitions  déguisées,  les  droits  prohibitifs. 

C'est  sur  ce  double  terrain  que  la  lutte  ne  manquera  pas  de  s'enga- 
ger devant  les  Chambres  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
que  M.  le  ministre  du  commerce  se  propose  d'y  porter. 

Parmi  les  droits  prohibitifs,  nous  avons  désigné  le  plus  oppressif,  le 
plus  fatal  au  pavs,  le  droit  sur  les  fers.  Il  nuit  à  toutes  les  industries 
et  à  l'agriculture,  il  rançonne  la  construction  des  voies  nouvelles  de 
coramuiiication,  sans  arrivera  mettre  nos  usines  en  état  de  faire  face 
aux  besoins  croissants  de  la  consommation.  La  réduction  du  droit  sur 
les  fers  est  sans  contredit  la  question  la  plus  importante  entre  celles 
que  soulève  la  révision  de  notre  tarif. 

La  rapide  énumération  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  suf- 
fira pour  montrer  combien  les  travaux  dont  la  session  nouvelle  va  être 
chargée  ont  d'intérêt  pour  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  l'étude  des 
questions  économiques,  et  combien  l'œuvre  de  la  législature  actuelle 
peut  être  féconde  pour  le  pays,  si  ces  travaux  sont  conduits  à  bonne  fin. 

P.  S.  Le  résumé  des  travaux  économiques  de  la  session  qui  ^icnl 
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de  commencer  était  imprimé,  quand  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
qui  suspend,  jusqu'au  31  juillet  de  cette  année,  l'application  de  la 
loi  des  céréales.  Les  grains  étrangers  seront  reçus  sous  tout  pavillon 
et  avec  dispense  des  droits  de  tonnage  pour  les  bâtiments  qui  les  ap- 
porteront ;  ils  acquitteront  un  simple  droit  de  balance. 

Une  nécessité  absolue  commandait  la  mesure  proposée  par  M.  Cunin- 
Gridaine.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  population,  nous  devons 
acheter  au  dehors,  avant  la  récolte  prochaine,  trois  à  quatre  millions 
d'hectolitres  de  grains.  J^a  navigation  va  se  trouver  arrêtée;  pour  ob- 
tenir les  livraisons  nécessairesen  mars,  avril,  mai  et  juin,  il  faut  pas- 
ser les  marchés,  envoyer  les  ordres  dès  à  présent.  Or,  le  commerce 
ne  peut  asseoir  aucune  combinaison  solide  en  face  de  la  menace  du 
tarif,  réglé  en  échelle  mobile,  suivant  le  prix  du  blé  à  l'intérieur. 
Nombre  de  circonstances  peuvent  agir  sur  les  esprits  et  amener  la 
baisse,  notamment  l'apparence  de  la  récolte  prochaine,  et  la  sécurité 
même,  prouvée  par  les  commandes  faites  à  l'extérieur,  qui  dissiperont 
toute  appréhension  de  disette.  La  masse  des  achats  elTectués  amène- 
rait donc  la  résurrection  de  l'obstacle  douanier,  et  agirait  contre  ceux 
(jui  auraient  hasardé  ce  genre  de  spéculation. 

Il  fallait  donner  au  commerce  une  certaine  assurance  d'avenir,  sans 
laquelle  il  ne  peut  ((ue  demeurer  faible,  incapable  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'approvisionnement.  Al.  le  ministre  du  commerce  a  donc 
pris  une  bonne  et  utile  initiative;  mais  n'y  a-t-il  pas,  dans  cette  né- 
cessité de  déroger  à  la  loi  des  céréales,  la  condamnation  de  la  base 
môme  de  cette  loi,  du  principe  de  l'échelle  mobile?  et  ce  symptôme 
ne  nous  révèle-t-il  point  la  nécessité  de  recourir  à  la  maxime  fonda- 
mentale, fidèlement  maintenue  en  France  jusqu'à  l'époque  de  la  Res- 
tauration, à  la  libre  importation  des  grains? 

L.  WOLOWSKL 
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ORGANISATION    ET   LIBERTE. 


.le  n'ai  pas  l'iiitentiori  rie  répondre  aux  cinq  lettres  que  M.  Vidal  a 
insérées  dans  la  Presse,  et  qui  formeraient  un  volume.  J'aitendais 
une  conclusion  que  j'aurais  essayé  d'apprécier.  Malheureusement 
M.  Vidal  ne  conclut  pas. 

Je  me  trompe,  M.  Vidal  conclut,  et  voici  comme  : 

La  restriction  ne  vaut  rien  ni  la  liberté  non  plus. 

Qu'est-ce  donc  qui  est  bon,  selon  M.  Vidal? 

H  vous  Ie*dit  lui-même  :  «Un  système  rationnel  et  même  trop  ra- 
tionnel pour  être  aujourd'hui  possible.  » 

—  En  ce  cas  n'en  parlons  plus. 

Si  fait,  parlons-en,  puisqu'aussi  bien  M.  Vidal  nous  accuse  de  man- 
quer de  logique,  en  ce  que  nous  ne  demandons  pas  son  système  ra- 
tionnel-impossible. 

«Si  les  libéraux  étaient  logiciens,  dit-il,  ils  devraient  demander 
(à  qui?)  l'association  (sur  quelles  bases?)  des  producteurs  et  des 
consommateurs  (vous  dites  qu'ils  ne  font  qu'un)  dans  un  centre  dé- 
terminé (mais  où,  <à  Paris,  cà  Rome  ou  à  Saint-Pétersbourg?).  Ensuite 
l'association  des  dilférents  centres  ,  enlin  un  s\stème  quelconque 
(cela  nous  met  à  l'aise),  d'organisation  de  l'industrie...  Ils  devraient 
demander  (mais  à  qui?)  la  partici|)ation  proportionnelle  aux  produits 
pour  tous  les  travailleurs,  l'abolition  préalable  de  la  guerre,  la  con- 
stitution du  congrès  de  la  naix,  etc.,  etc. 

M.  Vidal  fait  injustice  à  ce  qu'il  nomme  dédaigneusement  les  libé- 
raux. (Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  traiter  du  haut  en  bas  la  liberté 
et  le  libéralisme.)  Si  les  libér;iu\  ne  demandent  pas  Vassociation  dans 
un  centre^  puis  V association  des  ceulres,  ce  n'est  pas  qu'ils  méconnais- 
sent la  puissance  de  l'organisntion  et  le  progrès  qui  est  réservé  à 
l'humanité  dans  cette  voie.  Mais  quand  on  nous  parle  de  demander 
une  organisation  à  priori  ci  de  toutes  pièces,  qu'on  nous  dise  donc 
ce  qu'il  faut  demander,  et  à  qui  il  faut  le  demander.  Faut-il  demander 
l'organisation  Fourier,  l'organisation  Cabet,  l'organisation  Blanc,  ou 
celle  de  Proudhon,  ou  celle  de  M,  Vidal?  Ou  bien  M.  Vidal  entend-il 
que  nous  devonsaussi,  tous  et  chacun  de  nous,  inventer  une  organi- 
sation quelconque?  Suffit-il  de  jeter  sur  le  papier,  ou,  plus  prudem- 
ment, <le  proclamer  qu'on  tient  en  réserve  un  système  impossible- 
rationnel  ou  rationnel-impossible,  pour  être  relevés,  aux  yeux  de 
messieurs  les  socialistes,  du  rang  inlime  qu'ils  nous  assignent  dans  la 
science?  N'est-ce  qu'à  cette  condition  qu'ils  diront  de  l'économiste  ; 
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Digniis,  digniisest  intrarc 
In  noslro  docto  corpore  ? 

Que  messieurs  les  socialistes  veuillent  bien  croire  une  chose,  cest 
que  nous  sommes  en  mesure,  nous  aussi,  d'imaginer  des  plans  magni- 
fiques et  qui  rendront  l'humanité  aussi  heureuse  qu'elle  puisse  l'être, 
à  la  seule  condition  (ju'elle  voudra  bien  les  accepter  ou  se  les  laisser 
imposer.  — Maisc'e»!  là  la  difliculté. 

Ces  messieurs  nous  disent  demandez.  Mais  que  laut-il  demander/ 

Que  messieurs  les  organisateurs  me  permettent  de  leur  poser  cette 
simple  question. 

Ils  veulent  l'association  universelle. 

Mah  entendent-ils  que  les  hommes  y  entrent  librement  ou  par  con- 
trainte? 

Si  c'est  par  contrainte  ice  qu  il  est  permis  de  supposer,  à  \oir  la 
répugnance  que  la  liberté  semble  leur  inspirer),  voici  une  série  de 
petites  diflicullés  qu'ils  ont  à  résoudre. 

1"  Trouver  l'autorité  ou  plutôt  l'homme  qui  assujettira  tous  les 
mortels  à  l'organisation  (i';mandée.  Sera-ce  Louis-l'hilippe?  sera-ce 
le  pape?  sera-ce  l'empereur  Nicolas? —  Louis-Philippe,  on  en  con- 
viendra, a  peu  de  chances  de  réussir.  —  Le  pape  pourrait  quelque 
l'hose  sur  les  catlioliciues,  mais  bien  peu  sur  les  juifs  et  les  protes- 
tants. —  Kt  quant  à  Nicolas,  autant  il  a  d'ascendant  en  Moscovie, 
autant  il  en  aurait  peu  en  vSuisse  et  aux  Ktats-Unis. 

2"  .Mais  supposons  l'autorité  trouvée,  il  s'agit  de  la  déterminer 
dans  le  choix  du  plan  à  faire  prévaloir.  MM.  Considérant,  Blanc, 
Proudhon,  Cabet,  Vidal,  etc.,  etc.,  défendront  chacun  la  leur,  c'est 
bien  naturel:  faudra-t-il  se  décider  après  une  comparaison  approfon- 
die, ou  bien  tirera  la  courte-p'»ille? 

3"  Cependant  le  choix  est  fait,  je  l'accorde,  et  ce  n'est  pas  une  pe- 
tite concession,  .l'admets  que  le  plan-Vidal  soit  préféré.  M.  Vidal 
conviendra  lui-même  que  son  infaillibilité  est  bien  désirable,  car 
quand  une  fois  le  compelte  intrarc  sera  utii\ersellement  en  œuvre,  il 
serait  bien  fâcheux  que  quelque  pl.m  plus  beau  vînt  à  se  produire, 
puiscjue  de  ^\^'u\  choses  l'une,  ou  il  faudrait  persévérer  dans  une 
organisation  comj)arativement  imparfaite,  ou  force  serait  à  l'huma- 
nité de  changer  tous  les  matins  d'organisation.  Le  seul  moven  de 
>ortir  de  là,  c'est  de  décréter  (ju'a  p;irtir  du  jour  où  l'iiiilorilé  aura 
jeté  son  mouchoir,  h;  llombeau  de  l'imagination  devra  s'élciiidrc  dans 
toutes  les  cervelles  de  la  terre. 

4"  Knfin,  il  restera  une  difliculté  qui  n'est  \)<\'<  petite.  Quiind  on  aura 
armé  l'autorité,  comme  il  le  faut  bien  dans  rinjiolhèse,  de  la  puis- 
sance nécessaire  pour  vaincre  toutes  les  résistances  physiques,  intel- 
lectuelles, morales,  économiques,  religieuses,  comment  empêchera- 
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t-on  cette  autorité  de  devenir  despotique  et  d'exploiter  le  monde  à 
son  profit? 

Il  n'est  donc  pas  possible,  et  il  ne  m'est  pas  venu  dans  la  pensée 
que  M.  Vidal  ait  entendu  parler  d'une  association  universelle  im- 
posée par  la  force  brutale. 

Reste  donc  l'association  universellement  persuadée,  ou  autrement 
dit  volontaire. 

Ici  nous  entrons  dans  une  autre  série  d'obstacles. 

Deux  hommes  ne  s'associent  volontairement  qu'après  que  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  possibles  de  l'association  ont  été  par  cha- 
cun d'eux  mûrement  pesés,  mesurés  et  calculés.  Et  encore,  le  plus 
souvent,  ils  se  séparent  brouillés. 

3Iaintenant,  comment  déterminer  un  milliard  d'hommes  à  former 
une  Société  ? 

Rappeloris-nous  que  les  cinq  sixièmes  ne  savent  pas  lire  ;  qu'ils 
parlent  des  langues  diverses  et  ne  s'entendent  pas  entre  eux;  qu'ils 
ont  les  uns  contre  les  autres  des  préventions  souvent  injustes,  quelque- 
fois fondées;  qu'un  grand  nombre,  malheureusement,  ne  cherchent 
que  l'occasion  de  vivre  aux  dépens  du  prochain;  qu'ils  ne  s'accor- 
dent jusqu'ici  sur  rien,  pas  même  sur  la  question  de  savoir  ce  qui 
vaut  mieux  de  la  restriction  ou  de  la  liberté.  Comment  rallier  immé- 
diatement toutes  ces  convictions  à  un  système  quelconque  d'organisa- 
tion ? 

Alors  surtout  qu'on  leur  eu  présente  une  quarantaine  à  la  fois,  et 
que  l'imprimerie  peut  en  jeter  trente  tous  les  matins  sur  la  place? 

Ramener  instantanément  le  genre  humain  à  une  conviction  uni- 
forme! Hélas!  j'ai  vu  trois  hommes  s'unir  dans  la  même  entreprise, 
sincèrement  persuadés  qu'un  même  principe  les  animait,  je  les  ai  vus 
en  désaccord  après  une  heure  d'explication. 

Mais  quand  un  plan,  entre  mille  autres,  obtiendrait  l'assentiment 
au  moins  de  la  majorité,  dans  l'exécution  vous  retrouveriez  presque 
toutes  les  difficultés  de  l'association  forcée,  le  choix  de  l'autorité,  la 
puissance  à  lui  confier,  les  garanties  contre  l'abus  de  cette  puis- 
sance, etc. 

Vous  voyez  bien  qu'une  organisation  de  toutes  pièces  n'est  pas  réa- 
lisable; et  cela  seul  devrait  nous  induire  à  rechercher  s'il  n'y  a  point 
dans  l'ordre  social  une  organisation  naturelle  non  point  parfaite,  mais 
tendant  au  perfectionnement.  Pour  moi,  je  le  crois,  et  c'est  cette  na- 
turelle organisation  que  j'appelle  Véconomic  de  la  société. 

Les  socialistes  admettent  le  libre  échange  en  principe.  Seulement 
ils  en  ajournent  l'avènement  après  la  réalisation  d'un  de  leurs  svstèmes 
quelconques.  C'est  plus  qu'une  question  |)réjudicielle,  c'est  une  fin  de 
non-recevoir  absolue.  Mais,  après  tout,  qu'est-ce  donc  (|u'une  asso- 
ciahon  volontaire?  Elle  sup|)ose  au  moins  (jue  les  hommes  ont  une 
volonté.  Pour  mettre  en  commun  sa  propriété,  il  faut  avoir  une  pro- 
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priété,  être  libre  d'en  disposer,  ce  qui  implique  le  droit  de  la  troquer. 
L'association  elle-même  n'est  qu'un  échange  de  services,  et  je  présume 
bien  que  les  socialistes  l'entendent  ainsi.  Dans  leur  système  rationnel, 
celui  qui  rendra  des  services  en  recevra  à  son  tour,  à  moins  qu'ils 
n'aient  décidé  que  tous  les  services  rendus  seront  d'un  côté  et  tous  les 
services  reçus  de  l'autre,  comme  sur  une  plantation  des  Antilles. 

Si  donc  ce  à  quoi  vous  aspirez  est  une  association  volontaire,  c'est- 
à-dire  un  échange  volontaire  de  services,  c'est  précisément  ce  que  nous 
appelons  liberté  des  échanges,  qui  n'exclut  aucune  combinaison,  aucune 
convention  particulière,  en  un  mot,  aucune  association,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  ni  immorale  ni  forcée.  Que  ces  messieurs  trouvent  donc 
bon  que  nous  réclamions  la  liberté  d'échanger,  sans  attendre  que  tous 
les  habitants  de  notre  planète,  depuis  le  Patagon  jusqu'au  Hottentot, 
depuis  le  Cafre  jusqu'au  Samoïède,  se  soient  préalablement  mis  d'ac- 
cord s'ils  s'associeront,  c'est-à-dire,  s'ils  régleront  l'échange  de  leurs 
services,  selon  l'invention  Fourier  ou  selon  la  découverte  Cabet.  De 
grâce,  qu'il  nous  soit  permis  d'abord  d'échanger  selon  la  forme  vul- 
gaire :  donne-moi  ceci  et  je  te  donnerai  cela;  fais  ceci  pour  moi  et  je 
ferai  cela  pour  toi.  Plus  tard  nous  adopterons  peut-être  ces  formes 
perfectionnées  par  les  socialistes,  si  perfectionnées  qu'eux-mêmes  les 
déclarent  au-dessus  de  rinlelligence  de  notre  pays  et  de  notre  siècle. 

Que  les  socialistes  ne  concluent  pas  de  là  que  nous  repoussons  l'as- 
sociation. Uui  pourrait  avoir  une  telle  pensée?  Quand  certaines  formes 
d'association,  par  exemple  les  sociétés  par  actions,  se  sont  produites 
dans  le  monde,  nous  ne  les  avons  pas  excommuniées  au  nom  de  l'éco- 
nomie politique;  seulement,  nous  ne  pensons  j)as  qu'une  forme  défini- 
tive d'association  puisse  naître  à  un  jour  donné  dans  la  tête  d'un  pen- 
seur et  s'imposer  au  genre  humain.  Nous  croyons  que  l'association, 
comme  tous  les  principes  progressifs  de  l'humanité,  s'élabore,  se  déve- 
loppe, s'étend  successivement  avec  la  dilTusion  des  lumières  et  le  per- 
fectionnement des  mœurs. 

Il  ne  suflit  pas  de  dire  aux  hommes  organisez-vous,  il  faut  (ju'ils 
aient  toutes  les  connaissances,  toute  la  moralité  que  l'organisation 
volontaire  suppose;  et  pour  ([u'une  organisation  universelle  prévaille 
dans  l'humanité  [s\  c'est  sa  destinée  d'y  arriver),  il  faut  que  des 
formes  infinies  d'associations  partielles  soient  soumises  à  l'épreuve  de 
l'expérience,  et  aient  dév{'lo|ipé  l'esprit  d'association  lui-même.  En  un 
mot,  vous  mettez  au  point  de  départ  et  sous  une  forme  arbitraire  la 
grande  inconnue  vers  laquelle  gravite  l'humanité. 

Il  y  a  dix-huit  siècles,  une  parole  retentit  dans  le  monde  :  Aimez- 
vous  les  uns  les  antres.  Kien  de  plus  clair,  de  plus  simple,  de  plus 
intelligible.  En  outre,  cette  parole  fut  reçue  non  comme  un  conseil 
humain,  mais  comme  une  prescription  divine. — Et  pourtant,  c'est  au 
nom  de  ce  |)récepte  que  les  honnnes  se  sont  longtemps  entr'égorgés 
en  toute  tranquillité  de  conscience. 


no  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Il  n'v  a  donc  pas  un  moment  où  l'humanité  puisse  subir  une  brusque 
métamorphose,  se  dépouiller  de  son  passé,  de  son  ignorance,  de  ses 
préjugés,  pour  commencer  une  existence  nouvelle  sur  un  plan  arrêté 
d'avance.  Les  progrès  naissent  les  uns  des  autres,  à  mesure  que  s'ac- 
croît le  trésor  des  connaissances  acquises.  ChiKjue  siècle  ajoute  quelque 
chose  à  l'imposant  édifice,  et  nous  croyons,  nous,  que  l'œuvre  spéciale 
de  celui  où  nous  vivons  est  d'alFranchir  les  relations  internationales, 
de  mettre  les  hommes  en  contact,  les  produits  en  communauté  et  les 
idées  en  harmonie,  par  la  rapidité  et  la  liberté  des  communications. 

Cette  œuvre  ne  vous  paraît-elle  pas  assez  grande? — Vous  nous  dites: 
«  Commencez  par  demander  l'aboiition  préalable  de  la  guerre.  »  Et 
c'est  ce  que  nous  demandons,  car  certainement  l'abolition  de  la  guerre 
est  impliquée  dans  la  liberté  du  commerce.  La  liberté  assure  la  paix 
de  deux  manières,  dans  le  sens  négatif,  en  extirpant  l'esprit  de  domi- 
nation et  d'e  conquête,  et  dans  le  sens  positif,  en  resserrant  le  lien  de 
solidarité  qui  unit  les  hommes. — Vous  nous  dites  :  «  Provoquez  la 
constitution  du  congrès  de  la  paix.  »  Et  c'est  ce  que  nous  faisons  ;  nous 
provoquons  un  congrès,  non  d'hommes  d'Etat  et  de  diplomates,  carde 
ces  congrès  il  ne  sort  bien  souvent  que  des  arrangements  artificiels, 
des  équilibres  factices,  des  forces  nullement  combinées  et  toujours 
hostiles;  mais  le  grand  congrès  des  classes  laborieuses  de  tous  les 
pays,  le  congrès  où,  sans  mémorandum,  ultimatum  et  protocole,  se  sti- 
pulera, par  l'entrelacement  des  intérêts,  le  traité  de  paix  universelle. 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  socialistes  ,  dans  leur  amour  de 
l'humanité,  ne  travaillent  pas  avec  nous  à  l'œuvre  de  la  liberté,  qui 
n'est  au  fond  que  l'airranchissement  et  la  réhabilitation  du  travail- 
leur?— Le  dirai-je?  C'est  que,  lancés  à  la  poursuite  d'organisations 
imaginaires,  ils  ont  trop  dédaigné  d'étudier  l'organisation  naturelle, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  liberté  des  transactions.  Que  M.  Vidal  me 
permette  de  le  lui  dire  :  je  crois  sincèrement  qu  il  condamne  l'écono- 
mie politique  sans  l'avoir  suffisamment  approfondie.  J'en  trouve  quel- 
ques preuves  dans  ses  lettres  à  la  Presse. 

Adoptant  la  distinction  favorite  de  ce  journal,  M.  Vidal  ferait  bon 
marché  de  la  protection  agricole  et  métallurgique ,  et  voici  pour- 
quoi : 

«  Une  simple  modification  dans  les  tarifs  peut  jeter  la  perturbation 
dans  l'industrie  manufacturière.  A  la  dilîérence  des  produits  agri- 
coles et  des  produits  des  mines,  les  produits  manufacturés  peuvent 
être  multipliés  indéfiniment Ici  donc  il  faut  opérer  avec  une  pru- 
dence extrême.  » 

Toujours  des  subtilités  pour  échapper  à  la  grande  loi  de  justice. 

Et  ces  subtilités,  quelle  valeur  ont-elles  en  elles-mêmes? 

Paites-nous  donc  la  grâce  de  nous  dire  comment  on  peut  multi- 
plier indéfiniment  le  drap,  produit  manufacturé,  sans  multiplier  in- 
définiment la  laine  produit  agricole?  Comment  expliquez-vous  que  lu 
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production  du  fil  et  de  la  toile  puisse  être  illimitée,  si  celle  du  lin  est 
lorcément  bornée?  Le  contraire  serait  plus  vrai.  La  laine  étant  la  ma- 
tière dont  le  drap  est  l'ait,  on  peut  concevoir  qu'il  se  produise  plus 
de  laine  que  de  drap,  mais  non  assurément  plus  de  drap  que  de  laine. 
Et  voilà  par  quels  raisonnements  on  justifie  l'inégalité  devant  la  loi  ! 

«  On  peut  dégrever  notablement  tous  les  objets  que  la  France  ne 
produit  pas.  » 

Sans  doute,  on  le  peut,  en  faisant  un  vide  au  Trésor. 
Direz-vous  qu'on  le  comblera  avec  d'autres  impôts  ?  Reste  à  savoir 
s'ils  ne  seront  pas  plus  onéreux  que  celui  qui  grève  le  thé  et  le  cacao. 
Direz-vous  qu'on  diminuera  les  dépenses  publiques?  Reste  à  savoir 
s'il  ne  vaut  pas  mieux  faire  servir  l'économie  à  dégrever  la  poste  et 
le  sel  que  le  cacao  et  le  thé. 

M.  Vidal  pose  encore  ce  principe  :«  les  tarifs  protecteurs  devraient 
toujours  tendre  à  garantir  à  nos  agriculteurs  et  à  nos  ouvriers  leurs 
frais  rigoureux.  » 

Ainsi,  on  ne  sera  plus  déterminé  à  faire  la  chose  parce  qu'elle 
couvre  ses  frais,  mais  l'Etat  assurera  les  frais,  au  moyen  d'une  sub- 
vention, parce  qu'on  se  sera  déterminé  à  faire  la  chose.  Il  faut  con- 
venir que  sous  un  tel  régime  on  peut  tout  entreprendre,  môme  de  des- 
saler l'Océan. 

«  N'estil  pas  étrange,  s'écrie  M,  Vidal,  (jue  nos  manufacturiers 
manquent  de  débouchés,  quand  les  deux  tiers  de  nos  concitoyens  sont 
vêtus  de  haillons?» 

Non,  cela  n'a  rien  d'étrange  sous  un  système  où  l'on  commence 
par  ruiner  la  |)uissance  de  consommation  des  deux  tiers  de  nos  con- 
citoyens pour  assurer  aux  industries  privilégiées  leurs  frais  rigou- 
reux. 

Si  les  deux  tiers  de  nos  concitoyens  sont  couverts  de  haillons,  cela 
ne  prouve-t-il  point  qu'il  ti'y  a  pas  assez  de  laine  et  de  drap  en  France, 
et  n'est-ce  point  un  singulier  remède  à  la  situation  que  de  défendre 
à  ces  Français  mal  vêtus  de  faire  >enir  du  drap  et  de  la  laine  des 
lieux  où  ces  produits  surabonilent? 

Sans  pousser  plus  loin  l'examen  de  ces  paradoxes,  nous  croyons 
devoir,  avant  de  terminer,  protester  avec  énergie  contre  l'attribution 
d'une  doctrine  (jui,  non-seuk'uienl  n'est  pas  la  nôtre,  mais  que  nous 
combattons  systématiquement  conmie  nos  devanciers  l'ont  combattue, 
doctrine  qu'exclut  le  mot  môme  économie  politique,  économie  du 
corps  social.  Voici  les  paroles  de  M.  Vidal  : 

n  Leprincipefondamentaldeslibéraux,  ce  qui  (lomincleurs  théories  poUtiques 
et  leurs  tti6ories  (''coiioiniques.  c'est  1'individualiî.me,  riiidividualisme  poussé 
jusqu'à  It'xagération,  poussé  mènie  jusqu'au  point  de  rendre  toute  société  im- 
possible. Pour  eux,  tout  émane  de  l'individu,  tout  se  résume  en  lui.  Ne  leur 
parlez  point  d'un  prétendu  droit  social  supérieur  au  droit  individuel,  de  aa- 
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rantios  collectives,  de  droits  réciproques  :  ils  ne  reconnaissent  que  des  droits 
personnels.  Ce  qui  les  préoccupe  surtout,  cest  la  liberté  dont  ils  se  font  une 
idée  fausse,  c'est  la  liberté  purement  nominale.  Selon  eux,  la  liberté  est  im 
droit  négatif  bien  plutôt  qu'un  droit  positif;  elle  consiste,  non  point  dans  le  dé- 
veloppement progressif  et  harmonique  de  toutes  les  facultés  humaines,  dans 
la  satisfaction  de  tous  les  besoins  intellectuels,  moraux  et  physiques,  mais  dans 
l'absence  de  tout  frein,  de  toute  limite,  de  toute  règle,  principalement  dans 
l'absence  de  subordination  à  toute  autorité  quelconque.  C'est  la  faculté  de  faire 
tout  ce  qu'on  veut,  du  moins  tout  ce  qu'on  peut,  le  hicn  comme  le  mal,  à  la 
rigueur,  sans  admettre  d'autre  principe  de  conduite  que  l'intérêt  personnel. 

«  L'état  de  société,  ils  le  subissent  parce  qu'ils  sont  forcés  de  reconnaître  que 
l'homme  ne  peut  s'y  soustraire;  mais  leur  idéal  serait  ce  qu'ils  appellent  l'état 
de  nature,  ce  serait  l'état  sauvage.  L'homme  libre  par  excellence,  à  leurs  yeux, 
c'est  celui  qui  n'est  soumis  à  aucune  règle,  à  aucun  devoir,  dont  le  droit  n'est 
point  limité  par  le  droit  d'autrui;  c'est  l'homme  complètement  isolé,  c'est  Ro- 
binson  dans  scn  île.  Ils  voient  dans  l'état  social  une  dérogation  à  la  loi  naturelle  ; 
ils  pensent  que  l'homme  ne  peut  s'associer  à  ses  semblables  sans  sacrifier  une 
partie  de  ses  droits  primitifs,  sans  aliéner  sa  liberté. 

«  Ils  ne  comprennent  pas  que  l'homme,  créatureintelligente  et  sympathique, 
c'est-à-dire  essentiellement  sociable,  naît,  vit  et  se  développe  en  société,  et  ne 
peut  naître,  vivre,  se  développer  sans  cela;  que  dès  lors  le  véritable  état  de 
nature,  c'est  précisément  l'élat  de  société.  Dans  un  accès  de  misanthropie,  ou 
plutôt  dans  un  accès  de  colère  contre  les  vices  de  notre  civilisation,  Rousseau 
avait  voulu  réhabiliter  la  sauvagerie.  Les  libéraux  sont  encore  aujourd'hui 
sous  l'influence  de  cet  audacieux  sophisme.  Ils  croient  que  tous  sont  d'autant 
plus  libres  que  chacim  peut  donner  le  plus  libre  essor  à  ses  caprices,  à  sa  li- 
berté personnelle,  sans  s'inquiéter  de  la  liberté  et  de  la  personnalité  d'autrui. 
Autant  vaudrait  dire  :  —  Dans  une  sphère  déterminée,  plus  chacun  prend  d'es- 
pace, plus  il  en  reste  pour  tous  les  autres.  » 

M.  Vidal  nous  ferait  presque  douter  qu'il  eût  jamais  ouvert  un  livre 
d'économie  politique,  car  ils  ne  sont  autre  chose  que  la  réfutation 
méthodique  de  ce  sophisme  que  M.  Vidal  leur  impute. 

.1.  B.  Say  commence  ainsi  son  cours  :  «  Les  sociétés  sont  des  corps  vi- 
vants» ,  et  ses  six  volumes  ne  sont  que  le  développement  de  cette 
pensée. 

Quant  à  Rousseau  et  son  prétendu  état  de  nature,  il  u  a  jamais  été 
réfuté,  à  ma  connaissance,  avec  autant  de  logique  que  par  Ch.  Comte 
(Traité  de  législation). 

M.  Dunoyer,  prenant  l'homme  à  l'état  sauvage,  et  le  suivant  dans 
tous  les  degrés  de  civilisation,  montre  que  plus  il  déploie  de  qualités 
sociales,  plus  il  approche  de  sa  vraie  nature  [De  la  liberté  du  travail). 

Ce  n'est  donc  point  dans  nos  rangs  qu'il  faut  chercher  des  admira- 
teurs de  cette  théorie  de  Rousseau.  Pour  les  trouver  dans  notre  dix- 
neuvième  siècle,  il  faut  s'adresser  à  une  école  qui  se  croit  fort  avancée, 
parce  que,  selon  elle,  le  pays  n'est  pas  en  état  de  la  comprendre.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  h  Revue  indépendante.  C'est  ^1.  Louis  Blanc  qui 
donne  des  conseils  aux  Allemands  : 
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Après  avoir  opposé  Vécole  démocratique  à  V école  libérale; 

Après  avoir  dit  que  l'école  démocratique  est  issue  du  Contrat  so- 
cial^ qu'elle  domina  la  Révolution  par  le  Comité  de  salut  public,  et 
(a6n  qu'il  n'y  ait  point  de  méprise)  qu'elle  fut  vaincue  au  9  ther- 
midor ; 

Après  avoir  fait  de  Vécole  libérale  le  même  portrait  qu'en  donne 
M.  Vidal  :  «  elle  proclame  le  laissez-faire,  elle  nie  le  principe  d'au- 
torité, elle  livre  chacun  à  ses  propres  forces,  etc.  », 

M.  Blanc  harangue  ainsi  son  vaste  auditoire  : 

«Et  maintenant,  souvenez-vous,  Allemands,  que  le  représentant 
de  la  Démocratie,  fondée  sur  l'unité  et  la  fraternité  au  dix-hui- 
tième siècle,  ce  fui  J.-J.  Rousseau.  Or,  .l.-J.  Rousseau  n'avait  pas 
été  conduit  par  la  pensée  dans  le  désert  où  quelques-uns  de  vous  s'é- 
garent: J.-J.  n'était  pas  athée;  J.-J.,  de  la  môme  plume  qui  nous 
donna  le  Contrat  social,  écrivait  la  Profession  de  foi  du  vicaire  sa- 
voyard. Songez-y  bien.  Allemands,  si  vous  prenez  votre  point  de  dé- 
j)artdans  la  philosophie  matérialiste  où  nous  avons  pris  le  nôtre,  phi- 
losophie que  combattit  en  vain  J.-J.  ,  grand  homme  venu  trop  lôt^ 
vous  exposez  l'Allemagne  aux  troubles  mortels  qui  ont  désolé  la 
France. » 

Ainsi,  la  filiation  est  bien  tracée  ;  Rousseau  pour  point  de  départ, 
le  Comité  de  salut  public  et  les  hommes  vaincus  au  9  thermidor  pour 
modèles. 

A  la  bonne  heure.  Mais,  quand  on  nous  accuse,  d'un  côté,  de  ne 
pas  descendre  de  Rousseau,  on  ne  devrait  pas  nous  reprocher,  de 
l'autre,  d'être  sous  l'inlluence  de  cet  audacieux  sophiste. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 


T.    XVI.    —  Jonvirr  \»k 
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DE    L'AGRICULTURE 

EIN    AISGLETERBE. 


DE  l'agriculture  ET  DE  LA  CONDITION  DES  AGRICULTEURS  EN  IRLANDE  ET  DANS  LA 
GRANDE-BRETAGNE.  —  EXTRAITS  DES  ENQUÊTES  ET  DES  PIÈCES  OFFICIELLE*  PUBLIÉES 
EN  ANGLETERRE  PAR  LE  PARLEMENT,  DEPUIS  1833*. 

La  situation  de  l'agriculture  britannique  présente  une  anomalie  singulière: 
en  aucun  pays  la  production  des  subsistances  n'est  aussi  perfectionnée  qu'en 
Angleterre,  et  cependant,  en  aucun  pays  la  nourriture  n'est  aussi  chère.  Au 
premier  abord  il  semble  que  ces  deux  fails  impliquent  contradiction.  Le  pro- 
grès, dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine,  ayant  pour  résultat  na- 
turel d'abaisser  le  prix  des  profltiits,  on  ne  conçoit  pas  aisément  que  lagricul- 
ture  la  plus  progressive  du  monde  soit  on  même  temps  la  pluscoûteuse.  Cette 
exception  à  l'ordre  général  des  choses  ne  peut  être  expliquée  que  par  un  exa- 
men attentif  des  conditions  qui  ont  présidé  jusqu'à  ce  jour  au  développement 
de  la  production  agricole  dans  la  Grande-Bretagne.  Loin  d'infirmer  les  vérités 
de  la  science  économique,  un  tel  examen  les  confirme,  de  même  que  l'obser- 
vation des  causes  perturbatrices  du  cours  de  certains  astres   prête  une  nou- 
velle force  à  la  théorie  de  la  gravitation.  Après  avoir  étudié  le  système  agri- 
cole des  Anglais,  on  demeure  convaincu,  en  premier  lieu,  que  si  lagriculture 
britannique  a  fait  des  progrès,  c'est  parce  que  la  législation  civile  du  pays 
s'est  trouvée  en  harmonie  avec  les  lois  économiques  qui  président  au  déve- 
loppement de  la  production  ;  en  second  lieu  ,  que  si   le  prix  des  produits 
agricoles  n'a  point  baissé  dans  la  mesure  des  progrès  accomplis,  la  cause  en  doit 
être  attribuée  au  désaccord  qui  existe  entre  la  législation  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  lois  économiques  servant  à  régler  la  répartition  équi- 
table des  fruits  du  travail  humain.  Il  y  a  là  deux  ordres  de  faits  bien  distincts  : 
ceux  qui  ont  produit  le  progrès,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  qui  ont  per- 
mis au  progrès  de  se  produire;  ceux  qui  ont  empêché  les  prix  de  baisser  à  me- 
sure que  le  progrès  se  réalisait. 

Nous  suivrons  l'ordre  naturel  dans  lequel  ces  faits  se  présentent  à  nos  in- 
vestigations. Nous  examinerons  d'abord  pourquoi  la  production  agricole  est 
plus  perfectionnée  dans  la  Grande-Bretagne  qu'elle  ne  l'est  dans  les  autres 
pays;  nous  rechercherons  ensuite  pourquoi  les  produits  de  l'agriculture  bri- 
tannique sont  plus  cbers  que  ceux  des  agricultures  rivales,  moins  progressi- 
ves, moins  avancées. 

'  2  vol.  in- 8",  chez  Trontiel  et  Wuriz;  anonymes,  et  atlribués  à  MM.  Meunier  el  Ru- 
bichou. 
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Les  progrès  de  l'agriculture,  aussi  bien  que  ceux  de  l'industrie  manufactu- 
rière de  la  grande-Bretagne,  sont  d'une  date  récente  ;  il  y  a  un  siècle  à  peine 
qu'un  modeste  fermier,  M.  Bakewell,  faisait  sortir  la  production  des  subsistan- 
ces de  l'ornièn^  où  jusqu'alors  elle  s'était  traînée  ;  pendant  qu'un  barbier,  Ark- 
wright,  perfectionnait  les  instruments  inertes  servant  à  fabriquer  le  vêtement 
de  l'homme,  M.  Bakewell  améliorait  les  machines  animées  qui  lui  fournissent 
sa  nourriture  de  chaque  jour;  il  créait  les  l)elles  et  fécondes  races  de  mou- 
tons et  de  bestiaux  qui  sont  la  gloire  de  l'agriculture  anglaise  et  le  plus  solide 
fondement  de  la  fortune  de  la  Grande-Bretagne.  Depuis  lors,  les  progrès  se  sont 
multipliés  sous  les  efforts  des  agriculteurs.  Une  science  nouvelle,  la  science 
des  irrigations,  a  donné  à  la  production  végétale  une  impulsion  comparable  à 
celle  que  les  expériences  de  M.  Bakewell  avaient  imprimée  à  la  production 
animale;  elle  a  augmenté,  dans  des  proportions  énormrs,  les  forces  producti- 
ves de  certaines  terres.  En  même  temps,  l'art  de  plus  en  plus  perfectionné  des 
assolements  permettait  aux  agronomes  de  tirer  un  meilleur  parti  des  puissan- 
ces génératrices  du  sol.  Grâce  à  ces  progrés  divers,  qui  se  prêtaient  mutuel- 
lement appui,  les  produits  agricoles  de  la  Grande-Bretagne  sont  devenus  à  la 
fois  plus  abondants  et  meilleurs,  tout  en  exigeant  moins  de  travail  de  la  part 
des  cultivateurs.  Tandis  que  l'agriculture  de  la  plupart  des  grands  Etats  du 
continent  demeure  immobile,  si  elle  n'est  en  voie  de  décadence,  l'agriculture 
britannique,  après  avou-  brisé  les  entraves  de  la  routine,  marche  journelle- 
ment d'un  pas  plus  rapide  vers  ce  but  de  tout  progrès  industriel,  qui  est  de 
donner  à  l'homme  un  maximum  de  produit  en  échange  d'un  minimum  de 
travail. 

Est-ce  uniquement  au  génie  industrieux  du  peuple  anglais  qu'il  faut  attri- 
buer I  honneur  d'un  tel  résultat?  De  ce  que  l'agriculture  britannique  est  au- 
jourd'hui plus  avancée  que  ses  émules,  faut-il  inférer  que  les  travailleurs  agri- 
coles de  la  Grande  Bretagne  ont  sur  leurs  rivaux  l'avantage  d'une  supériorité 
native  ;  qu'ils  sont  naturellement  plus  intelligents,  plus  propres  aux  travaux 
de  la  production  ?  Non  sans  doute.  On  ne  saurait  afllrmer  que  la  race  anglo- 
saxonne  soit  généralemet)t  mieux  douée,  plus  riche  en  facultés  que  les  races 
diverses  établies  au  centre  et  à  l'occident  du  continent  européen  ;  on  ne  sau- 
rait affirmer  que  la  somme  des  aptitudes  industrielles  soit  plus  considérable  en 
.Angleterre,  toute  proportion  gardée,  qu'elle  ne  l'est  en  France,  par  exemple. 
Si  donc  l'agriculture  anglaise  est  plus  avancée,— ce  qui  est  incontestable.— que 
l'agriculture  Iranç:  ise,  il  en  faut  clu-rclier  la  raison,  non  point  tant  dans  la  dif- 
férence des  races  et  des  aptitudes,  que  dans  celle  des  circonstances  et  des  insti- 
tutions. 

Comme  toute  uuluslrie,  l'agriculture  a  besoin,  pour  se  développer,  pour 
fleurir,  de  sécurité  et  de  stabilité.  Quand  la  sécurité  man<iue,  (juand  le  culti- 
vateur, après  avoir  ensemencé  son  champ,  ne-t  pas  sdr  d'en  recueillir  lui- 
même  la  moisson,  ou  bien  encore,  (|uand  on  lui  fait  |)ajer  trop  clier  la  protec- 
tion accordée  à  son  travail,  les  capitaux  .se  détournent  de  la  terre  ;  tantôt  ils  se 
dissipent,  ils  se  consomment  improduclivement,  tantôt  ils  vontàdt'.s  industries 
mieux  défendues  ou  moins  grevées.  Lorsque  la  stabilité  fait  défaut,  lor.Mjue  le 
capitaliste,  après  avoir  appliqué  ses  écononnes  à  l'amélioration  d'un  fonds 
de  terre ,   ne  peut  compter  siu   une  jouissance  assez  longue  pour  réaliser 
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le  fruit  de  ses  avances,  on  voit  se  produire  des  faits  non  moins  défavo- 
rables à  la  production  agricole  :  ou  les  capitaux  fuient  un  {dacement  in- 
stable, précaire,  ou  ils  font  payer  leur  concours  assez,  cher  pour  amortir  les 
risques  du  placement,  trop  cher  pour  laisser  aux  producteurs  une  rémunéra- 
tion suffisante.  Dans  l'une  ou  l'autre  éventualité,  l'agriculteur  demeure  pauvre 
et  ragricnlt'.ire  languit. 

Or,  depuis  la  lin  du  siècle  dernier,  l'industrie  agricole  de  la  Grande-Bretagne 
s'est  trouvée  dans  une  situation  exceptionnelle,  à  ce  ilouble  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  stabilité.  Pendant  que  la  guerre  ravageait  l'Europe,  enlevant 
à  l'agriculture  les  capitaux  et  les  bras  nécessaires  pour  féconder  le  sol,  l'An- 
gleterre, abritée  par  l'Océan,  jouissait  de  tous  les  avantages  de  la  paix.  Vincomi^- 
tax  pesait,  à  la  vérité,  sur  la  propriété  foncière  ;  mais  qu'était-ce  que  la  charge 
de  Vincomo-tax  auprès  des  fléaux  de  toute  nature  qui  accablaient  les  agricul- 
teurs du  continent?  La  seule  conscription,  en  moissonnant  chaque  année  la 
portion  la  plus  robuste,  la  plus  énergique  de  nos  populations  agricoles,  empê- 
chait en  FranCe  la  formation  de  plus  de  richesses  que  n'en  détruisait  en  Angle- 
terre l'impôt  sur  le  revenu.  Et  la  conscription  n'était  pas,  comme  on  sait,  l'uni- 
que fléau  que  l'état  de  guerre  eût  attiré  sur  notre  agriculture. 

Sous  le  rapport  de  la  stabilité,  les  agriculteurs  de  la  Grande-Bretagne  ont  été 
plus  favorisés  encore  dans  la  même  période.  Tandis  qu'en  France  les  vieilles 
institutions  qui  régissaient  la  propriété  territoriale  disparaissaient  englouties 
dans  la  tourmente  révolutionnaire,  l'Angleterre  conservait  soigneusement  les 
siennes. 

Il  n'entre  nullement  dans  notre  pensée  de  proposer  l'ancien  régime  de  la 
propriété  territoriale  comme  un  modèle  à  suivre;  nous  n'ignorons  pas  que  le 
droit  de  primogéniture  et  les  substitutions  ont  fait  leur  temps,  et  que  l'on  es- 
sayerait vainement,  en  France,  de  les  faire  renaître  ;  en  Angleterre,  de  les 
perpétuer.  Nous  voulons  constater  seulement  queces  institutions,  dont  tout  le 
monde  connaît  les  vices,  remplissaient  une  fonction  utile,  indispensable.  Nous 
voulons  montrer  en  même  temps,  par  la  comparaison  des  fruits  qu'elles  ont 
portés  en  Angleterre  et  de  ceux  que  la  France  doit  aux  institutions  révolution- 
naires, combien  a  été  funeste  à  notre  pays  l'œuvre  de  destruction  brutale, 
violente,  spoliatrice,  accomplie  à  la  fin  du  siècle  passé  ;  combien  il  eut  été 
désirable  que  la  transition  de  l'ordre  ancien  à  I  ordre  nouveau  se  fût  ac- 
complie sous  les  auspices  de  la  raison,  au  lieu  de  l'être  sous  les  auspices  de  la 
force. 

La  conquête  divisa  la  Grande-Bretagne  en  un  certain  nombre  de  grands  do- 
maines que  la  législation  féodale  s'attacha  à  maintenir  intacts  entre  les  mains 
des  mômes  familles.  Ce  but  fut  atteint  à  l'aide  du  droit  de  primogéniture  et 
des  substitutions.  De  nos  jours,  la  Grande-Bretagne  ne  compte  pas  plus  de 
5,"j,000  propriétaires  terriens,  descendant  pour  la  plupart  des  anciens  con- 
quérants du  sol;  la  propriété  y  est  aussi  agglomérée,  plus  agglomérée  peut- 
être  qu'elle  ne  l'était  au  moyen  âge. 

Le  droit  de  primogéniture,  en  faisant  passer  le  domaine  territorial  des 
mains  du  père  à  celles  de  l'aîné  des  enfants,  prévenait  le  morcellement 
du  sol;  il  otï'rait  aux  capitalistes  et  aux  travailleurs  qui  appliquaient  leurs 
fonds  et  leurs  bras  à  la  mise  en  valeur  de  la  terre  une  garantie  permanente 
contre  un  bouleversement,  un  partage  des  propriétés  à  la  mort  des  pro- 
priétaires. Grâce  à  ce  privilège  strictement  maintenu  deptiis  la  conquête,  les 
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fermes  conservèrent  une  étendue  suffisante  pour  être  économiquement  ex- 
ploitées, et  les  fermiers  purent  cultiver  et  améliorer  le  sol,  sans  craindre 
qu'un  événement  fortuit,  la  mort  d'un  lionimo,  ne  vînt  brusquement  com- 
promettre leur  fortime.  Le  droit  de  primogéniture  neutralisait,  au  profit  de  la 
propriété  et  de  ceux  qui  l'exploitaient,  les  causes  de  perturbation  que  renfer- 
mait la  mort  des  propriétaires. 

Cependant  le  droit  de  primogéniture  seul  eût  été  insuffisant  pour  maintenir 
la  propriété  dans  un  état  de  parfaite  stabilité.  S'il  la  garantissait  contre  le  mor- 
cellement, au  passage  d'une  génération  à  une  autre,  il  laissait  à  l'héritier  pri- 
vilégié la  libre  disposition  du  domaine.  Or,  il  pouvait  arriver  que  cet  héritier 
fût  un  dissipateur,  peu  soucieux  de  conserver  le  patrimoine  de  sa  famille,  ou 
bien  encore  qu'il  commit  un  crime  entraînant  la  peine  de  la  confiscation.  Dans 
l'une  ou  l'autre  éventualité,  la  propriété  était  exposée  à  changer  de  mains  et 
à  être  morcelée.  La  loi  des  substitutions  ferma  cette  issue  ouverte  au  chan- 
gement, à  l'instabilité  ;  elle  enchaîna  la  volonté  des  propriétaires  dans  l'intérêt 
de  la  propriété. 

Kn  Angleterre,  les  substitutions  étaient  temporaires.  Voici  en  quoi  elles  con- 
sistaient et  quelles  étaient  leurs  limites  :  à  l'époque  du  mariage  de  son  fils 
aine,  le  plus  souvent,  ou  à  toute  autre  époque  qu'il  lui  convenait  de  choisir,  le 
propriétaire  d'un  domaine  substituait  sa  propriété  à  l'aîné  de  ses  petits-fils, 
ou,  à  défaut  d'enfants  mâles,  à  l'aînée  de  ses  petites-filles.  Si,  au  moment  delà 
substitution,  le  propriétaire  avait  un  fils  et  un  petit-fils  vivants,  il  pouvait  la 
faire  remonter  à  un  degré  plus  haut,  et  désigner  son  arrière-petit-fils  ou  son 
arriéro-petite-fille.  Mais  son  droit  n'atteignait  jamais  (pie  la  première  généra- 
tion à  naître.  Kn  Ecoss(î,  ce  droit  était  sans  limites;  un  propriétaire  pouvait 
substituer  son  bien  à  perpétuité. 

Substituer,  c'était,  ainsi  que  le  mot  l'indicpie,  mettre  à  la  place  du  proprié- 
taire actuel  un  propriétaire  futur;  c'était  livrer  anticipalivement  à  la  postérité 
l'héritage  du  passé.  Une  fois  l'acte  de  substitution  accompli,  le  propriétaire  et 
ses  héritiers  vivants  perdaient  la  libre  disposition  de  la  terre,  ils  n'en  étaient 
plus  que  les  usufruitiers  ;  ils  ne  pouvaient  ni  la  grever  d'hypothèques,  ni  la 
vendre  en  tout  ou  en  partie.  Un  bien  substitué  ne  pouvait  être  ni  saisi  ni  con- 
flsqué.  On  le  considérait  comme  un  legs  sacré  qu'il  n'était  permis  à  personne 
de  détourner  de  sa  destination. 

Parvenu  à  Fàge  de  vingt-»in  ans,  l'héritier  en  faveur  duquel  la  substitution 
avait  été  o|)érée  pouvait  la  rompre;  mais  il  ne  la  rompait  communément  que 
pour  la  renouveler,  en  y  introduisant  certaines  clauses  nécessitées  par  la  si- 
tuation présente  de  la  famille,  et  les  propriétés  foncières  passaient  de  la  sorte 
mdivises,  intactes,  de  génération  en  génération. 

Chose  remanpiable  1  à  aucune  é|)oque  les  suhstitulions  n'ont  été  aussi  fré- 
quentes qu'au  commencement  de  ce  siècle.  Kn  voici  le  relevé  depuis  i685  : 

De  168.J  à  1705  il  y  a  eu  79  siibstiliilioni;. 

t70.'>  à  172.) la.'i          — 

17:2.".  :i  174.'i l.-iS            — 

17tj  à  ITti.'. 1:18           — 

17G,'i  à  178.» 292           — 

178.Î  à  180.^» :mo        — 

1805  à  182.". i67  — 

Tnlal 1..VJ9  — 
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11  y  a  eu,  comme  on  voit,  progression  ascendante.  La  valeur  des  terres  sub- 
stituées de  l'Ecos'se  était  estimée,  en  iliii,  à  un  cinquième  de  la  valeur  totale 
du  sol;  en  1811,  sir  John  Sinclair  la  porfait  à  un  tiers,  et  nous  la  trouvons 
mentionnée  pour  la  moitié  environ  dans  l'emiuéte  de  1830 

On  conçoit  que,  si  le  même  domaine  demeure  à  perpétuité  dans  une  fa- 
mille, à  côté  de  cette  tribu  de  propriétaires,  il  s'établisse  une  tribu  de  tenan- 
ciers. Il  y  a,  dans  la  Grande-Bretajxne,  des  fermiers  qui  tiennent  la  même 
ferme,  de  père  en  fds,  depuis  un  temps  iiiniiéniorial.  La  plupart  n'ont  point 
de  bail,  tant  est  profonde  la  confiance  (pie  leur  inspirent  les  propriétaires  du 
sol.  Rarement  leur  foi  est  trompée,  rarement  le  propriétaire  se  décide  à  ex- 
pulser un  fermier  que  des  liens  séculaires  attachent  à  sa  famille.  Toutefois,  il  y 
a,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  différents  modes  de  tenures.  Dans  le  Nord,  le 
système  des  baux  pour  la  vie  de  trois  personnes  est  généralement  usité.  Le 
fermier  se  désigne  lui-même  ainsi  que  deux  de  ses  enfants,  et  le  bail  court  jus- 
qu'à la  mort  du  dernier  des  trois.  La  durée  moyenne  de  ces  baux  est  estimée 
à  cinquante-quatre  ans.  Lorsqu'un  des  enfants  désignés  vient  à  mourir,  le 
fermier  obtient  ordinairement  l'autorisation  de  substituer  un  autre  nom  à  ce- 
lui du  défunt,  et  de  prolonger  ainsi  la  durée  du  bail. 

Quand  le  bail  est  à  terme  fixe,  la  duiée  en  est  communément  déterminée 
par  celle  des  assolements.  Pour  les  assolements  de  six  et  neuf,  elle  est  de  dix- 
neuf  ans;  mais  il  est  rare  que  le  bail  ne  soit  point  renouvelé.  Les  fermiers 
s'arrangeant  de  manière  à  épuiser  le  sol,  lorsque  le  propriétaire  manifeste 
l'intention  de  les  expulser,  on  évite  le  plus  possible  les  changements  de  mains. 

Les  fluctuations  considérables  auxquelles  le  prix  du  blé  se  irouve  soumis  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  ont  doiuié  naissance  à  une  nouvelle  espèce 
de  baux  ;  nous  voulons  parler  des  baux  mobiles,  variant  d'année  en  année,  se- 
lon le  cours  des  céréales.  Une  ferme  se  louera,  par  exemple,  pour  la  valeur 
de  1,000  quarters  de  blé;  si,  en  1845,  le  prix  du  blé  est  de  S6  schell.  le  quar- 
ter,  le  fermier  payera  2,800  liv.  sterling  de  fermage;  si,  en  1846,  le  prix 
monte  à  GO  schell.,  il  payera  3,000  liv.  sierl.  t»n  choisit,  pour  ces  évaluations, 
le  prix  moyen  du  blé  dans  le  comté.  Dans  certaines  parties  de  l'Ecosse,  les 
rentes  sont  fixées  d'après  le  prix  du  blé,  de  l'orge  et  de  l'avoine;  ailleurs,  elles 
n'ont  pour  base  que  le  prix  de  l'avoine. 

Telle  est  la  constitution  territoriale  de  la  Grande-Bretagne. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  marche  de  cette  agriculture  si  fortement 
constituée,  et  quels  sont  actuellement  ses  produits. 

L'agriculture  britannique  a  suivi,  dans  ses  progrès,  exactement  la  même 
marche  que  toutes  les  autres  industries.  Elle  a  successivement  substitué  les 
grandes  exploitations  aux  petites.  Naguère,  les  fermes  n'avaient,  pour  la  plu- 
part, que  55  à  70  hectares;  elles  en  ont  aujourd'hui  de  150  à  300,  quelquefois 
davantage.  Nulle  part  les  petits  fermiers  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence 
des  gros,  de  même  que,  nulle  part,  les  artisans  ne  peuvent  lutter  contre  les 
manufacturiers.  Cela  tient,  d'abord,  à  ce  que  le  travail  est  plus  économisé 
dans  une  grande  exploitation  qu'il  no  peut  l'être  dans  une  petite;  on  y  em- 
ploie des  instruments  plus  perfectionnés,  et,  par  conséquent,  le  même  homme, 
avec  le  même  elîort,  y  produit  davantage.  Cela  tient  ensuite  à  la  nature  de 
l'instrument  dont  1  homme  dispose  pour  produire  sa  subsistance,  à  la  nature 
du  sol.  La  culture  des  végétaux  supérieurs  épuise  rapidement  la  terre.  11  pa- 
rait aujourd'hui  avéré  qu'une  ferme  ne  saurait  être  maintenue  en  bon  état 
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à  moins  que  les  trois  quarts  de  sa  superficie  ne  se  trouvent  consacrés  à  la 
production  des  végétaux  inférieurs  servant  à  la  nourriture  des  animaux.  Or, 
les  bestiaux,  plus  encore  que  les  céréales,  exigent  de  vastes  espaces  pour  être 
produits  avec  économie. 

Le  crédit  se  mesure  à  l'étendue  de  l'exploitation.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
les  gros  fermiers  trouvent  à  emprunter  à  4  pour  100  pour  les  fortes  sommes, 
et  à  5  pour  100  pour  les  petites.  Les  petits  fermiers,  en  revanche,  n'obtien- 
nent du  crédit  qu'avec  une  extrême  difllculfé. 

Nous  trouvons,  dans  l'enquête  de  I83iî.  les  comptes  de  plusieurs  fermes. 
Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  un,  alin  de  montrer  exactement  de  quel 
côté  vont  les  tendances  progressives  de  l'industrie  agricole  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  s'agit  d'une  ferme  de  moyenne  étendue  (222  hectares)  appartenant  à 
M.  Bell,  dans  le  comté  deBerwick,et  dont  l'assolement  était  le  suivant: 

1"  année -ï    hectares.    Navels. 


88 
i3 
43 
i3 
13 

Jachères. 

B\é.  et  orge  semés  avec  l'herbe 

Pâturages. 

Avoine. 

21.=»  hectares. 
7 

P&lurage.';  permanents. 

222  hectares. 

Total 

La'ferme  était  exploitfp  par  10  journaliers  et  13  chevaux. 


Une  année  de.^localion  de  la  terme  19,050  fr. 

Taxes,   impôts 675 

Salaires  des  journaliers,  à  l'anui^e 5,625 

Tra\au\  accidentels  peiulaut  la  moisson 4,750 

Semences 1,750 

Nourriture  «les  chevaux 5,375 

Réftaralinn  des  biliuK-iils 525 

Char(>eii'ior,  bourrelier,  elc 1,625 

Drpenses  acridentelies 625 

Chaux  pour  tuun;r  la  terre. .    2,775 

Os iOO 

Dépenses  de  dessèchements 400 

Perles  de  chevaux,  maciiines  a  baUre 1,000 


Total 47,475  Ir. 

RECETTK    R!«C    1835. 

Ble 1,075  hect.  à  16.90        18,167  fr. 

Avoine 1.368  9,15         li>,.">lf, 

Orge 1!»'»  12.:{0         'i,in 

Pois 2,100 

Vente  du  b<lail 22,U(iO 


Total 

UilVcrence,  ou  profils  du  iermier 

On  voit  que  la  vente  du  bétail  ulde  l'avoine  constitue  environ  les  trois  cm- 
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quièmes  du  produit  de  cette  ferme  ;  les  céréales  nécessaires  à  la  subsistance  de 
l'homme  ne  vi(?nuent  qu'en  seconde  ligne. 

Cette  prédominance  de  la  production  des  subsistances  animales  sur  celle 
des  subsistances  végétales  n'est  pas  un  fait  particulier;  elle  devient,  au  con- 
traire, de  plus  en  plus  générale. 

Est-ce  que,  par  hasard,  la  loi  protégerait  l'élève  des  bestiaux  plutôt  que  la 
culture  des  céréales  ?  En  aucune  façon.  Les  bestiaux  étrangers  ont  été  dégrevés 
avant  les  céréales,  et  aujourd'hui  ils  peuvent  entrer  librement  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  loi  qu'il  faut  attribuer  les  empiétements  de  la 
production  animale  sur  la  production  végétale;  ces  empiétements  ont  une 
tout  autre  cause. 

La  nourriture  animale  est  plus  parfaite  que  la  nourriture  végétale,  en  ce 
sens  qu'elle  donne,  sous  un  moindre  volume,  une  plus  forte  quantité  de  sub- 
stance alimentaire.  Mais,  par  cela  même  qu'elle  est  plus  parfaite,  elle  est  aussi 
plus  chère.  Le  pauvre  ne  consomme  que  peu  de  viande  ;  le  pain  et  les  légumes 
forment  la  base  de  sa  nourriture;  le  riche,  au  contraire,  est  un  gros  consom- 
mateur de  viande;  le  pain  et  les  légumes  ne  sont  que  les  accessoires  de  son 
alimentation.  Or,  la  Grande-Bretagne  étant,  sans  contredit,  la  contrée  la  plus 
riche  de  l'Europe,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  demande  de  viande  y  soit,  toute 
proportion  gardée,  plus  considérable  qu'elle  ne  l'est  dans  les  autres  pays.  A 
mesure  que  la  richesse  générale  se  développera  sous  l'influence  du  progrès 
industriel,  partout  la  consommation  animale  gagnera  plus  de  terrain  sur  la 
consommation  végétale. 

l'^n  ce  point,  il  est  bon  de  le  remarquer,  les  tendances  de  la  consommation 
s'accordent  parfaitement  avec  les  exigences  de  la  production.  Il  y  aurait  danger 
de  conserver  les  subsistances  végétales  comme  base  de  l'alimentation  publi- 
que, puisque  la  production  de  ces  subsistances  épuise  le  sol  ;  puisque  la  fécon- 
dité naturelle  de  la  terre  ne  peut  être  maintenue,  sans  altération,  qu'au  moyen 
de  la  culture  alterne. 

Aussi  tous  les  agronomes  de  la  Grande-Bretagne  se  sont-ils  de  préférence 
occupés  du  progrès  des  subsistances  animales.  Grâce  à  leurs  efforts  persévé- 
rants, la  manufacture  des  bestiaux  a  pris  en  Angleterre  un  développement  que 
l'on  ne  saurait  trop  admirer.  Arrêtons-nous-y  un  instant. 

Le  progrès  de  la  production  alimentaire  se  développe  exactement  de  la  même 
manière  que  celui  de  toutes  les  autres  productions.  Le  problème  à  résoudre 
consiste  toujours  à  obtenir  un  produit  plus  considérable  en  échange  d'une 
quantité  donnée  de  travail.  On  résout  ce  problème  pour  le  bétail,  on  produi- 
sant plus  de  viande  ou  de  la  viande  d'une  qualité  supérieure,  à  l'aide  d'une 
somme  fixe  de  nourriture.  Mais  on  ne  saurait  obtenir  un  semblable  résultat 
avec  toutes  les  races  de  bestiaux,  toutes  ne  s'engraissent  pas  avec  une  égale 
facilité;  il  faut  savoir  choisir  les  meilleures;  il  faut  encore  savoir  améliorer 
les  mauvaises  races  à  l'aide  d'un  croisement  intelligent.  Telle  fut  l'œuvre  de 
M.  Bakewell.  Ce  fut  cet  agriculteur  de  génie  qui,  le  premier,  entreprit  de  per- 
fectionner, d'après  un  plan  systématique,  les  espèces  ovines  et  bovines  de  la 
Grande-Bretagne.  On  lui  doit  surtout  la  magnifique  race  de  moutons,  coiuuie 
sous  le  nom  de  New-Leici'ster.  Jusqu'alors  les  fermiers  n'avaient  rccherciu' 
que  les  animaux  les  plus  gros  et  ceux  qui  donnaient  les  toisons  les  plus  lourdes  ; 
M.  Bakewell  remarqua  que  la  petitesse  des  os  et  le  petit  volume  des  entrailles 
relativement  au  reste  du  corps  étaient  lessigne:^  disfinctifs  de  l'aptitude  à  l'en- 
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graissement,  et  il  choisit,  sans  distinction  de  taille,  les  animaux  qui  présen- 
taient ces  caractères.  Pendant  longtemps  on  tourna  en  dérision  ses  expérien- 
ces; les  fermiers  ses  voisins,  dont  il  heurtait  les  habitudes  routinières,  le 
traitaient  de  visionnaire.  A  la  lin  néanmoins  ils  lurent  obligés  de  se  rendre  à 
l'évidence.  Au  bout  de  vingt-cinq  ans,  M.  Bakewell  avait  réussi  à  former  le  plus 
beau  troupeau  de  l'Angleterre. 

Ce  fut  alors  à  ([ui  se  procurerait  des  béliers  de  la  race  améliorée.  Dérogeant 
à  la  coutume  ordinaire,  M.  Bakewell  les  loua  au  lieu  de  les  vendre.  Il  n'avait 
réussi  d'abord  à  en  obtenir  qu'une  livre  sterling  par  saison;  mais  le  prix 
de  location  monta  rapidement,  à  mesure  que  l'excellence  de  la  race  desNew- 
Leicester  était  mieux  appréciée. 

En  1780,  il  le?  loua  chacun -225  fr. 

En  1784  —  2,250 

En  1786  — -  7,873 

A  la  même  époque  il  reçut  10,300  fr.  pour  un  bélier  favori  et  le  tiers  des 
agneaux  qui  en  naquirent.  La  location  de  ce  bélier  avait  été  évaluée,  pour  une 
saison,  à  3i,o00  fr. 

Outre  la  race  des  New-Leicester,  la  Grande-Bretagne  possède  encore  celle 
dessouthdown  et  celle  des  cheviots.  Ces  deux  races  exigent  moins  de  soins  que 
la  première,  mais  elles  lui  sont  bien  inférieures.  On  calcule  que  la  durée  or- 
dinaire de  la  vie  du  mouton  est  de  dix  ans,  et  que  les  moutons  de  montagne 
(cheviots)  n'atteignent  leur  point  de  perfection  qu'à  l'âge  de  (piatre  ou  cinq 
ans.  Or,  les  New-Leicester  arrivent,  en  moins  de  deux  années,  à  un  maximum 
utilede  poids. 

.Sous  l'influence  des  perfectionnements  introduits  dans  l'élève  du  bétail  par 
M.  Bakewell  et  ses  émules,  la  production  du  mouton  a  subi  un  accroissement 
rapide. 

Le  nombre  des  moutons,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  a  été 
évalué  : 

Par  M.  Gregory  King,  en  1G9S,  à 12,000,000 

Par  IM.  Arthur  Youuy  ,  en  1771 25,.ï89,7.ïi 

Par  M.  Luccock,  en  1800 26, 118,163 

Par  M.  MacCulloch,  en  183i. 32,000,000 

Mais  le  poids  de  la  viande  et  de  la  laine  a  augmenté  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  considérable,  grâce  au  perfectionnement  des  races. 

La  même  évolution  qui  a  eu  lieu  dans  la  production  des  moutons  s'est  ac- 
complie aussi  dans  celle  des  espèces  bovines.  Ici  encore,  .M.  Bakewell  donna 
l'impulsion  au  |)rogrès  en  i>méliorant  la  race  des  bestiaux  à  cornes  longues, 
mais  c'était  à  une  autre  race  que  la  palme  devait  demeurer.  Les  bœufs  à 
cornes  courtes  ou  sans  cornes  sont  maintenant  sans  rivaux  dans  le  monde. 
Comme  les  mowions  Neiv-Leicester,  ils  ont  les  os  et  les  entrailles  d'un  petit  vo- 
lume.La  fornïede  ces  juiiniaux  est  massive,  et  leurs  jambes  sont  si  courtes  que 
les  femelles  traînent  souvent  à  terre  leurs  mamelles.  In  fermier,  .M.  Arrow- 
smith,  calculait  (ju'im  bœuf  de  cette  race,  arrivé  à  l'âge  d'un  an,  pagne  !)00 
grammes  par  jour  [)endant  toute  la  durée  de  la  seconde  année.  Un  autre, 
M.  W.  Daniel,  estimait  que,  pendant  les  cent  quarante  jours  qui  suivent  la 
première  aiuiée.  Tanimal  gagne  |»ar  jour  k.   \,-2lH)  grammes.   Les  fermier.^ 
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sont  parvenus  à  engraisser  les  bœufs  à  cornes  courtes  en  dix-huit  mois,  deuï 
ans  ou  trois  ans  au  plus. 

Les  plus  beaux  animaux  de  cette  race  viennent  d'un  taureau  nommé  Hub- 
back.  qui  se  vendit  dO,000  fr.  Il  pesait  1723  kil.  à  l'âge  de  dix  ans.  La  généa- 
logie des  taureaux  et  des  vaches  de  bonne  souche  est  dressée  avec  autant  de 
soins  que  celle  des  chevaux  et  des  juments. 

Grâce  à  ces  progrès,  accomplis  en  moins  d'un  siècle,  le  peuple  anglais  est 
aujourd'hui  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  celui  dont  la  nourriture  est  la 
plus  substantielle,  la  meilleure.  Dans  un  ouvrage  sur  le  bœuf,  publié  par  les 
soins  de  la  Société  des  connaissances  utiles,  un  savant  agriculteur,  M.  Jouatt, 
donne  un  aperçu  curieux  de  l'accroissement  de  la  consommation  de  la  viande 
à  Londres.  En  175:2,  Ir  nombre  des  bœufs  vendus  au  marché  de  Smithfield 
était  de  76,210,  le  nombre  des  moutons  de  514,700;  en  1850,  les  chiffres  de 
la  vente  étaient  de  JS9,907  bœufs  et  de  4,287,070  moutons.  Ainsi  le  nombre 
des  animaux  liviés  à  la  consommation  a  plus  que  doublé  en  cent  ans. 

Dans  le  même  intervalle,  à  la  vérité,  la  population  a  triplé.  Est-ce  à  dire 
que  les  habitants  de  Londres  consomment  aujourd'hui  moins  de  viande  qu'ils 
n'en  consommaient  autrefois?  M.  Jouatt  affirme  et  prouve  le  contraire,  en 
constatant  que  le  poids  des  animaux  livrés  à  la  boucherie  n'a  cessé  de  s'aug- 
menter depuis  un  siècle.  En  1710,  le  poids  moyen  de  chaque  bœuf  était  estimé 
à  174  kil.  .seulement;  de  chaque  veau, 22  4/2  kil.;  de  chaque  mouton  ou  agneau, 
en  moyenne  15  kil.  En  I79o,  un  comité  nommé  par  la  Chambre  des  commu- 
nes pour  examiner  la  situation  des  terres  en  friche,  établit  que  les  bétes  à 
cornes  et  les  bêtes  à  laine  avaient  augmenté  d'un  quart  en  grosseur  et  en 
poids  depuis  1752.  M.  Jouatt  évalue  actuellement  à  297  kil.  le  poids  moyen  de 
la  viande  fournie  par  un  bœuf,  à6o  kil.  le  poids  des  veaux,  et  à  41  kil.  le  poids 
des  moutons  et  des  agneaux.  Comparant  ces  rhilfres  à  ceux  de  4  750,  il  trouve 
que  la  quantité  de  viande  consommée  dans  la  ville  de  Londres  s'est  accrue 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de  l'accroissement  de  la  population. 

A  vrai  dire,  pendant  que  la  production  des  substances  animales  prenait  un 
si  vaste  développement,  celle  des  substances  végétales  demeurait  en  dessous 
des  exigences  toujours  croissantes  de  la  consommation.  Jusqu'en  4769,  l'An- 
gleterre exporta  du  blé;  depuis  cette  époque  elle  en  a  importé  des  quan- 
tités de  plus  en  plus  considérables.  La  cause  de  cette  dépression  relative  de 
la  production  végétale  réside  tout  entière  dans  l'évolution  progressive  que 
nous  avons  signalée  tout  à  l'heure.  A  mesure  que  les  fermes  se  sont  agran- 
dies on  en  a  élargi  l'assolement  :  dans  les  petites  fermes  de  50  hectares,  les  fer- 
miers sèment  du  blé  tous  les  quatre  ans;  ils  n'en  sèment  plus  que  tous  les 
six  ans  dans  une  ferme  de  00  hectares  ;  enlin  l'exploitant  d'un  domaine  de  200 
à  400  hectares  se  borne  à  en  semer  tous  les  huit  ou  dix  ans,  afin  de  ne  point 
altérer  les  forces  productives  du  sol. 

iMais  si  la  production  végétale  ne  suivait  pas  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, des  progrès  notables  étaient  néanmoins  réalisés  dans  la  culture  du  blé. 
Au  témoignage  de  M.  Ellmann,  lérmier,  chaque  hectare  produit  en  moyenne, 
dans  la  Grande-Bretagne  : 

Eu  ble li   1/-2  lieclol. 

En  orge :2it  » 

En  avoine 35  » 

Autrefois,  un  hectare  ne  rapportait  que  18  hect.  de  blé. 
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Selon  M.  James  Slott,  négociant  de  Liverpool,  engagé  depuis  quarante  ans 
dans  le  commerce  du  blé,  le  froment  anglais,  qui  jadis  était  inférieur  en  qua- 
litéaublé  des  bords  do  l'Elbe  etde  la  Vistide,  est  maintenant  beaucoup  supé- 
rieur. Enfin,  le  blé  rend,  dans  la  C.rande  nrttagiie,  seize  fois  la  semence,  tan- 
dis qu'en  France,  par  exemple,  il  ne  rend  plus  que  4  pour  1.  On  voit  que  l'agri- 
culture britannique  est  supérieure  à  la  nôtre,  même  dans  les  productions  où 
elle  excelle  le  moins. 

Au  reste,  le  meilleur  témoignage  que  l'on  puisse  donner  du  progrès  de 
la  science  agricole  dans  la  Grande-Bretagne,  c'est  la  réduction  du  nombre  des 
familles  employées  à  l'agriculture,  relativement  au  nombre  de  celles  qui  sont 
occupées  par  les  autres  industries.  Depuis  un  demi-siècle,  la  diminution  a  été 
considérable. 

En  1811,  le  nombre  des  familles  vivant  de  l'agriculture  s'élevait  à.  895,998 
aulic's   professions 1,618,217 

En  1821,  agriculUire 978.6.i6 

antres  professions 1,962,727 

En  1831,  agrioullure 961,131 

— —                              autres  professions 2,453,041 

Le  rapport  du  nombre  des  familles  agricoles  à  celui  des  familles  vivant  des 
autres  professions  était.  <mi  1811,  de  lOOà  18i;  en  1821,  de  100  à  200;  en 
1852,  de  1(Wà2.^rS. 

Sans  doute,  l'Angleterre  importe  aujourd'hui  plus  de  substances  alimentaires 
qu'elle  ne  le  faisait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  ce  qui  signifie  qu'elle  paye, 
à  l'aide  de  son  travail  manufacturier  ou  commercial,  luie  plus  forte  partie 
de  sa  sulNÏslance:  mais  toutes  compensations  faites,  on  trouve  (pfelle  a  réalisé 
.«ous  ce  rapport,  depuis  181J,  une  économie  de  forces  humaines  d'environ 
tin  cinquième.  Ces  forces  économisées  ont  pu  être  appliquées  à  d'autres  pro- 
ductions, soit  matérielles,  soit  immatérielles,  et  les  jouissances  de  la  nation  se 
sont,  par  consé(iuent,  augmentées  sans  qu'elle  ait  été  obligée  de  dépenser  plus 
de  forces,  pitis  de  travail  quelle  ne  le  faisait  en  1811. 

Telle  est,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  Tœuvre  du  pro- 
grès :  tout  progrès  économise  un  effort,  et  par  là  même  rend  possible  une 
nouvelle  jouissance. 

IL 

Dans  la  marche  progressive,  de  lagriciilturc!  britanniijue,  deux  éventualités 
.se  présentaient.  Il  pouvait  arriver  1"  (jiie  les  prix  des  substances  alimentaires 
baissassent  d'iuic  (piantité  proportionnelle  à  la  somme  de  travail  que  le  pro- 
grès agricole  avait  rendu  inutile.  Dans  ce  cas,  le  progrès  aurait  exclusive- 
ment profité  aux  consommateur»,  c'est-à-dire  à  la  nation  entière  ;  2°  que  les 
prix  ne  baissassent  point.  Dans  ce  cas,  les  profits  résultant  do  l'économie  de 
travail  seraient  allés  aux  producteurs  ou  à  une  certaine  classe  d'entre  eux. 

\)o  cesdeux  éventualités,  c'est  la  seccMide  qui  malheureusement  s'est  réalisée. 
Pour  bien  faire  compretidre  In  marche  (pie  les  choses  ont  suivie,  nous  don- 
nons les  prix  de  la  viande  et  du  blé  à  trois  époques  dilTérentes. 

Voici,  d'après  les  registres  de  l'hôpital  de  Greenwick,  quels  ont  été  les  prix 
de  la  viande  : 
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Eli,  1790 0,90  t'r.  \ 

1795 1,05 

1811 1,80 

1812 1,90    , 

1813 2,10    ;^  par  •^''■ 

.1833 1,15 

1834 1,10 

1835 1  » 

Voici  encore,  d'après  la  Gazette  de  Londres,  les  prix  moyens  du  blé 

En  1770 , 17,G0  fr. 

1790 22,75 

1795 31,30 

1811 39,65 

1812 52,70    )  par  hectol. 

1813 45,70 

1833 22,70 

^   1834 19,80 

1835 16,90 

On  voit  que  les  prix,  après  avoir  monté  à  un  taux  exorbitant  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  sont  retombés,  en  dernier  lieu,  au  niveau  où  ils  se  trou- 
vaient à  l'époque  où  commença  le  grand  mouvement  progressif  de  l'agricul- 
ture britannique. 

Cependant  les  prix  devaient  baisser.  Un  des  maîtres  de  la  science,  Ricardo,  a 
établi  dune  manière  irréfutable  qu'à  moins  de  perturbations  extérieures,  les 
prix  sont  toujours  proportionnés  aux  quantités  de  travail  qu'ont  exigé  les  pro- 
duits. Or,  la  quantité  de  travail  nécessité  par  la  production  agricole  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  diminué  d'un  cinquième  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  les 
prix  devaient  baisser  d'une  somme  équivalente.  Si  la  baisse  n'a  pas  eu  lieu, 
c'est  qu'une  cause  extérieure  a  neutralisé  l'action  naturelle  du  progrès. 

Cette  cause  extérieure  n'est  autre  que  la  loi  céréale. 

De  bonne  heure,  les  propriétaires  terriens  reconnurent  que  le  taux  de  rente 
se  proportionnait  au  prix  du  blé.  Pendant  les  guerres  de  la  révolution,  la  sup- 
pression de  toute  concurrence  extérieure,  jointe  à  diverses  autres  causes,  porta 
très-haut  le  prix  des  céréales  et  par  conséquent  le  taux  de  la  rente.  En  1814  ,  les 
voies  se  trouvant  ouvertes  au  commerce  extérieur,  les  propriétaires  se  virent 
sur  le  point  d'être  gravement  atteints  dans  leurs  revenus.  Pour  parer  à  ce  dan- 
ger, ils  obtinrent  que  l'importation  du  blé  serait  défendue.  lors(iue  le  prix  n'at- 
teindrait pas  la  limite  de  80  schel.;  plus  tard  la  loi  céréale  fut  modifiée:  mais,  de 
l'aveu  même  de  lord  Bentinck,  elle  établissait  encore  en  favcMir  du  blé  national 
une  protection  de  27  pour  100,  soit  environ  1/5.  Ainsi,  les  propriétaires  terriens 
ont  réalisé  jusqu'à  présent,  par  le  fait  de  la  loi,  tout  le  bénéfice  du  progrès 
agricole. 

Mais  lorsque  la  législation  sur  les  céréales  aura  complètement  cessé  de  fonc- 
tionner, lorsque  par  conséquent  toute  innuence  perturbatrice  aura  cessé  de 
neutraliser  les  effets  de  la  loi  économique  signalée  plus  haut,  les  prix  baisse- 
ront évidemment  d'un  cinquième,  et  le  bénéfice  des  progrès  réalisés  dans  la 
production  agricole,  après  avoir  été  si  longtemps  accaparé  par  les  propriétaires 
terriens,  ira  enfin  à  la  masse  des  consonunaleurs,  à  la  nation.  Les  baux  étant 
devenus  mobiles  dans  une  partie  de  laCraude-Bretagne,  les  fermiers  n'auront 
point  à  souffrir  du  changement;  l'aristocratie  territoriale  seiiley  perdra. 


DE  I.'AGRICUUURE  EN  ANGLETERRE.  i2i 

Le  montant  de  la  rente  de  la  terre  était  évalué,  en  1836,  à  l,464,o2t),950  tr. 
En  admettant  que  la  baisse  du  prix  des  baux  fût  proportionnelle  à  celle  du  prix 
des  céréales,  la  suppres>ion  de  la  loi  céréale  coûterait  donc  directement  à  ia- 
ristocratie  une  somme  de  292,90o,ôl»0  fr. 

Ce  n'est  là  toutefois  que  le  moindre  résultat  de  la  suppression  de  cette  loi 
spoliatrice.  Lorsque  l'aristocratie  britannique  se  trouvera  définitivement  dé- 
pouillée du  priviléixc  des  com-laics,  elle  sera  obligée  de  renoncer  au  droit  de 
primogénituro  et  aux  substitutions.  Voici  pourquoi. 

'  La  loi  céréale  était,  comme  cbacun  sait,  en  Angleterre,  la  clef  de  voûte  de  l'é- 
difice du  monopole.  Aussitôt  qu'elle  aura  disparu  complètement,  il  est  pro- 
bable que  la  réforme  sera  portée  sur  les  autres  points  du  système  restrictif.  Or, 
si  les  aînés  de  l'aristocratie  vivent  delà  rente  que  leur  procure  la  loi  céréale, 
les  cadets,  à  leur  tour,  trouvent  leur  subsistance  dans  les  autres  branches  de 
l'arbre  di?  la  restriction.  Ceux  que  ne  nourrit  pas  l'Eglise  établie  vivent  aux 
dépens  des  colonies.  Supprimez  le  système  colonial,  et  la  foule  des  cadets  des 
grandes  familles  d'Angleterre  se  trouvera  littéralement  sur  le  pavé. 

Mais  il  n'est  pas  présumahie  que  ces  déshérités  du  privilège  supportent  pa- 
tienuiient  la  situation  nouvelle  que  leur  fera  la  liberté.  S'ils  respectaient  volou  - 
tiers  le  droit  d'aînesse,  lorsque,  en  échange  de  leur  part  d'héritage,  ils  étaient  as- 
surés d'obtenir  une  position  élevée  dans  les  possessions  coloniales  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  est  douteux  (ju'ils  fassent  preuve  de  la  même  abiiégation  lorsque 
cette  compensation  ne  leur  sera  plus  otTerte.  Ils  trouveront  alors,  sans  aucun 
doute,  qu'une  loi  qui  donne  tout  au  premier-né  de  la  famille  et  rien  aux  autres 
enfants,  est  une  loi  ini(jue,  et  ils  porteront,  sans  scrupule,  le  marteau  sur  la  der- 
nière aile  encore  debout  de  l'édifice  féodal.  L'égalité  civile  dérivera  ainsi  de  l'é- 
galité économique. 

Une  question  grave  se  présente  ici.  yuel  sera,  en  Angleterre,  le  résultat  du 
partage  égal  ?  Ce  résultat  sera-t-il  le  même  qu'en  France?  Le  partage  égal 
conduira-t-il  au  morcellement  du  sol?  Et  s'il  en  est  ainsi,  peut-on  dire  que  la 
réforme  accomplie  par  sir  Robert  Peel  soit  une  réforme  utile?  N'aurait-il  pas 
mieux  valu  conserver  la  législation  ancienne,  malgré  ses  inégalités,  puisque 
l'Angleterre  est  mieux  nourrie  sous  l'enqjirede  cette  législation  inégale  que  ne 
l'est  la  France  sous  l'empire  d'une  loi  d'égalité  ? 

Si  le  partage  égal  devait  conduire  au  morcellement  du  sol,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  il  vaudrait  mieux  que  la  (irande-lJretagne  conservât  sa  législa- 
tion de  privilège  (jue  d'adopter  le  régime  de  l'égalité,  guel  a  été,  en  effet,  le 
résultat  du  morcellement  dans  notre  pays?  Deux  chill'res  suffiront  pour  en 
donner  une  idée.jLe  grain  de  blé  qui,  sous  l'ancien  régime,  rendait  10,  ne  rend 
plus  aujourd'hui  que  i,  et  l'habitant  de  Paris  qui,  en  1789,  mangeait  7ikil.  de 
viande,  n'en  consomme  plus(jue  iO  kil.  '.  Notons  bien  que,  dans  le  même  in- 
tervalle, la  nourriturt.'du  {)euple  anglais  n'a  cessé  de  s'améliorer.  Sans  doute 
le  privilège  de  primogéniture  est  chose  inicpie,  détestable,  mais  le  privilège 
qui  nourrit  n'est-il  pas  préférable  à  l'égalité  (|ui  alTame?  L'esclavage  de  la  faim, 
du  mal-être,  nest-il  pas  le  pire  des  esclavages  ?  Réduisons  la  (|uestion  à  ses 
tt-rmes  les  plus  simples  et  posons-la  ainsi  : 

*  OUe  comparaison  défavorable  de  la  consommation  de  la  viande  à  Paris  en  1780  et 
de  nos  jours  est  souvent  reproduite  :  nous  croyons  qm;  les  bases  n'en  sont  |>as  d'une  par- 
faite exactitude  ;  et,  (l'un  autre  côté,  elle  jKMit  donner  lieu  ii  des  oltservalions  de  diverses 
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Est-il  préférable  d'avoir  une  agriculture  florissante,  moyennant  une  subven- 
tion payée  à  une  classe  privilégiée,  que  d'avoir  une  agriculture  pauvre,  sans 
payer  de  subvention  ? 

Si  l'on  compare  la  subsistance  de  la  masse  du  peuple  en  Angleterre  à 
celle  de  la  même  classe  en  France,  la  réponse  à  cette  question  ne  demeurera 
pas  un  instant  douteuse.  Le  privilège  aura  incontestablement  gain  de  cause. 

Mais  les  Anglais  ont  trop  d'intelligence  pour  se  ruiner  eux-mêmes  de  gaieté  de 
cœur,  ils  ont  trop  d'intelligence  pour  substituer  à  la  grande  culture  la  culture 
morcelée.  Comment  donc  s'y  prendront-ils  pour  concilier  ces  deux  choses  en 
apparence  inconciliables,  le  partage  égal  des  biens,  et  l'exploitation  large  et 
stable  du  sol?  En  dehors  du  privilège,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  résoudre  un 
semblable  problême.  Ce  moyen,  on  l'a  deviné  déjà,  c'est  l'association,  non  pas 
telle  que  l'ont  conçue  les  socialistes,  mais  telle  qu'elle  se  pratique  journelle- 
ment dans  l'industrie,  l'association  des  petits  capitaux  pour  une  grande  œuvre  de 
production.  Pourquoi  n'associerait-on  pas  les  capitaux-terres,  comme  on  associe 
lescapitaux-mijies,  les  capitaux-manufactures,  etc.?  Pourquoi  les  exploitations 
agricoles  ne  seraient-elles  pas  mises  en  valeur  par  des  sociétés  anonymes, 
d'une  durée  illimitée,  comme  les  hauts-fourneaux,  les  fdatures  de  coton,  de 
lin  ?  Quel  obstacle  rationnel  s'y  oppose  ?  Et  quels  avantages  ne  trouverait  point 
l'agriculture  dans  un  tel  mode  d'exploitation?  A  la  routine  inliérenteà  la  pe- 
tite culture  succéderaient  les  procédés  perfectionnés  delà  grande  culture,  et 
l'instabilité  qui  dérive  de  la  possession  viagère,  et  plus  encore  de  la  location 
temporaire,  ferait  place  à  la  stabilité  résultant  de  la  possession  perpétuelle. 
Tout  nous  prouve  que  telle  est  la  voie  où  doit  irrésistiblement  s'engager  l'a- 
griculture, tout  nous  prouve  qu'ainsi  se  concilieront  les  exigences  opposées 
du  progrès  agricole  réclamant  la  grande  culture,  et  de  l'égalité  civile  réclamant 
le  partage  équitable  des  biens. 

Si  à  l'époque  où  la  suppression  des  lois  céréales  aura  produit  tous  les  résul- 
tats qui  sont  en  elle,  les  propriétaires  terriens  mettent  le  sol  en  actions  au  lieu 
de  le  morceler,  la  révolution  sociale  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvera  accom- 
plie sans  perte  pour  le  pays  et  sans  secousse  pour  le  monde.  Le  règne  de  l'é- 
galité aura  été  substitué  pacifiquement  au  règne  de  l'inégalité.  Plût  à  Dieu  qu'il 
en  eût  été  de  mémo  en  France  !  G.  DE  MOLINAKl. 


natures.   La  consomma  lion  en  1789  est  une  simple  évaluation  qui  était  peut-être  exa- 
gérée ;  quant  à  la  consommation  en  1845,  elle  a  porté  sur  les  quantités  suivantes  : 

Viande  fie  boucherie 49,212,206  kilogr. 

Viande  de  i>orc 13,  I78,8ii 

Consommation  totale 62,391, 0.iO  kilogr. 

Soit  environ  65  kilogrammes  par  individu.  Il  faut  remarquer  aus-^i  (pie  l'alimentation 
est  devenue  beaucoui)  ()lus  varice  depuis  soixante  ans.  Euliu  les  elenienis  dont  se  com- 
pose l'ensemble  de  la  population  parisienne  oui  bien  change;  les  ouvriers  sont  propor- 
liounollemeui  plus  nombreux,  et  cela  inilue  sur  les  moyennes  dans  chaque  genre  de 
con^omiuaiiou.  Voir  ce  qui  a  été  rcpondu  a  M.  Dupout-Whiie,  tome  XV,  page  45,  uu- 
mero  d'août.  {Note  du  rédacteur  en  chef.) 


MISERE  ET  CHARITE.  127 


bV«^%^%«.%« 


iMISERE   ET  CHARITÉ. 


Lettres  a  une  dame  slr  la  charité,  revue  des  œuvres  et  établissements  quel- 
conques destinés  au  soulagement  des  classes  pauvres,  par  M.  P.  A.  Dufau, 
directeur  de  l'Institut  royal  des  Jeunes-Aveugles  ;  brocb.  in-S*^  de  KiO  pages. 
Chez  Guillaumin,  libraire,  à  Paris. 

Essai  statistujie  sir  les  établissements  de  ku^neaisance,  par  le  baron  Ad.  de 
\VATTEvn.i.E,  inspecteur  général  de  première  classe  des  établissements  de 
bienfaisance;  brocb.  in-8".  Prix,  5  fr.,  au  profit  des  pauvres;  chez  Héois,  li- 
braire, à  Paris. 

A  aucune  époque  Tétatdes  classes  malheureuses  et  souHrantos  n'a  été  étu- 
dié avec  plus  de  soin  qu'aujourd'hui;  de  vastes  enquêtes  ont  été  faites  en  An- 
gleterre et  même  en  France  ;  (illes  ont  fourni  les  matériaux  de  nombreux  ou- 
vrages où  sont  analysés  les  résultats  et  les  causes  de  la  misère.  Le  but 
pratique  de  tant  de  travaux  est,  en  remontant  à  la  source  du  mal.  de  lui 
cbercber  des  remèdes.  Mais,  après  avoir  énoncé  que  la  pruspérilé  des  sociétés 
humaines  dépend  essentiellement  de  leur  développement  moral,  et  de  la  plus 
grande  liberté  possible  laissée  au  travail,  programme  qui.  soit  dit  en  passant, 
embrasse  tous  les  problèmes  des  sciences  morales  et  politiques,  on  arrive  à 
recomiaître,  dans  la  nature  même  des  choses,  qu'il  reste  toujours  et  partout 
un  certain  nombr.' d'êtres  soullrants  obligés  de  réclamer  aide  et  secours.  Quel- 
que degré  de  perfections  que  les  sociétés  puissent  atteindre,  la  charité  y  con- 
servera sa  place  et  ses  droits.  Mais  quelle  sera  cette  place?  quels  seront  ces 
droits?  Voilà  ce  qu'il  est  difficile  de  bien  comprendre  et  surtout  de  bien  dé- 
finir. 

Un  bon  traité  de  la  charité  manque  et  se  fera  sans  doute  longtemps  atten- 
dre, par  la  difficulté  insurmontable  que  présente  la  conciliation  à  faire  de  deux 
principes  dont  l'un  est  en  réalité  exclusif  de  l'autre.  D'un  côté,  plus  l'intelli- 
gence humaine  se  développe,  plus  le  bien-être  augmente  pour  la  majeure 
partie  des  hommes,  plus  devient  pénible  le  s|)('ctacle  de  la  souflrance  de  (]iiel- 
ques  autres,  et  plus  devient  ardent  aussi  le  désir  de  les  secourir.  Le  principes 
delà  fraternité  universelle,  base  de  la  religion  du  Christ,  se  présente  comme 
devant  amener  la  félicité  de  tous  et  vient  consoler  l'imagination.  .Mais  cepen- 
dant, si  celui  qui  possède  partageait  toujours  avec  celui  (|ui  n'a  pas,  si  surtout 
le  développement  général  des  idées  transformait  en  une  obligation  ré«'lle  ce 
qui  n'était  d'abord  que  le  résultiit  d'un  mouvement  spcintanè  et  purement  fa- 
cultatif, si  celui  (]ui  soulTre  trouvait  ilans  les  institutions  un  droit  positif  à 
entrer  ainsi  en  partage  des  biens  (ju'il  n'a  pas  produits  par  son  travail  ou  qu'il 
ne  tient  pas  par  transmission  du  producteur,  on  arriverait  par  une  pente  rapide 
vers  le  communisme  universel.  Que  deviendrait  alors  cet  autre  principe  plus 
impérieux,  plus  positif  encore,  qui  veut  que  rimuianité  vivtî  par  le  travail, 
et  duquel  résulte  le  droit  de  pro|triété  de  cbacim  sur  le  fruit  de  ses  œuvres, 
droit  devant  dominer  tous  les  autres,  sous  peine  d(î  voir  les  sociétés  décroître 
et  s'éteindre  P 
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La  charité  estime  vertu,  vertu  surtout  clirétieiine,  par  cela  qu'elle  est  l'ac- 
ceptation  d'un  sacrifice  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  donne,  sans  créer  un 
droit  de  la  part  de  celui  qui  demande.  Le  droit,  au  contraire,  réside  chez  celui 
qui  possède,  et  consiste  pour  lui  à  pouvoir  refuser  l'aumône.  La  conséquence 
immédiate  de  Texercice  libre  de  la  volonté  dans  ce  cas,  est  que  la  charité  est 
essentiellement  ime  vertu  individuelle  et  privée  ;  celui  qui  donne,  ne  paye  pas 
un  impôt,  il  fait  de  son  plein  gré,  pour  la  satisfaction  d'un  des  plus  nobles 
besoins  de  l'àme,  une  dépense  librement  consentie.  Nous  ne  saurions  trop  in- 
sister sur  cette  définition  de  la  charité,  parce  qu'elle  nous  parait  fondamen- 
tale; et,  faute  de  pouvoir  la  rendre  suffisamment  nette,  peut-être,  nous  nous 
réservons  d'y  revenir  fréquemment  dans  ce  recueil,  afin  de  montrer  à  quelles 
erreurs  on  se  trouve  entraîné  lorsqu'on  s'en  écarte  ;  surtout  lorsque,  par  un 
zèle  exagéré,  on  croit  pouvoir  donner  pour  mission  aux  gouvernants,  collec- 
teurs des  contributions  publiques,  de  fournir  des  secours  qui  remédient  à  tous 
les  maux.  Il  peut  y  avoir  une  misère  légalement  constatée,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  misàre  légale;  de  même,  les  autorités  publiques  peuvent  être  char- 
gées d'intervenir,  comme  agents  de  la  centralisation  des  ressources  indivi- 
duelles, mais  on  ne  saurait  établir  qu'il  y  ait  véritablement  une  charité  lé- 
gale, sans  porter  atteinte  aux  principes  fondamentaux  qui  font  vivre  et  pro- 
spérer les  sociétés ,  à  savoir,  la  responsabilité  individuelle  et  le  droit  exclusif 
de  propriété  sur  les  fruits  du  travail. 

L'intervention  des  autorités  publiques  dans  la  distribution  des  secours  doit 
être  essentiellement  considérée  comme  moyen  de  seconder  la  charité  privée  ; 
c'est  là  un  des  moiies  que  l'association  emploie  pour  rendre  le  bien  plus  gé- 
néral et  plus  efficace.  Ainsi,  la  charité,  exercée  d'abord  individuellement, 
s'exerce  ensuite  par  la  famille,  puis  par  des  associations  de  bienfaisance,  et, 
afin  d'arriver  à  des  résultats  plus  réguliers  encore,  elle  emprunte  ensuite 
l'action  de  la  commune,  du  département,  et  enfin  de  l'État.  Mais  plus  l'action 
s'étend  et  se  généralise,  et  plus  les  erreurs  entraîneraient  à  des  conséquences 
graves  ;  plus,  dès  lors,  la  charité  a  besoin  d'être  exercée  avec  réserve  et  en 
l'appuyant  sur  la  raison  ;  il  faut  éviter  surtout  de  rendre  plus  graves  les  maux 
qu'on  prétend  soulager. 

Ce  caractère  particulier  de  la  vertu  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  de 
consister  essentiellement  dans  une  abnégation  généreuse  des  biens  qu'on  pos- 
sède, en  conservant  à  la  raison  le  droit  de  diriger  les  conséquences  du  sacri- 
fice, justifie  l'idée  conçue  par  M.  Dufau,  d'adresser  à  une  dame  ses  lettres  sur 
la  charité.  Les  femmes,  plus  que  les  hommes,  savent  compatir  aux  douleurs 
d'une  pauvre  famille,  et  savent,  par  la  manière  de  donner,  consoler  et  encou- 
rager le  malheur,  en  relevant  son  courage  ;  mais  leur  bienfaisance  sera  plus 
efficace  encore  en  devenant  prudente  et  éclairée  ;  nous  aurions  donc  préféré  que 
l'auteur  ne  commençât  pas  par  mettr(^  en  opposition  auprès  de  sa  correspon- 
dante ce  qu'il  appelle  les  deux  charités,  celle  du  cœur  et  celle  de  la  raison  , 
la  charité  évangélique  et  la  charité  légale.  Pourquoi  donc  le  cœur  et  la  rai- 
son ne  seraient-ils  pas  d  accord  lorsque  la  charité  est  individuelle,  aussi  bien 
que  lorsqu'elle  est  exercée  collectivement  par  des  associations  de  bienfaisance 
ou  par  la  commune  ?  Sans  doute,  dans  le  premier  cas,  les  erreurs  ont  moins  de 
conséquence,  et  il  est  plus  oicusable  d(î  céder  à  un  généreux  entraînement  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  un  peu  de  raison  ne  gâte  rien. 

Dans  une  série  qui  se  compose  de  huit  lettres,  M.  Dufau  traite  successive- 
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ment  des  diverses  institutions  do  bienfaisance  en"  France  et  surtout  à  Paris; 
ses  connaissances  spéciales,  la  bienveillance  générale  dont  il  fait  preuve, 
donnent  (lu  cbarme  à  ses  récits.  11  s'occupe  des  moyens  employés  pour  re- 
médier au  malheur  et  au  dénùment  suivant  l'âge  auquel  l'individu  en  est 
atteint,  et  commence  par  tracer  l'origine  des  hospices  d'enfants  trouvés;  il 
s'occupe  ensuite  des  dangers  dont  la  jeunesse  est  entourée,  parle  successive- 
ment des  crèches,  des  salles  d'asile,  des  établissements  d'instruction  primaire, 
du  contrat  d'apprentissage  ;  mais,  sur  tous  ces  sujets,  il  se  borne  à  de  simples 
indications;  et  si  quelques  points  des  doctrines  qu'il  met  en  avant  paraissent 
susceptibles  de  réfutation,  ses  idées  ne  sont  cependant  pas  suffisamment  dé- 
veloppées pour  appeler  une  discussion  complète;  on  voit  qu'il  a  bâte  d'arri- 
ver au  tableau  des  établissements  destinés  à  secourir  les  malades.  Pour  cette 
branche  de  la  bienfaisance  publique,  il  prend  également  l'homme  au  ber- 
ceau, et  le  suit  jusque  dans  les  hospices  ouverts  à  la  vieillesse.  On  lira  avec 
beaucoup  d'intérêt  ce  qu'il  dit  des  établissements  destinés  aux  sourds-muels  et 
surfout  aux  aveugles  ;  sa  qualité  de  directeur  de  l'Institut  royal  des  aveugles 
de  Paris  donne  à  sa  parole  une  grande  portée;  on  aime  à  le  suivre  lorsqu'il 
appelle  particulièrement  l'intérêt  sur  les  ateliers  ouverts  aux  aveugles  tra- 
vailleurs. 

Après  avoir  ainsi  constaté  le  mérite  incontestable  des  Lettres  sur  la  Charité, 
nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  reprocher  à  l'auteur  d'avoir 
jusqu'à  lui  certain  point  manqué  de  philosophie,  et  en  outre,  de  n'avoir  pas 
indiqué  d'une  manière  assez  précise  la  nature  des  diirérenfes  institutions  de 
bienfaisance,  l'origine  de  leurs  ressources,  et  les  attributions  des  autorités 
auxquelles  il  appartient  de  les  diriger,  de  les  surveiller,  de  gérer  leurs 
linances. 

I/instruffion  primaire  n'est  pas,  à  propron;ent  parler  et  dans  son  ensemble, 
une  onuvre  de  bienfaisance;  quelques  développements  de  plus  eussent  été  né- 
cessaires à  cet  égard,  et  l'on  trouve  dans  la  lettre  qui  lui  est  consacrée  un 
exemple  de  la  tendance  trop  prononcée  de  l'autfMirà  une  louange  exagérée 
pour  tous  ceux  qui  concourent  à  des  (ouvres  utiles.  Après  avoir  constaté 
les  progrès  des  écoles  en  France,  il  fait  un  éloge  mérité,  à  plusieurs  égards, 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne;  il  dit  ([u'ils  n'ont  pas  voulu  rester  en  ar- 
rière des  progrès,  et  que  leurs  écoles  peuvent,  en  beaucoup  de  cas,  rivaliser 
avec  les  meilleures  écoles  dirigées  par  des  laïques.  Nous  ne  contestons  |>as  le 
fait,  mais  il  eût  éfé  juste  d'en  faire  reint^der  en  grande  partie  la  cause  à  la  loi  de 
isr).j(pii  a  astreint  les  frères  à  se  présenter  aux  mêmes  examens  (pie  les  laï(iiie>, 
avant  de  leur  délivrer  le  brevet  de  capacité  nèces.saire  p(jur  devenir  institu- 
teurs. Si  la  môme  obligation  était  imposée  aux  sœurs  faisant  partie  des  con- 
grégations vouées  à  l'enseignement  des  jeunes  filles,  leurs  écoles  y  gagneraient 
également,  et  c'est  là  une  amélioration  (pie  ne  doivent  cesser  de  réclamer  les 
amis  éclairés  de  l'enfance.  La  boiuie  tenue  des  écoles  dépend  aussi  beaucoup 
de  la  vigilance  des  comités  pré|)osés  à  leur  surveillance  et  de  celle  des  au- 
torités communales. 

Ai)rès  avoir  parlé  des  ûpHcrrA  (pii  ont  |)our<dijet  de  surveiller  la  jeunesse, 
des  colonies  de  .Mettray  et  de  IVlit-lîourg,  par  exemple,  qui  sont,  en  ellel,  di- 
rigées |)ar  des  a.>socialions  de  bienfaisance,  il  n'aurait  pas  fallu  désigner 
comme  le  résultat  d'une  uMivre  du  même  genre  les  soins  donnés  aux  jeu- 
nes délinquants  dans  la  maison  cellulaire  de  la  nie  de  la  Itoipielfe.  |,cs  mai- 
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sons  d'éducation  correctioiinelle  sont  rangées  par  la  loi  au  nombre  des  prisons 
centrales,  et  sont  administrées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

En  parlant  des  causes  de  la  misère,  M.  Dufau  signale  les  graves  inconvé- 
nients des  droits  exagérés  qui  renchérissent  les  denrées  les  plus  nécessaires 
à  la  vie;  il  terminepar  un  jugement,  suivant  nous  erroné,  sur  la  nature  des 
dépenses  municipales,  et  il  serait  fâcheux  que  cette  opinion  restât  sans  réfu- 
tation. «  Vous  rendez  témoignage,  madame,  dit-il,  au  soin  avec  lequel  j'évite 
les  déclamations  ;  mais,  en  vérité,  est-il  possible  de  ne  pas  reconnaître  qu'un 
tel  système  blesse  le  bon  sens  et  l'équité  ?  Vous  en  serez  plus  frappée  encore 
si  vous  considérez  que  les  dépenses  que  soldent  particulièrement  ces  taxes 
prélevées  aux  portes  des  cités,  et  comprises  sous  la  dénomination  d'octroi, 
sont  surtout  faites  en  vue  des  jouissances  des  classes  aisées,  ou,  tout  au  moins, 
ne  tournent  que  pour  une  faible  part  à  l'avantage  des  pauvres.  » 

Les  barrières,  les  entraves  à  la  circulation,  les  taxes  sur  les  denrées  alimen- 
taires sont  de  bien  mauvaises  bases  sans  doute  données  aux  revenus  muni- 
cipaux, mais  "il  ne  faut  pas  dire  que  le  produit  en  est  essentiellement  dé- 
pensé au  profit  des  classes  aisées.  Sur  52  millions  perçus  par  l'octroi  de  Paris, 
5  millions  sont  donnés  en  subvention  aux  hôpitaux  et  hospices  civils,  2  mil- 
lions et  demi  sont  remis  au  Trésor  royal  pour  dégrever  de  tuute  taxe  person- 
nelle et  mobilière  les  contribuables  dont  les  loyers  sont  au-dessous  de  200  fr. 
et  pour  alléger  considérablement  la  charge  de  ceux  dont  les  loyers  n'attei- 
'^nent  pas  800  fr.  Ces  premiers  prélèvements  sont  ainsi  faits  dans  l'intérêt 
exclusif  des  classes  peu  aisées.  Quant  aux  emprunts  dont  il  faut  servir  les 
arrérages,  ils  ont  été  contractés  dans  les  moments  difficiles  pour  donner  du 
pain  aux  pauvres,  pour  créer  des  ateliers  de  charité,  pour  ouvrir  des  hôpi- 
taux aux  malades  du  choléra.  Enfin,  les  travaux  d'assainissement,  l'élargisse- 
ment de  la  voie  publique,  le  nettoyage,  la  construction  des  égouts,  la  distri- 
bution de  l'eau,  avec  droit  de  la  prendre  gratuitement  aux  bornes-fontaines, 
profitent  surtout  aux  classes  malheureuses,  qui  n'ont  pas,  comme  les  gens 
riches,  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  aller  fréquemment  au  dehors 
respirer  un  air  plus  salubre. 

Enfin  et  pour  en  finir  de  nos  critiques,  nous  aurions  voulu  quelque  chose 
de  plus  précis  sur  l'institution  des  monts-de-piété.  Comme  d'ailleurs,  même 
en  s'adressantà  une  dame,  il  est  bon  de  ne  lui  donner  autant  que  possible  que 
des  idées  justes,  il  n'aurait  pas  fallu  dire  que  les  quarante-six  monts-de-piété 
de  France  possèdent  un  capital  de  3(1  millions  et  demi,  car  on  peut  bien  dis- 
poser momentanément  de  ce  qu'on  emprunte,  mais  on  ne  le  possède  réelle- 
ment pas.  C'est  là  le  cas  pour  les  monts-de-piété  :  celui  de  Paris,  par  exemple, 
n'ayant  aucune  dotation,  ne  peut  prêter  23  millions  par  an  que  sur  les  capi- 
tauxqu'il  emprunte  et  en  faisant  payer  les  intérêts  et  tous  les  frais  d'administra- 
tion aux  malheureux  qui  s'adressent  à  lui.  Ces  établissements  sont  essentiel- 
lement des  moyens  de  police  pour  le  prêt  sur  gage  ;  ils  méritent  bien  rarement 
le  titre  qu'on  leur  doiuie  d'établissements  de  bienfaisance.  L'erreur  commise  à 
cet  égard  par  M.  Dufau  se  retrouve  dans  la  brochure  de  ]\L  le  baron  de  Wat- 
teville  dont  nous  dirons  quelques  mots  en  terminant. 

Mais  avant  de  quitter  les  Lettres  sur  lu  churitc,  nous  devons  signaler  avec 
éloge  les  bonnes  raisuns  quelles  contiennent  en  faveur  tlu  développement  du 
travail,  par  les  garanties  données  à  la  propriété,  et  à  la  liberté  des  échanges 
qui  en  est  le  complément. 
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M.  de  Watteville  donne,  sous  le  titre  modeste  d'essai,  les  premiers  résultats 
de  ses  recherches  statistiques  sur  les  établissements  de  bienfaisance,  et  l'on 
trouve  déjà  rassemblés  dans  un  petit  nombre  de  pages  un  nombre  considé- 
rable de  renseignements  pleins  d'intérêt.  H  s'agit  uniquement  dans  ces  tableaux 
d'établissements  publics,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  administrés  par  le  gou- 
vernement ou  par  les  autorités  locales  des  départements  et  des  communes. 
Peut-être  eùt-il  été  bon  de  suivre  dans  les  relevés  statistiques  l'ordre  hiérar- 
chique administraiit',  alin  de  laire  connaître  successivement  à  quelles  sources 
sont  puisés  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses. 

Les  tableaux  des  divers  établissements  répartis  sur  le  sol  de  la  France  pré- 
sentent les  éléments  du  résumé  récapitulatit  suivant  : 

1,338  hôpitaux  ou  hospices,  dépensant  annuellement 53,632,992  fr.  77  c. 

1  liospice  pour  les  aveujjles  à  Paris 331,492 

7,599  bureaux  de  bieutaisance 13,557,836 

40  nionls-de-pifle  qui  prôlent &2,220,68i 

39  inslilulions  de  souids-uiuels.  Les  budgets  des  iustilulions 
royales  de  Paris  ei  Bordeaux  sont  seuls  connus;  ils  for- 
ment ensemble  la  somme  de 255,503 

1  inslilutiuu  pour  les  aveugles 156,K99 

144-  dépôts  d'eiifanls  trouvés,  dépensant  6,717,829  fr.,  compris 
dans  les  dépenses  des  hospices. 

75  asiles  dalanes,  recevant 4,826,1.58  fr.  75  c. 

1  maison  royale  d'aliénés  à  Charenlon 459,837 

9.244  éubiissemenis  divers 115,441,202  fr.  52  c. 

D'une  part,  les  prêts  faits  par  les  monts-de-piété  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  des  déjienses  ;  d'un  autre  côté,  on  voit  que  la  plus  grande  partie  de  la 
dépense  occasionnée  par  les  sourds-muets  n'est  pas  comprise  dans  ce  relevé. 
L'auteur  s'occupe,  dit-il,  de  compléter  les  renseignements  qu'il  a  déjà  re- 
cueillis, et  il  se  propose  de  publier  plus  tard  un  travail  complet  sur  la  matière. 

En  attendant,  les  premières  doiuiées  ainsi  présentées  seront  consultées  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  s'occupent  du  problème  de  la  misère  aussi  bien  que 
par  le>  hommes  préoccupés  des  question»  administratives.  I-^n  général,  l'auteur 
se  borne  à  énoncer  les  laits  et  à  reproduire  les  chiflres,  il  est  sobre  d'observa- 
tions qui  lui  soient  personnelles; sa  retenue  à  cet  égard  est  même  poussée 
trop  loin,  car  il  est  peu  de  faits  dont  les  causes  ou  les  elTets  ne  soient  com- 
plexes, et  il  est  en  général  impossible  de  les  préciser  d'une  manière  satisfai- 
sante en  trop  peu  de  mots. 

Ainsi,  à  l'occasion  des  aliénés,  il  dit  slniplemenl  :  t  Sur  Iii,"28(;  aliénés  indi- 
gents, le  déparlenieiit  de  la  Seine  en  compte  ;i  sa  charge  :2, .')."»(>.  plus  du  cin- 
quième! Un  pareil  cliitVre  démontre  évidemment  rinlluence  fatale  du  séjour 
des  grandes  villes.  » 

lu  coinnieiitaire  ainsi  conçu  en  dit  Irnp  on  liup  peu  siii-  un  sujet  de  celle 
gravité,  il  lu-  lait  pa>  connaîtri.'  les  lésuUats  s|>éciau\  de  1  ap|)li(atiun  de  la 
loi  de  ISTiS.  Lhaque  .inné»',  .sans  (pie  rien  in(ii(|ue  un  (le\eloppeiiiehl  vérila- 
hleinent  plus  grand  (ie  l'alienaiion  mentale,  1.;  nombre  des  aliénés  mis  a  la 
charge  du  déparleinenl  de  la  Seine  augmente  d'iuie  manière  dispro;  (irliunnée 
avec  les  ressources  qui  peuv«;nt  y  être  all'eclées.  Ainsi,  les  idiots  sont  mainte- 
nant assimilés  aux  fous;  des  enfants  de  cette  catégorie,  qu'on  ne  \o)ait  ja- 
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mais  autrefois  dans  les  asiles  d'aliénés,  y  sont  envoyés  en  grand  nombre;  ony 
pousse  les  vieillards  dont  les  facultés  sont  affaiblies,  mais  qui  n'avaient  jamais 
été  considérés  comme  aliénés.  Et,  une  circonstance  très-grave  pour  les  fi- 
nances du  département  de  la  Seine,  c'est  que  depuis  les  facilités  nouvelles 
données  aux  communications,  les  enfants  trouvés  et  les  idiots  y  sont  envoyés 
de  plus  en  plus  de  tous  les  points  de  la  France  et  surtout  des  départements 
les  plus  rapprochés.  Que  les  statisticiens  continuent  donc  à  recueillir  et  à 
publier  le  plus  de  faits  possible,  mais  qu'ils  ne  se  hâtent  pas  trop  d'en 
tirer  des  conclusions.  H.  S. 


DES    PRÉTEÎSDUES    ERREURS 

DANS   LESQUELLES, 

AU  JUGEMENT  DES  ^MODERNES  ÉCONOMISTES, 

SERAIENT    TOMBÉS 

LES  ANCIENS   ÉCONOMISTES, 

BELATIVF.Mi::?iT   AV   PRINCIPE    DE   LA   RICHESSE   NATIONALE, 

PAR  M.  DUTENS , 

Membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  el  politiques  de  l'Instilul ',  etc. 


La  thèse  que  développe  succinctement  M.  Dutens ,  dans  ce  IMémoirs ,  est  celle 
soutenue  par  Quesnay,  Turgot  et  toute  l'école  des  physiocrates,  que  l'industrie  ne 
donne  pas  de  produit  net,  et  (jue  cet  avantage  est  l'attribut  exclusif  du  travail 
agricole. 

Pour  bien  comprendre  celte  question,  sur  laquelle  dure  encore  une  polémique 
engagée  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  il  faut  remonter  à  l'origine  du  débat, 
ou  se  replacer  au  milieu  des  préjugés  qui  l'ont  fait  naiire. 

11  est  incontestable  que  les  objets  fabriqués  ont  généralement  plus  de  valeur  que 
les  matières  brûles  ;  et  même  que,  si,  dans  certains  cas.  Ton  rapproche  le  prix 
d'une  quantité  donnée  de  ces  matières,  de  la  valeur  des  ouvrages  dont  elles  forment 
la  base,  on  arrive  à  un  résultat  différentiel,  dont  la  proportion  est  immense.  Sous  ce 
dernier  rapport,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple  plus  happant  que  celui  cité  par 
Algurotti,  dans  ses  Opuscules,  et  rappelé  |»ar  J.-]>.  Say,  dan.s  son  Traite  (Vcvuuomie 
'politique.  Une  livre  de  fer  brut  coûte  environ  5  sous  à  la  fabrique.  On  en  fait  de 
l'acier  et,  avec  cet  acier,  le  petit  ressort  qui  meut  le  balancier  d'une  montre.  Chacun 
de  ces  ressorts  ne  pèse  qu'un  dixième  de  grain,  et,  quand  il  est  parfait,  il  peut  se 
\endre  juscju'à  t8  francs.  Or,  avec  une  livre  de  fer,  on  peut  fabriquer,  en  accordant 
quelque  chose  pour  le  déchet,  quatre-vingt  mille  de  ces  ressorts,  el  porter  par  con- 
séquent une  matière  qui  vaut  3  sons  à  une  valeur  de  1  nuliion  110,000  francs. 

En  observant  ces  faits  el  d'autres  analogues,  nos  pères  en  tirèrent  la  conséquence 
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que  la  puissance  de  créer  la  richesse  se  rencontrait,  à  un  liien  plus  haut  degré,  dans 
l'industrie  que  dans  le  travail  agricole.  On  peut  dire  que  cette  erreur,  dont  les  traces 
ne  sont  pas  encore  bien  effacées  de  nos  jours,  et  qui  se  traduisait  dans  la  pratique  par 
des  lois  oppressives  de  l'agricullure,  qu'on  croyait  favorables  à  l'industrie,  prenait 
sa  source  dans  le  vague  des  notions  qu'on  s'était  formées  sur  la  richesse,  l'utilité,  la 
valeur  et  le  travail.  Lllc  venait,  surtout,  de  ce  (pie  l'un  confondait  ensemble  deux  valeurs 
tout  à  fait  distinctes,  la  valeur  d'utilité  et  la  valeur  d'échange  ;  de  ce  qu'on  mesurait 
la  seconde  par  la  première,  et  de  ce  qu'on  ne  doutait  pas  que,  dans  la  fabrication  des 
ressorts  de  montre,  par  exemple,  il  n'y  eût  un  accroissement  de  valeur  échangeable, 
proportionnel  à  la  différence  d'utilité  (jui  se  trouve  entre  une  livre  de  fer  brut  et 
80,000  de  ces  ressorts.  Mais  ce  (jui  démontre  sans  répli(]ue  la  fausseté  de  cette 
opinion,  c'est  que,  dans  une  foule  de  cas,  nous  voyons  baisser  la  valeur  échangeable 
des  choses,  quoique  leur  valeur  d'utilité  s'accroisse  ou  reste  la  même  ;  c'est  que  la 
valeur  échangeable  des  i)roduils  manufacturés,  la  seule  dont  l'économie  politique  ail 
à  tenir  compte,  ne  résulte  pas  de  l'utilité  intrinsèque  de  ces  ])roduils,  (nais  bien  de 
la  valeur  dessubsistancesetdes  matières  premières  consommées  pour  et  pendantleur 
fabrication. 

Quand  on  fait  abstraction  des  systèmes  consignés  dans  les  livres,  et  qu'on  se  borne 
à  étudier  la  nature  des  choses,  il  est  facile  d'apercevoir  que  le  concept  de  richesse 
embrasse  inséparablement  deux  idées  distinctes,  la  matérialité  et  rutilité,  et  une 
troisième  que  la  seconde  implique,  la  valeur.  Dire  qno  la  matérialité  est  un  attribut 
essentiel  de  la  richesse,  c'est  affirmer  tout  simplement,  en  effet,  cette  vérité  de  sens 
intime,  que  l'homme  ne  saurait  satisfaire  aucun  de  ses  besoins,  qu'à  l'aide,  ou  par 
l'occupation  de  la  matière. Telle  est  l'union  mystérieuse  de  l'âme  et  du  corps,  tel  est 
l'étroit  enchainement  de  luii  et  de  l'autre,  au  milieu  dans  lequel  la  Providence  nous  a 
placés,  (|ue  la  matière  ne  joue  jias  un  rôle  moins  indispensable  dans  la  satisfaction  de 
nos  besoins  intellectuels  et  moraux,  que  dans  ceux  (|ui  relèvent  exclusivement  de 
notre  nature  physique.  Elle  est  tout  à  la  fois  principe  de  conservation,  instrument 
de  travail,  moyen  d'instruction  et  moyen  de  jouissance  ;  et  la  pensée,  qui  ne  se 
distingue  elle-même  qu'à  son  contact,  est  contrainte  de  le  subir  d'une  manière 
incessante. 

Là  où  ne  se  rencontre  point  la  matérialité,  il  peut  y  avoir  utilité,  et  par  consé- 
quent valeur;  mais  il  n'y  a  pas  richesse,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  la  richesse 
d'être  une  valeur  visible  et  palpable,  ou  corporelle. 

l/utilité  revêt  dans  les  choses  un  double  caractère.  Elle  est  complète,  (juand 
celles-ci  sont  propres  à  un  usage  ou  à  ime  consommation  instantanés  ;  incomplète 
dans  le  cas  contraire.  Ainsi,  toutes  les  matières  |)remières,  et  le  mot  même  l'indique, 
ne  sont  |»ourvues  que  de  la  première  de  ces  deux  espèces  d'utilité  ;  et  l'on  peut  en 
dire  autant  de  tous  les  produits  fabriqués  qui  ne  sont  pas  des  ouvrages  parfaits. 
L'utilité  du  cuir  et  du  drap,  tant  qu'on  n'a  pas  fait  des  chaussures  avec  l'tm  et  des 
vêtr-ments  avec  l'autre,  reste  incomplète  comme  celle  du  blé  non  converti  en  pain. 
La  matérialité,  sans  l'ulililé,  ne  constitue  pas  la  richesse;  mais  il  v  a  richesse  par- 
tout où  l'utilité,  con)plèt<'ou  incomplète,  se  joint  à  la  matière.  V.n  somme,  la  richesse 
git  dans  l'union  indivise  de  la  matérialité  et  de  l'utilité,  à  peu  près  comme  l'homme 
ncscconroit  (|uc  par  une  union  .semblable  du  corps  et  de  l'àme. 

Ceci  posé,  si  Ton  compare  entre  eux  les  effets  du  travail  agricole  et  du  travail  in- 
dustriel, (pie  d(Vouvre-t-on?  Que  le  premier  produit  (il  va  sans  dire  qu'on  ne  prend 
pas  ce  mot  dans  le  sens  de  crccr)  les  subsistances  et  les  matières  premières,  ou  toutes 
les  substances  utiles  à  l'humanité  ;  que  le  second  complète,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'uli- 
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lilé  dont  ces  substances  sont  pourvues,  et  que  par  conséquent  l'une  et  Tautre  sorte 
de  travail  sont  d'une  égale  nécessité.  Si  elles  sont  d'une  égale  nécessité  pour  la  for- 
mation de  la  richesse,  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  placer  l'agriculture 
au-dessous  de  l'industrie,  de  telle  sorte  que,  par  cette  seule  considération,  l'erreur  de 
nos  pères  se  trouve  démontrée,  et  la  supériorité  prétendue  du  travail  industriel  sur  le 
travail  agricole  réduite  à  une  illusion  fondée  sur  des  apparences  qui  peuvent  séduire 
le  vulgaire,  mais  non  des  esprits  véritablement  observateurs.  Cette  supériorité  dispa- 
raît bien  mieux  encore  quand,  au  lieu  de  considérer  la  richesse  dans  tel  ou  tel  objet, 
ou  dans  le  sein  d'une  nation  particulière,  on  étudie  la  marche  de  sa  formation  dans 
le  monde,  elles  lois  immuables  qui  présidente  sa  répartition  et  à  son  développement. 
Le  travail  est  l'emploi  des  forces  physicpies  et  intellectuelles  de  l'homme  dans  un 
but  utile  :  c'est  la  peine  qu'il  prend,  le  mal  qu'il  se  donne  pour  opérer  sa  conserva- 
lion  et  son  bien-être.  Sans  doute,  l'une  et  l'autre  ne  tiennent  pas  à  la  simple  occupation 
de  la  matière  brute, et  l'homine  doit  encore  l'approprier  aux  divers  besoins  de  sa  double 
nature;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  lui  sutîit  d'être  pourvu  de  subsistances 
et  de  matières  premières  pour  posséder  la  richesse  virtuellement,  et  pour  que  l'œu- 
vre de  sa  félicité  terrestre  ne  dépende  plus  que  de  lui-même.  Le  travail  agricole  se 
distingue  donc  de  tous  les  autres,  parce  qu'aucun  n'est  concevable  sans  lui;  qu'il 
sert  de  fondement,  de  principe,  de  cause  à  tous  les  modes  de  l'activité  humaine,  et 
qu'il  est,  en  dernière  analyse,  la  source  où  toutes  ces  activités  vont  puiser  leur  ré- 
compense. Voilà  tout  ce  qu'ont  voulu  dire  les  physiocrates,  lorsque,  se  servant  d'ex- 
pressions qui  rendaient  mal  leur  pensée  réelle,  ils  réputèrent  l'industrie  s<en7e,  et  l'a- 
griculture seule  productive.  Par  là  ces  esprits  éminents  n'entendaient  pas  nier 
l'importance  de  l'industrie,  l'immense  part  qu'elle  prend  à  la  formation  de  la  richesse, 
mais  seulement  établir  cette  vérité  féconde  en  conséquences  très-graves  d'application, 
que  la  production  territoriale,  et  celle  des  denrées  alimentaires  surtout,  limitent  d'une 
manière  rigoureuse  l'extension  de  la  manufacture,  du  commerce  et  du  travail  libéral, 
dont  l'existence  n'est  compréhensible  que  par  celle  d'un  excédant  des  produits  de  la 
terre  sur  la  consommation  de  la  classe  agricole. 

C'est  en  se  plaçant  au  même  point  de  vue  que  l'école  de  Quesnay  soutient  que  l'in- 
dustrie ne  donne  pas  de  produit  net  ;  qu'on  ne  peut  appeler  de  ce  nom  les  profils  du 
capital  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  au  revenu,  à  la  rente,  au  fermage  du 
propriétaire,  qui  consiste  dans  l'excédant  matériel  de  valeur  que  contient  le  pro- 
duit brut  du  sol  au  delà  des  frais  de  production.  M.  Dutens,  qui,  après  avoir 
professe  ouvertement  cette  doctrine  dans  son  important  ouvrage  de  la  Philoso- 
phie de  l'économie  politique,  l'avait  savamment  et  logiquement  défendue  contre 
les  attaques  d'un  écrivain  de  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève,  la  reproduit  de 
nouveau  avec  une  chaleur  de  conviction  qui  nous  paraîtrait  respectable,  n'eùt-elle 
même  que  l'erreur  pour  base;  mais,  nous  l'avouerons  sincèrement,  nous  concevons 
peu  la  guerre  qu'on  lui  a  faite  à  cet  égard  ,  et  moins  encore  que  l'honneur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  soit  en  cause  dans  cette  question.  Dès  qu'on  admet  que  la  ma- 
térialité est  un  attribut  essentiel  de  la  richesse,  et  c'est  l'opinion  de  Smith  et  de  Mal- 
thus,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  valeur  échangeable  du  travail  qui  s'opère  an- 
nuellement dans  le  monde  ne  saurait  se  mesurer  (pie  par  celle  du  produit  brut  du 
sol;  et,  viceversâ,  que  ce  produit  brut  n'a  pas  nécessairement  d'autre  valeur  échan- 
geable que  celle  du  travail  humain  qu'il  peut  entretenir.  Il  n'entre  dans  le  commerce, 
remarque  judicieusement  Turgot,  que  deux  choses,  les  productions  de  la  terre  et  le 
travail.  C'est  la  terre  qui  paye  tout.  Kllc  rétribue  le  cultivateur  immédiatement,  et 
toutes  les  autres  professions  par  l'intermédiaire  du  cultivateur,  y  compris  celle  très- 
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commode  du  propriétaire,  auquel  son  titre  permet  de  jouir  de  tout  ce  que,  dans  la 
production  territoriale,  la  nature  accorde  an  delà  des  frais  sans  lesquels  n'aurait  pas 
lieu  cette  production.  Mais,  s'il  n'y  a  que  les  productions  du  sol  pour  payer  le  travail, 
il  est  clair  que  toute  industrie,  quelle  que  soit  sou  utilité  ou  sa  nécessité,  qui  n'a  pas 
pour  objet  de  recueillir  ou  de  faire  naître  ces  productions,  ne  saurait  engendrer  un 
excédant  de  matière  H  de  valeur  susceptible  do  la  dénomination  de  produit  net.  Le 
manufacturier  et  le  commerçant  n'exerçant  point  sur  la  matière  une  action  nmltipli- 
cative,  et  ne  pouvant  pas  plus  se  passer  de  celte  matière  que  le  cultivateur,  ne  font 
autre  chose  que  de  s'en  ap|)roprier  une  partie  en  récompense  de  l'utilité  que  le  pre- 
mier lui  communi(|ue,  et  du  concours  que  le  second  prête  à  la  formation  générale  de 
la  richesse.  Or,  si  cette  appropriation  légitime  peut  s'ap|)eler  rationnellement  un  pro- 
fit^ le  terme  même  qu'on  emploie  pour  la  désitmer  indirpie  évidemment  qu'elle  ne 
constitue  pas  un  gain  social,  un  produit  net  qui  puisse  accroître  la  richesse  conunune, 
du  moment  du  moins  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  science  pure,  et  qu'on  re- 
cherche, comme  les  physiocrales,  les  lois  économiques  du  monde  entier,  t  Si  nous 
considérons  l'industrie  agricole,  dit  M.  Dutens,  n'est-ce  pas  sur  une  matière  du  règne 
végétal  ou  du  règne  animal,  sur  une  matière  vivante  et  susceptible  d'accroissement 
par  voie  de  nndtiplication,  (pfelleagit?  Si  nous  considérons  l'industrie  manufactu- 
rière, n'a-t-elle  pas  seulement  pour  objet  de  donner  par  son  travail  des  formes  à  des 
débris  dépourvus  dévie  du  règne  végétal  ou  animal,  ou  k  des  matières  du  règne  mi- 
néral, c'est-à-dire  à  une  matière  morte,  insensible  ,  et  même  le  plus  souvent  sujette 
à  diminution  et  à  déchet?  »  Cette  observation  est  concluante,  car  elle  retrace  nette- 
ment le  caractère  distinctif  de  l'agriculture  et  du  travail  industriel.  Comment  admet- 
tre qu'un  travail  qui  n'ai:it  sur  la  matière  cpie  pour  en  changer  la  foime,  et  (]ui  en 
diminue  la  quantité  au  lieu  de  l'accroître,  puisse  fournir  un  produit  net?  Si  l'on  en- 
tend par  celte  dénomination  la  valeur  d'utilité  que  le  fabricant  communique  à  la  ma- 
tière, on  peut  répondre  qu'il  n'y  a  là  ni  produit  brut  ni  produit  net,  mais  simple  em- 
ploi de  la  cho.se,  de  la  richesse  à  laçonner,  et,  dans  tous  les  cas,  point  de  gain  pour  la 
société,  puiscpTelIc  donne  elle-même  un  juste  é(iuivalent  de  cette  \aleur.  Si  c'est  au 
gain  du  fabricant  (ju'on  applique  le  terme  de  produit  nel,  l'appellation  devient  en- 
core plus  singulière,  car  pourquoi  substituer  cette  expression  à  celle  de  profit,  si  on 
ne  lui  prête  ce  sens  bizarre,  qu'une  nation  s'enrichit  d'autant  plus  <pie  ses  manufac- 
turiers réalisent  sur  elle  des  bénéfices  [dus  considérables? 

L'affirmation,  que  le  travail  combiné  de  l'homme  et  de  la  terre  donne  seul  un  pro- 
duit net,  et  que  toutes  les  autres  industries  ne  font  que  reproduire  une  valeur  égale 
à  celle  des  choses  con.sommées  pendant  la  fabriaition,  n'a  été  suggérée  aux  physio- 
crales, a-l-on  dit,  (jue  par  les  idées  fausses  qu'ils  s'étaient  faites  de  l'origine  et  de  la 
nature  du  fermage.  On  a  donc  cru  devoir  leur  opposer  la  théorie  de  la  rente  territoriale 
de  Uicardf»,  théorie  dont  l'idée  prcmièit-  appartient  à  West  et  à  .Mallhus,  mais  avec 
celte  restriction,  toutefois,  que  l'un  et  l'autre  n'en  ont  |>as  tiré  les  mêmes  con.séquences 
que  leur  illustre  compalriftte  ;  qu'ils  n'ont  pas  vu  dans  ce  fait,  (pje  la  rente  n'est  au- 
tre chose  que  la  difjcrrnce  entre  les  frais  de  pruduclion  et  le  prix  du  marché,  la 
preuve  que  lu  terre  ne  donne  pas  de  produit  nui,  et  que  l'industrie  agricole  puis.se 
s'assimiler  complètement  à  l'industrie  manufacturière,  .\u5si  .M  .f Dutens  établit-il  très- 
bien,  par  le  rai.sonnement  et  par  le  calcul,  (|u'on  ne  saurait  se  prévaloir  de  celle  nou- 
velle définition  de  la  rente  pour  arriver  aux  <'onilusi(iiis  de  Uicardt). 

(ixH'  si,  maintenant,  l'rm  demande  à  quoi  peut  aboutir  dans  l'application  une  pa- 
reille controver.se,  il  faut  répondre  ipie  l'économie  politique  appliquée  n'esl  rationnelle 
qu'autant  que  les  idées  spéculatives  .'■ur  la  formation  de  la  richesse  sont  exactes.  Or, 
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le  sont-elles,  si  L'on  se  méprend  sur  l'étendue  respective  du  rôle  que  jouent.la  terre  et 
le  travail  dans  la  production  des  choses  utiles?  si  l'on  ne  voit  pas  dans  Tune  le  fonds 
d'où  sortent  toules  ces  choses,  et  dans  l'autre  le  morjen,  seulement,  d'exploiter  ce 
fonds?  Toutes  les  erreurs  du  système  mercantile,  et  la  doctrine  du  droit  au  travail, 
qui  n'est  qu'une  variante  de  ces  mêmes  erreurs,  n'ont,  à  vrai  dire,  d'autre  cause  (|ue 
l'intelligence  de  cette  double  vérité,  et  de  ses  rapports  avec  l'intérêt  général.  Si  la 
notion  des  véritables  effets  du  travail  n'avait  pas  été  faussée  dans  la  plupart  des  es- 
prits, tenterait-on  encore  de  nous  convaincre  qu'il  y  ait  avantage  pour  le  grand 
nombre  à  ce  qu'on  restreigne,  n'importe  dans  quel  État,  l'importation  des  produits 
bruts  ou  manufacturés  ?  Ne  deviendrait-il  pas  manifeste,  d'une  part,  que  la  classe 
d'hommes  qui  n'a  que  du  travail  à  donner  en  échange  des  produits  bruts  du  sol,  doit 
désirer,  par-dessus  toutes  choses,  l'abondance  de  ces  produits  ;  de  l'autre,  que  le 
bien-être  général  dépendant  de  l'équilibre  naturel  entre  les  trois  intérêts  distincts 
de  la  propriété  foncière,  du  capital  et  du  travail,  il  ne  peut  naître  que  désordre  d'un 
système  qui  se  propose  de  sacrifier  l'intérêt  terrien  à  l'intérêt  capitaliste,  ou  l'intérêt 
capitaliste  à  l'iraérèt  terrien,  et,  dans  tous  les  cas,  l'intérêt  du  travail  aux  deux  autres? 
Enfin,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  la  terre  est  le  fonds  d'où  sortent  toutes  les  choses 
utiles  ;  ()ue  la  productivité  de  ce  fonds  n'est  pas  infinie  et  que  le  travail,  qu'il  soit 
agricole,  industriel,  ou  libéral,  n'est  qu'un  moyen  de  participer  aux  richesses  qui 
en  résultent,  n'apercevrait-on  pas  beaucoup  mieux  tout  ce  qu'il  y  a  d'absurde  à  con- 
fondre le  droit  de  travailler^  ou  l'emploi  i)leinement  libre  des  forces  physi(jues  et 
intellectuelles  de  l'individu  dans  les  bornes  de  la  justice,  avec  le  droit  au  travail, 
ou  la  faculté  de  contraindre  les  autres  à  recevoir  des  services  dont  ils  n'auraient  pas 
besoin  et  qu'ils  seraient  bientôt,  si  la  loi  sanctionnait  jamais  une  telle  contrainte, 
dans  l'impuissance  matérielle  de  payer'  ?  Etc.  Dairr. 


•  Eu  iiiséranl  cet  article,  nous  tenons  ù  dire  que  nous  (lilférons  sur  quelques  |ioinls 
avec  notre  collaboralour,  M.  Daiie,  qui  nous  semble  s'être  un  peu  trop  empreini.  dans 
le  cours  de  ses  savantes  éditions,  de  la  docliinc  pliysiocralicpie.  Il  nous  a  très  l)ieii  l'ail 
comprendre  le  sensassez  juste  que  lesdisciplesdeQuesnay  altacliaicntà  des  mots  inexacts, 
quand  ils  disaient  que  l'agricullure  est  .seule  productive,  et  que  Tinduslrie  est  stérile; 
el  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  lui  quand  il  pense  qu'on  a  tort  d'attri- 
buer  à  ces  hommes  éminents  des  idées  qu'ils  n'ont  pas  eues.  Mais  notre  sentiment  ne 
peut  s'accorder  avec  le  sien,  quand  il  nie  que  les  produits  immatériels  soient  une  richesse. 
Il  s'appuie  sur  M.  Dutens,  sur  Sismoudi,  Malthus  el  Adam  Smith.  Nous  lui  contestons 
cette  dernière  autorité.  D'abord  Adam  Smith  ne  nous  a  pas  donné  son  opinion  entière; 
ensuite  il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  quand  il  iiarledu  travail  productif  et  du  travail  im- 
productif, ([u'il  admettait  l'analogie  entre  les  produits  matériels  el  les  produits  imma- 
tériel.'^, elqu'on  a  exagéré  la  portée  de  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  du  travail  des  domestiques. 
Seulement,  comme  le  fait  remarquer  M.  Rossi,  Adam  Smitli  a  laissé  l'honneur  de  celte 
analyse  à  J.-B.  Say.  L'oiiinion  de  ce  dernier  a  été  partagée  par  M.  Rossi  el  par  M.  Du- 
noyer,  pour  ne  nommer  ici  que  les  écrivains  notables  qui  ont  récemment  traité  celle  im- 
portante question  de  principes.  Nous  n'aborderons  point  les  explications  auxquelles 
donnerait  lieu  la  réfutation  de  la  théorie  pour  laquelle  se  prononce  M.  Eugène  Daire; 
elles  seraient  trop  longues  pour  une  simple  note  qui  n'a  d'autre  bulquede  prévenir  le 
lecteur  que  la  doctrine  de  l'auteur  de  l'ariicle  n'e.-t  pas  admise  par  la  majorité  des 
économistes  qui  peuvent  faire  autorité  dans  la  science,  el  nous  renvoyons  nos  lecteurs  au 
cours  complet  de  J.-lî.  Say,  aux  leçons  de  M.  Uossi  et  au  récent  ouvrage  de  M.  Duiioyer, 
intitulé  De  la  Liberté  du  travail. 

Nous  croyons,  avec  M.  Rossi,  que  l'iutluslrie  i)eut  aussi  donner  un  produit  net.  Or,  la 
nature  de  re  produit  nel  industriel  peiU  dillercr,  sans  ipril  cesse  d'exister,  de  la  nature 
du  produit  nel  territorial;  el  il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  profit  <iu  capital,  pa> 
plus  (pie  celui-ci  ne  doit  être  coulondu  avec  la  rente  de  la  terre  ou  le  i^alaire  du  travail. 
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SOMMAIRK  :  De  la  contrainte  par  corps,  de  M.  Troplong.  —  01)servalions  sur  le  même 
sujet,  par  lord  Brougham  et  M.  Giraïui. —  Adam  Smith  et  ses  ouvrages,  p;ir  M.  Cousin. 
—  Fragments  d'une  histoire  du  Parlement  de  Paris,  par  M.  Aiihenas. —  Du  brahmanisme 
et  du  bouddhisme,  par  MM.  Barlheloiiiy  SaiiU-Hilaire  el  Cousin.—  De  la  gentilite  ro- 
maine, par  M.  Giraud  ;  —  Ohservalions  de  M.  Cousin  sur  lo  mèuio  sujet.  —  De  la  for- 
mation et  politique  de  VAllemagne,  par  M.  Mignct.  —  Satistique  de  la  justice  civile  et 
commerciale  du  Piémont,  par  M.  Gustave  de  îîeauuionl. — Observalious  par  MM.  Charles 
Lucas  el  Cousin.  —  Renouvelleuicnt  du  bureau. 

L'homme  s'oblige  lui  et  ses  biens,  mais  souvent  l'effet  de  ses  promesses  ne 
se  réalise  pas  au  jour  qui  a  été  convenu,  soit  par  la  mauvaise  foi  du  débiteur, 
soit  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Aussi  toutes  les  législa- 
tions se  sont-elles  préoccupées  du  moyen  d'assurer  la  fidélité  des  engagements, 
tout  en  respectant  dans  de  certaines  limites  la  dignité  et  la  liberté  du  citoyen. 
Presque  toutes  ont  admis,  à  défaut  de  biens  meubles  ou  de  biens  inmieubles  en 
quantité  suffisante  pour  répondre  des  dettes,  une  action  sur  la  |)ersonne  même 
du  débiteur  ;  en  d'autres  termes,  elles  ont  consacré  Tinstitulion  de  la  contrainio 
par  corps  dont  l'utilité  et  la  légitimité  sont  depuis  longtemps  l'objet  de  sé- 
rieuses controverses.  Dans  la  première  partie  d'tm  Mémoire  soumis  à  l'.Vcadé- 
mie  au  commencement  du  mois  de  décend)re,  .M.  Troplong  s'est  proposé  de 
faire  connaître  l'iiistoire  de  la  contraiiite  par  corps  chez  les  peuples  de  l'anti- 
quité etdans  les  temps  modernes.  11  en  a  e.vaminc  les  précédents  en  Egypte, 
en  Grèce  età  Rome.  Il  reconnaît  la  légitimité  de  cette  institution,  et,  suivant  lui, 
sa  suppression  serait  un  de  ces  j)artis  liéroïciues  dont  l'énergie  convient  peti  à 
notre  tempérament.  Le  législateur  de  t. S,"2  l'a  très-bien  compris,  en  se  plarant 
entre  le  crédit  et  la  liberté,  en  accordant  au.\  craintes  de  l'im  la  contrainte  per- 
sonnelle etaux  plaintes  de  l'autre  les  adoucissements  réclamés  par  l'Inmianité. 
«  J'aimerais  cep(Midant,  ajoute  .M.  Troplong,  une  société  (pii  poiurait  se  pas- 
ser de  la  peine  de  mort  et  de  la  contrainte  par  corps.  .le  ne  dis  |)as  qu(>  la  nôtre 
n'arrivera  pa>  à  ce  degré  de  perfection,  .le  lui  soidiaite  des  m<eurs  assez  lortes, 
un  sentiment  assez  prolônd  du  devoir,  un  respect  assez  sincère  delà  religion 
et  de  la  morale, imiir  n'avoir  pas  besoin  de  ces  grands  châtiments  qui  frappent 
l'âme  d'une  morne  terreur,  ou  touchent  le  cœur  d'ime  pitié  involontaire  potir 
la  victime.  J'ajouterai  même  «pie  s'il  lallait  décider  cette  (pii-stion  d'opportu- 
nité par  les  émotions  de  l'àme,  nul  ne  serait  pltis  vivement  porté  (jue  moi  à  af- 
franchir le  débiteur  et  le  coupable  de  ce  |)énible  sacrifice  de  la  liberté  et  de  cet 


Le  produit  net  industriel  n'augmente  certes  (tas  les  subsistances  et  les  matières  premières 
«pie  la  société  relire  de  la  terre,  el  que  ne  consomment  pas  les  cultivateurs;  mais  il  aug- 
nicnle  la  valeur,  la  richesse  «pie  ne  consomment  pas  les  industriels,  el  qui  niviennènl 
il  la  classe  agricole,  rourquoi  bannir  celle  expn'ssion  de  la  nomenclature  éconotniquU, 
puisqu'elle  exprime  une  notion  qu'on  serait  obligé  «romcttie? 

(  Sotc  du  Rédacteur  en  chef.  ) 
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autre  sacrifice,  plus  terrible  et  plus  lugubre,  qui  s'offre  sur  l'échal'aud  à  la  jus- 
ioe  humaine.  Toutefois,  en  interrogeant  ma  raison,  je  suis  obligé  de  recon- 
naître que  ni  la  peine  de  mort,  ni  la  contrainte  par  corps  n'excèdent  le  droit 
de  la  société.  Après  avoir  sondé  les  profondeurs  mystérieuses  du  pouvoir  so- 
cial, j'y  trouve  avec  évidence  ce  droit  de  punir  par  le  sang,  ce  droit  decoaction 
sur  la  liberté,  qui,  par  ses  expiations  formidables  ou  par  ses  dures  contraintes, 
est,  dans  certains  cas  exemplaires,  un  effroi  nécessaire  pour  le  méchant,  une 
sauvegarde  pul)lique,  une  ^^arantie  du  crédit  et  de  la  propriété,  w 

Dans  une  prochaine  lecture,  M.  Troplong  terminera  l'historique  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  exposera  avec  plus  de  détails  les  conclusions  auxquelles  il 
arrive  relativement  à  cette  institution.  Disons  toutefois  dès  à  présent  que  lord 
Brougham  ,  correspondant  de  l'Académie  et  présent  à  la  séance  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  première  lecture  de  M.  Troplong,  a  développé  quelques  observations  sur 
l'état  de  la  législation  anglaise  en  cette  matière.  Autrefois  l'emprisonnement  pour 
dette  était  général  en  Angleterre,  ets'appliquaità  tous  les  citoyens,  à  l'exception 
des  membres'du  Parlement,  des  enfants  et  des  femmes  ;  il  y  avait  deux  sortes 
de  contrainte  par  corps,  la  contrainte  antérieure  au  jugement,  et  autorisée 
pour  toutes  les  dettes,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  trop  minimes,  et  la  contrainte 
postérieure  à  la  sentence  du  juge  et  qui  était  permise  sans  aucune  exception, 
même  pour  les  dettes  les  plus  minimes.  Au  mois  de  janvier  1828,  lord  Brougham 
fit  une  proposition  dans  le  but  de  créer  deux  commissions  chargées  de  prépa- 
rer des  changements  organiques  dans  la  législation  anglaise.  Les  plus  impor- 
tantes de  ces  modifications  avaient  trait  à  l'organisation  de  la  contrainte  par 
corps.  Les  principes  qui  servent  de  base.au  droit  actuel  sont  clairs  et  rationnels  ; 
ils  reposent  sur  cette  idée  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  jamais  être  un 
moyen  de  compensation,  de  payement,  mais  seulement  une  punition.  La  con- 
trainte ne  peut  plus  être  exercée  que  dans  certains  cas  exceptionnels;  l'incar- 
cération du  débiteur  n'est  permise  qu'en  cas  de  fraude  de  sa  part,  de  contu- 
mace, de  refus  de  céder  ses  propriétés  aux  créanciers,  de  stellionat,  d'abus  de 
confiance,  de  fautes  lourdes  assimilées  au  dol.  Hors  de  ces  exceptions,  l'empri- 
sonnement est  défendu,  et  il  n'a  jamais  que  le  caractère  d'une  peine  contre  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi.  et  non  celui  d'une  voie  d'exécution,  d'un  mode  de 
libération. 

—  M.  Cousin,  dans  une  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  d'Adam  Smith,  a 
fait  connaître  la  vie  et  les  différents  travaux  de  ce  philosophe  économiste. 
Après  s'être  occupé  de  son  livre  de  la  Théorie  des  sentiments  moranx,  il  examine 
les  ouvrages  d'Adam  Smith  sur  l'économie  politique.  Suivant  lui,  Adam  Smith 
doit  être  considéré  comme  le  père  de  l'économie  politique.  11  est  le  premier 
qui,  des  travaux  divers  entrepris  et  exécutés  en  Angleterre  et  en  France  de  son 
temps  et  même  avant  liu',  ait  composé  une  doctrine,  soumise  à  la  méthode  qui 
seule  est  reçue  dans  les  sciences  véritables,  embrassant  toutes  les  questions  re- 
latives à  celle  de  la  richesse  et  fournissant  désormais  ù  tous  les  esprits  doués 
d'un  peu  d'attention  la  matière  d'une  étude  légitime  et  régulière.  Il  n'a  pas  seu- 
lement constitué  le  corps  de  la  science-,  il  lui  a  donné  l'âme  et  la  vie,  c'est-à- 
dire  le  principe  qui  l'anime  dans  toutes  ses  parties  et  qui  est  la  loi  de  tous  ses 
mouvements.  C'est  ce  principe  qu'il  faut  surtout  s'attaohor  à  mettre  en  lu- 
mière. Ce  principe  est  consigné  par  Smith,  dès  les  premières  lignes  de  l'intro- 
duction de  son  livre  des  liechetches  sur  la  nature  et  les  eauses  de  la  richesse  dea 
nations:  «  Le  travail  annuel  d'une  nation  est  la  source  primitive  d'où  elle  tire 
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toutes  les  choses  propres  aux  besoins  et  aux  commodités  de  la  vie  et  qui  com- 
posent sa  consommation;  et  ces  choses  sont  toujours,  ou  le  produit  immé- 
diat du  Iravaii,  ou  achetées  des  autres  nations  avec  ce  produit.  » 

Suivant  M.  Cousin,  Téconomie  politique  repose  sur  une  seule  idée,  dont 
elle  est  le  développement  et  l'application,  à  savoir,  l'idée  de  la  valeur.  Elle 
prend,  même  à  son  insu,  telle  ou  telle  direction,  selon  qu'elle  définit  de  telle 
ou  telle  manière  l'idée  de  la  valeur.  Les  définitions  exclusives  de  cette  idée 
ont  donné  n;iissance  à  des  théories  exclusives  elles-mêmes,  c'est-à-dire  en 
partie  vraies  et  en  partie  fausses. 

Il  faut  distinguer  soigneusement,  continue  M.  Cousin  dont  nous  analysons 
quelquefois  le  travail,  et  que  nous  citons  plus  souvent,  il  faut  distinguer  la 
condition  et  le  principe  de  l'idée  de  la  valeur.  La  condition  de  toutes  nos  idées 
en  général,  c'est  la  sensation.  Là  où  manque  la  sensation,  l'esprit  n'entre  pas  en 
exercice,  ne  produit  aucune  idée,  n'acquiert  aucune  connaissance.  Mais,  (piand 
une  impression  quelconque  a  été  faite  sur  les  sens  internes  ou  externes,  la  con- 
dition de  lidée  et  de  la  connaissance  est  donnée,  mais  l'idée  et  la  connaissance 
ne  sont  pas  produites;  pour  cela  il  fautijiie  l'intelligence  de  lliomme,  sollicitée 
par  la  sensation,  entre  en  exercice,  et  par  son  rapport  actif  à  la  sensation,  pro- 
duise l'idée,  la  connaissance.  La  sensation  est  donc  la  condition  du  |)roduit,  elle 
n'enest  pas  la  source  directe,  le  fondement,  le  principe:  lasource.directe  de  ce 
produit,  son  fondement,  son  principe,  c'est  la  puissance  propre  de  l'esprit  de 
l'homme...  Dans  l'économie  politicpie,  les  conditions  de  la  richesse  sont  par- 
tout hors  de  nous,  dans  la  nature;  mais  il  faut  que  le  travail  de  l'homme  s'ap- 
plique à  ces  données  extérieures  pour  les  mettre  en  valeur,  et  produire  la 
richesse. 

L'école  de  Quesnay  a  pris  les  conditions  de  la  valeur  pour  le  principe  même 
de  la  Naleur.  Sans  les  choses  elles-mêmes  et  particulièrement  sans  la  terre, 
l'homme  ne  peut  rien  produire  ;  mais  que  sont  pour  llionmie  les  choses  et 
la  terre,  indépendamment  de  l'homme,  d'ahord  indépendnnmient  de  ses  be- 
soins, ensuite  indépendamment  de  sa  puissance  productive? 

Supposez  une  chose  dont  nous  n'ayons  aucun  besoin,  quelle  peut  être  sa 
valeur  pour  nous?  La  terre  tout  entière,  avec  ses  fruits,  avec  ses  eaux,  avec 
les  matières  innombrables  qu'cdie  contient  dans  son  sein,  ou  qu'elle  expose  à 
sa  surface,  avec  l'air  qui  l'tMiviroruie,  etc. ,  ne  serait  cpie  belle  et  admirable  à 
qui  n'aurait  aucun  besoin  de  tout  cela  ;  elle  ne  lui  pourrait  jamais  être  utile. 
L'utilité  commence  avec  le  besoin  ;  il  semble  donc  que  ce  besoin  est  le  prin- 
cipe de  la  valeur;  mais  ce  n'est  là  qu'une  première  vue  très-insuffisante  encore. 

En  admettant  donc  entièrement  le  principe  de  Smith,  il  eût  été  à  désirer 
qu'il  pénétrent  lui-même  pins  profomlénuMit  dans  la  nature  de  ce  principe. 

yu'est-ce,  en  elTel,  que  le  travail,  sin(»n  le  développement  de  la  puissanci» 
productive  de  l'homme,  l'exercice  de  la  force  tjui  le  constitue?  Le  capital  pri- 
mitif qu'on  a  tant  cherché  est  cette  force  dont  l'honnne  est  dom'',  et  à  l'aide 
de  lacpielle  il  peut  mettre  en  valeur  toutes  les  choses  que  lui  présente  la 
nature  dès  qu'elles  sont  en  rap[)ort  avec,  ses  besoins.  Les  valeurs  premières 
sont  les  premiers  produits  de  l'énergie  hiunaine  dont  elle  tire  .sans  cesse 
de  nouveaux  produits,  qui  vont  se  multipliant,  et  représentent  les  emplois 
divers  et  successifs  du  fonds  primitif,  à  savoir,  de  la  jouissance  productive  de 
l'homme. 

Or,  cette  puissance  productive,  cette  force  qui  constitue  Thomme,  c'est 
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l'esprit.  L'esprit,  voilà  le  principe  du  principe  de  Smith;  voilà  la  puissance 
dont  le  travail  relève;  voilà  le  capital  qui  contient  et  produit  tous  les  autres  ; 
voilà  le  fonds  permanent,  la  source  primitive  et  inépuisable  de  toute  valeur 
de  toute  richesse. 

Toutes  les  forces  de  la  nature,  comme  toutes  les  forces  physiques  de  l'homme, 
ne  sont  que  des  instruments  de  cette  force  éminente  qui  domine  et  emploie  toutes 
les  autres.  Le  théâtre  de  son  exercice  est  l'espace,  sa  condition  est  le  temps;  elle 
ne  produit  que  successivement.  Le  plus  ou  moins  de  temps  qu'elle  met  à  produire, 
l'énergieproductiverestantla même, est  lesignedu  plusoumoinsd'effortsquela 
production  lui  coûte  ;  de  sorte  que,  pour  traduire  la  mesure  de  la  valeuren  une 
formule  mathématique,  ou  pourrait  la  représenter  par  un  chiffre  qui  expri- 
merait l'intensité  delà  force  productive,  nuiltiplié  par  celui  qui  exprimerait 
la  durée  du  temps. 

M.  Cousin  arrive  à  donner  de  la  richesse  ladénnilion  suivante  :  la  richesse 
est  le  développement  régulier  de  la  force  qui  constitue  l'homme.  M.  Cousin 
croit  que  si  Smith  eût  hien  connu  que  le  principe  de  toute  valeur,  de  tout 
produit,  de  tout  travail,  est  l'esprit  de  l'houmie,  il  n'eût  pas,  dans  sa  distinc- 
tion du  travail  productif  et  du  travail  improductif,  appelé  travail  productif  le 
travail  matériel,  et  travail  improductif  celui  dont  les  produits  sont  immaté- 
riels. Comme  si  le  travail  de  l'esprit  n'était  pas  aussi  productif  que  le  travail 
du  corps;  comme  si  le  travail  matériel,  réglé  et  organisé,  n'était  })as  un  tra- 
vail d'esprit;  comme  si,  enfin,  cen'était  pas  toujours  l'esprit  qui  préside  à  toute 
espèce  de  travail,  et  qui  met  son  empreinte  sur  la  matière  pour  lui  commu- 
niquer la  valeur  dont  par  elle-même  elle  est  dépourvue. 

Du  moins,  dans  les  limites  du  travail  matériel,  Smith  a  très-bien  vu  que 
tous  les  produits  d'un  travail  égal  sont  égaux.  11  n'y  a  pas  de  genre  de  pro- 
duction qui  soit  la  ])roduction  par  excellence  ;  il  n'y  a  pas  de  genre  de  tra- 
vail (jui  puisse  prétendre  à  représenter  exclusivement  le  travail.  Smith  a  le 
premier  mis  en  lumière  cette  vérité  si  sintple  et  jusqu'à  lui  si  peu  connue, 
que  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  sont  des  applications  du  travail 
également  nécessaires,  également  légitimes.  Sans  doute,  selon  les  temps  et  les 
circonstances,  certaines  branches  de  travail  peuvent  avoir  accidentellement 
une  plus  grande  importance,  et  l'homme  d'Etat  doit  toujours  mesurer  sa  con- 
duite sur  ce  qui  est  possible,  sur  les  besoins,  et  même  sur  les  préjugés  de  son 
pays  et  de  son  temps  ;  mais,  en  principe,  il  ne  doit  être  exclusivement  ni 
agriculteur,  ni  mercantile,  ni  manufacturier.  Toutes  les  sources  de  la  produc- 
tion concourent  à  la  formation  de  la  richesse  publique.  Sur  ce  point  le  phi- 
losophe écos.sais  est  incomparablement  supérieur  à  tous  les  contemporains  et 
à  l'école  de  Quesnay. 

Smith  n'a  été  que  le  plus  illustre  interprète  de  cette  école  quand  il  a  ré- 
clamé avec  tant  d'énergie  la  liberté  du  travail,  avec  une  si  grande  force  de 
démonstration;  quand  il  s'est  élevé  contre  les  atteintes  portées  à  sa  liberté, 
sous  quelques  formes  qu'elles  se  présentent,  sous  la  forme  du  monopole  de 
l'Etat,  sous  celle  des  corporations,  des  maîtrises  et  des  jurandes;  quand  il 
condaume  les  obstacles  mis  à  la  libre  circulation  de  tous  les  produits,  à  l'ex- 
portation et  à  liniportation,  soit  cuire  les  dillérentes  provinces  d'un  même  peu- 
ple, soit  entre  les  dilVérents  ])euples. 

Dans  la  suite  de  son  Mémoire,  M.  Cousin  montre  comment  Adam  Smith  s'est 
expliqué  contrairement  aux  opinions  des  disciples  de  yuesnay  sur  le  principe 
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de  l'égale  répartition  de  l'impôt,  et  d'une  participation  aux  charges  publiques, 
proportionnée  à  la  puissance  contributive  de  chacun,  et  sur  celui  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Le  principe  qui  est  lùine  du  livre  de  Smith,  dit  M.  Cousin,  est  le  grand 
principe  de  la  liberté  du  travail.  Devant  ce  principe  Smith  a  abattu  toutes  les 
entraves  intérieures  et  extérieures  qui  s'opposent  à  la  liberté,  et  par  consé- 
quent à  la  puissance  de  la  production,  au  développement  de  la  richesse  pri- 
vée et  pubhque  dans  chaque  pays  et  dans  le  monde  entier.  I*ar  là,  il  a  beau- 
coup réduit  le  rôle  des  gouvernements  ;  et,  à  vrai  dire,  il  l'a  trop  réduit.  C'est 
du  livrede  Smith  qu'est  sortie  la  fameuse  maxime'  :  laissez  faire  et  laissez  pas- 
ser, surveillez  tout  et  ne  cous  mêlez  de  rien  ou  de  presque  rien.  Ici  commencent 
les  erreurs  de  Smith,  qui  sont  l'exagération  d'une  vérité,  comme  lui-même 
l'a  dit  des  erreurs  des  théories  morales  qui  ont  précédé  la  sienne.  Oui,  la  jus- 
tice, le  respect  et  le  maintien  de  la  liberté,  sont  la  grande  loi  de  la  société  et 
de  l'Etat  qui  la  représente  ;  mais  la  justice  esl-elle  la  seule  loi  morale  ?  A  coté 
de  cette  loi  il  en  est  une  autre  qui  n'oblige  pas  seulement  au  respect  du  droit 
des  autres,  mais  nous  fait  un  devoir  de  soulager  leur  misère  de  tous  genres,  de 
venir  en  aide  à  nos  semblables,  même  au  détriment  de  notre  fortune  et  de 
notre  bien-être.  Examinez  le  principe  de  la  plus  petite  aumône  :  vous  ne  pou- 
vez le  ramener  à  la  seule  justice;  car  cette  petite  sonune  d'argent  que  vous 
vous  croyez  le  devoir  de  donner  à  un  malheureux,  lui,  il  n'a  pas  le  droit  de 
l'exiger  de  vous.  Ce  devoir  ne  correspond  pas  à  un  droit,  il  a  son  principe 
dans  une  disposition  et  dans  une  loi  particulière  île  notre  nature,  appelée  la 
charité. 

Dans  le  cinquième  livre  des  liecherches,  Smith  traite  des  dépenses  qui  sont 
à  la  charge  de  l'Etat.  Il  y  détermine  les  fonctions  qui  lui  sont  propres.  Il  veut 
que  l'Etat  pourvoie  à  la  dépense  commune;  il  lui  accorde  le  droit  et  il  lui  im- 
pose le  devoir  d'entretenir  une  force  militaire  convenable.  Il  admet  les  dé- 
penses qu'exige  l'administration  de  la  justice;  il  admet  encore,  comme  le  troi- 
sième et  dernier  devoir  de  l'Etat,  celui  de  procurer  directement  ou  indirecte- 
ment des  établissements  publics,  sinon  nécessaires,  du  moins  très- utiles,  et 
qui  ne  peuvent  guère  être  entrepris  et  soutenus  par  les  particuliers,  comnu^ 
les  grandes  routes,  les  ports,  les  canaux,  etc.  Mais  il  s'arrête  là.  .M.  Cousin  lait 
observer  que,  parmi  les  établissements  (ju'une  saine  politique  autorise,  Smith 
ne  met  aucun  établissement  de  bienfaisance,  quel  que  soit  son  objet,  frayant 
ainsi  la  route,  au  moins  par  son  silence,  à  cette  école  étroite  et  impitoyable 
dontM.  Malthus  est  le  plus  fidèle  et  le  plus  célèbre  représentant.  Smith  se 
tait  aussi  sur  les  dépenses  ordinairement  consacrées  à  élever  l'àme  et  l'esprit 
des  citoyens  en  favorisant  lesgrands  travaux  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences. 
Smitb  va  même  jusqu'à  rehiser  de  placer  la  religion  parmi  les  déiienses  obli- 
gées (lu  souverain.  Smith  est  encore  très-consé(|ueiit  lorsqu'il  abandonne  l'in- 
struction publique  a  l'intérêt  des  maîtres  et  à  celui  des  familles.  .Mais  que  d«'- 
vient  la  société,  dcnjande  M.  Cousin,  si,  par  une  basse  économie,  les  parents 
négligent  de  faire  instruire,  ou  font  mal  instruire  leurs  enfants,  et  si  les  mat- 

'  Nous  croyons  que  M.  Cuubin  se  Iroiiipe.  Ce  sonl  surloul  les  |)liysii)rralcs  qui  ont 
employé  cette  formule  qui  elail  le  di-vcloppement  d'une  nponse  laite  a  CoIIktI  et  que 
Turgol  rap|)elle  ainsi  dans  sou  éloge  <ic  Gouruay  :  «  Ou  s;iil  le  mol  de  .M.  Le  (iendre  à 
M.  Colberl  :  Laissc/.-nons  l'aire.  »  Voy.  (  t'ouvres  de  7°Hr^o/,  (dil.dnillanmin,  l"Vol.,  p.  28S, 
{Sotedu  rédacteur  en  chef]. 
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très  que  les  parents  appellent  n'ont  eux-mêmes  qu'une  instruction  médiocre  et 
superficielle? La  société  s'abaisse  quand  l'instruction  publique  s'abaisse.  Voilà 
ce  que  Smith  aurait  mieux  compris  s'il  avait  su  qu'une  force  morale  préside?  à 
toute  espèce  de  travail,  et  que  c'est  l'esprit  qui  gouverne  la  société  et  le 
monde.  Elever  sans  cesse,  agrandir,  étendre,  fortifier,  développer  l'esprit, 
n'est  donc  pas  un  objet  d'une  médiocre  importance,  et  qui  se  puisse  livrer 
au  hasard  !  Le  devoir  de  l'Etat  est  donc  de  soutenir  l'instruction  publique  à 
une  certaine  hauteur  par  des  moyens  certains,  placés  au-dessus  des  égare- 
ments ou  des  défaillances  de  l'intérêt  et  de  l'opinion.  Ces  moyens  sont  des 
établissements  publics,  aux  dépenses  desquels  les  particuliers  doivent  con- 
courir pour  s'y  intéresser,  et  puisqu'ils  en  profitent,  mais  qui  doivent  être 
protégés  par  la  société,  puisqu'ils  ont  pour  objet  l'utilité  générale,  et  soutenus 
tantôt  par  les  communes  et  les  villes,  tantôt  par  les  provinces,  tantôt  par 
l'Etat  lui-même. 

M.  Cousin  s'explique  dans  une  autre  partie  de  son  Mémoire  sur  la  question 
controverséeMe  savoir  si  c'est  à  Smith  ou  si  c'est  à  ïurgot  et  à  ses  amis,  et 
particulièrement  à  Quesnay,  qu'appartient  la  priorité  des  principes  essentiels 
de  l'économie  politique.  Deux  choses  sont  également  évidentes  pour  l'auteur 
du  Mémoire  :  toutes  les  idées,  vraies  et  fausses,  des  économistes  français 
étaient  arrêtées  avant  le  voyage  de  Smith  à  Paris,  en  17(34,  et  tous  les  matériaux 
du  grand  ouvrage  de  Smith  étaient  amassés  avant  ce  même  voyage.  Les  écrivains 
français  qui  ont  prétendu  que  les  conversations  de  Turgotet  de  Quesnay  initiè- 
rent Smith  à  l'économie  politique,  ont  été  naturellement  conduits  à  cette  opinion 
en  considérant  qu'avant  son  voyage  en  France,  en  1764,  Smith  n'avait  pas  écrit 
une  seule  lijine  d'économie  politique,  et  que  c'est  depuis  ce  voyage  qu'il  composa 
ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  lesquelles  n'ont 
paru  qu'en  1776.  La  conclusion  est  très-naturelle,  et  pourtant  elle  est  entiè- 
rement fausse.  On  oublie  que  Smith  avait  professé  pendant  de  longues  années 
l'économie  politique,  avant  de  venir  en  France,  et  que  cette  science  faisait 
partie  intégrante  des  cours  de  philosophie  morale  qu'il  donna  à  l'Université 
deGlascow,  de  1752  à  1765.  C'est  de  ces  cours  qu'il  tira  la  Théorie  des  senti- 
ments moraux,  en  1759,  et  de  ces  mêmes  cours  qu'il  tira  les  Recherches  en  1776. 
Cette  dernière  date  est  bien  celle  de  la  publication  des  Recherches,  mais  non 
pas  des  travaux  qui  leur  ont  servi  de  fondement.  D'ailleurs,  un  document  cer- 
tain, un  manuscrit  même  de  Smith,  cité  par  M.  Steuart,  atteste  qu'en  1755 
Smith  était  en  possession  des  opinions  les  plus  importantes  développées  dans 
les  Rechei-ches.  Ainsi,  la  seule  chose  qui  demeure  incontestable,  c'est  que 
Smith  ne  put  converser  avec  des  hommes  tels  que  Turgot  et  Quesnay,  sans 
profiter  beaucoup  de  leur  entretien.  Dans  quelle  mesure?  Il  est  impossible  de 
h;  déterminer.  Mais  lui-même  s'est  plu  à  rendre  hommage  à  Quesnay,  et 
M.  Steuart  déclare  qu'il  a  entendu  dire  à  Smith  que,  si  la  mort  de  Quesnay 
ne  l'eût  prévenu,  son  intention  était  de  lui  dédier  son  ouvrage  sur  la  richesse 
des  nations. 

M.  Blanqui,  dans  quehiues  observations,  a  revendicpié  pour  les  économistes 
français  la  priorité  ûi:  quelques-uns  des  grands  principes  qui  ont  servi  de 
fondeuient  et  de  point  de  départ  à  la  science  de  l'écononue  politique. 

—  Dans  un  fragment  de  l'histoire  du  Parlement  de  Paris,  que  M.  Aubenas  a 
été  admis  à  communiquer  à  l'Académie,  l'auteur  a  montré,  en  s'appuyant 
sur  de  nombreux  documents  inédits,  les  excès  sanguinaires  auxquels  se  porta 
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la  Ligue  pendant  les  premiers  temps  des  guerres  de  religion,  et  le  courage 
admirable  que  les  chefs  illustres  de  la  magistrature  opposèrent  à  ses  attaques 
et  à  ses  forfaits. 

—  Une  communication  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  le  système  de  la 
philosophie  iiKlieiuie  en  général,  et  spécialement  sur  le  brambanisme  et  sur 
le  bouddhisme  en  particulier,  ont  fourni  Toccasion  à  M.  Cousin  de  protester 
contre  l'appréciation  exagérée  qui  a  été  faite,  dans  ces  derniers  temps,  de  ces 
différents  systèmes  qui  étonnent  par  leur  ancienneté  et  par  leur  audace,  mais 
qui  n'ont  pas  une  véritable  grandeur,  il  n'y  a  pas  de  grandeur,  dit  .M.  Cou- 
sin, où  le  sens  commun  est  obscur  ;  et  quel  sens  comnuin  y  a-t-il  dans  le 
nihilisme  absolu,  dans  la  négation  de  toute  substance  persistante,  de  toute 
spiritualité,  de  toute  personnalité?  L'idée  de  la  piTsonne  est  grecque  et  ro- 
maine, et  elle  élève  la  philosophie  ancienne  bien  au-dessus  des  jeux  de  l'imagi- 
nation et  des  combinaisons  artificielles  qui  remplissent  la  philosophie  de 
l'Orient.  L'Orient,  le  vieil  Orient  est  un  enfant  qui  bégaye,  en  comparaison 
du  viril  et  sérieux  Occident. 

—  M.  Giraud,  dans  un  Mémoire  sur  la  (jentilité  romaine,  s'est  attaché  à 
démontrer  que  la  gen/;  de  l'antiquité  romaine  n'était  pas  un  ensemble 
de  familles  provenant  d'une  souche  comnnuie ,  c'est-à-dire  de  branches 
diverses  d'une  seule  et  même  famille  ou  maison  ;  mais  qu'elle  formait 
une  division  municipale  ou  politique,  connue  tout  d'abord  sous  le  nom 
de  décurie.  Chaque  gem  formait  ainsi,  sous  la  protection  dt?  ses  dieux  parti- 
culiers, une  association  très-étroite,  héréditaire  et  désignée  par  le  nom  du 
chefd<'  la  urns.  M.  C.iraud  croit  retrouver  le  principe  de  cette  organisation  ro- 
maine dans  l'organisation  de  la  population  attique.  Le  système  souteim  par 
M.  Giraud  a  été  mis  en  avant  par  le  célèbre  Mebuhr,  contrairement  à  l'opi- 
nion des  anciens  savants  français,  et  il  parait  avoir  prévalu  en  Allemagne, 
malgré  (pielque  opposition.  Au  sein  de  l'Académie,  M.  (iousin  a  cru  devoir 
le  combaltre,  et  plusieurs  Ibis  dans  ses  ouvrages  M.  Troplong  en  a  démontré 
les  lacuneset  lesimperléctions. 

—  M.  Mignet  a  donné  lecture  d'un  iMémoire  sur  la  formation  politique  de 
l'Allemagne.  Ce  Mémoire,  qui  doit  servir  de  pendant  à  un  autre  Mémoire  du 
même  auteur  sur  la  formation  politicpie  et  territoriale  de  la  France,  mon- 
tre, avec  une  grande  justesse  d'idée  et  le  talent  de  style  et  d'expression  habi- 
tuel à  l'auteur,  les  loties  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie  au  moyen  agi;  et  les 
efforts  tentés  par  les  empereurs  d  .MIemagne  pour  lui  doiuier  eidin  une  unité 
de  force  et  de  pouvoir  qu'elle  fut  plusii'urs  siècles  à  obtenir  ;  nous  en 
signalerons  quelques-uns  des  traits  principaux  dans  notre  prochaine  revue. 

— M.  Gustave  do  Heaumont  s'est  proposé,  dans  unrafiport  étendu,  conunu- 
niqué  a  la  séance  du  samedi  îl  janvier,  de  taire  connaître  1rs  résiillals  de  lad- 
nunistration  de  la  justice  civile  el  ((Miiinerciale  en  i'ieiiioiit,  peadant  ryiinéi' 
ÏH'ii,  d  après  le  compte-rendu  olliciel  publie  par  le  muiistre  de  la  justice  de 
ce  royaume,  et  de  les  rapprocher  des  résultats  constatés  par  les  comptes-ren- 
dus officiels  publiés  en  France.  Nous  dirons  seulement,  et  en  exprimant  le  n;- 
grel  de  n'aliorder  ipie  cpielqu<*s  parties  d(î  cet  intéressant  tableau  :  1"  (|iii;  sur 
liU  recours,  la  conunissioii  supérieure  de  révision,  que  l'on  peut  comparera 
notre  Cour  de  ca.ssation,  en  a  rejeté  lii,  et  n'en  a  admis  (|ue  7,  c  est-a-dire  a 
peu  prés  10  sur  lUO,  c'est-a-dire  moins  que  la  Cour  de  cassation  de  France, 
qui,  sur  rjo;»  pourvois  formés  en  lH-41,  en  Diatière  civile, en  a  admis  loi,  c'est- 
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à-dire  2G  sur  iOO;  2"  que  les  cinq  sénats,  correspondant  pour  la  plus  grande 
partie  de  leurs  attributions,  à  nos  Cours  royales,  avaient  à  juger  en  moyenne, 
pendant  l'année  1842,  9,417  affaires,  dont  2,009  seulement  ont  été  terminées 
pendant  cette  même  année,  c'est-à-dire  27  pour  100;  en  France,  pendant 
Tannée  18i4.,  les  Cours  royales  ont  jugé  11,376  affaires  sur  17,iU,  c'est-à- 
dire  60  sur  lOD  ;  5"  que  les  quarante  tribunaux  de  judicature,  que  l'on  peut,  sous 
certains  rapports,  assimiler  à  nos  tribunaux  de  première  instance,  se  sont  trou- 
vés saisis,  pendant  la  même  année,  de  70,198  affaires,  sur  lesquelles  28,718 
seulement  ont  été  terminées  au  1"  janvier  1813,  ce  qui  donne  un  arriéré  de 
59  pour  100,  tandis  qu'en  France,  sur  173,000  affaires,  les  tribunaux  de 
première  instance  en  ont,  pendant  Tannée,  jugé  128,000,  c'est-à-dire  72  sur 
100  ;4«  que,  tandis  que  le  nombre  des  faillites  régulièrement  constatées,  en 
France,  a  été,  dans  une  seule  anné  (1844),  de  3,146,  dont  2,109  liquidées,  pré- 
sentant un  passif  de  121,202,000  francs,  il  n'y  a  eu  en  Piémont,  en  1842,  que 
57  faillites  judiciairement  établies.  Ce  nombre  si  minime  de  faillites,  'comparé 
à  celui  de  France,  peut  être  invoqué  sans  doute  comme  un  signe  de  la  supé- 
riorité morale  du  commerce  piémontais  ;  mais  ce  .qu'il  prouve  surtout,  c'est 
qu'en  Piémont  il  se  fait  beaucoup  moins  de  commerce  qu'en  France.  11  y  a 
de  certaines  misères  sociales  qui  sont  presque  des  signes  de  la  ricliesse  publi- 
que; telles  sont  les  faillites.  En  général,  Ton  ne  hasarde  et  Ton  ne  perd  des 
millions  dans  le  conmierce  que  là  où  Ton  trouve  la  chance  de  gagner  plus  en- 
core. Les  pays  où  les  faillites  abondent  ne  sont  pas  toujours  les  plus  riches, 
mais  ce  sont  certainement  ceux  où  Ton  s'enrichit  le  plus. 

M.  Gustave  de  Beaumont  aborde,  plus  loin,  l'examen  d'une  institution  imi- 
tée du  ministère  public,  et  que  nous  ne  pouvons  trouver  établie  et  bienfai- 
sante chez  un  peuple  voisin,  sans  l'envier  pour  notre  propre  pays.  «  Nous  vou- 
lons parler,  dit  M.  G.  de  Beaumont,  de  l'avocat  des  pauvres,  institué  en 
Piémont,  auprès  des  principales  juridictions  civiles. 

«  C'est  assurément  une  belle  et  sainte  institution  que  celle  qui  donne  à  tout 
indigent  un  défenseur  légal  et  gratuit  auprès  de  tous  les  tribunaux  civils,  et 
l'affranchit  des  frais  énormes  qui  partout  sont  inhérents  à  la  justice  civile. 

«  (juand  on  réfléchit  à  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire  pour  le  pauvre  dans  une  pa- 
reille institution,  on  est  tout  surpris  de  ne  la  point  rencontrer  dans  les  pays 
où  la  condition  du  pauvre  est  depuisdes  siècles  l'objet  de  la  sollicitude  publique, 
et  où  il  semble  qu'on  dépasse  parfois  les  prescriptions  même  de  la  charité. 

<(  N'est-ce  pas  au  contrains  choqiiant  que  chez  les  peuples  les  plus  renom- 
més pour  leur  civilisation  avancée,  à  mesure  que  les  lois  civiles  protègent  mieux 
la  propriété  des  citoyens  en  général,  il  y  ait  toute  une  une  classe  de  citoyens 
pour  laquelle  la  justice,  qui  est  la  loi  en  action,  devienne  chaquejour  plus  ina- 
bordable? Quel  est  en  France  le  pauvre  qui  pût  mener  à  bien  un  procès  civil? 
Quel  est  en  Angleterre  l'indigent  qui  pût  seulement  Tentreprendre?  Ktrange 
progrès  (jui  perfectionne  incessamment  la  protection  pour  les  forts  et  rend  de 
plus  en  plus  impossible  l'appui  que  réclame  le  faible  ! 

«  Dans  tous  les  pays  où  quelque  civilisation  a  pénétré,  il  a  été  reconnu  que 
Ton  doit  un  défenseur  d'office  à  l'indigent  qu'une  accusation  criminelle  menace 
dans  sa  vie  ou  dans  sa  liberté.  Et  Ton  n'y  donne  pas  au  malheureux  dont  la  mi- 
sère lut  TelTet  d'une  spoliation,  le  moyiMi  d'obtenir  justice!  On  ne  voit  pas  (pie 
cet  homme  deviendra  peut-être  criminel  envers  ses  semblables,  parce  que 
ceux-ci  n'auront  pas  d'abord  été  justes  envers  lui. 
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«  A  voir  lossouft'rancessociales  auxquelles  il  est  porté  remède,  et  celles  quel- 
quefois plus  taraudes  qui  ne  reçoivent  aucun  adoiicissonient,  il  semble  qu'une 
sorte  (le  hasard  inspire  la  bienfaisance  jiublique  et  dirige  tous  ses  actes  !  Il  est 
sans  doute  beau  et  humain  de  faire  la  charité  au  pauvre  ;  mais  il  faudrait  d'a- 
bord pratiquer  envers  lui  la  justice.  C'est  une  faiblesse  de  notre  nature  qui 
nous  porte  à  ne  mesurer  le  mal  d'autrui  que  sur  son  excès.  Cependant  ce  qui 
donne  à  une  misère  sociale  le  vrai  droit  d'être  secourue,  ce  n'est  pas  d'être 
extrême,  c'est  d'être  injuste  et  iuiméritée.  Il  est  uieilleur  aussi  pour  la  dignité 
des  hommes  de  ne  point  leur  donner  à  titre  de  compassion  :  mieux  vaut  leur 
donner  à  titre  de  justice.  Mais  en  général  ceci  ne  fait  pas  le  compte  de  nos  pas- 
sions; la  justice  nous  est  moins  douce  que  la  bienfaisance;  nous  accordons  à 
la  compassion  ce  que  nous  refusons  à  l'équité,  et  nous  aimons  mieux  pratiquer 
une  vertu  que  remplir  un  devoir.  Tant  il  est  vrai  (jue  l'égoïsme  se  retrouve 
jusque  daris  le  dévouement  !  » 

A  la  suite  de  la  lecture  du  .Mémoire  de  M.  Gustave  de  Beaumont,  Al.  Charles 
Lucas  a  déclaré  qu'il  s'applaudissait  de  voir  plusieurs  États  de  l'Europe  imiter 
les  travaux  de  statistique  publiés  en  France  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  connuerciale.  Un  jour,  sans  doute,  les  publicatioiis  dont 
nous  avons  donné  l'exemple  pourront,  sur  certains  points  et  à  certaines  con- 
ditions, servir  à  l'étude  de  résultats  comparés,  que  la  science  a  intérêt  à  re- 
chercher et  à  recueillir;  mais,  à  raison  des  profondes  dilTérences  qui  existent 
généraleuient  entre  les  institutions  civiles,  administratives  et  politiques  d'un 
pays  et  les  institutions  administratives  d'un  autre  pays,  il  faut  agir  en  cela 
avec  beaucoup  de  sobriété;  et  la  principale  valeur  de  ces  documents  consiste 
surtout  à  faire  coruiaître  it  apprécier  l'administration  de  la  justice  civile, 
(•onuucrciale  et  criminelle  du  pays  qui  les  [jublie.  C'est  ilonc  au  point  de  vue 
local  et  sjiécial  de  chaque  pays  (pi'il  faut  surtout  en  étudier  et  en  faire  ressortir 
la  principale  utilité. 

.\i.  Ch.  Lucas  craint,  relativement  au  compte  rendu  de  la  justice  civile  et 
commerciale  dans  le  royaume  de  Sardaigne  ,  «pie  les  nondjreux  ra[)proche- 
meiils  établis  par  le  Mémoire  de  M.  de  Heaumont  entre  la  situation  de  la 
l'rance  et  celle  de  la  Sardaigne  ne  fassent  trop  ressortir  les  similitudes  et  pas 
assez  les  profondes  dilTérences  que  présentent  l'organisation  et  la  distribution 
de  la  justice  dans  ces  deux  pays.  Ces  dilVérences  sont  telles,  qu'elles  rendent 
tres-dilliciles  l'étude  el  l'appréciation  surtout  des  résultats  comparés;  et  lorsipie 
M.  de  iJeaumont,  par  exemple,  a  dit  que  la  Cour  de  cassation  du  royaume 
sarde  avait  prononcé  plus  de  rejets,  et  s'était  montrée  plus  sobre  de  cassa- 
tions que  celle  de  France,  il  constatait  un  résultat  qui  tient  à  des  circonstances 
particulières  et  à  des  dilTérences  qui  repoussent,  à  cet  égard,  tout  rap|)ruchement 
sérieux  entre  les  deux  pays. 

Quant  a  la  justice  conunerciale,  M  de  heaumont  a  eu  raison  de  dire  (pi'on 
ile\ait  naturellement  s'attendre  à  tiouNer  en  France  un  chillre  delaillites  pro- 
|)ortionnellement  plus  élevé  que  dans  le  royaume  sarde,  mais  on  ne  saurait 
admettre  l'exemple  des  Ktats-Unis  au  nombre  de  ceux  qu'on  puisse  citer  pour 
expliquer,  dans  une  limite  juste  et  raisoimée,  le  mouvement  des  faillites  par 
l'extension  même  du  mouvement  eouunercial.  Les  .\niéricains  ont  un  esprit 
aventureux  «pii  amène  lré({uenunenî  les  plus  dé.sastreuses  consé(|uenees.  La 
loi  ne  les  oblige  pas  même  à  faire  un  entaire.  En  France  on  peut  contrôler  la 
gestion  des  conmierçants.  Kn  Américpie  il  va,  sous  ce  rap|)orl,  iukî  prime  eonti- 
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nuelle  d'encouragement  au  désordre  des  atlaires  commerciales  :  la  faillite  est 
la  lèpre  du  commerce  américain. 

M.  Ch.  Lucas  s'associe  aux  éloges  que  M.  de  Beaumont  donne  à  l'institution 
de  l'avocat  des  pauvres  ;  mais,  suivant  lui,  elle  ne  devrait  être  importée  en 
France  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  meilleures  institutions  ont  leurs 
abus  :  l'institution  de  l'avocat  des  pauvres  a  eu  les  siens.  Sans  doute,  on  ne 
saurait  espérer  la  rendre  parfaite ,  mais  au  moins  faudrait-il  s'attacher  à 
en  écarter  les  imperfections  que  la  prudence  permet  de  prévoir  et  de  préve- 
nir. Le  défaut  de  cette  institution  en  Sardaigne,  c'est  que  l'avocat  des 
pauvres,  qui  tient  à  la  fois  du  gouvernement  sa  nomination  et  son  traite- 
ment, n'a  plus  l'indépendance  de  sa  noble  profession.  En  laissant  le  traite- 
ment à  la  charge  de  l'Etat,  il  faudrait  que  le  titre  d'avocat  des  pauvres  fût 
conféré,  chaque  année,  par  lélection  du  barreau,  aux  plus  dignes  qui  am- 
bitionneraient successivement  l'honneur  de  l'obtenir.  On  concilierait  ainsi 
l'intérêt  de  la  libre  défense  du  pauvre  avec  celui  de  l'indépendance  de  l'a- 
vocat.     •      * 

MiM.  de  Beaumont  et  Cousin  ont  répondu  à  M.  Ch.  Lucas.  M.  de  Beaumont 
a  protesté  contre  les  reproches  qui  paraissaient  lui  être  adressés,  en  décla- 
rant qu'il  s'était  siirtout  attaché  à  constater  des  faits,  sans  insister  outre  me- 
sure sur  des  comparaisons  et  des  analogies  souvent  inexactes  ou  incom- 
plètes. M.  Cousin  a  également  ajouté  que  les  travaux  de  statistique  compa- 
rée présentaient  de  grands  avantages  ;  que  pour  l'instruction  primaire,  no- 
tamment, l'étude  de  la  marche  suivie  en  Hollande,  en  Allemagne  et  en  Ecosse, 
avait  été  profitable  aux  réformes  accomplies  en  France.  M.  Cousin  est  par- 
tisan de  l'institution  de  l'avocat  des  pauvres  ;  il  a  été  en  position  d'en  consta- 
ter les  bons  eflfets. 

—  Dans  ta  séance  du  2  janvier,  l'Académie  a  procédé  au  renouvellement  de 
son  bureau,  M.  Troplong,  vice-président  pendant  l'année  184G,  a  remplacé 
M.  Dunoyer  au  fauteuil  de  la  présidence  pour  l'année  1847,  et  M.  le  baron 
Charles  Dupin  a  été  nommé  vice-président  pour  la  même  année;  sur  17  vo- 
tants, il  a  obtenu  14  sulfrages.  MAI.  Villermé  et  Blanqui  ont  été  mai[)tenus 
comme  membres  de  la  Commission  administrative  des  propriétés  et  fonds  par- 
ticuliers de  l'Académie. 
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La  quatrième  séance  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  n'avait 
pas  attiré  un  moindre  concours  d'auditeurs  que  les  séances  précédentes.  Le  fau- 
teuil était  occupé  par  M.  Charles  Dunoyer,  président  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  assisté  de  tous  les  membres  du  Conseil. 

Nous  donnons  in  extensu  le  discours  que  M.  Dunoyer,  l'un  des  vice-présidents 
de  l'Association,  a  prononcé  à  l'ouverture  de  cette  séance. 

Ce  discours  soulève  une  question  importante  de  philosophie  sociale,  et  tout  i 
fait  digne  d'être  approfondie-  C'est  celle  de  savoir  quelle  est  la  mesure  du  con- 
cours que  les  yuuvtrnenients  sont  obligés  d'accorder  à  une  opinion  nouvelle,  en  la 
supposant  raisonnable  et  juste,  qui  n'aurait  pas  ou  pourrait  ne  pas  avoir  encore  la 
majorité  dans  le  pays.  Peut-être  ferons-nous  de  cette  question  l'objet  d'une 
étude  et  d'une  discussion  spéciale. 

Mais  voici  provisoirement  le  discours  de  M.  Dunoyer.  Nous  l'enregistrons 
sans  approbation  ni  blâme,  et  seulement  comme  pièce  à  consulter  dans  un 
grand  débat  : 

Messieurs,  peu  de  jours  avant  votre  dernière  assemblée,  nos  honorables  contradic- 
teurs, les  nienilires  du  Comité  prolecliounisle,  avaient  fait  une  démarche  difficile  à 
i|ualilier. 

Au  lieu  d'user  de  la  faculté  do  parler  au  public,  qu'ils  avaient  sollicitée  et  obtenue,  et 
de  luoutier,  ainsi  qu'ils  Tavaieul  annonce,  par  une  sérieuse  étude  des  faits,  toute  l'i- 
nanite  de  nos  doctrines,  ils  avaient  iniayme  d'adresser  au  gouvernement  une  missive, 
pour  l'avertir,  pour  se  plaindre,  et  pour  le  solliciter  :  pour  l'aNerlir  des  dangers  de 
notre  entreprise,  pour  se  plaindre  de  quicou(|ue  osait  lu  soutenir,  pour  le  solliciter 
euliu  de  publier  une  manifestation  bienveillante,  {\ui  eût  pour  (.'Ifel  de  les  lassiuer, 
en  nous  désavouant. 

Dans  celle  pièce,  si  singulière  par  le  fond  et  par  la  l'orme,  et  où  l'on  décuuvrail, 
avec  une  surprise  croissante,  tant  de  choses  inattendues,  il  ne  se  lro(i\ait  d'ailleurs 
pas  un  mol  de  la  sérieuse  étude  des  faits  qui  avait  été  promise  ;  mais  on  }  a\  ait  réuni 


'  Nous  avons  jusqu'ici  donné  beaucoup  de  place  aux  séances  des  Associations.  Nous 
comi>lons  (lc>urui;ii>  rt'ssrrn'r  un  pi-ii  pUis  ces  coiiiplcs-remius,  sans  jamais  onu'llrc 
cependant  les  dicoiirs  on  parties  de  disroiirs  qui  porlcroni  surdos  |K)inls  luuivi'aux  on 
qui  ponnonl  oflVir  «les  apcii,us  utiles  u  la  scienie.  l/.\ssO(ialioii  a  entn-pris  uneiist'i- 
gneinenl  qui  ot)li{;t' ses  oralt;urs  à  cl»'Vflop((er  souvent  Us  in^inrs  idées.  Il  sérail  inutile 
pour  nos  lecteurs  de  les  suirrr-  pas  à  pas.  (Sole  du  rédacteur  en  chef.) 
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avec  grand  soin  tout  ce  qui  était  de  nature  à  inquiéter  le  gouvernement  sans  l'in- 
struire, et  à  lui  faire  de  nos  travaux  un  véritalile  objet  d'effroi.  On  les  signalait  comme 
un  grave  sujet  de  perturbalion  et  d'inquiétude.  On  dénonçait,  comme  coupables  d'y 
prendre  part,  des  fonctionnaires,  des  professeurs,  des  journaux,  et  jusqu'à  l'admi- 
nistration des  postes,  (jn'on  accusait  de  jeter  partout  l'alarme,  en  transi>ortant  des 
écrits  favorables  aux  doctrines  que  vous  enseignez.  On  suppliait  enfin  le  gouverne- 
ment, suspect  lui-même  d'être  votre  complice,  de  rompre  un  silence  alarmant,  de  ne 
pas  hâter,  par  ce  dangereux  mutisme,  l'explosion  (/'w/ie  crise  qui  menaçait,  et  de  ne 
jamais  forcer  ses  amis  à  armer  les  mains  de  ses  adversaires.  Nous  pourrions  ajouter 
sans  calomnie,  qu'après  avoir  écrit  et  imprimé  ces  choses,  qu'on  avait  bien  voulu  ne 
pas  débiter  publiquement,  parce  qu'on  n'aimait  pas,  observait-on,  la  discussion  en 
public,  et  qu'on  ne  voulait  pas  risquer  d'émouvoir  des  passiotis  trop  inflammables, 
ou  n'avait  pourtant  pas  craint  de  les  adresser  aux  Comités  protectionnistes  de  pro- 
vince, avec  mission  de  les  répandre  dans  les  ateliers  de  travail. 

Ne  nous sera-t-il  pas  permis,  messieurs,  de  faire  remarquera  quel  point  nos  pro- 
cédés diffèrent  de  ceux  que  je  viens  de  rappeler?  Nous  ne  dénonçons  personne; 
nous  ne  cherchons  point  à  inquiéter  le  gouvernement;  nous  n'essayons  pas  de  lui  ar- 
racher par  la  menace  des  démonstrations  bienveillantes  pour  nous  et  hostiles  à  nos 
adversaires;  nous  ne  disputons  à  nos  adversaires  ni  l'usage  de  la  presse,  ni  celui  de 
la  poste  ;  nous  ne  leur  contesterons  pas  davantage  celui  de  la  parole,  dès  qu'il  leur 
plaira  d'y  recourir,  et  surtout  nous  ne  remplacerons  jamais  l'usage  modéré  de  la  dis- 
cussion en  public  par  l'envoi  clandestin  dans  les  ateliers  de  pièces  plus  excitantes 
qu'instructives.  Loin  d'être  séduits  par  de  tels  exemples,  nous  n'y  saurions  voir  qu'un 
motif  de  plus  de  rester  dans  la  voie  que  nous  avons  choisie  ;  et,  si  vous  l'approuvez, 
messieurs,  je  vais  prendre  occasion  du  très-fàcheux  exemple  qui  nous  a  été  donné, 
pour  vous  soumettre  quelques  réflexions  qui  seront  bonnes,  je  crois,  îi  assurer  notre 
marche,  en  imprimant  à  nos  efforts  une  direction  de  plus  en  plus  honorable  et  éclai- 
rée. J'ai  la  confiance  qu'on  ne  verra  là  (jue  des  représailles  de  bon  goût  et  une  ven- 
geance très-permise. 

.Te  choisirai  pour  texte  de  mes  observations  les  manifestations  démesurées  de 
crainte  et  d'espérance  auxquelles  se  sont  livrés  nos  antagonistes,  à  la  première  ap- 
parition de  votre  Société. 

D'une  part,  inquiets  et  troublés  de  la  simple  autorisation  de  vous  réunir  qui  vous 
avait  été  donnée,  ils  ont  immédiatement  conclu  de  cette  autorisation  que  le  gouver- 
nement inclinait  vers  vos  principes,  et  ils  ont  voulu  qu'il  fût  officiellement  informé 
de  leurs  vives  appréhensions  ;  et  d'un  autre  côté,  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes, 
et  depuis  longtemps  accoutumés  à  dominer  sans  contradiction,  ils  n'ont  pas  voulu  ad- 
mettre qu'il  pût  avoir  la  moindre  foi  dans  vos  doctrines,  et  ils  ont  exprin)é,  dans  le 
même  moment,  l'espoir  que  sa  ferme  volonté  serait  toujours,  je  cite  leur  propres 
paroles,  de  maintenir,  sous  forme  de  protection  au  travail  national,  force  de  loi  à 
leurs  privilèges. 

11  y  avait,  messieurs,  dans  ces  appréhensions  et  dans  ces  espérances  une  égale  dose 
d'exagération.  Le  gouvernement,  soyez-en  sûrs,  ne  sera  pour  nous,  ni  aussi  ac- 
commodant que  nos  contradicteurs  ont  affecté  de  le  craindre,  ni  fout  à  fait  aussi 
résistant  ([u'ils  voudraient  pouvoir  s'en  flatter. 

Observons,  avant  tout,  que  le  gouvernement,  (jui  connaît  ses  devoirs  constitution- 
nels, ne  pouvait  refuser  à  des  hommes  honorables  et  dont  il  apprécie  la  loyauté,  la 
faculté  de  se  réunir  pour  examiner  en  commun  un   problème  dV'conon)ie  publii)ue 
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dont  la  bonne  solution  importo  au  plus  haut  degi"é  à  la  prospérité  du  pays,  et  celle 
d'associer  leurs  efforts  pour  propager  à  cet  égard  leurs  convictions  ac(|uises.  Il  leur  a 
donné  cette  autorisation,  comme  il  a  donné  à  leurs  contradicteurs  celle  de  s'assembler 
pour  soutenir  la  thèse  inverse.  11  ne  pouvait  avoir  la  pensée  de  refuser  à  ceux-ci  une 
faculté  dont  il  laissait  le  libre  usage  à  ceux-là,  et  il  s'est  niontré  i)arfaitempnt  impar- 
tial entre  les  deux  opinions  contraires. 

Mais  de  ce  qu'il  nous  laisse  également  à  tous,  demandeurs  de  privilèges  et  défenseurs 
du  droit  commun,  |)rutectionnistes  et  libre-échangistes,  la  faculté  de  nous  réunir  pour 
défendre  et  propager  nos  idées,  .s'ensuit-il  qu'il  soit  disposé  à  accueillir  immédiatc- 
luent  les  demandes  libérales  des  uns,  ou  à  maintenir  à  perpétuité  les  privilèges  ex- 
clusifs et  égoïstes  des  autres?  Assurément  non.  La  moindre  réflexion  doit  nous  aver- 
tir que,  dans  l'état  de  doute  où  flottent  encore  sur  ce  grave  sujet  un  très-grand  nom- 
bre d'intelligences,  il  ne  saurait  avoir  lui-même  des  déterminations  bien  arrêtées. 

Nous  sommes  ici,  messieurs,  du  moins  je  le  pense,  fort  généralement  persuadés 
que  le  système  d'exactions,  que  le  tarif  des  douanes  établi  au  profit  de  certaines  iii- 
dustries,  est  non-seulement  un  système  inique,  qui  répartit  très-inégalement  ses  in- 
justes libéralités  entre  les  clas.ses  qu'il  favorise,  et  qui  fait  peser  en  outre,  sans  nulle 
compensation,  de  très-lourdes  charges  sur  des  classes  nombreuses,  non  favorisées; 
mais  encore  un  système  peu  intelligent,  qui  sert  très-mal  la  plupart  des  industries 
objet  de  ses  faveurs  partiales,  et  (|ui  leur  nuit  plus  par  les  gènes  et  les  taxes  midli- 
pliées  (ju'il  leur  impose,  qu'il  ne  leur  vient  réellement  eu  aide  par  les  bènéliccs  mal 
acquis  qu'il  leur  permet  de  réaliser.  Nous  croyons  que  ces  industries,  au  moins 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  absolument  factice*,  toutes  celles  qtd  ont  quelques  chan- 
ces naturelles  de  vivre  et  de  prospérer  ilans  le  pays,  trouveraient,  dans  la  liberté  des 
échanges,  dans.raffranchissement  de  charges  et  d'entraves  (|ui  en  résulterait,  dans 
ce  (|u'elle  leiu*  offrirait  de  ressources  et  de  facilités  de  toute  espèce,  infiniment  plus  de 
moyens  de  succès  qu'elles  n'en  |)euvent  puiser  dans  le  système  inverse.  Telles  sont, 
ai-je  supposé,  les  convictions  sincères  de  beaucoup  d'entre  nous,  et,  dans  mon  âme 
et  conscience,  messieurs,  je  crois  ces  convictions  parfaitement  fondées. 

Mais,  de  ce  qu'elles  nous  paraissent  ou  même  (pi'elles  sont  réellement  fondées, 
pourrait-on  induire  «pie  le  gouvernement  est  obligé  d'eu  faire,  dès  à  |)résent,  la  règle 
de  sa  conduite,  et  de  les  convertir  immédiatement  en  loi?  Non  sans  doute.  Pour  cela, 
en  effet,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  judicieuses  et  justes,  il  faut  encore, 
notez-le  bien,  qu'elles  aient  été  suffisamment  accréditées  ;  il  faut  qu'elles  aient  ob- 
tenu l'assentiment  d'une  assez  notable  portion  du  pidilic  pour  que  le  gouvernement 
les  puis.se  faire  prév.iloir  natiu'e||ement<^t  sans  contrainte  ;  elles  lui  pnraitniienl  aussi 
solidement  motivées  (ju'à  nous,  qu'il  ne  se  croirait  pas  et  ne  devrait  pus  ,>ie  croire 
autorisé  pour  cela  à  les  revêtir  du  sceau  de  sa  puissance;  il  voudrait  encore,  et  il 
aurait  raison,  qu'elles  eussent  l'aveu  de  la  majorité  ;  et,  après  s'être  assuré  que  nous 
ne  demandims  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable,  il  est  encore  de  son  devoir  d'exa- 
miner si  nous  scrmns  assez  forts  pour  lui  offrir  un  véritable  appui.  Aux  yeux  de 
tout  gouvernement  sage  et  avisé,  la  |»récaution  est  des  plus  indispensables. 

Aussi,  messieurs,  qu'arrivera-t-il,  ou  du  moins  qu'est-il  à  présumer  rpi'il  arri- 
vera? Car  je  n'énonce  ici,  vous  le  concevez,  cpie  de  simples  conjectures.  C'est  que  le 
irniivernement,  qui  est  trop  èelairé  pour  ne  pas  a|)pièeier  la  valeur  de  vos  doetrines, 
et  pour  ne  pa.s  prévoir  l'avenir  qui  leur  est  réservé,  ne  se  rangera  pourtant  de  leur 
côté  (|uc  d'une  manière  assez  lente,  et  ne  les  satisfera  d'abord  qu'a\ec  beaucoup 
d'hésitation  et  de  parcimonie.  Il  sait  les  efforts  heureux  que  l'intérêt  particulier  a 
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faits,  de  temps  immémorial  et  surtout  dans  le  cours  des  trente  dernières  années,  pour 
fausser  l'esprit  public  sur  ces  matières.  Il  sent  d'ailleurs  très-bien  que  vous  n'avez 
pas  encore  eu  le  temps  de  rectifier  sur  ce  sujet  les  idées  le  plus  communément  re- 
çues, et  que  celles  que  vous  travaillez  à  propager  n'ont  pas  encore,  malirré  leur  jus- 
tice et  leur  justesse,  malgré  les  travaux  multipliés  que  la  science  a  faits  pour  les  ré- 
pandre depuis  quatre-vingls  ans,  malgré  les  applications  uniformément  heureuses 
qu'elles  ont  reçues  en  divers  temps  et  en  divers  lieux  ,  malgré  le  triomphe  éclatant 
qu'elles  ont  obtenu  dernièrement  en  Angleterre,  acquis  parmi  nous  un  véritable  as- 
cendant. Il  est  donc  i)robal)le  ((u'il  ne  prendra  d'abord,  dans  les  concessions  qu'il 
leur  fera,  que  des  mesures  sans  portée  réelle.  11  renoncevR  peut-être  à  la  prohibition 
proprement  dite,  sauf  à  la  remplacer  par  des  droits  équivalant  à  une  prohition  ab- 
solue. Il  pourra,  sur  les  objets  dont  l'introduction  est  très-difficile  à  empêcher  et 
qu'on  obtient  couramment  par  la  contrebande,  consentir  à  réduire  les  droits  au  taux 
de  la  prime  que  la  contrebande  fait  payer.  Il  pourra  consentir  encore  à  rayer  gra- 
duellement du  tarif  des  articles  un  assez  grand  nombre  qui  sont  faiblement  recom- 
mandés et  dont-le  Trésor  ne  lire  d'ailleurs  que  peu  d'avantages... 

Mais  quand  il  s'agira  de  toucher  aux  droits  qui  mettent  à  l'abri  de  la  concurrence 
extérieure  les  fers,  les  houilles,  les  bestiaux,  les  tissus,  ou  telle  autre  de  nos  grandes 
branches  de  produits,  de  celles  qui  croient  ou  font  semblant  de  croire  leur  existence 
attachée  à  la  conservation  intégrale  de  leur  privilège,  et  qui  demandent  avec  passion, 
avec  insistance  qu'on  le  perpétue,  il  u'est  pas  à  présumer  qu'il  se  montre  aussi  facile. 
Peut-être  se  croira-t-il  obligé  de  vous  témoigner  d'abord  de  la  froideur,  sinon  du  dé- 
dain. Il  serait  bien  généreux,  s'il  ne  gardait  au  moins  le  silence,  et  ne  demeurait 
quelque  temps  spectateur  iuipassible  de  la  lutte  où  vous  serez  engagés  avec  vos  con- 
tradicteurs. Vous  ne  pouvez  guère  espérer  (|u'il  rende  hommage,  de  prime  abord,  à 
la  vérité  de  vos  doctrines;  et,  quand  il  consentira  à  les  reconnaître  pour  \Taies,  il  sera 
loin  encore  de  les  tenir  pour  applicables.  Elles  seront,  il  faut  vous  y  attendre,  infail- 
liblement traitées  d'abstractions,  qualifiées  de  théories.  On  reviendra  à  satiété  sur  ces 
imputations  banales,  comme  si  elles  avaient  le  moindre  sens,  comme  s'il  pouvait 
exister  une  pratique  quelcon(|ue  qui  ne  fût  appuyée  sur  des  raisons,  bonnes  ou 
mauvaises,  et  comme  si  nous  n'étions  pas  tous  des  théoriciens,  vrais  ou  faux; 
comme  si  messieurs  les  prohibitionnistes  n'avaient  pas  aussi  bien  que  nous  leurs 
théories,  et  même ,  il  le  faut  avouer,  des  théories  très-pauvres,  bien  qu'elles  parta- 
gent avec  un  nombre  infini  de  bévues,  jadis  triompbanles,  et  maintenant  déchues, 
l'honneur  d'avoir  été  appliquées.  Et  néanmoins,  il  est  très-cerlain  que  nos  théories 
sont  des  théories;  et,  (|uelque  justes  qu'elles  puissent  être,  il  est  même  certain 
qu'elles  ne  seront  que  des  théories,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  mises  en  pralitjue. 
Il  n'y  a,  vous  le  comprenez,  iju'à  baisser  pavillon  devant  des  observations  de  cette 
force,  et  nous  reconnaissons  sans  peine  qu'il  n'est  pas  de  vérités  plus  véritables  que 
celle-là. 

Il  y  a  plus,  messieurs,  et,  quelque  raisonnables  et  dignes  d'être  graduellement  pra- 
tiquées que  me  paraissent  nos  doctrines,  je  conviens  de  très-bonne  foi  que  le  gouver- 
nement aura  raison  de  les  laisser  plus  ou  moins  à  l'étal  de  théories,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  su  se  légitimer  autant  qu'il  est  nécessaire,  et  se  faire  reconnaître  suffi- 
samment pour  ce  (pi'elles  sont.  Tel  est  le  sort,  en  elTet,  des  vérités  les  plus  respecta- 
bles, (|ui,  pour  si  vraies  (pi'elles  puissent  être,  sont  obligées  de  se  résigner  à  ilemeurer 
dans  le  domaine  de  la  spèoulalioii  tant  iju  elles  n'ont  pas  su  acquérir  assez  de  crédit 
pour  se  faire  faire  place  dans  le  gouvernement  des  choses  de  ce  monde.  Nos  théories 
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ne  feront  donc,  en  luttant  patiemment,  en  se  soumettant  aussi  longtemps  qu'il  le 
faudra  à  la  dure  épreuve  de  la  controverse  et  de  Pattenle,  que  ce  qu'ont  dû  faire  la 
plupart  des  vérités  maintenant  les  mieux  établies;  et,  dans  leur  intérêt  même,  il  est 
désirable  que  l'empire  qui  leur  a  été  promis,  et  qui  leur  adviendra  sans  aucun  doute, 
leur  soit  suffisamment  disputé,  et  ne  leur  arrive  que  lorsqu'elles  l'auront  laborieuse- 
ment et  légitimement  conquis. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  Alessieurs,  comment  s'opèrent  les  bonnes  réformes. 
L'essentiel  n'est  pas  tant  d'avancer  vile,  que  de  marcher  d'un  pas  ferme  et  sûr,  et 
d'éviter  les  mouvements  rétro£rrades.  Le  L'ouvernement,  (pii  ne  doit  rien  à  la  tiédeur,  à 
la  paresse,  à  l'indifrérence,  ne  doit  pas  davanla,i:e  à  l'impatience  d'esprit,  aux  exigences 
hautaines,  à  la  générosité  irréfléchie,  aux  agitations  factices  ;  et,  pour  ma  part,  je 
serais  désespéré,  je  le  déclare,  qu'il  accordât  quelque  faveur  à  une  opinion  publique 
mal  préparée,  ou  non  suflîsammeiit  jjréparéc.  Aussi  sommes-nous  loin,  vous  et  moi, 
de  lui  demander  rien  de  semblable.  Il  s'agit  véritablement  pour  nous  de  préparer 
l'opinion,  non  de  l'agiter  ou  de  la  sur|)rendre.  Nous  ne  voulons  faire  de  violence  ni 
de  surprise  à  qui  que  ce  soif.  Nous  considérons  tous  les  points  du  débat  dans  lequel 
nous  sommes  engagés  avec  nos  contradicteurs  comme  des  questions  de  justice  et 
d'affaires  qui  doivent  être  pleinement  éclaircies,  et  dans  lesquelles  nos  opinions  ne 
doivent  prévaloir  que  lorsque  la  majorité  constitutionnelle  du  pays  les  aura  suffisam- 
ment comprises  et  sincèrement  acceptées. 

Tels  sont,  au  vrai,  messieurs,  nos  sentiments  et  les  vôtres;  et  nos  communs  adver- 
saires peuvent  voir  combien  a  été  outrée  et  prématurée  la  manifestation  de  leurs 
craintes  ;  puisque,  non-seulement  le  gouvernement  ne  nous  a  encore  rien  concédé  ; 
mais  nous  ne  demandons  pas  même  qu'il  accueille  nos  doctrines  avant  qu'elles  aient 
acquis  le  caractère  d'une  opinion  publique  mûrement  et  solidement  établie. 

Mais,  messieurs,  si  nos  contradicteurs  ont  été  exagérés  dans  leurs  appréhensions, 
combien  ne  le  sont-ils  pas  davantage  encore  dans  leurs  espérances,  et  à  (piel  point 
n'est-il  pas  étrange  de  les  voir  refuser  d'admettre  que  le  gouvernement  puisse  jamais 
avoir  la  pensée  de  se  séparer  d'eux  !  Nous  ne  demandons  pas  sans  doute  qu'il  vienne 
à  nous  avant  que  son  concours  nous  ait  été  légitimement  acquis,  c'est-à-dire  avant  que 
nos  idées  soient  devenues  véritablement  prépondérantes  ;  mais,  aussi  convaincus  de  sa 
sagesse  que  nous  le  sommes  de  ses  lumières,  nous  serions  assurément  fort  surpris  si 
nous  le  voyions  s'éloigner  de  nos  doctrines  à  mesure  précisément  qu'elles  acquerront 
plus  d'autorité.  N'ayons  pas,  messieurs,  une  telle  crainte;  éludions  consciencieuse- 
ment la  question  controversée,  et  quand  les  vérités  que  vous  enseignez  auront  été 
suffisammoni  éd.iircies,  répandues,  accréditées,  n'ayez  pas  peur  qu'il  prenne  à  tâche 
de  les  combattre,  et  qu'il  s'obstine  à  maintenir  dans  les  lois  des  erreurs  (pie  vous  aurez 
achevé  de  ruiner  dans  les  esprits.  Ce  n'est  point  par  un  goût  fantasque  et  singulier 
pour  le  régime  si  faussement  et  si  abusivement  qualifié  de  protecteur  qu'il  conserve 
son  appui  à  ce  régime.  Il  ne  peut  pas  plus  ignorer  que  nous  que  les  progrès  qu'ont 
faits,  au  sein  de  la  paix,  de|)uis  trente  ans,  la  plupart  de  nos  aris  industriels  sont  plulôl 
dus  à  la  loi  de  liberté  (pii  les  a  .soumis  à  une  vivo  concurrenrc  iniérieiire,  qu'à  la  loi 
de  privilège  et  de  faveur  cpii  les  alTraiirbil  de  la  ccmcurrenro  étrangère.  Il  ne  peut  pas 
supposer  que  l'émulation,  qui,  au  vu  et  au  su  de  tous,  a  été  une  cause  de  progrès  si 
active  et  si  féconde  sur  des  territoires  limités,  cesserait  de  l'être,  appliquée  à  des 
espaces  plus  étendus  ;  et,  s'il  consent  à  laisser  durer  une  législation  dont  l'objet  et 
l'effet  avoués  ont  été  de  circonscrire  l'action  de  cet  heureux  et  puissant  mobile,  c'est 
moini,  sans  contredit,  par  re.>^pect  pour  la  fausse  sagesse  de  celle  législation  que  par 
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ménagement  pour  les  préjugés  publics  qui  la  soutiennent  oncore.  Il  hésite  devant  ces 
préjugés;  il  sent  le  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  leur  faire  violence,  et  attend  qu'on 
les  ait  éclairés;  mais  il  est  loin,  soyez-en  sûrs,  de  l'edouter  qu'on  les  éclaire.  Sachons 
le  comprendre  et  entrer  dans  ses  vues.  S'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'ouvrir  les 
yeux  à  l'avarice  injuste  qui  nous  nuit  en  s'abusant  elle-même,  tâchons,  ceci  est 
moins  difficile,  de  les  dessiller  aux  dupes  innombrables  qu'elle  fait,  et  ne  craignons 
pas,  encore  une  fois,  (pi'à  mesure  que  la  vérilé  sera  mieux  comprise,  à  mesure  (|ue 
nos  idées  obtiendront  un  plus  grand  nombre  d'adhésions,  le  gouvernement  se  montre 
moins  disposé  à  leur  être  favorable.  Nos  antagonistes  s'en  flatteraient  assurément 
très  en  vain. 

N'ayons  pas  peur  surtout,  tant  que  nous  nous  tiendrons  dans  ces  sages  voies,  tant 
que  nous  nous  bornerons  à  discuter  loyalement  le  problème  économique  sur  lequel 
nous  sommes,  nos  conlradicleurs  et  nous,  dans  un  si  fiicheux  désaccord,  que  le  gou- 
vernement entende  l'appel  qu'ils  ont  semblé  lui  faire  contre  nous  au  nom  de  l'ordre. 
Rien  n'est  assurément  plus  régulier  que  ce  que  vous  tentez,  messieurs,  et  ce  n'est 
pas  sous  un  régime  comme  le  nôtre,  que  les  amis  éclairés  de  l'ordre  pourraient  voir 
avec  inquiétude  des  hommes  honorables  et  compétents  travailler  avec  simplicité  et 
bonne  foi  à  éclaircir  des  questions  de  l'ordre  de  celles  dont  vous  vous  occupez  ici.  Le 
gouvernement  les  y  convierait,  loin  de  le  craindre,  et  c'est  là  sans  doute  ce  que  l'on 
voulait  insinuer  quand  on  a  fait  dire  à  un  ministre  ces  excellentes  paroles  :  Ayez  rai- 
son, devenez  forts,  et  le  gouvernement  vous  protégera.  Ayez  raison,  devenez  forts, 
c'est-à-dire,  établissez  de  mieux  en  mieux  la  vérité  de  vos  doctrines,  propagez -les, 
vulgarisez-\ç?>^  accoutumez  le  monde  à  leur  visage,  faites  qu'elles  acquièrent  la  ma- 
jorité... Voilà,  en  effet,  messieurs,  ce  rpje  veut  dire  l'autorisation  que  vous  avez  reçue; 
et  l'essentiel,  pour  que  le  gouvernement  voie  vos  efforts  sans  inquiétude,  c'est  que 
vous  tendiez  avec  bonne  foi  à  la  fin  (|ue  lui  ont  indiquée  vos  statuts.  Or,  votre  bonne 
foi  est  entière,  et  vous  êtes  bien  résolus  à  ne  rien  faire  qui  permette  à  qui  que  ce 
soit  de  la  suspecter.  Vous  y  êtes  résolus  par  un  simple  sentiment  de  loyauté  et  de 
droiture  ;  mais  vous  l'êtes  aussi  parce  que  vous  vouiez  réussir,  et  parce  que  vous  savez 
que,  dans  l'heureuse  et  pacifique  disposition  où  se  trouve  aujourd'hui  l'esprit  |)ublic, 
dans  le  royaume,  il  n'y  a  vraiment  pour  le  succès  d'une  opinion  qu'une  chose  ^\^.\\  serve, 
à  savoir,  une  bonne  et  paisible  discussion,  une  discussion  active  et  animée  sans  doute, 
mais  qui  se  distingue  moins  encore  par  la  véhémence  et  la  chaleur,  que  par  la  jus- 
tesse, la  sagacité  et  la  mesure. 

Aussi,  messieurs,  sans  aller  chercher  des  exemples  au  loin,  et  sans  songer  à  vous 
régler  sur  la  conduite  d'une  autre  Association,  voire  heureuse  et  illustre  devancière, 
êtes-vous  néamoins  décidés  à  vous  tenir,  comme  elle,  nettement  et  fermement  sépa- 
rés de  toute  intrigue,  de  tout  esprit  de  parti,  de  toute  lutte  politique,  sûrs  que  vous 
êtes  d'avoir  d'autant  plus  facilement  raison  de  vos  adversaires  que  vous  permettrez 
moins  à  la  discussion  de  dévier,  et  que  vous  veillerez  davantage  à  ce  que  toutes  les 
forces  de  votre  Association,  dirigées  avec  persistance  vers  la  (in  spéciale  (pfelle  se 
propose,  soient  uniquement  employées  à  éclaircir  les  questions  débattues  et  à  les 
rendre  familières  au  plus  grand  nombre  possible  d'intelligences. 

Je  ne  veux  pas  finir,  messieurs,  sans  vous  remercier  de  l'extrême  indulgence  avec 
laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'enlendre.  Je  ne  le  veux  pas  surtout  sans  vous 
dire  combien  nous  sommes  tous  reconnaissants  de  la  sérieuse  attention  (pie  vous 
\ouloz  bien  nous  prèler,  et  de  ce  ipie  nous  pourrions  puiser  d'utiles  avertissements 
dans  vos  suffrages.  Pour  qui  a  su  assister  à  nos  réunions,  le  spectacle  de  la  salle  n'a 
guère  été  moins  Instructif  que  celui  de  la  tribune.  Il  a  été  aise  do  von-  que  nous 


AGITATION  POUR  I.A  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES.  153 

avions  affaire  à  un  public  judicieux  autant  que  bienveillant,  qui  était  moins  avide 
d'émotions  que  d'idées  justes,  et  qui  visait  surtout  à  s'éclairer,  qui  recherchait  et 
accueillait  avec  une  faveur  particulière  ce  qui  était  le  plus  propre  à  jeter  du  jour  sur 
le  sujet  soumis  à  nos  communes  investigations.  Nous  ne  pouvons,  messieurs,  nous 
féliciter  trop  de  ces  dispositions  de  notre  auditoire  ;  il  ne  saurait,  en  effet,  en  manifes- 
ter de  plus  favorables  au  succès  de  notre  mission.  S'il  eût  été  affligeant  pour  nous 
de  trouver  la  pensée  publique  indifférente,  il  n'eût  guère  été  moins  inquiétant  de  la 
sentir  trop  animée,  et  pour  l'avancement  des  idées  que  nous  entreprenions  de  ré- 
pandre, ce  que  nous  devions  désirer  surtout  c'était  de  rencontrer  devant  nous  des 
esprits  tranquilles  et  non  prévenus,  en  même  temps  qu'avisés  et  fermes.  Nous  sommes 
à  cet  égard  doublement  favorisés  :  nous  ne  pouvions  arriver  dans  des  temps  |)lus  cal- 
mes, ni  nous  adresser  à  un  pays  à  la  fois  plus  intelligent  et  plus  attentif.  Le  temps 
et  le  pays  semblent  se  donner  la  main  pour  favoriser  notre  pacifique  entreprise. 

Après  M.  Dunoyer,  M.  Bi.anqli  a  pris  la  parole,  et  s'est  surtout  attaché  à  dé- 
montrer combien  le  programme  de  l'Association  est  simple  et  naturel.  L'hono- 
rable député  a  aussi  fait  remarquer  aux  gens  timorés  qui  s'efiVayent  de  tout, 
la  composition  du  Comité  de  l'Association,  dans  lequel  siègent  des  hommes 
divisés  d'opinions  politiques,  qui  se  réunissent  pour  défendre  l'intérêt  écono- 
mique depuis  si  longtemps  méconnu. 

M.  Michel  Ciilvalicu  a  succédé  à  M.  Hlanqui.  L'orateur  a  voulu  combattre 
deux  des  assertions  les  plus  fondamentales  des  pri>tectioimistes,  savoir,  que 
les  libre-échangistes  veulent  livrer  le  marché  national,  le  producteur  et  le 
consommateur,  la  France  même  à  l'étranger;  secondement,  que  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale  travaillent  contre  les  intérêts  des  classes  ouvrières. 

La  cause  nationale  a  pour  princi|)ale  condition  de  succès  la  paix  ;  et  c'est  par 
la  paix  (pie  les  idées  généreuses  de  liberté,  d'humanité,  de  progrès,  gagnent 
du  terrain.  Une  des  plus  infaillibles  garanties  que  l'on  puisse  donner  à  la 
paix,  c'est  la  fusion  des  intérêts  des  nations.  Eh  bien  !  les  industriels  qui  se  sont 
ligués  contre  les  libre-échangistes  n'ont  pas  voulu,  il  y  a  cinq  ans,  que  la 
France  unît  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  Belgique. 

Le  succès  des  négociations  entamées  à  ce  sujet  parut  infaillible  un  moment,  et  tous 
les  hommes  d'État,  tous  les  hommes  politiques  de  notre  pays  s'en  a|)plaudissaienl 
hautement  :  c'est  que  celte  union  commerciale  de  la  France  et  de  la  Belgique  avait 
une  grande  portée  pnliti(pie  ;  par  celte  union,  les  frontières  de  la  France  se  trouvaient 
de  fait  reculées  jusfpi'à  la  ligne  de  la  Meuse,  jusqu'aux  bouches  de  l'Escaut  ;  les  Irai- 
tés  par  lesquels  on  nous  a  refoulés  après  les  désastres  cpie  nous  subinies  il  y  a  trente 
ans,  se  trouvaient  réformés.  Les  nombreuses  forteresses  construites  en  IHL'javec 
noire  argent,  comme  des  menaces  permanentes  contre  nous,  les  citadelles  de  .Mons, 
(If  r.harleroi,  de  Namur,  étaient  dès  lors  pour  nous.  Et  ce  revirement  s'accomplissait 
sans  i)ue  personne  en  Europe  eût  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  car  la  France  en  cehi  n'eût 
rien  fait  de  plus  que  ce  dont  la  Prusse  avait  donné  l'exemple  en  Allemagne  par  la 
constitution  du  Zollverein.  L'union  conmierciale  ne  pitriail  pas  d'atteinte  à  l'uidépen- 
dance  de  la  Belgique,  pas  plus  (|ue  le  Zollverein  n'a  détruit  celui  de  la  Saxe.  Les  Bel- 
ges gardaient  leur  royauté,  leurs  deux  chambres,  au  même  titre  que  la  Bavière  et  le 
Wurtendterg.  Et  cependant  la  lîelgique  se  trouvait  associée  à  la  forliuiedela  France  par 
un  lien  indissolid)le,  celui  des  nitéréts.  H  est  même  probable  (pie  l'union  conuncrciale, 
une  fois  contractée  avec  la  Belgique,  se  sérail  étendue  à  la  plupart  des  États  (pii  nous 
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entourent,  et  que  la  France  se  fût  trouvée  bientôt  à  la  tête  d'une  admirable  confédé- 
ration, formée  de  l'ouest  de  l'Europe  continenlale. 

D'ailleurs,  il  est  évident  pour  tous  les  honmies  impartiaux  et  de  sang-froid,  que 
l'union  commerciale  entre  la  France  et  la  Belgique  ne  pouvait  porter  aucun  préjudice 
à  notre  industrie,  surtout  si,  comme  on  s'accordait  à  le  vouloir,  on  adoptait  quelques 
mesures  propres  à  ménager  la  transition.  Ainsi,  ce  projet  était  excellent  de  tout  point. 
Mais  surtout  il  devait  faire  battre  les  cœurs  patriotiques.  Voici  ce|)endant  ce  qui 
arriva  : 

A  peu  près  à  la  même  époque  où  le  roi  des  Belges  en  personne  s'était  rendu  à  Paris 
pom- hâter  raccomplissement  de  cette  union,  un  comité  se  forma,  dans  le  but  avoué 
d'enq)êcher  l'union  de  s'accomplir.  Je  ne  me  charge  pas  de  vous  dire  comment  il  s'y 
prit  ;  ce  que  je  sais,  ce  que  je  puis  dire,  c'est  un  fait  acquis  à  l'histoire,  il  réussit 
dans  son  audacieux  dessein.  Ce  comité  avait  voulu  faire  avorter  l'union  rêvée  par  les 
hommes  d'iîlat,  ardemment  désirée  partons  les  hommes  dans  l'àme  desquels  il  y 
avait  du  patriotisme,  et  en  effet  elle  a  avorté. 

Vous  me  demanderez  quel  devait  être  ce  comité  et  où  il  pouvait  siéger?  Vous  sup- 
poserez naturellement  qu'il  se  tenait  à  Berlin,  ou  qu'il  s'assemblait  dans  le  manoir  de 
quel<|u'un  des  entêtés  de  l'oligarchie  britannique?  Non,  messieurs,  il  siégeait  à  Paris! 
Et  son  nom?  c'était  le  comité  poiir  la  défense  du  travail  national!  C'était  le  comité 
qui  depuis  lors  a  été  en  permanence  et  que  nous  avons  maintenant  en  face  de  nous. 
Telle  a  été  l'origine  du  comité  qui  s'arroge  le  droit  de  décerner  ou  de  retirer  des  bre- 
vets de  patriotisme.  C'est,  vous  le  voyez,  sous  une  étoile  patriotique  (ju'est  né  le  co- 
mité de  la  défense  du  travail  national.  (Applaudissements.) 

M.  Michel  Chevalier,  pour  prouver  combien  les  protectionnistes  se  soucient 
peu  des  intérêts  généraux,  cite  leur  coalition  dans  la  dernière  session,  coali- 
tion qui  a  eu  pour  but  de  sacrifier  la  marine  dans  la  question  des  droits  sur  les 
graines  oléagineuses.  Outre  ses  avantages  industriels,  l'importation  du  sésame 
avait  une  utilité  politique,  pour  ainsi  dire,  et  qui  est  à  l'adresse  de  cet  Anglais 
contre  lequel  le  soi-disant  comité  du  travail  national  nourrit  une  animadver- 
sion  si  profonde.  Si  l'Angleterre  est  redoutable,  c'est  qu'elle  est  prééminente 
sur  les  mers,  c'est  qu'elle  a  une  marine  redoutable.  Que  faire  pour  neutraliser 
cette  puissance  dangereuse  dans  un  moment  difficile?  sans  doute  développer 
notre  marine.  Or,  les  éléments  d'une  marine  nationale  se  trouvent  surfout  dans 
les  progrès  de  la  marine  marchande  ;  et  le  sésame  venant  de  pays  qui  n'ont 
pas  de  marine,  le  transport  pouvait  s'en  faire  par  navires  français. 

C'eût  été,  pour  notre  marine  dans  la  Méditerranée,  un  élément  précieux,  ines- 
péré. Or,  cependant,  les  agriculteurs  de  quelques  déparlements  du  Nord,  qui  culti- 
vent des  graines  oléagineuses,  se  sont  mis  à  se  récrier  contre  l'introduction  du  sé- 
same. Les  hommes  sensés  leur  ont  répondu  :  «Mais,  vous  avez  d'excellentes  terres, 
les  terres  les  plus  fertiles  du  royaume  ;  il  ne  vous  est  pas  difficile  de  combiner,  avec 
tous  les  secours  que  vous  offre  la  science  agricole,  de  vous  si  bien  connue,  un  asso- 
lement qui  vous  permettra  de  produire  un  peu  moins  de  graines  oléagineuses,  sans 
que  vos  revenus  en  éprouvent  la  moindre  atteinte;  cherchoz-le,  vous  le  trouverez.  » 
Voilà  ce  que  disaient  les  hommes  sensés  aux  agriculteurs  ;  et  ils  ajoutaient  :  «  D'ail- 
leurs, le  public  consonunateur  ne  vous  doit  rien  au  delà  de  ce  que,  dans  l'état  na- 
turel des  choses,  vos  terres  peuvent  ra|)|torler.  »  Lors  donc  qu'il  y  avait  d'un  côté 
l'intérêt  de  la  marine  fran(;<use ,  intérêt  patriotique  étayé  de  l'intérêt  de  plusieurs 
industries  nationales  et  de  l'intérêt  du  consommateur,  et  de  l'autre  intérêt  prive,  cet 
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intérêt  peu  éclairé  de  quelques  propriétaires  du  Nord,  qui  prétendent  forcer  le  public 
à  consommer  leurs  denrées  telles  quelles  et  à  tout  prix,  Thésitation  n'était  pas  per- 
mise pour  quiconque  se  gouverne  par  les  inspirations  de  la  justice  et  du  patriotisme. 
L'hésitation  n'était  pas  permise,  et  en  effet,  le  comité  prétendu  do  la  défense  du  tra- 
vail national  n'hésita  pas;  mais  savez-vous  de  quel  cnlé  il  se  jeta  sans  balancer?  Il 
se  rangea  du  bord  où  'e  patriotisme  précisément  défcnd.iit  de  se  pincer  ;  il  se  pro- 
nonça contre  le  sésame;  c'est  par  les  efforts,  par  les  démarches  toutes-puissanles  et 
toujours  viclorieiises  des  prohibitionnistes  que  nous  avons  vu  ajouter  au  tarif  des 
douanes  un  article  en  verlu  duquel  l'entrée  de  la  graine  de  sésame  en  France  est 
maintenant  à  peu  près  prohibée. 

Telle  est  l'intelligence  patriotique  de  ceux  qiii  calomnient  les  sentiments  des 
libre-échangistes. 

Passant  à  la  seconde  accusation  dirigée  contre  les  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  M.  Michel  Chevalier  interpelle  les  prohibitionnistes  et  leur  de- 
mande ce  qu'ils  ont  fait  pour  améliorer  le  -^ort  dos  classes  ouvrières,  au  sujet 
desquelles  ils  affichent  si  hautement  leiu-s  sympathies.  Sans  les  rendre  respon- 
sables du  taux  des  salaires  qui  ne  dépend  pas  d'eux,  il  leur  propose  d'implan- 
ter en  France  cea  mpchank's-institutions  qui  rép;indent  en  Angleterre  l'instruc- 
tion parmi  les  ouvriers,  et  les  mœurs  de  certaines  villes  manufacturières  des 
Etats-Unis  (jui  font  un  si  grand  contraste  avec  ce  qui  se  passe  en  France. 

Quelques-unes  au  moins  des  personnes  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter  ont  en- 
tendu parler  d'une  ville  essentiellement  manuf;icUu-ière  qui  existe  aux  Etats-Unis,  dans 
les  environs  de  Boston,  sous  le  nom  de  i.ewell  ;  elle  est  peu  connue,  quoiqu'elle 
possède  50,000  habitants,  parce  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  elle  n'existait  pas,  il  n'y 
avait  pas  une  maison.  Sur  30,000  habitants,  on  y  compte  au  moins,  20,000  jeunes 
filles,  venues  de  20,  ôO,  ."0  et  100  lieues,  seules,  pour  travailler.  Ce  sont  des  jeunes 
filles  de  dix-huit  à  vingt-deux  ans,  toutes  jeunes  (rires).  Je  demande  pardon  de  ce 
détail  :  c'est  un  souvenir  qui  me  revient  pour  les  avoir  vues  aller,  tontes  en  robe  blan- 
che, au-devant  du  général  Jackson.  L'honneur  de  ces  innombrables  jeunes  filles  est  là, 
à  Lewell,  sous  la  sauvegarde  de  la  morale  publique  et  de  l'opinion.  Dans  cette  ville, 
où  la  plupart  de  ces  jeunes  filles  n'ont  pas  leurs  parents  pour  les  protéger,  où  elles 
arrivent  sans  connaître  personne,  une  toile  morale  rèeno,  qu'un  rbof  d'industrie  qui 
séduirait  l'uno  d'olles,  serait  à  rinsl;int  bonni,  conspué,  proscrit.  El  de  là  ces  moeurs 
se  sont  rép;induos  <lans  les  autres  villes  do  cotte  répinn  dos  États-Unis,  où  sont  con- 
centrées la  plupart  des  manufactures  américaines.  Ce  phénomène  moral,  messieurs, 
fait  éprouver  un  serrement  de  cœur  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  les  mrrurs  de  nos 
villes  manufacturières  et  qu'on  se  retrace  tout  ce  qui  s'y  pas.se  de  hideux  !  'Applaudis- 
ments.)  Pour  installer  dans  notre  pays  quolipio  ohoso,  je  ne  dis  pas  qui  éi.Mio  la  mo- 
rale pultliqiie  iU-  l.owell,  mais  ipii  non  soit  pas  troj»  éloigné,  (]u'esl-ce  (ju'il  fjuidrail, 
je  le  demande?  Il  faudrait  que  le  comité  prohibitionniste,  disposant,  comme  il  le  fait, 
d'un  pouvoir  infini,  jugeât  à  propos  de  s'en  servir  pour  un  si  noble  objet.  Il  faudrait 
qu'il  voulût  la  réforme  des  mo-urs  de  nos  manufactures  avec  la  moitié  de  l'énergie  qu'il 
met  à  vouloir  la  prohibitinn.  'Applaudis.M'uioiils.l 

.M.  C.tsT.vvF.  nr.  Mot.inmu  a  siux-édéà  .M.  .Michel  <;hcvalier.  L'orateur  a  commencé 
par  établir  l'analogie  qu'il  y  a  entre  rosclavape  et  la  protection  qui  imposer  un 
excès  de  dépenses,  c'est-à-dire  un  excès  de  travail  au  consommateur.  Seule- 
ment l'esclavage  engendré  pour  la  [trotection  est  indirect  et  latent,  et  c'est 
pourquoi  on  a  de  la  peine  à  le  faire  disparaître. 
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M.  de  -Molinari  a  mis  en  regard  le  petit  nombre  des  travailleurs  occupé  par  les 
industries  protégées,  et  la  masse  des  intérêts  qui  sont  sacrifiés.  Il  a  ensuite 
lait  tableau  de  la  situation  précaire  de  ces  travailleurs,  et  il  a  ajouté  : 

"  En  supposant,  messieurs,  —  ce  qui  n'est  pas, —  que  le  libre  échange  dût  ruiner 
toutes  les  industries  prolégées,  toutes  les  industries  qui  profitent  ou  qui  croient  pro- 
liler  de  la  protection,  eh  bien  !  il  y  aurait  avantage  pour  le  pays  tout  entier  et  pour  les 
ouvriers  protégés  eux-mêmes,  à  adopter  le  libre  échange.  —  J'étendrai  davantage 
mon  hypothèse,  —  je  dirai  que  tout  le  monde  ferait  une  bonne  affaire,  alors  même 
que  ces  ouvriers,  dépossédés  de  leur  travail,  ne  trouveraient  pointa  se  placer  dans  les 
autres  branches  de  l'industrie  nationale,  alors  même  que  le  pays  serait  obligé  de  les 
nourrir,  de  les  pensionner.  Le  calcul  à  faire  est  fort  simple.  Les  industries  protégées 
n'entretiennent  pas  plus  de  deux  millions  d'individus,  et  vous  venez  de  voir  comment 
elles  les  entretiennent.  —  En  leur  accordant  à  tous  un  franc  par  jour  d'indemnité, 
ou  si  vous  aimez  mieux,  une  rente  d'un  franc  par  jour,  on  leur  donnerait  assurément 
de  quoi  vivre  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  vivent  aujourd'hui.  Cela  ferait  par  famille 
d'ouvriers,  en  moyenne,  ô  à  4  francs.  Quelle  famille  d'ouvriers  à îMnlhouse,  à  Lille,  ù 
Aalenciennes,  à  Rouen,  reçoit  4  francs  pour  la  journée  de  tous  ses  membres  réunis? 
Eh  bien,  un  franc  par  jour  pour  deux  millions  d'individus,  cela  ferait  720  millions  par 
an.  rs'ous  payons  aujourd'hui  à  la  protection  le  tiers  de  notre  journée  de  travail,  le  tiers 
de  notre  revenu.  Or,  le  revenu  total  delà  France s'élevant  chaque  année  à  9  milliards, 
c'est  ô  milliards  environ  (pie  la  protection  lui  coûte.  Elle  gagnerait,  vous  le  voyez, 
plus  de  2  milliards,  nne  fois  et  demi  environ  le  montant  du  budget,  à  la  suppression 
de  la  proleclion.  Toujours,  bien  entendu,  en  admettant  que  les  industries  protégées 
lusseni  ruinées  et  leurs  ouvriers  rais  sur  le  pavé. 

a  Mais,  évidemment,  il  n'en  serait  pas  ainsi.  Les  industries  protégées  soutiendraient 
parfaitement  le  choc  ;  elles  amélioreraient  leurs  procédés  de  fabrication,  de  manière  à 
produire  à  aussi  bas  prix  que  leurs  concurrents  du  dehors  :  voilà  tout.  Loin  de  bais- 
ser, les  salaires  généraux  des  ouvriers  hausseraient,  car  le  bas  prix  de  toutes  choses 
augmenterait  la  consommalion.  —  L'accroissement  de  la  consommation  augmenterait 
la  demande  des  bras.  Or,  vous  savez  que  plus  la  demande  des  bras  est  active,  plus  les 
salaires  s'élèvent.  Les  ouvriers  gagneraient  doublement  à  Tavénement  du  libre 
échange  ;  ils  y  gagneraient  d'abord  par  l'abaissement  du  prix  de  tons  les  objets  de 
consommation,  ensuite  par  l'augmentation  de  leurs  revenus. 

«  ^ous  voyez,  messieurs,  (pie  la  liberté  est  une  recette  simple  pour  améliorer  le 
sort  des  classes  laborieuses.  » 

M.  de  Molinari  a  achevé  sou  discours  par  des  considérations  sur  ce  qu'il  y  a 
do  vague  et  d'insaisissable  dans  les  moyens  d  amélioration  proposés  par  les 
philanthropes  et  les  socialistes. 

C'estM.  Horace  S.w  qui  a  terminé  la  séance.  L'honorable  orateur  devait  par- 
ler sur  les  prohibitions  ;  mais  l'heure  avancée  ne  lui  a  pas  permis  do  prononcer 
son  discours;  seulement  il  n'a  pas  voulu  laisser  passer  cette  nouvelle  occasion 
de  protester  contre  un  régime  qui  n'est  plus  de  notre  temps,  qui  entraîne  avec 
lui  la  saisie  à  l'intérieur,  les  visites  domiciliaires,  et  qui  n'a  d'autre  résultat 
que  d'engendrer  la  fraude  et  la  violation  des  lois.  L'assemblée  a  donné  son 
adhésion  par  des  applaudissements  unanimes. 
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LA  CF.ASSE  OUVRIÈRE  ET  l,E  J.IBRE  ECHANGE. 

A  Monsieur  Joseph  Garmfr,  un  des  rédacteurs  du  Journal  clos  Économistes. 

Une  grande  cause,  à  la  fois  nationale  et  humaine,  se  plaide  eu  ce  moment  au  tribunal 
des  peuples.  La  presse  émue  lance  chaque  jour  les  nombreux  factums  éclos  sous  la 
plume  des  laborieux  champions,  libre-échangistes  et  protectionnistes.  Rangé  du  côté 
de  la  liberté,  vous  avez  plaidé  pour  elle.  Vous  avez  compris,  en  ell'et,  que  la  liberté 
du  commerce  ou,  négativement  parlant,  l'abolition  du  système  prohibitif  était  le 
gage,  le  salut  de  notre  avenir  industriel,  et  par  là  de  la  prospérité  nationale. 

Mais,  hélas  !  pourquoi  ces  idées  si  généreuses  n'ont-elles  point  encore  plus  d'exten- 
sion? Pourquoi,  surtout,  ceux  qui  y  sont  les  plus  intéressés,  noire  peuple  si  instinctif 
des  travailleurs,  semblent-ils  conserver  contre  elles  une  opposition  qui  n'a  pour  base 
que  de  vains  préjugés  ? 

Il  est  principalement  lui  mal,  un  raisonnement  sophisli(|ue  que  nous  tenons  à  dé- 
masquer, car  il  est,  tout  sourdement  (pril  se  propage,  le  plus  fort  argument  de  nos 
adversaires;  et  la  politique  étroite  et  personnelle  de  (pielques grands  journaux,  (juine 
sont  rien  moins  que  constitutionnels,  ne  tient  trop  fpi'à  lui  prêter  leur  fatal  appui.  Ce 
raisonnement  le  voici  ;  il  exploite  à  merveille  ranli|)athie  anglo-fran(;aise  :  «  l,a  croisade 
pour  le  libre  échange  nous  vient,  dit-on,  d'outre-Manche,  donc  elle  est  pour  la  Crande- 
Rretagne  du  |)lus  haut  intérêt.  —  Possible.  —  Nos  bons  amis  les  Anglais  nous  enga- 
gent, nous  poussent  à  être  en  cela  de  leur  avis;  ils  vont  même  jusipi'à  insimicr  (|ue 
l'adoption  par  nous  du  frec-trade  nous  serait  com|)léc  conmie  réparation  (Vnm-  récente 
ofleose.  »  Peut-on  subtilité  plus  misérable  ! 

Il  faut  avouer  qu'il  est  malheureux  d'avoir  à  combattre  de  pareilles  aryuties,  d'aussi 
misérables  préventions;  oui,  préventions,  car  Texameu  nous  prouvera  que  les  avan- 
tages ne  sont  pas  moins  nombreux,  pas  moins  précieux  pour  nous  (pie  pour  nos 
voisins. 

Homme  du  peuple,  ouvrier,  passant  tous  mes  jours  avec  des  hommes  d'atelier, 
j'ai  vu  la  racine  du  préjugé  et  j'ai  songé  à  éclairer  sur  ce  point  la  religion  des  tra- 
vailleurs, eu  leur  prouvant  que  c'était  surtout  à  eux  que  devait  profiter  la  doctrine 
de  la  liberté  commerciale. 

.Ma  pensée,  monsieur,  n'aura  .«ans  doute  ni  votre  science,  ni  votre  prolondenr;  ma 
phrase,  non  plus,  n'atteindra  point  à  \olre  énergi(]ue  élégance;  mais  néanmoins,  je 
l'espère,  la  persuasion  de  l'auteur  saura  s'y  faire  jour  et  pa.ssera  peut-être  dans 
l'esprit  de  quelques  lecteurs  encore  prévenus. 

Notre  siècle,  dont  le  principe  dominant  est  l'intérêt,  et  surtout  l'intérêt  mercantile 
et  industriel,  entend  eliaque  joiu-  des  milliers  de  vnix  le  taxer  d'êi;<iïsme.  et  cepen- 
dant c'est  .sous  sa  durée  qu'un  noble  sentiment  est  né,  a  grandi.  C'est  à  peine  d'hier, 
en  effet,  que  le  cœur  de  bien  des  gens  a  battu  à  la  pensée  des  olai<.ses  laborieuses,  de 
celte  masse  de  prolétaires,  (|ui  ne  voit  son  pain  mollir  que  (piand  .ses  sueurs  le 
tren)pent. 
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En  ce  temps  où  tous  se  sont  faits  travailleurs,  depuis  le  souverain  jusqu'au  men- 
diant, aussi  bien  celui  qui  pense  que  celui  qui  l'ait,  le  travail  a  vu  sa  dignité  reconnue  ; 
l'artisan,  sa  position  étudiée. 

Forte  de  celte  peusée,  riche  de  ce  sentiment,  une  science  nouvelle  s'est  approprié 
cette  importaule  étude,  el,  dans  son  cadre  immense,  a  mis  sur  un  des  premiers  plans 
l'orgauisaliou  du  travail.  Enoncer  ce  titre  est  assez  dire  que  le  développeujenl  qu'il 
comporte  renferme  la  solution  pressante  du  problème  de  la  misère. 

Quoi  qu'en  aient  dit  leurs  détiacteurs,  les  économistes  ne  sont  pas  restés  de  simples 
idéologues,  comme  les  a\ait  appelés  irouKiuement  l'Empue.  L'iciea/ est, au  contraire, 
aujourd'hui  le  piédestal  de  leurs  plus  ardents  adversaues;  non,  l'économie  politique 
n'a  pomt  manqué  à  sa  vaste  tache.  Chacun  de  ses  champions  a  apporté  son  arme  et 
son  bras  contre  l'ennemi  commun  ;  chacun  de  ses  affiliés  est  venu  répéter  ce  que  ses 
heures  de  méditation  lui  avaient  révélé;  chacun  des  savants  qu'elle  occupe  a  produit 
son  système.  Euiiu,  après  bien  des  essais,  des  luttes,  des  rêves,  des  utopies.  Celui 
qui  a  tout  ordonné  dans  le  nombre  pour  le  temps,  daris  le  poids  pour  la  justice,  dans 
la  mesure  pour  ijulelligeuce,  semble  avoir  jeté  le  mol  tant  recherché  de  l'énigme. 

Prolétaires,  ce  qu'il  nous  faut  à  nous,  c'est  travailler,  c'est  produire  ;  mais  produire 
toujours,  sans  arrèl,  sans  discontinuité.  D'autres  sont  venus  qui  ont  dit  que  le  remède 
à  noue  mai,  c'était  l'augmentation  des  salaires.  Leur  pensée  était  généreuse,  mais  ils  se 
trompaient  el  nous  trompaient.  Us  ressemblaient  à  ceux  qui  ne  savent  que  la  mort  el 
le  néant  pour  guérir  des  douleurs  physiques  et  murales.  Et,  eu  ellét,  comme  l'a  très- 
bien  dit  naguère  un  de  nos  honorables  magistrats  '  :  Augmenter  les  salaires  c'est 
augmenter  le  pri\  de  revient,  c'est  empêcher  lécoulement,  c'est  détruire  la  production, 
c'est  tuer  ce  que  l'on  avait  voulu  raviver.  Arrière  donc  les  hommes  et  les  théories,  les 
agitateurs  et  les  coaiilions  qui  auraient,  sans  une  juste  mesure,  cette  pensée  pour 
poiul  <le  départ  ! 

Sans  doute,  le  tarif  de  nos  salaires  a  atteint  un  minimum  déplorable  et  qui  ne  doit 
plus  supporter  d'alleiule  ;  mais,  avouons-le,  nous  tous,  ouvriers,  avec  notre  bonne 
franchise  d'hommes  du  peuple,  le  mal  vient  encore  bien  plus  d'ailleurs,  oui,  bien 
plus  de  l'iiilermillence  trop  fréquente  et  presque  périodique  des  Iravau.x,  de  nos  chô- 
mages d'heures  et  de  journées,  bien  plus  du  trop  grand  nombre  d'artisans  relative- 
ment à  la  quantité  du  travail,  bien  plus,  en  un  mot,  de  l'insufiisauce  de  la  production 
et  du  défaut  de  prévoyance  et  d'organisations. 

Agrandissons  donc  nos  canaux  d'écoulement,  créons-en  de  nouveaux,  ouvrons  de 
larges  voies  à  nos  produits.  Mais  comment,  et  quelles  peuvent  être  chez  nous  les 
bases  de  la  production  incessante,  les  éléments  sûrs  de  la  prospérité  industrielle  ? 

Comme  le  génie  de  la  pensée,  le  génie  de  l'industrie  ne  trouve  point  chez  lui  la 
matière  à  travailler  ;  il  faut  qu'il  l'aille  chercher  ailleurs,  qu'il  s'enquière  de  son  gise- 
ment, qu'il  l'extraie  pour  ensuite,  par  l'art  ou  le  métier,  lui  faire  acquérir  les  subli- 
mités du  beau  ou  subir  les  nécessités  de  l'utile. 

Mais  tandis  qu'à  nous,  peuple  le  plus  civilise  du  monde,  les  dons  de  l'esprit  ont  été 
largement  dispensés,  d'autres  ont  reçu  les  richesses  terrestres,  les  trésors  abondants 
delà  matière  première,  que  doivent  ensuite  laborieusement  façonner  nos  mains, 
pour  aller  de  par  le  monde  satisfaire  aux  besoins,  contenter  les  exigences  du  goût,  du 
lu.xe  et  des  caprices. 

iNon,  tous  le  savent,  notre  tiavail  n'est  pas  l'approvisionnement  d'une  matière 

'  M.  le  ineinier  avocal-gént'ial,  Berville;  discours  prononcé  à  la  reulrce  delà  Cour 
royale,  audience  solennelle  du  5  novembre  1840. 
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brute  que  nous  ne  possédons  pas,  mais  l'appropriation  de  cette  matière  à  un  usage  : 
ce  n'est  pas  tant  l'exlractiou  d'un  minerai  grossier  qu'on  apix'lle  de  l'oxyde  de  fer, 
que  la  fonte  qu'il  produit  devenue  par  nos  mains  le  rail  d'un  chemin  de  fer,  la 
chaudière  puissante  d'une  machine,  l'acier  d'un  sabre  ou  le  simple  objet  d'une  orne- 
mentation ;  ce  n'est  pas  de  récolter  une  boiuTe  inconnue  à  notre  zone,  mais  de  faire 
de  cette  bourre  le  tissu  le  plus  populaue  ;  ce  n'est  pas  la  recherche,  qui  serait  vaine, 
de  pierres  et  de  métaux  précieux  en  eux-mêmes,  il  est  vrai,  mais  qui,  de  cailloux  in- 
formes, sont  changés  en  joyaux  élincelants,  en  monnaie  toute-puissanle,  en  richesses 
dont  l'art  centuple  le  prix;  etc. 

Une  des  conditions  essentielles  de  l'intensité  de  notre  production  est  donc  l'accès 
facile  laissé  à  tous  les  éléments  étrangers  qui  alimentent  la  fabrication  indigène.  Cet 
accès  facile  exisle-t-il?  Non,  le  tarif  excessif  de  nos  douanes  leur  ferme  nos  portes. 

Voyons  maintenant  si  le  sort  nous  est  meilleur  pour  la  seconde  des  conditions  vi- 
tales de  la  production  :  les  moyens  d'écoulement. 

La  suprématie  du  bon  marché  est  établie  sur  toutes  les  places  du  monde,  et  la 
concurrence  va  toujours  développant,  étendant  le  principe  de  sa  loi  tyranuique,  sans 
diminuer  des  exigences  qui  sont  le  droit  nécessaire  et  obligé  du  commerce.  Cependant 
l'industrie  n'aurait  résolu  que  la  moins  ini|)orlante  moitié  du  problème  qui  lui  est 
départi,  si  elle  n'atteignait  qu'à  parfaire  et  à  multiplier  son  œuvre.  Au  bien  et  au 
beau  elle  doit  joindre  le  bas  prix,  et  alors  l'assurance  du  débit,  rassurauce  du  succès 
peuvent  lui  être  alhrmées.  Mais  comment  arrivera-t-elle  à  réunir  ce  double  mérite, 
comment  et  quand  ?  Sera-ce  tant  qu'une  loi  sans  fondement  interceptera  la  libre  en- 
Uee  de  la  matière  à  travailler?  sira-ce  tant  que  rexorbilancc  du  lise  repoussera  de  nos 
ports  les  éléments  premiers  de  notre  fabrication,  je  dirai  plus,  de  notre  consommation? 

Double  obstacle  donc  à  ce  que  nous  puissions  établir  a  des  prix  qui  facilitent  et 
étendent  la  diffusion  de  nos  produits.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'organisation  doua- 
nière, née  avec  la  guerre,  et  caractérisée  comme  elle  par  la  dédance,  la  vexation  et 
le  gaspillage,  en  prenant  pour  base  le  régime  prohibitif,  préleiidu  national,  outre  dans 
l'indusirie  indigène,  a  jele  les  dillicullés  et  l'embarras  clie/  nos  fournisseurs  de  l'é- 
tranger. Lèses  dans  leurs  lutérèls,  ceux-ci  pensèrent  que  la  réciprocité  les  payerait  de 
leurs  dommages  ;  séduits  par  un  semblant  de  protection  (jue  leur  accordèrent  leurs 
gouvernants  en  prenant  le  patronage  du  système  des  représailles,  eux  aussi  ne  con- 
sentirent à  ouvrir  désormais  leurs  portes  tju'à  des  conditions  onéreuses.  Ainsi,  pour 
revenir  à  eux  après  avoir  subi  l'aitpropriation  ou  le  travail,  la  matière  avait  eu  à  ac- 
quitter un  quadruple  droit,  deux  fois  réuonue  impôt  proleciiouuiste,  le  maigre  salaire 
de  l'artisan  et  le  lucre  de  lindustriel  ;  car  il  faut  que  ce  dernier  y  trouve  le  sien,  il  a, 
eu  ellèt,  des  intérêts  à  régler,  des  capitaux  à  payer,  des  perles  à  balancer.  Et  vous 
voulez  qu'il  produise  à  bon  marché,  et  vous  ne  promettez  de  lui  acheter  (|u'à  cette 
imposante  et  ruineuse  condition  ! 

La  loi  primitive  de  notre  vie  laborieuse  est  donc  rayée  du  livre  des  réalités.  Le  pre- 
mier, le  plus  sur  ennemi  de  la  misère,  le  travail  incessant,  est  condamne  à  se  voir 
les  uiuius  liées  en  face  du  monstre  qui  s'approche  et  menace  chaque  jour  de  l'eutrai- 
ner  avec  lui  dans  le  goullre  des  ténèbres  où  gisent  ses  suppôts,  la  mort  ou  le  crime. 

Ces  considérations  sont  extrêmes,  nous  l'avouons.  Mais  (|uiconque  les  pèsera  dans 
la  balance  du  juste  les  trouv«'ra  à  peine  au  ni\eau  de  la  réalité.  Uui,  ceux-là  disent 
mensonge,  qui  proclament  la  |(leine  pro>perité  de  l'industrie,  et  par  elle,  une  amé- 
lioration grande  et  constante  du  sort  des  travailleurs.  Contre  eu.\  nous  dirons  que  la 
misère  est,  qu'elle  est  parce  que  la  production  est  iusullisaute,  et  que  la  production 
est  insuffisante  parce  que  sont  entravées  et  la  liberté  de  son  alimentation,  et  la  liberté 
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(le  son  écoulement.  Sans  doute,  le  mal  n'est  pas  sans  remède,  la  voie  est  ouverte  au 
progrès,  l'espérance  est  donnée;  le  Génie  du  libre,  notre  ange  gardien  depuis  un 
demi-siècle,  s'est  encore  approché  de  nous  pour  développer  sur  le  monde,  par  la  lueur 
d'im  nouveau  rayon,  l'inlensilé  de  la  lumière  qu'y  projette  son  flambeau  divin.  Ce 
rayon  nouveau,  c'est  la  liberté  du  commerce. 

Cette  doctrine  tout  humaine,  disons  mieux,  tout  humanitaire,  dans  le  sens  étymo- 
logique du  mot,  est  et  deviendra  surtout  le  salut  de  la  masse  ouvrière,  non-seulement 
en  conséquence  du  point  que  nous  avons  mis  hors  de  doute,  l'augmentation  des  pro- 
duits, mais  encore  parce  qu'un  de  ses  résultats  aussi  immédiats,  aussi  efficaces,  c'est 
l'abaissement  du  prix  de  la  consommation.  Si,  en  effet,  vous  affranchissez  de  tout 
droit  fiscal,  et  le  blé  que  nous  allons  chercher  dans  les  riches  plaines  du  Nouveau- 
Monde,  ou  sur  les  bords  fertiles  de  la  mer  Noire,  et  le  fil  qui  doit  faire  le  tissu  de  nos 
chemises  ou  la  trame  de  nos  grossiers  habits,  et  le  fer,  ce  Jupiter  qui  peut  tout,  qui 
ne  sait  pas  de  résistance  invincible  à  sa  force,  quand  la  nôtre  est  la  puissance  motrice 
du  levier  qu'il  sert  à  fabriquer  ',  etc.,  croyez  que  vous  aurez  fait  quelque  chose  pour 
des  millions  de  prolétaires  qui,  chaque  matin,  n'ont  devant  eux,  pour  la  subsistance 
d'une  famille,  que  le  travail  du  jour  qui  coramence.  Oui,  vous  aurez  fait  quelque 
chose  ]tour  eux,  et  ils  vous  en  sauront  gré. 

Mais,  pour  arriver  là,  nous  le  savons,  il  faut  toute  la  marche  lente  et  mesurée  de  la 
prudence  ;  en  compensation  aussi,  que  l'assurance  nous  soit  donnée  que  la  force  res- 
tera à  la  justice  et  non  à  la  force,  parce  qu'elle  est  la  force.  Il  en  est  qui  ont  intérêt 
que  ce  qui  est  soit,  et  qui  n'ont  d'autres  titres  de  leur  propriété  que  la  possession. 
Mais,  dans  le  domaine  du  vrai,  ce  droit  ne  connaît  pas  la  prescription  acquise  par 
les  années;  dès  que  la  vérité  se  fait  jour,  l'imposteur  est  exproprié  et  le  terrain  ex- 
ploité par  l'intrus  rentre  à  son  légitime  propriétaire. 

Nos  adversaires  argumentent  par  l'uliio,  nous  leur  prouvons  ([ue  l'utile  est  de  notre 
côté.  Que  serait-ce  donc  si,  sortant  de  la  discussion  pratique,  nous  abordions  le  point 
de  vue  juridique  !  A  d'autres  jjIus  expérimentés  celte  tâche  laborieuse,  mais  déjà  bien 
préparée;  conlcnlons-nous  d'évoquer  deux  principes,  ou  plutôt  deux  axiomes,  l'un 
de  simple  logi(iue,  l'autre  de  haute  métaphysique. 

Par  rapport  à  l'importance,  dans  l'ordre  des  réalités  comme  dans  celui  des  abstrac- 
tions, le  genre  est  avant  l'espèce.  L'humanité  donc  avant  les  nations. 

Le  principe  aussi  est  avant  sa  conséquence.  Le  droit  naturel  est  donc  avant  tout 
droit  écrit. 

Quels  raisonnements  accablants  ne  pourrions-nous  pas  tirer  de  là!  Ajoutons  encore 
que  l'adoption  de  nos  doctrines  sera  le  renversement  d'une  des  barrières  de  la  fusion 
humaine,  barrières  qui  vont  croulant  chaque  jour.  La  difl'usion  largement  centralisée 
des  intérêts  a  repoussé  bien  loin  le  démon  de  la  guerre;  les  chemins  de  fer  ont  dé- 
truit l'espace  ;  mais  dans  cet  espace,  l'imagination  étroite  du  vieux  monde  a  figuré  des 
lignes,  la  liberté  du  commerce  les  effacera. 

Au  lieu  de  nous  diviser,  unissons-nous  donc  ;  fortifions  lesrangsque  nous  croyons 
les  nôtres,  et  oublions  la  pensée  d'un  tiers  état  dans  le  siècle  qui  a  établi  l'unité  na- 
tionale sur  les  ruines  de  la  division  des  castes. 

Narcisse  AL4UR0V,  oiicrin-  typoijraphe. 

'  Tout  le  monde  sali  que  notre  oulill;igc  ealier  est  fondé  sur  les  propriétés  du  levier. 
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Revenu  de  la  Gra.nde-Bretaone  e>  18iG.  —  Le  tableau  du  revenu  de  la  Grande- 
Bretagne,  arrêté  au  3  janvier,  présente  des  résultats  satisfaisants,  en  comparant  cette 
année  à  l'année  précédente. 

Voici  quels  articles  ont  donné  des  augmentations  sur  l'année  dernière  : 

Augmenlalions,                      pour  l'année.  pour  le  Irimeslre. 

Douanes 205,659  liv.  si.  159,932  liv.  si. 

Excise 3U,l:}8  269,318 

Taxes  direcies 4-8,566  33,8i8 

Taxes  sur  la  propriété 368,821  63,23i 

Fosle  aux  lellres 85,000  14,000 

Terres  de  la  couronne »  5,000 

Recettes  diverses 196,773  » 

Total 1.2i8,9.57  515,332 

Voici  les  articles  sur  lesquels  une  diminution  a  eu  lieu  : 

l'our  Tannée.  Pour  le  Irimeslre. 

Timbre 220,700  liv.  si.  51,715  liv.  st. 

Divt.TS »  38,955 

Artîcul  (II!  la  Chine 475,280  300,859 

Fr^•l^  el  autres  l'ontis 131,39'  32,200 

lleniboursonienl  d'avautrs. .       iOS,5^8  t0l,73() 

Total 1,235,125  525,459 


rtF.TTTrs  ET  DEPENSES  DE  i.A  Caisse  d'éparcne  di)  Pafiis  EN  184(i.  —  La  Caisse 
d'épari-'nc  de  l'aris  vient  d'arrêter  le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pen- 
dant l'année  iSUi.  L'en.semble  de  ses  opéralioris  présente  les  résultats  suivants  : 

"lli^-lTùi  versements,  y  compris  les  transferts  envoyés  par  les  caisses  d'épargne 
départementales,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  r)7,5.-)8,7'i8  fr.  8  c. 

10i,riH  remboursements,  y  compris  les  transferts  envoyés  aux  caisses  départe- 
mentales, les  ont  montés  à  la  somme  de  iô,561,59i>  fr.  121  c. 

f.es  achats  de  rentes,  demandés  par  3,881  déposants  (conformément  à  la  loi  du  22 
juin  18 'k>  relative  aux  caisses  d'épargne],  ont  produit  25y,ôio  fr.  de  rente  en  a  ou 
en  r»  |)our  KIU,  pour  un  capital  de  .■),80r).li|<J  fr.  ii:)  c. 

Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de  riinnéf  précédenl(!  (1845),  on  trouve 
que  la  somme  due  aux  déi)osanls  a  diminué  dr  8,1 72, T'.K»  fr.  7  c,  tandis  cpie,  au  con- 
traire, le  nombre  des  déposants  s'est  augmente  de  (i,(>.i!);  ce  nombre  est  en  ce  mo- 
ment de  18.4,908,  et  la  somme  (ju'ils  possèdent  à  la  Caisse  d'épargne  s'élève,  y  com- 
pris les  intérêts  capitali-sés  au  51  décembre  I8i(),  à  iM,8Gi,.^7.1  fr.  48  c. 

On  remnrcpiera  la  promptitude  el  la  précision  avec  Icstpn-Hcs  la  Cai.sse  d'épargne 
de  l'aris  a  été  en  mesun-  de  constater  avec  une  exactitude  rigoureii.st-,  dès  le  dernier 
joiu-  de  l'année,  la  situation  de  ses  18 f,'.»()8  déposants,  mal^-ic  W  surcroît  d'opérations 
dont  <  e  vaste  établis.'^enK'nl  a  été  surcliaryt-  pendant  raniicc  (pii  Huit. 

Ces  résultats  sont  dus  en  grande  partu'  aux  soins  si  intelligents  el  si  dévoués  (lue 
M  Prévost,  agent  général,  ne  cesse  d'aïqiorter  à  la  diiectioii  des  bureaux  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris. 
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Fragments  -ihj  message  du  puésident  des  états-unis. —  Importations  et  exporta- 
tions.  Les  importations  de  l'année  liuissantau  13  juin  dernier  s'élevaient  à  la  somme 

de  cent  vingt-un  millions  six  cent  quatre-vingt-onze  mille  sept  cent  f|uatre-vingt-dix- 
sept  dollars;  sur  lesquels  il  a  été  exporté  un  montant  de  onze  millions  trois  cent  qua- 
rante-six mille  six  cent  vingt-trois  dollars,  ce  qui  laissait  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation intérieure  une  sonnue  décent  millions  trois  centquarante-cinc|  mille  cent 
soixante-quatorze  dollars.  La  valeur  des  exportations  pour  la  même  période  était  de 
cent  treize  millions  quatre  cent  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  seize  dollars  ;  sur 
lesquels  cent  deux  millions  cent  quarante-un  mille  huit  cent  (|uatre-vingt-treize  dol- 
lars formaient  le  montant  des  produits  domestiques,  et  onze  millions  trois  cent  qua- 
rante-six mille  six  cent  vingt-trois  dollars  composaient  les  articles  étrangers. 

Finances. Les  recettes  du  Trésor,   pour  la  même    année,  étaient  de  dollars 

29  449  247— OG  cents;  sur  les(|uels  dollars  26,712,607—87  cents  provenaient  des 
douanes  dollars  2,695,452 — 48  cents  de  la  vente  des  terres  publiques,  et  dollars 
99  ]26— 71  cts  de  sources  diverses.  Les  dépenses  pour  la  même  période  étaient  de 
dollars  28  051  114—20  cents,  et  la  balance  dans  le  Trésor,  au  l"  juillet  dernier,  était 
de  neuf  millions  cent  vingt-six  mille  quatre  cent  trente-neuf  dollars  et  huit  cents. 

Le  montant  de  la  dette  publique,  y  compris  les  bons  du  Trésor,  au  l^-^  du  mois 
courant  était  de  dollars 24,256,494—60 cents;  sur  cette  sommedollars  17,788,799— 
62  cents  étaient  émis  au  4  mars  1845,  ce  qui  porte  le  montant  de  la  dette,  encourue 
depuis  cette  époque,  à  dollars  6,467,694—98  cents. 

Afin  de  continuer  notre  guerre  du  iSlexique  avec  vigueur  et  énergie,  comme  le 
meilleur  moyen  de  l'amènera  une  lin  prompte  et  honorable,  un  emprunt  sera  néces- 
saire pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  présente  et  prochaine  année  fiscale.  Si  la 
guerre  devait  continuer  jusqu'au  50  juin  1848,  fin  de  la  prochaine  année  fiscale,  je 
pense  qu'un  emprunt  additionnel  de  25  raillions  de  dollars  serait  indispensable.  Ce 
calcul  est  basé  sur  la  supposition  qu'il  sera  nécessaire  d'avoir  constamment  dans  le 
Trésor  4  millions  de  dollars  pour  subvenir  aux  exigences  imprévues  de  la  guerre.  Si 
l'on  iu^eque  ce  surplus  n'est  pas  indispensable,  un  emprunt  de  19  millions  sera  alors 
suffisant.  Si,  cependant,  le  Congrès  devait,  dans  la  présente  session,  imposer  un 
droit  de  revenu  sur  les  principaux  articles  actuellement  compris  dans  les  articles  francs 
de  droits  je  pense  qu'un  revenu  additionnel  d'environ  deux  millions  et  demi  par  an, 
qui  s'élèvera,  au  50  juin  1848,  à  4  raillions  de  dollars,  serait  tué  de  cette  source,  et 
l'emprunt  demandé  serait  ainsi  réduit  du  montant  de  celte  somme.  J'estime  aussi 
que  si  le  Congrès  graduait  et  réduisait  le  prix  de  certaines  terres  publiques  (|ui  sont 
depuis  longtemps  invendables,  le  revenu  additionnel  obtenu  de  cette  source  s'élève- 
rait annuellement,  pendant  plusieurs  années  à  venir,  de  un  demi-million  à  un  million 
de  dollars  et  l'emprunt  pourrait  encore  être  réduit  de  ce  montant.  Si  toutes  ces  me- 
sures devaient  être  adoptées,  l'emprunt  requis  n'excéderait  probablement  pas  18  ou  19 
raillions  de  dollars,  laissant  dans  le  Trésor  un  surplus  permanent  de  4  millions  de 
dollars.  On  estime  (jue  l'emprunt  proposé  sera  suffisant  à  couvrir  les  dépenses  néces- 
saires tant  pour  la  guerre  (lue  pour  d'autres  buts,  jusqu'au  50  juin  1848  ;  une  partie 
de  cet  emprunt,  n'excédant  pas  la  moitié,  peut  être  exigée  pendant  la  prcbeute  an- 
née fiscale  et  la  plus  grande  partie  du  complément  pendant  la  première  moitié  de  l'an- 

Dée  fiscale  suivante. 

Atin  qu'avis  en  soit  donné  à  temps  et  que  les  mesures  nécessaires  soient  prises 
pour  effectuer  cet  emprunt,  il  est  important  que  l'autorisation  du  Congrès  poiu-  le 
contracter,  soit  donnée  à  une  époque  prochaine  de  votre  présente  session.  11  est  pro- 
posé que  l'emprunt  soit  contracte  pour  une  période  do  vingt  ans,  avec  pouvoir  de  ra- 
cheter le  stock  et  de  le  rembourser  à  une  épotiue  plus  prompte,  à  sa  valeur  sur  le  mar- 
ché et  avec  le  surplus  qui  pourra  se  liouver,  en  tout  temps,  dans  le  Trésor  applica- 
ble à  cet  objet.  Après  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le  Mexique,  on  suppose  qu'il  y 
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aura  un  surplus  considérable,  et  que  la  dette  pourra  être  éteinte  dans  une  période  de 
temps  beaucoup  plus  courte  que  celle  pour  laquelle  elle  peut  être  contractée.  La  pé- 
riode de  vingt  ans,  comme  celle  qui  est  proposée,  de  préférence  à  une  époque  plus 
courte,  pour  remi)runtà  contracter,  est  suggérée,  parce  que  l'expérience,  tant  dans 
ce  pays  qu'à  félranger,  nous  prou\e(jue  les  conditions  des  emprunts  sont  plus  favo- 
rables ()uund  ils  sont  contractés  jiourde  longues  échéances,  que  quand  ils  sont  rem- 
boursables à  de  courtes  dates. 

Cette  mesure  étant  nécessaire  pour  soutenir  les  intérêts  de  notre  pays,  engagés  dans 
une  guerre  étrangère,  je  ne  doute  pas  un  instant  que  le  Congrès  ne  sempresse  de  l'au- 
toriser immédiatement. 

La  balance  dans  le  Trésor  au  1<^' juillet  dernier  dépassait  9  millions  de  dollars,  mal- 
gré les  dépenses  considérables  qui  avaient  été  nécessitées  par  la  guerre  pendant  les 
mois  de  mai  et  juin  précédents  ;  n'eût  été  la  guerre,  toute  la  dette  publique  pouvait 
et  devait  être  éteinte  dans  une  très-courte  période  ;  etcétait  mon  plan  bien  arrêté  d'en 
agir  ainsi,  de  soulager  le  peuple  de  son  fardeau,  et  de  placer  le  gouvernement  dans 
une  position  qui  l'aurait  mis  à  même  de  réduire  les  dépenses  publiques  à  ce  taux  d'é- 
conomie qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  le  bien-être  général  et  le  progrès  le  plus  par- 
fait et  le  plus  conqjlet  de  nus  institutions. 

Au  nombre  de  nos  justes  griefs  contre  le  Mexique,  provenant  de  son  refus  de  con- 
clure la  paix,  avant  comme  depuis  la  guerre  si  injustement  comniencée^par  lui,  figu- 
rent les  déjienses  extraordinaires  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  entraî- 
nés. Les  justes  droits  de  nos  concitoyens  exigeront  que  le  Mexique  soit  rendu  res- 
ponsable de  ces  dépenses. 

L'économie  dans  les  dépenses  pubMijucs  est,  dans  tous  les  temps,  un  devoir  sacré 
de  tous  les  fonctionnaire^^)ublics  vis-à-vis  du  peuple.  Ce  devoir  devient  plus  impé- 
rieux dans  un  moment  de  guerre,  alors  que  des  dépenses  considérables  et  extraor- 
dinaires deviennent  inévitables.  Tant  que  notre  guerre  avec  le  Mexique  durera,  tou- 
tes nos  ressources  doivent  être  ménagées,  et  aucune  allocation  ne  devra  être  faite, 
excepté  celles  (jui  seront  absolument  indispensables  pour  continuer  vigoureusement 
cette  guerre,  et  celles  requises  par  l'administration  du  gouvernement.  Certaines  allo- 
cations qui  en  temps  de  [taix  j)euvent  être  jugées  utiles  ou  nécessaires,  mais  qui  ne 
sont  pas  d'urgence  absolue  pour  le  service  public,  peuvent  très-bien,  ijuand  le  pa\s 
est  engagé  dans  une  guerre  étrangère,  être  renvoyées  à  une  autre  épocjue. 

En  suivant  celte  politicpie  dans  votre  session  actuelle,  de  fortes  sommes  pourront 
être  sauvées  pour  le  Trésor,  et  être  applicpiées  à  des  objets  d'une  nécessité  immé- 
diate et  urgente,  on  évitera  ainsi  lacréation  d'une  dette  publi(|ue  de  somme  égale. 

Je  ne  prétends  pas  recommander  (jue  les  allocations  ordinaires  et  nécessaires  pour 
l'entretien  du  gouvernement  soient  supprimées,  mais  il  est  bien  connu  (|u'à  chacnie 
session  du  Congrès,  des  allocations  sont  proposées  pour  de  nombreux  objets  qui  peu- 
vent être  ou  n'èlre  [las  faits,  sans  allecler  matériellement  les  intérêts  publics;  ce  sont 
lelles-ci  qu  on  reconiiuuiKie  de  ne  pas  voler. 

Tarif  uiiii-ricaiié.—  lUforuie  en  .-t/zf/Zc/c/re.— L'acte  passé  pendant  votredernière 
session  «  pour  réduire  les  droits  sur  les  importations  »  n'ayant  été  mis  en  vigueur 
que  le  i"de  ce  mois;  il  ne  s'est  pas  écoulé  assez  de  temps  pour  que  ses  ellels  pra- 
tiques sur  le  régime  et  sur  les  allaires  du  pays,  puis.<ent  être  appréciés.  Je  ne  doule 
pas  cependant  que  la  juste  politique  dont  il  est  rapplicalion  n'augmente  consuléra- 
Itlement  notre  coiiiiiieM.-e  avtc  l'étrungerel  ne  développe  lu  prospérité  générale.  Bleu 
(pion  ne  pul^s^e  pas  posuiveiiieul  pre\.iir  (juelle  soiniiie  de  revenu  il  donnera  on  es- 
time qu'il  excédera  celui  |iroduit  par  l'acte  de  J8ii  quil  a  aboli.  Les  pnnripes  fon- 
damentaux établis  par  cet  acte  sont  de  prélever  des  taxes  dans  le  but  d'accroître  le 
revenu,  et  d'imposer  ces  taxes  sur  les  articles  importes,  sui\aiil  leur  valeur  actuelle. 

L'acte  de  18-4:2,  par  le  laiix  exorbilanl  des  droits  qu'il  imposait  sur  plusieurs  ar- 
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licles,  ou  en  empêchait  totalement  rimportatiou,  ou  eu  réduisait  fortement  le  chiffre, 
et  diminuait  ainsi  le  revenu  au  lieu  de  l'accroître.  Par  cet  acte,  les  droits  étaient  impo- 
sés non  dans  le  but  légitime  d'augmenter  le  revenu,  mais  pour  offrir  des  avantages  à 
certaines  classes  favorisées,  aux  dépens  d'une  grande  majorité  de  leurs  concitoyens. 
Les  personnes  employées  à  l'agriculture,  aux  arts  mécaniques,  au  commerce  et  à  la 
navigation  étaient  obligées  de  fournir  une  part  de  leur  subsistance  pour  grossir  les 
profits  et  les  richesses  excessives  de  celles  comparativement  peu  nombreuses  qui 
avaient  mis  leurs  capitaux  dans  les  manufactures.  Les  droits  n'étaient  pas  prélevés 
dans  la  proportion  de  la  valeur  des  articles  sur  lesquels  ils  étaient  imposés;  mais, 
s'écartant  iniquement  de  cette  juste  règle,  les  droits  les  moins  élevés  étaient, dans  plu- 
sieurs cas,  imposés  sur  les  articles  de  luxe  et  de  grande  valeur,  et  les  droits  les  plus 
forts  sur  lès  objets  de  nécessité  et  de  bas  prix,  consommés  par  la  grande  masse  du 
peuple.  C'était  un  système  dont  l'effet  inévitable  était  d'exempter  les  classes  favorisées 
et  quelques  personnes  riches,  de  payer  leur  juste  proportion  pour  l'entretien  du  gou- 
vernement, et  de  rejeter  le  fardeau  sur  le  travail  de  la  masse  engagée  dans  d'autres 
affaires  que  les  manufactures. 

Un  système  si  inégal  et  si  injuste  a  été  aboli  par  la  loi  actuelle  qui  impose  des  droits 
non  pour  favoriser  ou  léser  certaines  classes  ou  professions,  mais  pour  partager,  et, 
autant  que  possible,  égaliser  les  charges  publiques  entre  toutes  les  classes  et  toutes  les 
industries.  Les  classes  favorisées,  qui  sous  le  système  inégal  et  injuste  qui  a  été  révo- 
qué, avaient  déjà  réalisé  de  grands  profits,  »  dont  plusieurs  ont  amassé  des  fortunes 
considérables,  aux  dépens  de  quelques  autres  qui  avaient  été  rendues  leurs  tributaires, 
n'auront  pas  raison  de  se  plaindre  si  elles  sont  requises  de  supporter  leur  juste  pro- 
portion des  taxes  nécessaires  pour  l'entretien  du  gouvernement.  Loin  de  là,  on  pourra 
reconnaître,  par  un  examen  de  la  loi  en  vigueur,  que  les  différences  dans  les  taux  des 
droits  imposés,  dans  les  limites  du  principe  de  revenu,  ont  été  conservées  en  leur  fa- 
veur. La  protection  accidentelle  contre  la  concurrence  étrangère,  dont  elles  jouissent 
encore  leur  donne  un  avantage  que  nulle  autre  classe  ne  possède  ;  mais  de  ceci  aucune 
autre  ne  se  plaindra,  car  les  droits  imposés  sont  nécessaires  pour  les  revenus  publics. 
Ces  droits  de  revenu,  y  compris  le  fret  et  les  frais  que  l'importateur  doit  |)ayer  avant 
qu'il  puisse  entrer  en  concurrence  sur  notre  marché  avec  le  manufacturier  indigène, 
s'élèvent  sur  presque  toutes  les  branches  principales  de  nos  manufactures,  à  plus 
d'un  tiers  de  la  valeur  de  l'article  importé,  et  quelquefois  à  presque  la  moitié  de  cette 
valeur.  Avec  de  tels  avantages,  on  ne  doute  pas  que  nos  manufacturiers  indigènes  ne 
continuent  à  prospérer,  réalisant  dans  les  établissements  bien  dirigés  de  plus  grands 
profits  qu'on  ne  pourrait  en  obtenir  d'aucune  autre  industrie  régulière.  En  effet,  loin 
d'exiger  la  protection  même  de  droits  accidentels,  nos  manufacturiers,  dans  plusieurs 
branches  principales,  donnent  de  l'extension  à  leurs  aifaires,  fournissant  en  cela  la 
preuve  de  leur  industrie,  de  leur  adresse,  et  de  leur  habileté  à  soutenir  la  concur- 
rence avec  espoir  d'un  succès  croissant,  sur  tous  les  marchés  ouverts  au  monde. 
Des  produits  de  nos  manufactures,  s'élevant  à  plusieurs  millions  de  dollars,  et  qui  ne 
peuvent  trouver  leur  placement  sur  notre  marché,  sont  annuellement  exportés  pour 
les  pavs  étrangers  :  avec  des  taux  de  droits  connue  ceux  qui  sont  établis  par  la  loi 
en  vi'Mjeur,  le  système  sera  probablement  permanent  ;  et  les  ca|)italistes  qui  ont  em- 
ployé ou  qui  emploieront  à  l'avenir  leurs  fonds  dans  les  manufactures,  sauront  sur 
quoi  se  baser.  Le  pays  sera  satisfait  du  taux  de  ces  droits,  parce  que  les  avantages  dont 
jouissent  encore  les  manufacturiers  résultent  nécessairement  de  la  perception  du  re- 
venu pour  l'entretien  du  gouvernement.  Des  droits  protecteurs  trop  élevés,  par  leur 
action  injuste  sur  la  masse  du  peuple,  ne  peuvent  mantpier  de  produire  de  graves  .«u- 
jels  de  plaintes  et  de  récriminations,  et  des  efforts  constatas  pour  les  changer  et  les 
rappeler,  rendent  ainsi  toutes  les  spéculations  manufacturières  incertaines  et  pré- 
caires. Des  droits  plus  bas  et  plus  permanents,  en  mènu'  temps  qu'ils  offrent  au  ma- 
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nufacturier  de  beaux  produits,  l'assureront  contre  le  danger  de  fréquents  changements 
dans  le  système,  changements  qui  ne  peuvent  manquer  d'affecter  ses  intérêts  d'une 
manière  ruineuse. 

En  même  temps  que  les  Etats-Unis  renonçaient  à  leur  système  restrictif,  l'Angle- 
terre, qui  la  première  nous  avait  donné  l'exemple  de  ce  système,  entrait  dans  la  même 
voie.  Elle  a  modifié  ses  lois  sur  les  céréalos,  et  a  réduit  plusieurs  autres  droits  à  un 
taux  de  revenu  plus  modéré.  Après  des  siècles  d'expérience,  les  hommes  d'Etat  de  ce 
pays  ont  été  contrainls  par  une  sévère  nécessité,  et  par  une  opinion  puliliipie  pui- 
sant sa  source  profonde  dans  les  souffrances  et  les  besoins  de  millions  d'individus 
pauvres,  d'abandonner  un  système  dont  l'effet  était  d'amasser  des  fortunes  inunenses 
dans  (pielques  mains,  et  de  réduire  des  millions  de  travailleurs  ù  la  pauvreté  et  à  la 
misère.  Le  capital  s'était  accru  et  concentré  |)ar  la  politique  anglaise  de  protection 
dans  une  proportion  à  peu  près  égale  à  la  dépression  du  travail. 

Les  maux  de  ce  système  en  Angleterre  devinrent  à  la  fin  intolérables,  et  il  a  été 
abandonné,  mais  non  sans  une  gi-ande  hitle  de  la  part  des  classes  protégées  et  favo- 
risées [)our  conserver  les  injustes  avantages  dont  elles  avaient  si  longtemps  joui.  On 
devait  s'attendre  à  ce  qu'un  pareil  effort  serait  fait  parles  mêmes  classes  aux  Etats- 
Lnis,  toutes  les  fois  que  l'on  tenterait  de  modifier  ou  d'abolir  ce  même  injuste  sys- 
tème. La  politique  jjroteetrice  a  été  en  vigueur  aux  Etats-Unis  pendant  une  période 
beaucoup  plus  courte,  et  ses  conséquences  nuisibles  n'ont  pu,  par  conséquent,  être 
clairement  aperçues  et  ressenties.  Cependant  ces  conséquences  étaient  assez  connues 
pour  décider  à  révoquer  ce  système. 

Ce  serait  un  fait  élrange  si,  en  face  de  l'exenipie  de  TAni-'leterre,  notre  principal 
débouché  à  l'étranger,  et  des  malheurs  d'un  système  rendus  manifestes  dans  ce  pays 
par  une  longue  et  pénible  expérience,  si  en  face  des  avantages  immenses  que,  sous 
une  p(iiili(|ue  coiiunerciale  plus  libérale,  nous  recueillons  déjà  et  <]ue  nous  devons 
continuer  à  recueillir,  en  fournissant  la  subsistance  à  la  |»opulation  affamée  de  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  remettaient  en  vigueur  une  politique  qu'elle  a  été 
obligée  d'abandonner,  et  si  nous  diminuions  ainsi  pour  elle  la  possibilité  de  nous  pren- 
dre les  provisions  et  autres  articles  ([u'elle  a  un  si  grand  besoin  d'acheter,  et  que 
nous  avons  un  si  grand  désir  de  vendre,  l'ar  l'abandon  simultané  de  la  politique  de 
protection  par  l'Anirletpriv  et  les  Etats-Unis,  des  marcliés  nouveaux  et  importants 
ont  dfjà  élé  ouverts  à  nos  produits  agi'icoles  et  autres;  le  commerce  et  la  navigation 
ont  reçu  une  nouvelle  impulsion,  le  travail  et  le  commerce  ont  élé  affranchis  des  en- 
traves artificielles  qui  les  ont  si  longtemps  enchaînés.  La  réciprocité,  dans  l'échange 
des  produits,  a  été  adoptée  en  même  temps  par  les  deux  pays  sur  une  vaste  échelle 
et  à  leur  avantage  mutuel.  L'Angleterre  a  été  contrainte  par  la  force  des  circonstances 
d'abandonner  chez  elle  une  politique  qui  avait  été  suivie  depuis  des  siècles,  et  d'ou- 
vrir ses  marchés  à  notre  immense  excédant  de  céréales;  et  on  espère  fermement  que 
les  autres  |)uissances  de  l'Europe  verront  enfin  la  sagesse  qu'il  y  aurait  pour  elles  à 
adopter  une  serid'l.ible  poliliqiie,  si  elles  n'y  sont  pas  forcées  par  la  misère  et  les 
souffrances  de  leur  nnnibretise  population. 

Nos  fermiers,  |»lus  (pi'aueiine  autre  classe  de  nos  ctmeitoyens,  sont  profondément 
intéres.sés  dans  le  maintien  du  principe  juste  et  libéral  de  la  loi  en  vigueur.  Us  for- 
ment une  grande  majolilé  de  notre  population  ;  et  c'est  un  fait  reconnu  (|ue  lorsqu'ils 
pros[ièrent,  tous  les  autres  travaux  [irospèrenl  également.  Non-seulement  ils  n'ont 
jiisipi'ici  reçu  aunm  privilège,  aucune  faveur  du  gouvernement,  mais  encore  par 
suite  des  opérations  inégales  du  système  protecteur,  on  les  a  fait  contribuer,  |)ar  le 
fardeau  des  taxes  (|ui  leurMUit  imposées,  aux  privilèges  ipii  en  ont  emiclii  d'autres. 

yuaiid  un  marehé  étranger  ati.ssi  bien  ipie  national  leur  est  ouvert,  ils  doivent 
recevoir,  comme  ils  le  reçoivent  aujourd'hui,  un  prix  plii.s  élevé  pour  leurs  produits, 
lis  trouveront  un  débit  plus  prompt  et  à  de  meilleurs  prix  pour  leur  froment,  leur 
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rariiie,  leur  riz.  leur  maïs,  leur  liœuf,  leur  porc,  leur  beurre,  leur  fromage  et  les  au- 
tres articles  f|ii'ils  produisent.  Le  marché  national  ne  peut  suffire  pour  les  mettre  en 
état  de  vendre  l'immense  surplus  de  vivres  et  d'autres  articles  qu'ils  sont  capables  de 
produire,  même  aux  prix  les  plus  bas,  et  cela  par  la  raison  toute  simple  que  ces  pro- 
duits ne  peuvent  être  consommés  dans  le  pays.  Les  États-Unis  peuvent,  par  l'immense 
excédant  de  leur  production,  fournir  non-seulement  aux  demandes  de  l'intérieur,  mais 
encore  au  déficit  des  subsistances  du  monde  entier. 

Que  la  diminution  dans  la  production  de  quelques-uns  des  principaux  articles  de 
subsistance  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  d'autres  parties  de  l'Europe  peut  avoir 
contribué  à  augmenter  la  demande  de  nos  céréales  et  de  nos  provisions,  on  n'en  -sau- 
rait douter  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  grande  et  véritable  cause  de  l'ac- 
croissement dans  la  demande  et  de  l'auementation  dans  les  prix,  est  dans  la  disparition 
des  restrictions  artificielles  qui  avaient  été  imposées  jusqu'ici.  On  ne  saurait  douter 
non  plus  que  nos  exportations  de  subsistances  déjà  considérablement  augmentées, 
et  qui  s  accroissent  d'une  manière  dont  on  n'avait  pas  d'exemple,  eràce  au  système 
plus  libéral  qiii  a  été  adopté,  augmenteront  encore  immensément,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  arrêtées  par  le  rétablissement  du  système  protecteur.  11  est  certain  enfin  que 
nos  intérêts  commerciaux  et  maritimes  s'accroîtront  en  |)roportion  de  l'augmentation 
du  trafic,  tandis  que  nos  intérêts  manufacturiers  seront  toujours  les  intérêts  favorisés 
du  pays,  et  recevront  la  protection  accidentelle  que  leur  procureront  les  droits  de 
revenu  :  or,  ils  ne  sauraient  en  bonne  justice  demander  ^avantage. 

Dans  mou  message  annuel  du  mois  de  décembre  dernier,  je  vous  recommandais  un 
tarif  de  droits  de  revenu  basé  sur  les  principes  de  la  loi  actuelle,  et  je  n'ai  pas  de 
raisons  pour  modifier  les  opinions  que  j'exprimais  alors.  En  vue  des  effets  bienfaisants 
que  produira  probablement  cette  loi,  je  recommande  le  maintien  du  système  (lu'elle 
a  établi.  Elle  a  à  peine  commencé  à  agir,  et  l'abandonner  ou  la  modifier  sans  une 
épreuve  suffisante,  ne  serait  ni  utile,  ni  sage.  Si  l'expérience  démontre  qu'il  existe 
des  défauts  dans  quelques-uns  de  .ses  détails,  on  pourra  les  corriger  plus  tard,  mais 
jusqu'à  ce  que  ces  défauts  soient  évidents,  on  doit  essayer  convenablemont  le  nouvel 
acte. 

Vous  aurez  à  considérer  .s'il  est  ou  non  à  propos,  comme  mesure  de  guerre,  d'im- 
pi)scr  des  droits  de  revenu  sur  (|uelq'ies-uiis  des  articles  aujourd'hui  compris  dans 
la  liste  des  articles  francs.  Si  l'on  juge  à  propos  d'imposer  ces  droits  dans  le  but 
d'augmenter  le  revenu  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  le  Mexique,  ou 
pour  éviter  de  créer  une  dette  publique  aussi  considérable,  ils  pourront  être  révoqués 
quand  les  circonstances  qui  les  font  naître  auront  cessé  d'exister  ;  ces  droits  ne  feraient 
pas  partie  du  système  permanent  du  pays. 

Succursales -Trésoreries .  —  L'acte  du  6  août  dernier  a  pour  régler  la  meilleure  or- 
ganisation du  Trésor  et  pour  la  perception,  la  f.'arde,  le  transport  et  le  débours  des 
revenus  publics  »  a  été  mis  à  exécution  aussi  rapidement  que  pouvaient  le  permettre 
les  délais  qu'exigeaient  la  nomination  de  nouveaux  officiers,  la  réception  et  l'appro- 
bation de  leurs  cautionnements  et  la  préparation  d'endroits  convenables  pour  la  garde 
des  deniers  publics.  On  ne  vous  propose  pas  de  vous  écarter  en  rien  des  principes  et 
du  système  sur  lesquels  celte  grande  mesure  est  fondée.  11  y  a  cependant  dans  les  dé- 
tails de  cette  mesure  des  défauts  qui  se  sont  dévelo|i|>és  dans  son  application  pratique, 
et  qui  se  trouvent  complètement  exposés  dans  le  ra|)port  du  secrétaire  du  Trésor  au- 
quel le  Congrès  est  |)rié  de  donner  toute  son  attention.  Ces  défauts  empêcheraient 
jusqu'à  certain  i)oint  la  loi  d'agir  avec  succès  dans  tous  les  lem|>s,  mais  ils  sont  spé- 
cialement embarrassants  dans  un  moment  où  le  pays  est  engagé  dans  une  guerre,  où 
les  dépenses  sont  beaucoup  plus  considérables,  où  des  emprunt.-;  doivent  être  réalisés 
et  où  des  payements  doivent  être  effectués  sur  des  points  parfois  distants  de  plusieurs 
centaines  de  milles  de  tout  dépôt,  et  dont  plusieurs  sont  même  dans  un  pays  étran- 
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ger.  Les  modifications  que  suggère  le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor  sont  recom- 
mandées à  la  considération  du  Congrès. 

A  ce  propos,  j'appelle  votre  attention  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  établir  une 
succursale  des  monnaies  dos  États-Unis  à  New-York.  Les  deux  tiers  des  revenus  pro- 
venant des  droits  de  douane  étant  perçus  dans  cette  ville,  la  demande  d'argent  mon- 
nayé pour  payer  l'impôt  de  douane  est  Irès-oonsidéraMe,  et  une  succursale  des  mon- 
naies, où  les  marques  et  monnaies  élrangères  pourraient  être  converties  immédiate- 
ment en  espèces  américaines,  faciliterait  considcralilemeul  la  négociation  des  aiïaires 
publiques,  augmenterait  la  circulation  de  l'or  et  de  l'argent,  et  serait  en  même  temps 
un  dépôt  sûr  pour  les  fonds  publics. 

Terres  publiques.  —  La  nécessité  de  graduer  et  de  réduire  le  prix  des  terres  pu- 
bliques qui  ont  été  longtemps  offertes  en  vente  au  minimum  du  piix'autorisé  par  les 
lois  existantes,  et  <|ui  sont  restées  invendues,  me  détern)ine  à  reconunander  ce  sujet 
à  votre  favorable  examen.  Plusieurs  millions  d'acres  de  ces  terres  ont  été  olfertes  en 
vente  depuis  plus  de  trente  ans;  une  quantité  encore  plus  considérable  l'a  été  de 
même  depuis  dix  ou  vingt  ans  ;  mais  étant  d'une  qualité  inférieure,  elles  resteront 
invendables  indéfiniment,  à  moins  que  le  prix  auquel  elles  pourront  être  acbelées  ne 
soit  réduit.  Fixer  à  ces  terres  un  prix  au  delà  de  leur  valeur  réelle,  ce  n'est  pas  seu- 
lement empêcher  leur  vente,  et  par  là  priver  le  Trésor  de  tout  revenu  de  cette  source, 
mais  encore  c'est  être  injuste  |)our  les  États  dans  lesquels  ces  terres  se  trouvent, 
en  ce  que  cela  retarde  leur  prospérité  et  l'accroissement  de  leur  population,  et  en  ce 
que  ces  Étals  n'ont  |>as  le  droit  de  lever  une  taxe  sur  ces  terres  comme  sur  les  autres 
terres  contenues  dans  leurs  limites,  jjossédées  |)ar  d'autres  [tropriétaires  que  les  Etats- 
Unis,  à  l'effet  de  subvenir  aux  frais  de  leurs  gouvernements  particuliers. 

Les  effets  avantageux  du  [irincipe  de  gradation  ont  été  démontrés  par  quelques 
États  possédant  des  terres  publiques  dans  leur  territoire,  et  pour  lequel  il  avait  été 
adopté.  Ils  ont  été  démontrés  aussi  par  les  État.s-Unis,  agissant  comme  mandataires 
de  la  tribu  indienne  des  Chickasaw,  dans  la  vente  des  terres  à  eux  appartenant  et  se 
trouvant  dans  les  États  du  Mississi|)i  et  de  l'Alabama.  Les  terres  des  Chickasaw,  pour 
lesquelles  il  n'y  avait  auciui  mininnim  de  prix  établi  comme  cela  a  eu  lieu  |)our  la 
vente  des  terres  des  États-Unis,  ces  terres  furent,  en  conséquence  du  traité  de  1834 
avec  cette  tribu,  offertes  en  vente  les  unes  après  les  autres,  à  des  prix  gradués  et 
réduits.  Le  résultat  fut  que  des  quantités  considérables  de  ces  terres  furent  vendues, 
qui  sans  cela  seraient  encore  à  vendre. 

Ces  terres  furent  vendues  à  leur  valeur  réelle,  et  beaucoup  de  personnes,  ayant 
des  ressources  pécuniaires  très-limitées,  trouvèrent  le  moyen  d'en  acquérir  de  petits 
lots,  sur  lesquel.s  elles  s'établirent  avec  leurs  familles.  De  semblables  résultats  seraient 
produits  par  l'adoption,  par  les  États-Unis,  du  système  de  gradation,  dans  tous  les 
Étals  où  rUnion  est  propriétaire  de  terrains  considérables,  de|)uis  longtemps  et  sans 
résultats  offerts  en  vente.  Cela  ne  peut  être  douteux.  Il  n'est  pas  d'une  saine  politique 
de  détenir  de  grandes  (|uantités  de  terres  publicjiies,  et  de  les  soustraire  à  l'occupation 
et  à  l'usage  de  nos  citoyens,  en  lixant  leur  valeur  à  des  prix  ipie  l'expérience  a  dé- 
montrés être  beaucoup  trop  élevés.  Au  contraire,  il  est  d'une  bonne  politi(|ue,  d'ac- 
corder à  nos  concitoyens  les  moyens  de  devenir  propriétaires,  à  des  prix  bas  et  mo- 
dérés, de  terres  qu'ils  pos.séderoni  de  franc  aleti,  au  lieu  d'être  fermiers,  tenants  ou 
dépendants  d'autres  propriétaires.  Si  l'on  pouvait  craindre  ipie  ces  terres,  leur  |)rix 
ime  fois  réduit,  pussent  être  acrpiises  en  grandes  (piantilés,  par  des  spéculateurs  ou 
descapitalisles,  les  ventes  poiirraienlètre  réservées,  pour  des  quantités  déterminées,  aux 
colons  actuels  ou  aux  personnes  cherchant  à  acquérir  à  Peffeldcse  livrera  l'agricidture. 

Mines.  —  Dans  mon  dernier  Messaj-'c  annuel,  j'ai  soumis  à  l'examen  du  Congrès 
le  système  actuel  d'administration  des  terres  minérales  des  Élals-Uuis,  et  j'ai  demandé 
que  ces  terres  puissent  être  mises  en  vente  dans  les  termes  et  avec  les  restrictions  que 
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le  Congrès  pourrait  prescrire.  Par  l'acte  du  Congi'ès  du  H  juillet  dernier,  «  la  vente 
des  mines  de  plomb  réservées  et  les  terres  conticuës  dans  les  Etats  de  l'IIlinois  et  de 
PArkansas  et  dans  les  territoires  del'Iowa  et  du  Wisconsin,  a  été  autorisée.  »  Cet  acte 
n'a  rapport  qu'aux  mines  de  plomb  et  aux  terres  contiguës. 

Une  grande  quantité  de  terres  publiques,  contenant  du  cuivre  et  autres  minéraux, 
est  représentée  comme  ayant  une  grande  valeur  ;  je  vous  recommande  de  prendre  une 
décision  autorisant  la  vente  de  ces  terres,  aux  termes  et  conditions  que  le  Congrès 
jugera  les  plus  convenables  eu  égard  à  leur  valeur  supposée  et  aux  intérêts  de  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  pourraient  être  établis  sur  lesdites  terres. 

Il  est  important,  pendant  le  cours  de  voire  présente  session,  d'étal)lir  un  gouver- 
nement territorial  dans  TOrégon,  et  d'appliquer  à  tout  le  territoire  la  juridiction  et 
les  lois  des  Etats-Unis.  Nos  lois  réglant  le  commerce  et  les  communications  avec  les 
tribus  indiennes  à  l'est  des  Montagnes  Rocheuses,  pourraient  être  appliquées  jusqu'à 
l'Océan  Pacifique;  afin  de  mettre  ces  lois  à  exécution  et  de  conmiencer  avec  les  In- 
diens placés  sur  notre  territoire  des  relations  amicales,  un  nombre  additionnel  d'a- 
gences indiennes  serait  nécessaire  et  devrait  être  autorisé  par  une  loi.  L'établissement 
de  bureaux  de  douanes,  de  bureaux  de  poste  et  de  routes  de  poste,  et  le  matériel  né- 
cessaire pour  le  service  d'une  malle  sur  les  routes  où  l'intérêt  public  le  réclamerait, 
requièrent  l'intervention  de  l'autorité  législative.  Il  serait  aussi  convenable  d'établir 
dans  ce  territoire  un  inspecteur  général  des  terres,  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  procéder  à  l'arpentage  des  terres  publiques,  pour  ensuite  les  mettre  en 
vente.  Comme  ceux  de  nos  concitoyens  qui  résident  dans  cette  contrée  lointaine  ont 
éprouvé  dans  leur  émigration  beaucouj)  de  fatigues,  de  privations,  de  dangers,  comme 
par  leurs  améliorations  ils  ont  augmenté  la  valeur  des  terres  publiques  situées  dans 
le  voisinage  de  leurs  établissements,  je  recommande  qu'il  leur  soit  fait  de  libérales 
concessions  d'autant  de  lots  de  terre  qu'ils  pourront  en  occuper,  et  que  de  pareilles 
concessions  ou  des  droits  de  préemption  soient  accordés  à  tous  ceux  qui  voudront 
émigrer  dans  ce  pays,  et  ce  pendant  une  période  de  temps  limitée,  prescrite  par  la  loi. 

Postes.  —  Les  progrès  et  la  situation  du  service  des  postes  pour  l'année  dernière 
sont  présentés  d'une  manière  complète  dans  le  rap|)ortdu  directeur  général  des  pos- 
tes. Le  revenu  pour  l'année  linissant  au  l."juin  dernier  s'est  élevé  à  dollars  0,187,100; 
ce  qui  fait  dollars  802,6-42,  2o  cts.  de  moins  que  le  revenu  de  l'année  i)récédenle.  Les 
payements  pour  ce  département,  pendant  le  même  laps  de  temps,  se  sont  élevés  à 
dollars  1,084,207  et  22  cts.  De  cette  somme,  dollars  S07,Oi)7  et  18  cis.  ont  été  tirés 
du  Trésor  public.  Les  dépenses  pour  ladite  année  ont  été  de  dollars  230,10-1  et  77  cts, 
de  moins  que  l'année  précédente.  Pendant  que  les  dépenses  étaient  ainsi  diminuées, 
les  facilités  du  service  postal  s'augmentaient  par  la  création  de  ri,750  milles  de  nou- 
velles routes,  par  un  accroissement  de  transport  de  1,764,1  irJ  milles  et  par  rétablis- 
sement de  418  nouveaux  bureaux  de  poste.  Entrepreneurs,  directeurs  des  postes,  et 
autres  employés  de  cette  branche  du  service  public,  ont  accompli  leurs  devoirs  avec 
une  énergie  et  une  loyauté  dignes  d'éloges.  Pour  des  détails  intéressants  sur  les  opé- 
rations de  cet  établissemeut,  je  vous  renvoie  au  rapport  du  directeur  général  des 
postes  ;  les  idées  par  lui  suggérées  pour  améliorer  ses  revenus,  sont  recommandées 
à  votre  favorable  examen.  Il  exprime  de  nouveau  l'opinion  manifestée  par  moi  dans 
mon  dernier  message  annuel,  que  les  alTaires  de  ce  département  pourraient  être  réglées 
de  telle  sorte  (|ue  les  revenus  pussent  égaler  les  dépenses,  et  je  crois  que  ce  but  peut 
être  atteint  en  faisant  à  la  loi  actuelle  les  modifications  convenables,  ainsi  que  cela 
est  suggéré  dans  le  rapport  du  directeur  général  des  postes,  et  cela  sans  changer  les 
taxes  actuelles.  Plein  de  conliance  dans  la  sagesse  et  le  |)atriotisnie  de  vos  délibéra- 
lions,  mon  devoir  cl  mon  i)lus  vif  désir  seront  de  partager  tous  les  ellorts  tpie  vous 
ferez,  constitutionnellement,  pour  accroitre  le  bien-être  et  maintenir  l'honneur  de 
notre  commune  patrie.  (Courrier  des  États-Unis.)  Ja.mes  K.  POLK. 
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De  la  kette  d'Espagne.  —  L'Espagne  réclame  un  bon  système  linancier.  Saiira- 
t-ellc,  pourra-t-elle  le  fonder  en  présence  d'une  dette  immense  qui  parait,  quoi  qu'on 
en  dise,  dépasser  les  limites  de  ses  ressources  actuelles?  On  sait  qu'en  ce  moment 
les  délégués  des  titulaires  ou  porteurs  des  bons  de  la  portion  de  cette  dette  que  l'on 
nomme  étrangère,  sont  en  instance  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  un  règle- 
ment qui  ait  la  vertu  d'en  faire  quelque  cbose  de  réel.  Ce  fait  nous  a  suggéré  l'idée 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  finances  de  ce  royaume  au  début  de  cette  ère 
dite  nouvelle  que  nos  hommes  d'Etat  ont  voulu  inaugurer  entre  les  deux  pays  par 
l'accomplissement  d'une  union  matrimoniale. 

Nous  commencerons  par  la  dette  publique,  car  c'est  toujours  là  pour  tous  les  Etals 
le  point  de  départ  de  leur  situation. 

Toutes  les  nations  ont  parcouru  des  phases  diverses  ;  mais  nul  peuple  n'a  eu  de 
plus  beaux  moments  historiques  et  n"a  subi  plus  de  vicissitudes  que  le  peuple  espa- 
gnol. Aujourd'hui  l'avenir  qu'il  [)eul  se  préparer  appelle  vivement  l'attention. 

Avant  leipiinzième  siècle,  les  princes  de  cette  monarchie  poursuivirent  leur  lutte 
opiniâtre  contre  les  Maures  sans  contracter  aucune  dette.  Les  députés  des  cortès  et 
des  villes  savaient  pourvoir  à  tous  les  besoins. 

Aux  seizième  et  dix-septième  siècles,  on  commença  à  constituer  des  rentes  sur  le 
revenu  public,  et  d'un  règne  à  l'autre,  jusqu'à  celui  de  Charles  II.  la  dette  prit  des 
pro[)ortions  énormes,  quoicpiV-n  IGOo  un  décret  royal  en  eût  réduit  rintérèt.  C'était 
manquer  à  la  foi  publique,  mais  quels  sont  les  Etats  qui  n'ont  pas  subi  fatalement 
cette  déplorable  nécessité?  Et  ajoutons,  quels  sont  ceux  qui,  malgré  les  sévères  leçons 
de  l'histoire,  reculent  aujourd'hui  devant  le  danger  des  délicils? 

Un  meilleur  ordre  s'introduisit  dans  les  finances  sous  le  règne  de  Philippe  V,  et, 
chose  remarquable,  les  historiens  attribuent  ce  fait  à  rinfliience  des  conseils  de 
Louis  XIV,  ce  monarque  dont  pourtant,  on  le  sait,  les  prodigalités  devenues  prover- 
biales épuisèrent  son  propre  r(»\aunie.  Ce  (pii  est  certain,  c'est  que  Pliilip|>e  V  tra- 
vailla au  bonheur  matériel  de  son  peu|)|e,  et  à  ce  |)oint  de  vue  la  dynastie  française 
s'annonçait  sous  d'heureux  auspices.  J)u  reste,  il  faut  l'avouer,  l'Espagne  ne  lui  a 
reproché  qu'une  tendance,  c'est  de  lier  sa  destinée  d'ime  manière  trop  absolue  à  celle 
de  la  France,  et  sous  le  rapport  financier,  disent  les  historiens,  le  résultat  de  ce  sys- 
tème s'est  traduit  en  un  accroissement  considérable  de  la  dette  espagnole.  Mais  ce 
système  auquel,  [lour  être  juste,  il  faut  se  garder  d'imputer  un  pareil  grief,  était  fondé 
sur  la  base  d'une  politicpie  à  laquelle  il  n'était  pas  laeile  de  résister  dans  la  position 
nouvelle  qu'avaient  faite  à  l'Espagne  les  démembrements,  les  partages,  les  traités. 
Dans  les  luttes  entre  la  Krance  et  l'.Vngleterre,  les  doux  seules  puissances  qui  étaient 
en  contact  avec  elle  en  Europe  et  en  Amérique,  le  cabinet  de  .Madrid  ne  pouvait  pas 
toujours  se  renfermer  dans  inie  étroite  neutralité.  L'agrandissement  de  l'Angleterre, 
comme  celui  de  la  France,  lui  oiïrait  un  égal  danger;  or,  en  |»renanl  parti  pour  l'une 
contre  l'autre,  il  assurait  à  la  nation  le  partage  des  accroissements  conquis  |)ar  l'al- 
liance. Ainsi  donc,  dominé  par  la  nécessité  d'opter,  est-il  surprenant  que  ses  sympa- 
thies se  soient  tournées  prescpie  t(»ujours  vers  le  berceau  de  la  dynastie? 

Cependant  le  successeur  du  premier  nii  de  cette  dynastie,  Ferdinand  VI,  fut  péné- 
tré de  celte  pensée  (pie  la  .solidariléqu'avait  fondée  entre  lesdeuxpays  l'élablissement 
des  Bourbons  pouvait  èlre  sagement  pondérée.  11  respectait  le  roi  de  France  comme 
chef  de  sa  maison,  mais  il  ne  voulait  pas  agir  comme  son  délégué  ;  au.ssi  résolut-il  de 
ne  prendre  aucune  part  aux  querelles  entre  la  France  et  rAngleterie  ;  l'Espagne  ne 
fut  pas  trop  malhciirciise  .sous  ce  règne  à  cause  de  .son  caractère  pacifique  comme  |tar 
la  protection  qu'il  accorda  à  l'agriculture,  au  conunerce  et  aux  arts.  Ee  Trésor  espa- 
gnol, qui  s'était  trouvé  constamment  en  déficit  depuis  Charles  V,  vit  ses  ressources 
suffire  aux  besoins  de  tous  les  services.  A  la  mort  pn  niaturce  de  ce  prince,  il  y  avait 
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dans  les  caisses  de  l'Etat  quinze  millions  de  piastres.  La  dette  publique  ne  s'élevait 
qu'à  l;i  somnie  de  1 ,260,521 ,565  réaux  (512,650,501  fr.). 

De  là  donc  cette  conséquence  que  la  dette  actuelle  est  l'œuvre  des  règnes  sui- 
vants. 

Charles  IH,  successeur  de  la  couronne  de  Ferdinand  VI,  ne  le  fut  pas  de  sa  poli- 
tique. Il  épousa  la  querelle  de  la  France  avec  l'Angleterre.  Le  pacte  de  famille  fut 
conclu  et  la  guerre  poussée  avec  ardeur,  guerre  terminée  malheureusement  par  le 
Imité  de  Versailles  en  léguant  aux  deux  pays  un  État  financier  non  moins  funeste 
que  les  défaites  subies.  Plus  tard  l'Espagne,  consullant  plus  ses  ressentiments  que  sa 
raison,  entra  avec  la  France  dans  la  guerre  d'Amérique,  sans  songer  qu'elle  allait 
établir  sur  les  confins  de  ses  possessions  une  république  puissante  qui  devait  finir 
par  leur  communiquer  le  désir,  si  naturel  d'ailleurs,  de  l'indépendance,  et  même  par 
les  envahir  à  une  époque  plus  reculée.  Cette  nouvelle  guerre  eut,  par  bonheur,  une 
issue  plus  favorable  que  la  première  pour  les  deux  puissances  alliées.  Ce  fut  là  une 
bonne  revanche. 

C'est  une  remarque  à  faire  pourtant  qu'à  mesure  qu'il  avança  en  âge,  Charles  pa- 
rut vouloir  changer  de  politique.  Mais  les  faits  accom|»]is  devaient  |)orler  un  jour 
leurs  fruits  en  Amérique.  Sous  le  rapport  de  Tadminislration  publique,  le  règne  de  ce 
prince  développa  le  principe  des  améliorations  introduites  dans  l'intérieur  par  Ferdi- 
nand VI.  Néanmoins,  la  dette  de  l'Etat  s'accrut,  et  à  la  mort  du  roi  elle  s'élevait  à 
2  milliards  li  millions  de  réaux  (315,500,000  fr.). 

Mais  ce  fut  sous  le  rèsne  de  Charles  IV  que  l'état  des  finances  empira  sensible- 
ment. Il  faut  cependant  rendre  à  ce  prince  la  justice  de  dire  qu'il  résista  longtemps 
au  parli  f|ui  le  poussait  à  se  déclarer  contre  la  France.  La  guerre  s'ouvrit  pour  se 
clore  par  le  traité  de  1795,  et  cette  guerre,  qui  le  croirait?  coûta  à  l'Espagne  l'énorme 
somme  de  4  milliards  700  millions  de  réaux  (1  milliard  175  millions  de  fr.). 

Et  comme  si  toutes  les  alliances  devaient  être  funestes  au  Trésor  espagnol,  celle 
que  l'Espagne  contracta  après  cette  paix  avec  la  France  lui  coûta  encore  4  milliards 
268  millions  de  réaux  (1  milliard  170  millions  de  fr.). 

Enfin  la  guerre  de  l'indépendance,  à  la  suite  de  l'invasion  de  l'Espagne  par  les 
armées  de  rEm|)ire,  greva  le  pays  de  trois  milliards  et  demi  de  réaux  (875  raillions 
de  francs),  montant  li(piidé  en  1820  pour  emprunts,  fournilure.s,  vivres,  etc. 

Tout  le  monde  connaît  les  entreprises  financières  du  règne  de  Ferdinand  Vil.  De- 
puis 1814  jusqu'à  la  révolution  de  1820,  elles  ajoutèrent  à  la  dette  du  pays  environ 
2  milliards  de  réaux  (500  millions  de  francs).  La  période  constitutionnelle  alourdit  ce 
fardeau  d'un  milliard  175  millions  de  réaux  (2;)5  millions  750,000  fr.);  mais  le  roi,  à 
peine  sorti  de  Cadix,  annula  les  actes  par  lesquels  cette  partie  de  la  dette  avait  été 
constituée. 

A  lu  seconde  restauration  de  Ferdinand,  la  dette  générale  fut  classée  en  dette  in- 
scrite portant  intérêts  et  en  certificats  de  la  dette  sans  intérêts. 

11  faut  répéter  ici  que,  malgré  cette  mesure,  l'inextricable  chaos  des  finances  ne  fut 
pas  débrouillé  ;  c'est  à  peine  si  aujourd'hui  on  est  en  situation  d'y  porter  la  lumière 
delà  certitude. 

En  1808,  au  moment  où  l'invasion  des  Français  et  les  abdications  de  Rayonne  en- 
traînèrent la  dis.solution  du  gouvernement,  il  fut  dressé  un  état  démonstratif  de  la 
detle  publique.  Ce  document,  qui  sans  doute  ne  révélait  pas  le  montant  réel  des  obli- 
gations dont  la  nation  était  grevée,  présentait  en  résultat  le  chiffre  d'environ  7  mil- 
liards de  réaux  (1  milliard  750  millions  de  francs). 

Un  décret  des  cortès  du  î)  novembre  1820,  porlant  reconnaissance  de  la  dette  na- 
tionale, adopta  ce  chitTre  comme  de\  ant  être  celui  de  la  dette  à  in.scrire  avec  jouissance 
d'intérêts,  mais  il  y  fut  ajouté  5  millions  pour  les  arrérages  échus  (jui  devaient  faire 
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partie  de  la  dette,  mais  sans  jouissance  d'intérêts.  Kn  tout  environ  40  milliards  de 
réaux  (2  milliards  oOO  millions  de  franrs). 

CVst  assurément  là  nu  document  (jue  l'on  peut  nommer  officiel  :  mais  renfermail-il 
toute  la  vérité? 

Ln  économiste  espagnol,  cpn  lait  autorité  par  ses  profondes  étuiles  sur  la  situation 
financière  de  son  pays,  dressa  en  183r)  le  tableau  général  de  cette  situation. 

Ce  tableau  comprenait  approximativement  toutes  les  espèces  d'obligations  de  l'Etat 
en  principal  et  arrérages,  même  la  dette  contractée  dans  la  période  constitutionnelle 
et  non  reconnue  par  le  décret  de  1823.  En  voici  le  résultat  : 

Ca|>ilal.  liilorMs  aniiiifis. 

Dolle  porlmil  inlcriM 12.nr,i,i-.i,651  .Î80,:U(;,175 

Délie  non  liquidée 3,800,000.000  12^,000,000 

Dette  sans  inlérèls,  arrérages  compris. . .     10,1  is,-202,i9(j  » 

Délie  tlollaïUe 1.105,630,08.^  » 

27,908,308 ,932  70  i,3  i6, 1 7.=> 

En  francs 6,977,077,233  17o,086,.ïl3 

Cet  a|)erçu  eut  pour  base  les  données  les  moins  équivoques  et  surtout  le  principe 
du  décret  de  1820,  qui  avait  admis  l'accumulation  successive  des  arrérages.  Néan- 
moins le  montant  de  la  dette  ainsi  établi  était  susceptible  de  quelques  réductions,  soit 
à  cause  du  retour  fait  à  l'état  des  créances  possédées  par  des  corporations  religieuses 
et  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  suite  de  l'espèce  de  confiscation  dont  le  roi 
frappa  les  valeurs  données  en  payement  des  biens  du  clergé  vendus  aux  particuliers 
et  dont  un  décret  ordonna  la  restitution  en  retenant  ces  valeurs. 

Il  faut  pourtant  faire  remarquer,  avec  l'économiste  à  (pii  nous  empruntons  le  ta- 
bleau dont  nous  venons  de  donner  l'analyse,  ipie,  pour  se  faire  des  ressources,  la 
caisse  d'amortissement  ne  reculait  point  toujours  devant  l'expédient  de  négocier  à  son 
profit  la  dette  rédimée  que  le  public  devait  croire  amortie.  Ce  fait,  que  nous  citons 
sans  commentaires,  justifierait  nos  doutes  sur  la  rigoureuse  exactitude  des  relevés 
officiels  de  la  dette  espagnole  à  certaines  époipies.  .\uj(iurd'bui,  l'on  parait  vouloir 
s'attacher  à  des  principes  plus  s.iins  et  à  des  formes  authentiques  propres  à  assurer 
la  foi  de  tous  les  actes  du  gouvernement.  La  (iazi'ttedc  Mailikl,  du  2(3  octobre  der- 
nier, a  annoncé  qu'on  brûlerait  prochainement  une  masse  de  litres  de  la  dette  mon- 
tant, en  capital,  à  TUd  millions  de  réaux,  dont  20  millions  rachetés  en  numéraire  par 
la  caisse  du  fonds  de  résidus,  et  le  W-raldo,  en  publiant  ce  fait,  ajoutait  :  «  Ceci 
prouve, du  moins,  et  le  désir  de  diminuer  d'autant  la  dette  qui  pèse  sur  le  pays,  etia 
volonté  d'adopter  des  mesures  efficaces  |)our  atteindre  ce  but.  »  Etait-il  donc  vrai 
(]u'en  d'autres  temps  la  dette  amortie  renaissait  de  ses  cendres  connue  le  phénix  des 
anciens?  Enfin  il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais , 'et  la  garantie  de  l'amortissement 
deviendra  une  incontestable  vérité. 

Aujourd'hui  ee  chifTrc  se  trouve  ramené  à  des  proportions  moins  énormes  par  suite 
des  réductions  violentes  opérées  sous  le  ministère  Toreno  et  du  retrait  des  titres  de  la 
dette  fournis  en  payement  des  biens  nationaux. 

En  iSil  le  gouvernement  put  constater  a>ee  (pielque  certitude  la  somme  des  obli- 
^'alions  nationales,  et  .sans  que  nous  puissions  dire  que  ce  soit  là  le  dernier  mol  de  leur 
'  statistique,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'état  (jui  en  a  été 
formé  : 
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DETTE    I>TÉKIEUKE. 

Réaux  de  V. 

Dellc  de  diverses  catégories  liquidée 2,721,163.0*9 

—  —          non    liquidée 2,291, 873, i7i 

DeLle  5  pour  100  eu  |)ai)ier 649,103,500 

—  —                  non  liquidée 287,319,386 

Valès  r:on  consolidés 260,083,293 

Tilres  du  5  pour  100 .  l,52i,2.)9,357 

—  du  i .58i, 263,213 

—  du  3 I,i00, 000,000 

9,718,985,272 

Emprunt  de  183i('l  conversion  des  précédents 3,398,593,920 

Tilres  du  3  pour  100 600,000,000 

Belle  nommée  dijférée 1,65.8,706,660 

—        créée  à  Paris  en  1832 4i,îli,000 

Créance  du  Trésor  public  de  France 278,268,188 

Héciamations  anj^laises 60,000,000 

-V           américaines 1 2,000,000 

15,760,968,040 

Sur  cette  somme  totale  il  n'y  a  que  5,857,584,678  réaux  qui  figurent  dans  les  bud- 
gets comme  portant  intérêts,  lis  se  rapportent  aux  valeurs  suivantes  ; 

DETTE    INTÉRIEURE. 

l'.éaux  de  V, 
Tilres  du  5  pour  100 1,524,259,357 

—  du  4 584,263,213 

DETTE    I.XTLRIEIRE. 

Délie  aclive 3,398,593,920 

Créance  du  Trésor  français 278,268,188 

Réclamalions  ant^laises 60,000,000 

—  américaines 1 2,000,00» 

5,857,384,678 
Dont  rinlerèl  annuel  est  de 289,113,092 

Ces  intérêts  avaient  cessé  d'être  payés  depuis  1836,  quoiqu'ils  eussent  été  compris 
dans  les  prévisions  des  budgets  des  dépenses.  Ces  arrérages  des  quatre  premières  an- 
nées sont  donc  censés  faire  partie  de  l'étal  de  la  detie  jusqu'à  la  fin  de  1845.  Or, 
comme  les  suivants  demeurent  encore  dus,  il  faut  nécessairement  les  joindre  au  capi- 
tal établi  à  celte  épo(jue.  Ainsi,  multiplié  par  six,  l'intérêt  annuel  de  289,115,092 
réaux  nous  donne  pour  les  dix  années  échues  la  somme  de  1  milliard  75l,H78,5o2 
réaux  à  ajouter  aux  obligations  portant  intérêt,  et  par  suite  le  véritable  bilan  de  la 
dette  à  la  lin  de  I8i0  se  rysiime  ainsi  : 

Obligations   portant  Intérêt.    6,592,063,421 

—  sans  intérêts 9,903,583,161 

Total I7,495,6i6,045 

En  francs 4,373,911,582 

Nous  ferons  ici,  en  passant,  une  obser\ation  sur  l'état  |)résenlé  en  I8il.  C'est  que 
les  litres  du  'i  p.  100  n'y  sont  portés  que  pour  J  milliard  iOO  millions  de  réaux, 
tandis  f|u'un  écrivain  espagnol  bien  informe  croit  pouvoir  afTirmer  que  ce  chifTre 
est  erroné.  Ses  calculs  l'ont  porté  à  établir  que  ces  tilres  se  composent  de  trois  catégo- 
ries offrant  les  résultats  suivants  : 
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Capitalisation  de  la  dette  extérieure  jusqu'à  la  iiu 

de  1840 r)00,000,000 

—  —  de  la  dette  intérieure.        iOO,ooo,flOO 

Montant  des  titres  créés  par  la  liquidation  de  cer- 
tains contrats 1,000,000,000 


2,000,000,000 


Cette  rectification  et  d'autres  encore  auront  pour  effet  de  modifier  le  chiffre  définitif 
de  la  dette  ;  mais  il  n'y  a  là  rien  de  bien  important  eu  éyard  à.  la  masse  (les  obligations. 

Nous  avons  dit  (jue  les  budgets  du  gouvernement  espagnol  ont  admis  une  portion 
de  la  dette  comme  étant  soumise  à  un  service  amuiol  d'intérêts.  En  remontant  aux 
étals  formés  antérieurement,  on  y  trouve  plus  d'une  raison  de  croire  que  celte  classe 
d'obligations  est  susceptible  de  quelque  augmentation  après  une  liquidation  sérieuse, 
et  ceci  est  à  considérer  si  l'on  veut  connaître,  avec  plus  ou  moins  de  justesse,  la 
somme  définitive  des  intérêts  dont  les  budgets  annuels  devront  assurera  l'avenir  le 
payement  réel. 

Mais  en  supposant  que  la  dette  avec  intérêts  se  renferme  dans  le  chiffre  que  nous 
avons  posé,  il  s'ensuivra  toujours  qu'il  y  aura  à  servir  une  rente  annuelle  d'environ 
5S7  millions  de  réaux. 

Ensuite  vient  la  dette  non  dotée  d'intérêts  qui  s'élève  à  environ  10  milliards  de 
réaux.  Quoique  moins  exigeante  dans  la  forme  que  l'autre  dette,  elle  n'en  est  pas 
moins  sacrée  au  fond,  car  le  créancier  à  qui  le  capital  est  dû  n'a  aucune  compensation 
pour  les  retards  qu'il  est  contraint  de  subir.  Néanmoins  il  faut  constater  ce  fait  que 
ropinion  publique,  tout  en  se  plaignantde  la  position  faite  à  cette  catégorie;  des  obli- 
gations de  rÉlat,  s'est  montrée  et  se  montre  toujours  indulgente,  résignée,  de  telle 
.sorte  que  les  temporisations  du  gouvernement  à  leur  égard  pèsent  peu  dans  la  balance 
de  son  crédit.  Qu'il  y  prenne  garde  pourtant  :  les  délies  d'une  nation  sont  solidaires. 
Quand  l'une  périclite,  la  foi  qu'on  a  mise  dans  les  autres  est  près  de  s'altérer. 

.\insi,  d'après  ce  principe,  le  gouvernement  espagnol  sera  amené,  par  la  nécessité 
de  fortifier  son  crédit,  à  créer  un  fonds  d'amortissement  spécial  pour  le  rachat  non 
interrompu  des  certificats  de  la  dette  sans  intérêts.  L'action  constante  de  ce  rachat 
leur  imprunera  une  valeur  qui  en  fera  une  ressource  effective  pour  les  créanciers.  A 
l'époque  où  la  caisse  d'amortissement  fut  reconstituée,  elle  [iromit  d'affecter  à  ce  ra- 
chat 10  millions  de  réaux  :  mais  il  en  a  été  de  ce  projet  comme  de  bien  d'autres  (pie 
des  nécessités  im[)érieuses  ont  neutralisés.  Dans  tous  les  cas,  la  somme  de  iO  millions 
nous  parait  insuflisanle,  et  si  l'on  veut  prendre  au  sérieux  rexiinclion  graduelle,  elli- 
cace  de  cette  dette,  soit  pour  accomplir  un  devoir  national,  soit  pour  asseoir  sur  une 
large  base  le  crédit  |)ublic,  on  lui  assignera  un  fomis  annuel  di'  (iO  millions  de  réaux 
tout  au  moins. 

Parlerons-nous  des  amortissements  opérés  à  l'aide  de  la  vente  des  liiciis  nati(tnaux? 
Nous  serons  étonnnés  que  ce  puissant  instrument  d'extinclion  n'ait  pas  eu  le  pouvoir 
de  rendre  moins  énorme  la  masse  des  valeurs  dont  l'Klat  reste  encore  chargé.  On  sait 
que  les  biens  de  l'Kglise  nationalisés,  (pii  se  trouvaifiil  iinciidiis  à  une  époipie  récente 
ont  été  restitués  au  clergé. 

Qui  ne  se  souvient  avec  quelle  ardeur  l'Kspagne  entra  dans  la  voie  des  emprunts 
étrangers?  Alors  les  écrivains  de  ce  pays  étalèrent  aux  yeux  de  l'Europe  la  slatistiipie 
des  biens  patrimoniaux  du  clergé  et  de  ceux  du  domaine  national  comme  étant  la  ga- 
rantie du  crédit  public.  Il  ne  s'agissait  de  rien  de  moins  (pie  de  2")  milliards  de  réaux 
pour  le  ca|)ital  des  premiers  et  de  14  millions  de  revenu  pour  les  seconds,  l'eul-èlre  n'y 
avail-il  rien  de  trop  exagéré  dans  celte  évaluation  ;  mais  aujourd'hui  que  reste-t-il  de 
tant  de  richesses  pour  la  dette?  Ce  n'est  plus  guère  que  par  les  ressources  de  l'impôt 
que  l'on  peut  songer  à  faire  face  aux  besoins  de  toutes  les  branches  du  service  public. 
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Depuis  quelques  années  cette  source  des  revenus  du  Trésor  national  n'a  apporté  en 
moyenne  an  biidiret  des  recettes  que  700  millions  de  réaux  environ.  I.es  prévi- 
sions des  derniers  budgets  ont  été  poussées  plus  loin  ;  mais  elles  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées, et  le  >  ide  a  été  fatal  aux  intérêts  de  la  dette. 

Est-ce  à  dire  pourtant  qu'il  faille  conclure  de  ce  passé  que  la  source  de  l'impôt  ne 
puisse  pas  être  fécondée  à  l'avenir?  Loin  de  là.  L'Espagne  renferme  dans  son  sein  les 
éléments  d'une  grande  force  de  production  dont  le  dévelo[)pement  augmentera  le  re- 
venu national  et  pourra  fournir  ainsi  une  plus  riche  moisson  au  budget  des  voies  et 
moyens. 

Ce  budget,  une  fois  arrivé  à  la  somme  de  1,400  millions  de  réaux,  pourra  largement 
pourvoir  au  payement  régulier  de  la  dette  et  à  toutes  les  exigences  des  services  publics; 
il  fermera  enfin  le  gouffre  des  déficits. 

La  démonstration  de  cette  proposition  va  sortir  de  l'aperçu  suivant  : 

Intérêts  de  la  dette 3.î7.000,000  fr. 

Amorlissement 60,000,000     , 

Fonds  destinés  au  rachat  des  certificats  de  la 

délie  sans  intérêts 60,000,000 

Services  publics  elabiis  sur  la  base  des  prévi- 
sions du  budget  des  dépenses  de  1845 850,000,000 

Total 1,327,000,000  fr. 

Maintenant,  est-il  Impossible  à  l'Espagne  dobtenir  ce  résultat  par  les  voies  et  les 
movens  que  le  nouveau  système  de  contributions  a  créés?  Non  assurément.  L'impor- 
tant aujourd'hui,  c'est  de  populariser  ce  système  par  une  bonne  organisation  de  l'ad- 
ministration des  finances.  Une  fois  bien  assis,  il  portera  ses  fruits. 

Nous  ne  signalerons  ici  qu'une  branche  essentielle  de  ce  système  ;  nous  voulons 
parler  de  la  conlribulion  foncière  établie  sur  la  base  du  maximum  de  12  pour  100 
fixé  par  le  ministiie.  Suivant  un  relevé  fait  en  1800,  le  revenu  territorial  s'élevait 
alors  à  5  milliards  1.jO  millions  de  réaux  (1,283,000,000  de  fr.).  En  supposant  donc 
que  ce  revenu  ne  se  fût  pas  accru  depuis,  limpôt  rendrait  de  ce  chef  018  millions  de 
réaux  :  c'est  presque  le  double  du  chiffre  prévu  dans  le  budget  de  1843,  et  on  y 
arrivera  puisque  les  besoins  publics  l'exigeront.  Mais  pour  assurer  le  succès  des  in- 
novations entreprises,  il  faut  que  le  gouvernement  s'attache  fermement  et  de  bonne 
foi  à  Tordre  constitutionnel.  Lever  ou  modifier  les  impôts  par  ordonnance,  c'est  se  je- 
ter dans  une  voie  dangereuse.  L'autorité  gouvernementale  ne  se  fonde  solidement 
qu'avec  des  institutions  sages,  libérales,  prolectrices,  inviolables. 

Une  chose  fondamentale  manquait  à  l'Espagne,  c'est  une  statistique  bien  faite  et 
bien  coordonnée.  Le  ministère  actuel  vient  de  prescrire  l'exécution  de  cette  œuvre 
importante.  iJès  quelle  sera  terminée,  on  pourra  enfin  apprécier  en  connaissance  de 
cause  la  force,  la  richesse  et  la  puissance  intérieure  de  ce  pays,  toutes  choses  qui  sont 
restées  i!i  l'état  de  problème  pour  lui-même  comme  pour  tout  le  monde.  Disons  pour- 
tant que  l'opinion  qu'on  s'en  est  formée  pendant  longtemps  a  commandé  la  confiance. 
C'est  à  elle,  en  eiïet,  aux  souvenirs  encore  ineffacés  de  la  grandeur  passée  de  ce  peu- 
ple, (pie  les  nondire\ix  emprunts  des  cortès  ont  dû  leur  succès.  Mais  celte  foi  vive  a 
disparu  plus  tard,  et  il  importe  de  la  raviver,  de  lui  oiïrir  une  justification  pour  en 
faire  de  nouveau  la  base  du  crédit  national.  Nous  terminons  ici  nos  excursions  sur  le 
terrain  de  la  dette  espagnole.  Le  cadre  de  la  Sentinelle  n'a  pas  comporté  plus  de  dé- 
veloppements. Nous  avons  dû  nous  bornera  une  analyse  rapide.  ***. 

[Sentinelle  des  Pyrénées.) 
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BuDcrT  d'un  ouvrier  normand.  —  Lettre  à  l'Impartial  de  Rouen.  —  Monsieur  le 
Rédacteur,  je  ne  suis  qu'un  planteur  de  choux  ;  mais,  comme  un  jardinier,  si  mau- 
vais jardinier  qu'il  soit,  a  le  droit  de  rédéchir  tout  connue  un  autre,  je  porte  souvent 
mes  tristes  pensées  sur  la  misère  qui  accahle  nus  populations,  et  je  me  dt mande  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  trouver  un  movcn  à  l'aide  ducpiel  on  assurerait  du  travail 
aux  ouvriers  ipu  en  manquent,  et  ou  livrerait  du  pain  à  doux  sous  et  demi  la  livre 
aux  indigents  de  diaipie  connniuie.  Je  ne  dirai  pas  (|ue  j'ai  trouvé  ce  moyen-là,  ce 
serait  se  montrer  par  trop  présonq)tueux  ;  mais  enliu  je  l'ai  cherché,  et  j'ai  lini  par 
en  imaginer  un.  Est-il  bon?  est-il  mauvais"?  l'our  que  celle  question  soit  résolue,  il 
faut  bien  que  je  la  fasse  connaître.  J'entre  donc  eu  matière. 

La  misère  est  grande  dans  nos  canq)agnes  ;  l'ouvrier,  qui  a  une  femme  et  deux  en- 
fants, a  beau  se  lever  matin  et  se  coucher  lard,  il  ne  peut  les  nourrir  avec  le  produit 
de  son  travail  ;  1  fr.  7a  c,  voilà  le  salaire  de  celui  qui  gagne  la  plus  forte  journée  ! 
S'il  pleut,  s'il  neige,  s'il  gèle,  il  faut  qu'il  reste  les  bras  croisés,  et  (pi'aux  heures  du 
repas  il  entende  ses  enfants  crier  autour  de  lui  :  «  Donnez-nous  du  pain  !  donnez- 
nous  du  pam  !»  et  le  malheureux  n'en  a  pas  !  On  comprend  cela  facilement  si  on  se 
donne  la  peine  d'établir  son  modeste  budget. 

Il  y  a  tout  au  plus  trois  cents  jours  de  travail  dans  l'année;  car  notre  ouvrier  est 
bon  chrétien,  il  sanctifie  le  dimanche  et  les  grandes  fêtes  ;  comptons  donc  trois  cents 
jours  à  1  fr.  73  c ci ,  325  fr. 

Voilà  son  budget  de  recettes-,  voyons  maintenant  son  budget  de  dépenses  ;  quant 
à  ce  dernier,  je  resterai  au-dessous  de  la  vérité,  mes  appréciations  étant  souvent  par 
trop  rigoureuses.  J'ai  étudié  celte  matière-là,  et  je  me  sens  fort  de  mon  expérience. 

Loyer  d'une  modeste  chaumière (jo  fi\ 

Impôts ,  au  moins h 

Beurre,  lait,  légumes,  savon,  chandelle,  au  moins. . .  60 

Cliaiissures  (  j'entends  seulemenl  sabols  et  galoclies). .  20 

Chaiiffa^'e  (  nu  cent  île  peliles  bourrées  ) 20 

Boisson,  au  moins 25 

Vêtements  pour  le  mari,  la  femme  et  les  enfants .50 

Knlrelieu  du  mobilier  et  réparations  localives 10 


Total  de  la  dépense 250  fr. 


La  recelte  étant  de 525 

La  dépense  de 250 


Reste  la  somme  de 275  fr., 

avec  la(|uelle  l'ouvrier  doit  payer  son  pain  quotidien  et  accpiiller  les  peliles  dépenses 
imprévues.  Kncore  faut-il  suppo.ser,  |)our  apprécier  la  jnslesse  du  calcid  que  je  ferai 
plus  bas,  ipi'il  n'a  auprè.s  de  lui  (jue  sa  femme  et  deux  enfants  ;  qu'il  a  |)u  travailler 
sans  interruption  pendant  trois  cents  jours  ;  (ju'il  n'a  eu  ni  lièvre,  ni  rhumalismes,  ni 
(luxions  ;  (pu'  sa  femme  et  (pie  ses  enfants  ont  conslamnienl  joui  d'une  .sanlé  parfaite, 
et  (|u'en  conséipieuce  il  n'a  point  été  obligé  de  recourir  à  l'officier  de  santé  ;  il  faut 
supposer  enliu  qu'il  n'a  point  un  vieux  père,  une  vieille  mère  à  secourir,  et  f|u'en  ré- 
sumé il  se  troine  dans  la  meilleure  condition  (eondilion  presipie  exee|»liiMnielle), 
celle  que  je  viens  d'établir.  .Sans  lela  <pie  de  réductions  à  faire  sur  le  modeste  reli- 
quat de  H'i  fr.  ! 

Or,  connue  il  n'a  ni  côielelles,  ni  beef-sleacks  à  manger,  qu'il  se  lève  d<'  très-grand 
matin,  qu'il  est  exposé  pendant  toute  la  journée  à  l'air  vif  de  nos  campagnes,  qu'il 
doit  gagner  (|iour  nous  servir  du  mot  tout  matériel;  un  très-grand  ai)pétit,  nous  de- 
vons croire  .sans  peine  tpi'il  serait  en  snull'rance  s'il  ne  consommait  pas  [lour  son  pro- 
pre compte  au  moins  deux  livres  de  pain  pur  jour. 

Sa  femme  ne  gagne  rien  à  filer;  ce  produit  est  entièrement  nul.  —  Il  faut  qu'elle 
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lave  et  qu'elle  raccommode  les  vêtements  de  la  famille,  qu'elle  soigne  ses  enfants. 
Elle  ne  gagne  donc  rien,  et  cependant  elle  mange.  En  lui  concédant  une  livre  et  de- 
mie de  pain  par  jour,  est-ce  trop  ? 

Supposons  trois  ans  et  cinq  ans  aux  enfants  ;  ils  pleurent,  ils  crient,  ils  ont  des 
colères;  comment  les  apaiser  si  ce  n'est  en  leur  offrant  un  morceau  de  pain?  Mais 
voilà  (jue  la  poule  arrive,  l'unique  poule,  celle  qui  chaque  matin  donne  son  œuf  si 
appétissant;  voilà  le  chat,  le  seul  ami  de  la  maison,  qui  vient  offrir  ses  caresses  inté- 
ressées ;  nos  deux  enfants  seraient  bien  cruels  s'ils  refusaient  une  petite  part  de  leur 
déjeuner  ;  c'est  un  abus,  j'en  conviens,  mais  il  en  existe  tant  dans  ce  bas  monde  qu'il 
est  permis  de  fermer  les  yeux  sur  celui-là  ;  tant  il  y  a  que,  tout  compte  fait,  les  deux 
petits  enfants  absorbent  ensemble  plus  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour. 

Ainsi,  pour  le  père 2  livres  de  pain. 

pour  la  mère 1     1/2. 

pour  les  enfants 1    1/2. 

Total  pour  chaque  jour.     5  livres, 

lesquelles,  à  rajson  de  20  cent,  la  livre,  coûtent  bel  et  bien  la  somme  de  1  fr.  ;  mais 
comme  notre  reliquat  n'est  que  de  27o  fr . ,  et  qu'il  y  a  trois  cent  soixante-cinq  jours  dans 
l'année,  il  résulte  de  mon  calcul  trop  certain  ,  qu'il  faut  que  la  malheureuse  famille 
s'endette,  si  elle  trouve  à  faire  des  dettes,  ou  qu'elle  mendie,  ou  qu'elle  meure  de 
faim. 

Ne  parlons  pas  de  l'ouvrier  qui  a  une  nombreuse  famille,  de  l'ouvrier  tisserand,  de 
l'ouvrier  manufacturier,  de  celui  qui  est  chétif  et  souffreteux  (et  il  y  en  a  beaucoup), 
de  celui  enfin  qui  a  une  fenuue  épuisée  par  la  misère,  les  privations,  les  souffrances, 
les  couches  nombreuses-,  le  tableau  serait  trop  effrayant;  il  ne  m'appartient  pas,  à 
moi,  de  le  dérouler  aux  yeux  de  qui  que  ce  soit,  ce  serait  entreprendre  une  tâche  au- 
dessus  de  mes  forces,  je  ne  l'essayerai  pas 

Agréez,  etc.  Un  Campagnabd. 

{Impartial  de  Rouen .) 

Commerce  et  industrie  des  cotons  en  Angleterre.  —  La  mise  en  consomma- 
tion du  coton  en  Angleterre  s'était  élevée,  en  1843,  à  265  millions  de  kilogr.,  et  en 
1844,  à  241  millions. 

L'exportation  des  tissus  de  coton  anglais  avait  atteint,  en  1845,  406  millions  de 
francs,  en  1844,  470,  et  en  1843, 479.  il  faut  ajouter  à  la  valeur  des  tissus  celle  des 
(ils,  qui  a  été,  en  moyenne  annuelle,  d'environ  176  millions. 

Total  du  débouché  anglais  en  (ils  et  tissus  de  coton,  pour  184o,  en  valeurs  décla- 
rées, 6oo  millions. 

Telle  est  la  sitalion  actuelle  du  oommeroe  des  cotons  en  Angleterre. 

Filature.  —  D'après  un  rapport  récemment  publié  sur  le  conuucrce  des  colons  par 
une  maison  de  Manchester  ',  le  nombre  de  broches  employées  par  la  filature  anglaise, 
en  1845,  aurait  été  comme  il  suit  : 

Eu  Angleterre .     irj,.'')54,61ii  broches. 

Ecosse 1,72;»,878 

Irlande 213,505 

Total 17,300,000 

Poiu-  apprécier  l'imporlance  d'une  telle  mise  en  œuvre,  il  suffit  der  appeler  les  faits 
analogues  pour  les  autres  pays. 

'  Celle  de  MM.  Dufay  et  comp.  Ce  renseignement  n'est  pas  olliciel,  ou  le  croit  ce|)en- 
daui  exact.  Nous  avous  dijà  donné  ()ui'!i|ues  ohilVrcs  dans  li>  nunicro  de  novembre, 
tome  XY,  page  i07. 
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D'après  le  rapport  cité  plus  haut,  le  nombre  de  broches  existant  dans  les  princi- 
paux pays  du  conlineut  européen  se  répartirait  ainsi  : 

En  France 3,500,000  broches. 

Association  douanière  allemande 815,000 

Autriche  et  Italie 1,500,000 

Suisse 050,000 

Belsique /t20,000 

Rus"sie 700,000 

Total 7,585,000 

soit  un  nombre  équivalant  à  peine  aux  2/5  de  ce  que  compte  l'Angleterre. 

Les  Etats-Unis  mettraient  en  mouvement,  si  l'on  est  bien  renseigné,  environ 
2,500,000  broches,  c'est-à-dire  le  tiers  de  ce  que  possède  l'Europe,  le  septième  de  ce 
qu'emploie  l'Angleterre. 

Fils  de  coton  de  toutes  sortes  exportés  du  Royaume-Uni,  de  IBli  à  1845  (d'après 
les  documents  officiels). 

Années.  Quanliiés,  Valeur  déclarée. 

181  i  5,700,000  kil.  69,781,000  fr. 

1820  i0,-45i,000  70,666,000 

1825  14,787,000  80,168,000 

1850  29,284,000  105,344,000 

1855  37,690,000  142,665,t)00 

18i0  55,662,000  177,535,000 

1842  62,275,000  194,287,000 

1845  61,221,000  174,081,000 

Il  résulte  de  ce  tableau  (|Uf  la  sortie  des  fds  de  coton,  tant  simples  (|ue  retors,  s'est, 
de  1814  à  1845,  accrue  dans  le  Iloyauiiie-Uni,  de  957  pour  100  en  quantité  et  de  150 
pour  100  seulement  on  valeur. 

Une  telle  augmentation  de  production  a  eu  pour  oiïet,  on  le  voit,  de  réduire  les 
prix  dans  une  proportion  considérable. 

Miiuvomont  des  ///.v  el  tissus  de  colon  par  principaux  pnf/s,  en   184i. 

F/7s.  — (Valeur  totale  exportée  174,715,000  IV.j 

Quanlilt'j.  ValPiir.-i. 

Allemagne 17,(525,000  kil.        51,825,000  fr. 

Iliissie 10,758,000  33,544,000 

Indes-Orientales  anglaises 10,ooi,ooo  25,606,000 

I»i,\.s-I5as 7,052,000  25,038,000 

Turquie  et  Svrie 5.:i29,000  13,255,000 

Italie.    .   .   ." .3,062,000  0,460,000 

Belgique 1,759,000  5,209,000 

Chine 1,540,000  2,946,000 

Suède  et  Norwègc I,i87,000  2,830,000 

IVtrluL-al  et  Iles 422,000  8X9,000 

France il, 000  811,000 

Tissus.  —  (Valeur  totale  exportée,  170  millions  419,000  francs). 

yu3nlit(--i.  Wi^urs. 

Indes-Orientales  anf,laiscs 218,808,000  met.  01,224,000  fr. 

Amérifpir  du  .Sud. 138.464,000  67,831,000 

Tunpiic  et  Syrie 108,780,000  .50,612,010 

Chine.   .  .  ." 90,301,000  36,445,000 

T.  \VI.  —  Inniirr  «««7.  12 
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Antilles  et  Amérique  anglaise 05,017,000  52,493,000 

Etats-Unis 2(3,851,000  20,244,000 

Allemagne 43,578,000  2o,9u8,000 

Italie 35,188,000  24,328,000 

Portugal  et  îles , 47,305,000  20,128,000 

Espagne  et  Gibraltar 57,305,000  18,100,000 

Pays-Bas 24,210,000  14,303,000 


Exploitation  de  l'éclairage  au  gaz  a  Paris.  —  La  longueur  des  conduits  de  gaz 
actuellement  existant  dans  Paris  est  de  280,000  mètres. 

On  estime  que  la  longueur  de  conduits  qui  restent  à  construire  pour  éclairer  toutes 
les  rues  est  de  120,000  mètres.  Ce  sera  uonc  eu  total  400,000  mètres  ou  100  lieues 
au  moms. 

Voici  le  nombre  des  becs  existaut  actuellement  tant  sur  la  voie  publique  que  chez 
les  particuliers,  et  la  participation  de  chaque  Compagnie  dans  le  chiffre  total. 

Voie  publique,    particuliers.         Toiaux. 

Compagnie  anglaise 2,563  2.3,000  2T,.j63 

—  française 7,713  20,000  22,713 

—  pariï.ieane 1,191  6,000  7,191 

—  Lacarrière 1,118  6,500  7,C18 

—  de  Belloville 570  3,000  3,570 

—  de   i'Ouesl 578  700  1,278 

Le  total  équivalent  des  becs  existant  actuellement  à  Paris  est  de  75,300.  Un  bec 
de  gaz,  consommant  de  trois  à  quatre  pouces  cubes  par  heure,  produit  une  lumière 
qui  équivaut  à  celle  que  l'on  obtient  de  sept  bougies  de  cire  de  3  à  la  livre,  de  9  chan- 
delles de  suif  ordinaire  de  0  à  la  livre  ;  par  conséquent  les  75,300  becs  donnent  tous 
les  soirs  la  lumière  que  Ton  ne  pourrait  obtenir  que  par  la  combustion  de  314,300 
bougies  de  cire,  ou  par  la  combustion  de  001,300  chandelles. 


Le  prix  nu  blé  en  automne  1840.  —  Nous  recueillons  les  prix  suivants  de  Ihec- 
tolitre  de  Iromenl  qui  ont  été  publiés  par  le  Moniteur. 

Belgique,  3  décembre  1840.  20  Ir.  00  c.  Londres,  28  nov.  1846.   .  .  26  fr.  30  c. 

Amsterdam,  4déc 54      95  Dublin,  4  déc 54  23 

Rotterdam,  7  déc 23      78  Ecosse  l"déc 23  24 

Dantzick,  3  déc 22      71  Copenhague,  25  nov 19  60 

Hambourg,  3  déc 24      13  Christiania,  13  nov 23  89 

Lubeck,  20  nov 21       02  Odessa,  50  nov 15  76 

Trieste,  13  nov 18      90  Riga,  1"  déc 18  18 

Brèuie,  23  nov 21      05  Samt-Pélersbourg,  4  nov.  .      17  32 

Milan,  0  déc 22      81  Salonique,  1"  oci 11  51 

Gènes,  50  nov 23      94  Ale.vaudrie,  50  nov 9  58 

Nice,  1"  déc 24      60  New- York,  14  nov 17  50 

Ancône,  27  nov 17       58  1/2  Phdadelphie,  51  ocl 16  04 

Naples,  50  nov 20      12  Rostook,  l^-^  déc 18  08 

Malaga,  20  nov 25      50  kiel,  50  nov 21  37 

Bilbao,  1"  déc 18      99  Suède,  2  déc 20  50 


Lettre  de  Montaigne  sur  la  liberté  de  co.mmerce.  Il  y  a  à  Bordeaux,  dans  les 
archives  delà  ville,  la  lettre  suivante  de  Aionlaigue.  — JUeinuire  de  Montaigne, 
maire  de  Bordeaux,  et  de  ses  jurais^  adressé  au  roi  de  xSavarre,  sur  divers  sujets 
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intéressant  cette  même  ville. — lO  décembre  1583.  —  «  C'est  ce  que  messieurs  de 
Montaigne,  maire,  et  De  Lurbe,  procureur  sindic  de  la  ville  de  Bourdeaulx,  sont  char- 
gés et  commis  faire  remoustrances  au  roy  de  Navarre,  lieulenant  général  du  roy  au 
païs  et  duché  de  Guienne  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  soulagement  de 
ses  subjeclz, 

«  Remonstrerout  audict  seigneur  roy  de  Navarre  que  les  provinces  et  villes  ne 
peuvent  estre  iiiuinU'iuies  el  constrvées  eu  leur  eslre  sans  la  liberté  du  commerce, 
laquelle  par  la  coiiiiiuinicuùoii  libre  des  uns  avec  les  aullres,  cause  cpie  toutes  choses 
y  abondent,  el  |)ar  ce  moien  le  laboureur  de  la  vente  de  ses  Iruictz  nourrit  et  enlre- 
tient  sa  famille,  le  marchant  trafique  des  denrées  el  l'artizan  trouve  prix  de  son  ou- 
Trage,  le  tout  pour  supporter  les  charges  publiques  :  et  d'aultanl  que  le  principal 
commerce  des  habitants  de  cesle  ville  se  faict  avec  les  habilans  de  Toloze  et  aulnes 
villes  qui  sont  sizes  sur  la  Garonne,  tant  pour  le  faict  des  bledz,  vins,  pastels,  pois- 
son que  laynes,  et  que  lesdictz  maire  et  jurais  ont  esté  advertis  par  ung  bruict 
commun  (jue  ceulx  du  Mas  de  Verdun  sont  résolus,  soubz  prétexte  du  défailli  du 
paiement  des  garnizons  des  villes  de  seureté,  oclroiées  par  l'édict  de  pacifRcalion, 
d'arester  les  bapteaux  chargés  de  niarchandizes,  tant  en  montant  qu'en  dessendani  par 
ladicle  rivière  de  Garonne,  ce  qui  reviendroil  à  la  lotalle  ruyne  de  ce  païs,  sera  ledict 
seigneur  roy  de  Navarre  supplié  ne  permettre  l'arresl  desdiclz  bapteaux  et  marchan- 
dizes  estre  iaicl  tant  audict  Mas  de  Verdun  que  aultres  villes  de  son  gouvernement  ; 
ains  conserver  et  mainleuir  la  liberté  du  commerce  entre  toutes  personnes,  suwant 
lesédiclz  du  Koy. 

«  Faict  à  Bourdeaulx,  enjurade  le  dixiesme  décembre  mil  cinq  cents  quatre-vingts- 
trois.  »  Montaigne,  Dallsme,  Pierre  Reynier  Fetayeyrs,  Galopin,  Faneau,  Delurbe. 
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Trattato  elementare  di  economia  politica,  par  M.  Flavio  Poulet,  in-8'>  de  li!) 
pages.  Naples,  Trani,  18i4. 

M.  Flavio  Poulet  a  voulu  mettre  dans  cet  écrit,  fort  court,  des  idées  à  lui.  Il  pense 
que  les  illustres  penseurs  qui  ont  fondé  Téconomie  politi(|ue  ne  l'ont  pas  encore  fait 
sortir  de  l'enlance  ;  «lue  celte  science  esl  notamment  encore  enveloppée  de  matéria- 
lisme et  qu  il  y  a  lieu  de  la  traiter  avec  plus  de  philoso|)hie;  c'est  ce  (ju'il  s'est  pro- 
posé de  faire. 

M.  Flavio  Poulet  élublil  ainsi  la  situation  dis  grands  jirogrès  que  la  science  a 
faits  :  Adam  Smith  dans  sa  Invliesse  des  nations,  J.-li.  Say  dans  son  Traité,  el 
•Melchior  Gioja  dans  son  l'ruspeclus  des  sciences  ecunumiques.  Mais  il  s'altarhe  plus 
parliculièremcut  a  redresser  ce  (ju'il  croit  être  les  imperfections  de  J.-B.  Sav,  parce 
que  cet  auteur  esl  [ilus  connu  dans  le  monde  savanl  (|iie  Melchiur  Gioja,  qui  cependant 
a,  selon  lui,  fait  un  pas  en  avaul.  Gomme  on  le  vyit,  le  plan  de  l'auteur  n'est  pas  .sans 
anibitiun. 

il  a  d'abord  clas-sé  les  muliércs,  cunlormément  ix  ses  idées,  en  trui.s  parties  : 

Première  partie  :  production  de  la  richesse,  conlenant  des  chapitres  sur  la  produc- 
tion en  gênerai,  les  agents  de  la  production  (le  travail,  les  capitaux,  les  fonds  de 
terre,  le  lalent  de  I  hoiiiiiie,  le  lempsj;  les  diverses  espèces  de  produclions  (agricole, 
nianulaclurière  el  commerciale). 

Seconde  partie  :  consomnialion  de  la  richesse,  coulenanldeux  chapitres,  un  sur  la 
coDsumraatioD  en  général,  et  un  second  sur  les  consomniHtions  publiques. 
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Troisième  partie  :  un  seul  ciiapilro  sur  la  distribution  du  travail. 

En  inetlant  le  talent  au  nombre  des  agents,  M.  Poulet  ne  fait  pas  une  innovation 
aussi  grande  (|u'il  jtourrait  le  croire.  Tous  les  économistes  qui  ont  creusé  la  notion 
du  travail  et  du  capital  ont  été  conduils  à  apprécier  plus  profondément  que  lui  l'in- 
fluence du  talent  dans  la  production  ;  mais  ils  se  sont  aperçus  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  faire  un  agent  spécial  avec  certaines  qualités  des  deux  autres. 

Quant  au  temps,  s'il  est  évident  qu'il  est  nécessaire  à  la  production,  nous  ne  voyons 
pas  trop  non  plus  en  quoi  il  peut  être  considéré  comme  un  agent  spécial  et  élémentaire. 
Sa  valeur  se  traduit  par  des  salaires,  par  des  profits,  par  la  rente,  mais  il  ne  peut 
avoir  une  mesure  directe  et  unique  qui  en  fasse  un  agent  sut  generis^  comme  le  tra- 
vail, le  capital  ou  la  terre. 

M.  Flavio  Poulet  ne  dit  pas  grand'chose  sur  la  divison  du  travail,  et  il  ne  légitime 
pas  très-bien  pourquoi  il  a  pris  le  contre-pied  d'Adam  Smith,  en  mettant  en  queue 
de  sa  brochure  le  sujet  avec  lequel  Adam  Smith  a  inauguré  son  grand  ouvrage. 

En  résumé,  ce  Traité  a  trop  de  prétentions  à  réformer  les  idées  d'Adam  Smith,  de 
J.-B.  Say,  de  M.  Rossi  et  d'autres,  pour  être  élémentaire.  Il  ne  vaut  rien  pour  ensei- 
gner les  premières  notions  de  la  science  ;  bien  au  contraire,  il  peut  brouiller  l'esprit 
de  ceux  qui  commencent  et  qui  ne  sont  pas  en  état  de  juger  la  portée  d'une  série  de 
réfutations,  ces  réfutations  fussent-elles  toujours  exactes;  ce  qui  n'est  j)as.  M.  Flavio 
Poulet  aurait  dû  se  contenter  de  faire  un  Mémoire  sur  quelques  points  de  la  science 
où  il  a  cru  trouver  les  auteurs  dont  il  parle  en  défaiU,  et  ne  pas  noyer  les  observations 
et  les  idées  qui  lui  sont  propres  au  milieu  d'idées  générales  et  communes.  En  agissant 
ainsi,  il  a  gâté  ces  dernières  et  s'est  exposé  à  ce  qu'on  n'appréciât  pas  à  leur  juste 
valeur  les  premières.  J. 

Des  chemins  vicinaux,  de  leur  état  dans  le  département  de  l'Aude,  et  des  mesures 

,     A  prendre  l'OUR  EMPLOYER  LE  PLUS    UTILEMENT  POSSIBLE  LES  FONDS  AFFECTÉS   A  CES 
CHEMINS  ,  ET  PARTICULIÈREMENT  LES  PRESTATIONS  EN  NATURE  ;  par  M.  DeROSQUE.  KrO- 

chure  in-8"  de  53  pages. 

Beaucoup  de  nos  communications  vicinales  sont  encore  dans  un  état  voisin  de  la 
barbarie.  Cependant,  depuis  1789,  il  a  été  fait  quatorze  lois,  arrêtés  ou  décrets  ayant 
force  de  loi,  sur  cette  importante  matière;  cependant  on  a  dépensé  à  ce  service  des 
sommes  considérables ,  et  en  18i5,  par  exemple,  les  comnmnes  étaient  imposées  pour 
environ  trente  millions.  Avant  la  loi  de  1856,  qui  réglemente  à  nouveau  cette  espèce 
de  chemins,  les  maires  avaient  un  i)ouvoir  dont  ils  ont  souvent  abusé,  et  dont  le  i)lus 
souvent  ils  n'ont  pas  usé  du  tout.  La  loi  de  1856  a  cru  remédier  à  ce  mal  en  donnant 
aux  préfets,  premièrement  la  faculté  de  nommer  des  agents  spéciaux,  des  agents  voyers 
qui  peuvent  être  chargés  des  attributions  (pie  la  législation  ancienne  avaitdonnéesaux 
maires;  et  en  second  lieu  le  droit  d'imposer  d'office  les  communes  dont  les  conseils 
municipaux  ne  prennent  pas  de  délibérations  à  ce  sujet.  L'honorable  ingénieur  ilont 
nous  mentionnons  ici  l'écrit  s'est  attaché  à  faire  ressortir,  en  s'appuyant  |»lus  parti- 
culièrement sur  des  faits  relatifs  au  département  de  l'Aude,  le  pouvoir  excessif  que 
la  loi  donne  aux  préfets  ;  et  il  a  conclu  à  ce  (jue  cette  attribution  soit  enlevée  à  ces  ad- 
ministrateurs, et  à  ce  que  le  classement  des  roules  vicinales  soit  fait  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  par  les  conseils  généraux,  aidés  de  ces  ingénieurs. 
M.  Dcbosque  propose  en  outre:  1°  de  créer  dans  chaque  commune  un  cantonnier  pré- 
posé à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ordinaires;  2"  de  nommer, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  brigadiers-cantonniers,  ou  cantonniers  chefs,  sur 
les  grandes  lignes  vicinales  ;  5"  de  réviser  les  tarifs  des  journées,  et  d'en  porter  les 
prix  au  tarif  réel  et  non  au  tarif  lidif  ;  .1"  de  remplacer  sur  les  chemins  de  grande  et 
de  petite  communication,  les  régies  poiu'  des  adjudications  dans  lesquelles  on  com- 
prendrait autant  que  possible  des  prestations  en  nature  ;  Ti"  enfin,  d'adopter  le  travail 
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par  tâches  pour  les  travaux  qui  comportent  ce  mode,  quand  on  est  obligé  d'employer 
les  centimes  ou  les  prestations  au  moyen  dos  régies. 

Avant  d'arriver  à  ces  conclusions  ,  l'autour  de  la  brochure ,  se  préoccupant  du  tra- 
vail à  ménager  pour  les  classes  pauvres,  dans  la  saison  d'hiver,  fait  remarquer  qu'en 
d841,  il  y  avait  GiO  kilomètres  de  chemins  vicinaux  classés;  que  cette  étendue,  qui 
sera  portée  au  double  pour  les  besoins,  exigera  520,000  cantonniers  pendant  toute 
l'année.  En  outre,  comme  l'usure  de  la  chaussée  est  de  trois  à  quatre  millimètres,  ce 
qui  représente,  dans  l'étenduo  de  3:20,000  lieues.  21  à22  millions  de  kilomètres  cubes 
de  cailloutis  \alant  environ  G3  à  00  millions  ,  il  trouve  là  une  ressource  précieuse 
pour  les  gens  sans  travail,  et  il  pense  qu'on  pourrait  se  borner,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  à  réparer  les  (lâches  ou  les  ornières  et  îi  porter  les  matériaux  ,  et  réserver 
ainsi  de  grands  travaux  pour  les  amiées  do  disette.  C'est  une  observation  digne  à 
tous  égards  d'être  prise  en  considération.  Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  la  direction 
des  travaux  des  chemins  vicinaux  fût  centralisée,  et  M.  Debosque  propose  de  con- 
fier cette  nouvelle  attribution  au  ministère  du  commerce,  plutôt  qu'au  ministère  de 
l'intérieur,  qui  est  plus  spécialement  politique. 

La  brochure  de  M.  Debosque  se  lermino  par  une  note  statistique  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt.  Nous  y  lisons  (|ue  do  1837  à  ISil  inclusivement,  il  a  été  dépensé  sur 
la  vicinalité  dans  toute  la  France  environ  2i3  millions.  Les  prestations  en  nature  en- 
trent dansée  chilTre  i)our  près  do  lô.'i  millions.  Les  chemins  do  grande  communica- 
tion ont  eu  105  millions;  les  chemins  do  petite  communication  132  millions,  et  le 
personnels  millions.  Jiii.  (1. 


De  i.'iMi'iiT  FONCIER,  par  M.  Léon  Siranu,  docteur  en  médecine,  membre  du  Congrès 
central  d'agriculture,  corresp.  de  la  Société  d'énudalion  et  d'agriculture  du  dép. 
de  l'Ain.  —  Paris,  1840,  in-8",  2  fr.,  Bry  et  Villermy. 

M.  le  docteur  Sirand  n'est  pas  satisfait  du  mode  actuel  de  répartition  de  la  contri- 
bution foncière.  Les  départements,  les  arrondissements,  les  cantons,  les  communes 
et  les  propriétaires  partagent  ce  mécontentement;  mais  il  ne  tient  pas  chez  eux  à  la 
même  cause.  Les  derniers  ne  nuuuiurent  que  parce  qu'ils  se  croient  trop  chargés  par 
le  fisc;  et  le  premier  se  plaint,  au  contraire,  parce  que  le  fisc  a  diminué  Tinipôt  de 
deux  propriétés  qu'il  possède  dans  le  déparlement  de  l'Ain.  Voilà  le  fait  qui  a  con- 
vaincu M.  le  docteur  Sirand  qu'il  fallait  reconunencer  le  cadastre,  et  chercher  à  l'impôt 
territorial  une  assiette  toute  nouvelle.  Aussi  produit-il,  sous  ce  rapport,  un  système 
qui,  à  défaut  d'autre  mérite,  a  bien  incontestablement  celui  de  l'originalité. 

Uéputant  non  avenue,  mémo  la  partie  géodésique  du  cadastre,  M.  Sirand  estime 
qu'il  y  a  lieu  d"ar|)ontor  toute  la  France  à  nouveau.  Celte  tâche,  à  la  dépense  de  la- 
tpiolle  il  ne  reguido  pas,  serait  conliée  aux  ingénieurs  civils,  dont  les  travaux  seraient 
vérifiés  par  les  ingénieurs  militaires,  ou  vice  versa.  Son  objet  serait  rélablissemeDl 
d'une  première  taxe  foncière,  que  l'auteur  appelle  iwpôl  d'étendue,  parce  que  l'éten- 
due seide  des  pro|)riétés  en  serait  la  base,  abstraction  faite  des  qualités  plus  ou  moins 
productives  du  sol.  Après  celte  taxe,  qui  serait  fixe,  et  qui  entrerait  pour  moitié  dans 
le  total  de  la  contribution  foncière,  en  viendrait  une  seconde,  i\i[q  vnpùl  du  revenu, 
laquelle  serait  variable,  (le  dernier  inqiôl  s'établirait  do  la  manière  sui\anto. 

Des  agents,  que  l'honoralile  médecin  ne  dé.siime  pas,  |)rocéderaionl  à  la  reconnais- 
sance des  revenus  fonciers  du  royaume,  par  départements,  arKuidissenients,  cantons, 
communes  et  propriétés  individuelles.  Il  semble  (pie,  celle  (tpéralion  terminée,  le 
problème  de  la  répartition  de  l'impôt  se  trouverait  résolu,  puisqu'il  ne  resterait  plus 
qu'à  []\ct\c  quantum  il  prendre  par  l'Ëlal  dans  la  mas.'^e  des  valeurs  imposables,  et 
à  le  déduire  de  ces  valeurs,  collectives  ou  individuelles,  par  une  opération  arithméti- 
que des  plus  sim|>les.  Maiâ  lescboses  ne  se  passent  pas  de  la  sorte  dans  le  système  de 
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M.  le  docteur  Sirand.  Supposez  que  la  rente  de  la  terre  s'élève  en  France  à  2  milliards, 
que  Vimpôt  du  revenu  soit  du  vingtième,  comme  je  demande  l'auteur;  et  vous  croi- 
rez sans  doute  (]ue,  pour  réiaidir  en  cp  qui  concerne  chaque  département,  arron- 
dissement, canton,  commune  et  propriétaire,  il  suffira  de  prendre  le  vingtième  de 
leur  revenu  imposable!  Ce  serait  là,  cependant,  une  jirave  erreur.  Les  100  millions 
d'impôt,  résultant  de  l'hypothèse  précédente,  devraient  être  répartis  non  au  prorata 
de  la  quoliléiles  valeurs  imposablps,  mais  proportionnellement  à  Vétendue  de  chaque 
propriété  collective  ou  individuelle.  Seulement,  voici  ce  qu'imaeine  M.  le  docteur 
Sirand,  pour  corriger  les  absurdes  résultats  auxquels  conduirait  cette  méthode. 

Des  commissions  électives  de  département,  d'arrondissement,  de  canton  et  de 
commune,  placées  sous  le  contrôle  d'une  commission  delà  France,  à  laquelle  serait 
appelé  un  certain  nombre  de  fonclionnaires  publics,  auraient  charge  de  dresser  cer- 
tains tableaux  des  qualités  bonnes  et  mauvaises  du  .sol,  conformes  au  spécimen 
suivant. 

Qualités  bonnes.  Qualités  mauvaises. 

Main-d'œuvre  facile.  DifTicile. 

Produit  certain.  Éventuel. 

Facilité  do  le  conserver.  Faux  frais,  bâtiments,  etc. 

Propriétaires  ayant  un  certain  nombre  d'enfants.  Nombre  considérable  d'enfants. 

Elc,  etc.  Etc.,  etc. 

C'est  à  l'aide  de  ces  tableaux  que,  dans  chaque  degré  de  répartition,  l'on  rendrait 
normal,  d'erroné  qu'il  était  d'abord,  le  chiffre  trouvé  pour  Vimpôt  durevenu.  A  celte 
fin,  il  faudrait  considérer  toutes  les  qualités  bonnes  de  la  terre  comme  représentant 
une  valeiu'  égale  au  montant  de  cet  impôt,  et  voir  dans  chacune  d'elles  une  partie 
aliquote  de  cette  valeiu-  ;  admettre  en  outre  la  même  fiction,  quant  aux  qualités  mau- 
vaises^ avec  cette  différence,  toutefois,  que  les  premières  auraient  une  valeur  posi- 
tive., et  les  secondes  une  valeur  négative.  Ces  points  entendus,  le  système  marche- 
rait tout  seid,  et  les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'algèbre  suffiraient  à  son  ap- 
plication. 

.\insi,  par  exemple  : 

Soit  F,  une  propriété  d'un  hectare  ; 

—  A,  \"im\}6t  d'étendue  de  cette  propriété; 

—  B,  Viinpûl  de  revenu  de  la  même; 

—  Qb,  les  qualités  bonnes  : 

—  Qm.  les  qualités  mauvaises  : 

Si  vous  désirez  savoir  ce  que  doit  rationnellement  d'impôt  l'hectare  de  terre  P, 
selon  qu'il  est  de  prciuière,  de  dernière  classe,  ou  d'une  classe  intermédiaire,  vous 
n'aurez  (pi'à  dresser  les  trois  équations  ci-après: 

p  =  A  -(-  P  -(-  0''- 
1>  =  A  H-  B  —  Qw. 

P  =  .\  -4-  B  -f-  10  (  ou  tout  autre  nombre  inférieur  à 
la  valeur  doBJO**.  — "(ou  tout  autre  nombre  inférieure  la  valeur  de  B)  Q". 

Dès  lors,  la  première  vous  apprendra  que,  par  la  répartition  primitive,  la  taxe  de 
revenu  de  la  propriété  P  avait  été  diminuée  de  moitié  ;  la  seconde,  (]ii'on  avait  assigné 
à  celte  propriété  une  taxe  de  même  natiuv,  qu'elle  ne  doit  pas.  parce  qu'elle  est  com- 
plètement improductive;  l.i  troisième,  enfin,  que  la  propriété  P  n'est  pas  seulement 
passible  de  la  taxe  moyenne  de  revenu  B,  mais  de  celte  taxe  augmentée  de  10-6  ou 
de  i. 

Algébriquement  parlant,  tous  ces  résidfals  sont  irréprochables.  Mais  le  malheur  est 
que  ce  sont  autant  de  formules  dénuées  de  sens,  par  la  raison  que  Qb  etQ'"  ne  sau- 
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raient  se  traduire  que  par  des  valeurs  imaginaires.  Qui  s'est  jamais  avisé  de  chercher 
les  éléments  du  revenu  ùnposable  du  sol  dans  les  circonstances  relatées  aux  taMeaux 
de  M.  le  docteur  Sirand!  Ces  circonsfanres  ont-elles  le  moindre  rapport  avec  le  pro- 
blème cadastral,  et  qiiclclassificateur  de  village  se  défendrait  de  .sourire,  si  on  voulait 
l'empêcher  de  mettre  un  arpent  de  vigne  ou  de  terre  lahourable  dans  la  première 
classe  de  ces  deux  genres  de  culture,  parce  que  le  propriétaire  a  heaucDup  d'enfants! 
A  qui  donc,  enfin,  est  jamais  venue  la  singulière  idée  de  donner  Vétetjdue  pour  assiette 
à  la  contribution  territoriale?  Si  ce  système  prévalait,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  qu'à 
l'avenir  l'impôt  personnel  ne  se  lèvera  plus  que  proportionnellement  à  Tembonpoint 
ou  à  la  taille. 

JI.  le  docteur  Sirand  estime  que  «  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'homme  est  du  ressort 
du  médecin.  »  Telle  est  l'épigraphe  de  sa  brochure.  Je  n'étais  pas  de  cet  avis  avant 
de  l'avoir  lue,  et  je  n'ai  pas  changé  d'opinion  après.  E.  D. 


Proposta  d'una  espositione  italiana...  Proposition  d'une  exposition  des  produits  de 
l'industrie  italienne,  par  M.  Francesco  Latari  da  Fuscaldo.  Brochure  in-8°  de 
8  pages.  Naples,  184<î. 

Dans  l'avant-dernier  Congrès  scientifique  italien,  qui  s'est  tenu  à  Naplos  en  sep- 
tembre et  octobre  184.",  M.  Francesco  I>alari  a  fait  à  la  section  d'agronomie  et  de 
technologie,  la  proposition  de  fonder  une  exposition  périodique  des  produits  des 
manufactures  italiennes.  Il  a  prononcé  à  celle  occasion  un  discours  qui  fait,  ainsi 
que  sa  proposition,  l'objet  de  cette  brochure. 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  l'industrie  italienne  étail  en  décadence.  La 
découverte  de  l'Amérique  faisait  refluer  le  mouvement  couuuercial  de  l'Orient  vers 
l'Occident;  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  enlevait  les  affaires  aux  po- 
pulations situées  entre  l'Europe  et  l'Asie,  et  les  donnait  aux  natitms  ipii  bordent  l'O- 
céan. Mais,  dans  ces  derniers  temps,  deux  grands  faits  tendent  à  changer  la  direction 
du  commerce  européen  ,  et  à  remettre  ritalie  dans  sa  première  situation  relative- 
ment au  mouvement  industriel  du  globe.  Ces  deux  faits  sont,  selon  M.  Latari, 
l'émancipation  des  colonies  américaines  ei  la  reprise  de  la  roule  de  l'Inde  par 
l'Egypte  et  la  mer  Rouge.  Le  travail  italien  est  donc  à  la  veille  de  reprendre  son 
antique  prospérité.  Pour  venir  en  aide  aux  efforts  de  l'industrie  renaissanie,  M.  Latari 
invoque  le  grand  principe  de  l'unité,  auijuel  sa  proposition  se  rattache.  Une  institu- 
tion semblable  aurait  en  effet  pour  résultat  immédiat  d'instruire  les  pioducleuis  ita- 
liens, d'uniformiser  la  lani^iie  industrielle  et  technologique  des  divers  Elals,  et  d'ex- 
citer l'émulation  des  travailleurs  dans  toute  la  Péninsule. 

La  proposition  de  M.  Latari  a  élé  l'objet  d'une  longue  et  chaleureuse  discussion  dans 
la  section  d'agriculture  et  de  technologie  du  Congrès,  et  il  a  été  nommé  une  Commis- 
sion chargée  de  mener  le  projet  à  bonne  fin.  Celle  Commii^sion  est  com|iosée  de  ci- 
toyens distingués  des  divers  Etals  de  l'Italie  tels  que  :  pour  la  Toscane.  M.  le  marquis 
CosimoRidolli,  président,  et  .M.  Ruouaiiilo  Paris  .Sanguinetti,  .«ecrélaire-rapporteur  ; 
pour  les  Elals  Sardes,  M.  le  comte  Pelilli  de  Horelo,  conseiller  dLtat,  et  .M.  le  mar- 
quis Camillo  Pallavicini,  de(H'ne.>;;  pour  le  royaume  Lombardo-Venitien,  .\l.  le  comte 
Gerhardo  Freschi,  et  .M.  le  coinie  Alessandro  Porro  ;  pour  l'arme  et  Mndèiie,  .M.  Fer- 
nando Morestri,  avocat  ;  pour  le  duché  de  Lucques,  .M.  le  ilanpiis  Antonio  Mazzarosa, 
ministre;  pour  les  Etals  pontificaux,  M.  le  prince  Charles-Lucien  Roiiaparle;  pour  le 
royaume  de  Naples,  M.M.  Pastpiale  S.  Mancini,  et  Fenlinandotli  Luca  ;  pour  la  Sicile, 
MM.  Ludovico  IJianchmi,  con.^edler  d'Etal,  elle  professeur  A  merigo  Amari. 

Nous  nous  assoricms  de  loiil  ca-iir  au  succès  de  l'idée  lieiireu.se  de  M.  Latari,  et 
nous  avons  pleine  confiance  dans  les  ellorts,  l'inlelligenre  et  le  palriolisme  delà  C(»ni- 
missioD.  Peu  d'années  s'écouleront  sans  doute  avant  que  l'Italie  soit  douée  d  une  m- 
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stitutioii  féconde,  si  les  lois  économiques  des  Etats  sont  successivement  réformées 
dans  le  sens  de  la  liberté,  et  si  l'industrie  italienne  est  laissée  à  son  organisation  natu- 
relle, telle  qu'elle  résulte  de  sa  position  géographifiue,  de  son  climat,  et  du  génie  de 
ses  habitants.  Dans  le  cas  contraire,  l'Italie,  en  devenant  industrielle,  copierait  fort 
malheureusement  les  pays  (]ui  ont  implanté  chez  eux  le  paupérisme. 
De  la  proposition  de  M.  Latari  à  un  zollverein  italien,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

JPH.  G. 


Richard  Cobden  ou  l'esprit  anglais  contre  l'esprit  français  a  propos  de  la  li- 
berté DES  échanges,  par  Charles  Maître.  Paris,  Capelle,  1846,  80  pages,  for- 
mat cazin. 

Le  grand  roi  Salomon  avait  bien  raison  de  le  dire,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil.  Voici  une  brochure  nouvelle  qui  reproduit  pour  la  cent  millième  fois  une  des 
opinions  les  plus  vieilles  que  l'on  puisse  trouver  chez  nous.  L'auteur  s'est  donné  pour 
mission  de  nous  prémunir  contre  les  embûches  de  la  perfide  Albion.  Il  déplore  que 
l'on  prenne  V Angleterre  fatalement^  aveuglément  pour  modèle  ;  il  parle  du  lion  de 
Waterloo,  etdemande  pourquoi  l'armée  française,  marchant  sur  Anvers  en  ]  831.  ne  l'a 
pas  renversé.  Nous  n'en  savons  vraiment  rien  ;  mais  nous  sommes  bien  surs  (|ue  ce 
n'est  point  la  faute  des  free-traders,  et  nous  nous  permettons  de  demander  quel 
rapport  ce  lion  peut  avoir  avec  le  libre  échange.  Enfin,  à  la  suite  du  triomphe  des 
théories  anglaises,  il  nous  prédit  l'invasion  des  idées  ultramontaines;  j'avoue  que  je 
D'y  prenais  pas  garde,  et  je  n'aurais  pas  imaginé  qu'elles  pussent  prendre  ce  chemin-là. 
Le  tout  est  saupoudré  des  idées  antiéconomiques  qui  courent  les  rues.  Ainsi,  l'au- 
teur déclare  que  se  suffire  à  soi-même  est  le  meilleur  pour  la  liberté;  que  la  science 
dite  Economie  politique  se  dévoue  tout  entière  et  se  subordontte  de  nos  jours  à 
la  science  manufacturière.  Non,  monsieur,  l'Economie  politique  ne  se  dévoue  point 
à  la  science  manufacturière  :  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  en  est  la  preuve;  elle 
est  bien  plutôt  en  butte  aux  agressions  peu  désintéressées  de  certaines  industries 
privilégiées  dont  elle  a  démasqué  le  monopole  ;  elle  ne  s'est  jamais  subordonnée  à 
rien  ni  à  personne,  pas  plus  que  l'astronomie  ne  se  subordonnait  à  l'inquisition,  lors- 
que cette  dernière  jetait  Galilée  dans  les  fers.  Il  y  a  aussi  dans  la  brochure  une  lé- 
gère teinte  de  socialisme  :  on  y  demande  Yorganisafion  du  commerce. 

En  résumé,  le  but  unique  de  la  publication  de  cet  opuscule  semble  avoir  été  d'é- 
mettre cette  précieuse  et  importante  vérité  :  «  Les  Français  ne  sont  pas  les  Anglais, 
et  les  Anglais  ne  sont  pas  les  Français  !  »  Voilà  !  Nous  ne  nous  amusons  pas  à  dé- 
montrer que  ce  ne  peut  être  en  vue  d'anéantir  nos  industries  nationales  que  l'Angle- 
terre a  admis  la  liberté  des  échanges  en  application  comme  en  principe.  Au  besoin,  il 
suffirait  de  rappeler  ce  que  disait  si  bien,  l'autre  jour,  notre  collaborateur,  M.  L.  Le- 
clerc,  que  l'Angleterre  serait  une  bien  sotte  créature  si  elle  se  figurait  qu'il  lui  faut 
commencer  par  nous  ruiner  pour  nous  vendre  ensuite  plus  facilement  ses  marchan- 
dises. 

11  faut  attribuer  beaucoup  des  erreurs  de  ce  petit  livre  à  une  grande  ignorance  des 
principes  de  l'économie  politique.  On  dit  que  M.  Maitre  est  jeune  :  nous  l'engageons 
à  étudier.  K. 


LiVRET-CuAix.  Guide  officiel  des  voyageurs  sur  tous  les  chemins  de  fer  français  et  les 
principaux  chemins  de  fer  étrangers;]  vol.  grand  in-18,  de  13(5  pages,  janvier 
1847  ;  riO  c,  chez  Napoléon  Chaix. 

C'est  une  heureuse  imitation  d'un  guide  spécial  à  bon  marché  cpii  se  public  en 
Angleterre,  et  qui  y  a  déjà  fait  la  fortune  d'un  premier  éditeur.  M.  Chaix  a  mis  dans 
son  Guide,  et  pour  chaque  chemin,  une  note  spéciale  qui  indique  tous  les  points  du 
parcours  ;  une  notice  qui  donne  toutes  les  prescriptions  relatives  aux  vo\  agcurs,  aux 
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bagages  et  aux  marchandises,  aux  finances  et  aux  objets  de  valeur;  un  tableau  des 
heures  de  départ;  des  renseignements  sur  les  voitures  aux  endroits  que  les  chemins 
desservent,  et  d'autres  indications  utiles  aux  voyageurs,  telles  que  correspondances 
avec  d'autres  chemins,  avec  des  bateaux  à  vapeur,  etc.,  etc.  Ce  livret,  réimprimé  tous 
les  mois  et  constamment  tenu  au  courant  des  changements  qui  sont  faits  par  les  ad- 
ministrations, est  exécuté  d'une  manière  remarquable  ;  mais  il  a  en  dehors  de  l'usage 
qu'on  peut  en  faire  en  voyage,  une  utilité  toute  particulière  au  point  de  vue  statistique 
et  économique.  Ainsi,  on  y  trouve  le  mouvement  des  tarifs  soit  pour  le  transport, 
soit  pour  le  transit,  soit  pour  le  camionnnge,soil  i)our  le  factage,  etc.  On  y  trouve  une 
instruction  sur  les  dangers  que  peut  faire  courir  l'oubli  des  prescriptions  douanières, 
qui  ne  seront  pas  toujours,  il  faut  l'espérer,  aussi  illogiques  (|ue  maintenant. 

Nous  savons  que  l'éditeur  intelligent  de  ce  livret  doit  y  ajouter  un  tableau  synop- 
tique des  marchandises  par  classes,  el  qu'il  doit  y  fiiire  d'autres  améliorations.  Nous 
lui  conseillons  de  compléter  ses  notes  par  une  légende  qui  indiquerait  la  date  de  la  loi 
qui  a  autorisé  le  chemin,  la  longueur  du  parcours,  le  nombre  annuel  des  voyageurs 
et  la  population  des  principales  localiiés  parcourues.  Ces  documents  attireraient  l'at- 
tention du  lecteur  et  ajouteraient  de  la  valeur  à  cette  publication.  Pour  le  |)arcours,  il 
serait  bien  désirable  que  les  indications  kilométriques  fussent  échelonnées  tout  le  long 
de  la  ligne  sur  les  i)oinls  principaux,  et  qu'on  pût  les  comparer  avec  la  longueur  de 
la  ligne  droite  et  même  avec  la  longueur  de  la  roule  absolue. 

Le  Livret-Chaix  contient  en  ce  moment  des  détails  sur  les  lignes  en  exploitation 
que  nous  rappelons  ici  pour  mémoire  : 

1°  Ligne  du  Nord  :  de  Paris  à  Douai,  de  Douai  à  Valenciennes  sur  Bruxcllc;des 
Douai  à  Lille  sur  Gand  ; 

2"  Ligne  de  Strasbourg  à  Dàle  el  de  Mulhouse  àThann; 

ô"  Ligne  de  Pari.s  à  Orléans  el  à  Corbeil,  et  d'Orléans  à  Tours  ; 

i"  Ligne  de  Lyon  à  Saint-Ltienne,  et  de  Saint-Etienne  à  Roanne  ; 

5"  Ligne  de  Bordeaux  à  La  Teste  ; 

6"  Ligne  de  Paris  à  Rouen  ; 

7"  Ligne  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite,  et  ii  Saint-Germain  ; 

8"  Ligne  de  Paris  à  Versailles,  rive  gauche  ; 

9°  Ligne  de  Paris  h  Sceaux. 

Un  complément  indispensable  que  l'éditeur  de  ce  livret  n'a  pas  oublié,  ce  sont  des 
renseignements  sur  les  chemins  de  fer  et  les  douanes  belges,  des  renseignements  sur 
les  trajets  de  France  en  Anglele      rre,  (  l  s  celui  de  Fiance  en  Allemagne.  J. 


CHHOiMoun:. 


Sommaire.  —  La  session.—  Discours  de  la  Couronne.  —  L'Algérie.  —  Le  budget  de 
1817.  —  Le  journal  des  Èconomisles  on  police  corredionnclle.  —  Ouverliire  du  cours 
d'économie  [lolilique  au  collège  de  France  et  ù  l'école  des  ponts  el  chaussées.  —  La 
bibliothèque  de  Tli.  Fix.  —  Troubles  à  propos  des  grains.  —  Situation  de  la  Banque 
(le  France. 

La  session  est  cominencéc.  Notre  savant  collaborateur,  M.  Wolowski,  a 
résumé,  dans  le  premier  article  de  ce  numéro,  les  questions  qu'a  léguées  à  la 
législature  nouvelle  la  législature  qui  l'a  précédée,  ainsi  que  ses  vuespcrson- 


18«  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nelles  sur  d'antres  questions  importantes  que  la  presse  a  mises  à  l'ordre  du 
jour. 

— f.e  discours  de  la  Couronne  nous  a  sembié,  même  en  matière  économique, 
avoir  quoique  chose  de  plus  signiRcafif  que  ceux  des  autres  années.  C'est 
qu'on  eiïet  les  circonstances  ont  quoique  chose  do  plus  impérieux.  La  France 
a,  dit-on,  pordu  do  1.10  à  200  millions  par  l'inondation.  C'est  là  un  déficit 
de  valeurs  qui  a  frappé  directement  les  victimes  du  fléau,  et  indirectement 
tout  le  monde.  Il  faut  que  le  vide  soit  comblé;  et  tout  le  monde  s'est  déjà 
ressenti  de  cotte  nécessité,  à  laquelle  personne  ne  peut  se  soustraire.  Mais 
comment  faire?  <i  Mon  premier  vœti,  a  dit  le  roi,  est  que  vous  prêtiez  à  mon 
gouvernement  tout  votre  concours  pour  soulager  les  souffrances  qui  pèsent, 
cette  année,  sur  une  partie  de  la  population.  »  Ce  vœu  est  l'expression  fi- 
dèle des  sentiments  de  toute  la  France.  Mais  par  quelles  mesures  les  Chambres 
et  le  Conseil  des  ministres  peuvent-ils  y  satisfaire?  C'est  ce  que  nous  atten- 
dons, nous,  avec  une  vive  anxiété.  Le  discours  de  la  Couronne  mentionne  seu- 
lement la  liberté  des  transactions,  puis  l'emploi  «  large  et  bien  entendu»  de  la 
fortune  publique,  et  enfin  la  charité  individuelle. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  voulu  aider  à  la  liberté  des  transactions  en 
proposant,  dès  la  première  séance  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de 
loi  qui  suspend  l'effet  de  notre  loi  céréale  jusqu'au  5t  juillet,  en  soumettant 
les  grains  et  farines  importés  soit  par  terre,  soit  par  navires  français  ou  étran- 
gers, a>i  minimum  des  droits  établis  par  la  loi  du  13  juin  1832.  Mais  pourquoi 
des  droits  encore,  pourquoi  ce  minimum?  pourquoi  cette  hésitation  dans 
le  bien? 

D'ici  au  51  juillet,  nous  espérons  que  les  idées  économiques  auront  fait  un 
pas,  que  les  agriculteurs  se  seront  aperçus  que  la  protection  maximum  n'est 
qu'une  illusion,  et  ils  feront  bon  marché  même  de  la  protection  minimum. 

Du  reste,  nous  allons  pouvoir  apprécier,  dans  les  premiers  joursde  la  session, 
jusqu'à  quel  degré  du  thermomètre  économique  la  nouvelle  Chambre  s'élè- 
vera si  la  discussion  s'engage  sur  ce  point. 

Le  discours  de  la  Couronne  consacre  un  paragraphe  au  traité  de  navigation 
conclu  avec  la  Russie.  C'est  vraiment  faire  beaucoup  d'honneur  à  une  bana- 
lité diplomatique,  qui  exclut  la  Méditerranée  et  consacre  une  nouvelle  inéga- 
lité dans  notre  régime  douanier  déjà  si  diogique. 

Le  revenu  public  progresse  ;  le  discours  royal  le  constate  ;  et  il  semble 
conclure  aux  réformes  financières  ajournées  et  passablement  mûres  touchant 
la  rente,  les  postes,  le  sel,  etc. 

«  Les  grands  travaux  publics  seront  conduits  à  leur  terme  avec  persévé- 
rance... et  la  réserve  (pii  convient  au  maintien  du  crédit  public.  »  Cela  semble 
vouloir  dire  qu'on  n'empêchera  pas  les  travaux  votés  de  continuer;  mais  que 
le  gouvernement  s'opposera  à  ce  qu'on  en  entame  de  nouveaux.  C'est  beau- 
coup s'avancer  et  calculer  sans  son  hôte,  c'est-à-dire  sans  les  coalitions  des 
députés  de  tels  et  tels  centres  intéressés. 

Enfin,  l'on  nous  a  promis  un  projet  de  loi  sur  l'Afrique!  Ce  qu'il  faut  en 
Afrique,  c'est  créer  ce  produit  qui  précède  tous  les  autres,  et  qu'on  ap- 
pelle la  sécurité.  Pour  cela  il  faut  :  1"  donner  à  .\bd-el-Kader  une  maison  de 
plaisance  quelque  part;...  2"  dans  les  points  pacifiés,  s'il  y  en  a,  retirer  le 
pouvoir  aux  buralistes  de  la  guerre,  à  ceux  que  Carrel  appelait  des  tratneurs 
de  sabre,  et  les  remplacer  par  une  administration  civile.   Qui   que  ce  soit 
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administrera  toujours  mieux  la  colonie  (ine  les  militaires.    La  fonction  de 
ceux-ci  cesse  nafiirellemeiit  qiiniid  Tobstaclo  Iluninus  est  rt'(iiiit. 

—  Puisque  nous  somme-;  on  Afrique,  resfons-y  pour  constater  avec  le  MO' 
niteur  nlg<''rien  où  nous  en  sommes  avec  la  population  indis<''no. 

Les  Arabes  avaient  renouvelé  la  lutte  en  seplembr'1S4S.  F-e  22  septembre,  le 
lieutenant-colonel  de  Montagnac  succombait  à  Sidi-Brahim.  près  la  frontière  du 
Maroc,  et  le  lendemain  It^icutcnant-roloncl  r.crfbier  Ini^^nit  la  vi<»  dans  les  dé- 
filés de*  Flitas.  non  loin  de  la  province  d'Alccr.  I/iiiccndii^  une  foisallunié  capna 
de  proche  en  proche  sur  tous  les  points  et  jusqu'au  pied  de  ceth»  ceinture  de 
montacnes  qui  protège  laMétidjah,  qui  est  le  berceau  de  notre  civilisation. 

Nos  troupes  ont  eu  raison  de  l'insurrection  :  les  tribus  du  Tell  de  la  province 
d'Oran.  celles  du  Sahara  et  celles  de  l'est  de  la  province  d'Alger  sont  soumises 
de  nouveau.  Malheureusementcemot  n'a  (ju'un  sens  relatif  en  Afrique.  Au  sud, 
Bou-Maza  a  fait  concurrence  à  Abd-el-Kader,  et  il  a  attiré  une  lourde  amende 
aux  tribus  qui  l'ont  épaulé.  «  Dans  la  province  de  Constantine,  dit  le  Muiiitmr 
algérien,  la  soumission  a  fait  le  tour  des  r/rands  pâtés  de  montagnes  habités  par 
les  Kabyles,  comme  la  charrue  arabe  du  buisson  que  le  laboureur  ne  veut  pas 
entreprendre  d'extirper..  Mais  ces  biiissons  sont  considérables  dans  la  province 
de  Constantine.  »  Le  général  Hugeaud  ne  pense  pas  comme  le  laboureur  dont  il 
est  ici  question,  et  il  veut  reprendre  son  vieux  projet  de  prédilection,  il  veut 
extirper  les  Kabyles  pour  en  finir.  Si  nos  Chambres  approuvent  et  votent  la 
dépense,  que  Dieu  le  seconde,  et  que  cette  exécution  se  fasse  avec  le  moins 
de  barbarie  possible. 

Le  Monilnir  niqérien  nous  apprend  comment  on  gouverne  les  Arabes.  On 
croupe  les  tribus  sous  le  commandement  d'un  chef  qui  prend  le  nom  de  caïd, 
dagha,  de  bach-agha,  de  kalifa,  suivant  les  lieux  et  l'influence  dont  il  jouit 
parmi  les  siens.  Un  seul  ou  plusieurs  de  ces  chefs  dépendent  d'un  commandant 
de  poste,  assisté  d'un  bureau  arabe:  ce  commandant  dépend  à  son  tour  du 
commandant  de  la  subdivision  ou  du  cercle,  qui  correspond  avec  le  gouverneur 
général.  Le  Moniteur  algérien  affirme  «  que  les  Arabes  seront  dans  peu  de 
temps  aussi  bien  gouvernés  qu'ils  peuvent  l'être  pour  le  présent,  et  que  nulle 
autre  organisation  ne  leur  convient  au  même  degré.  » 

Le  même  Moniteur,  après  avoir  dit  que  le  parti  d'Abd-el-Kader  se  désorga- 
nise, finit  sa  revue  de  l'aimée  par  ces  paroles  :  «  La  croyance  des  .Vrabes  dans 
notre  puissance  n'en  est  eneore  qu'à  ces  fermes  :  le  moment  n'e.tt  pas  centi  :  notis 
ne  touchons  pas  au  jour  de  la  résignation  absolue,  et  nr)us  terminons  en  disant  : 
Il  faut  rester  forts,  veiller  attentivement,  travailler  sans  relâche  à  compléter 
ce  qui  est  seulement  bien  commencé  ?  » 

En  résumé,  «^i  nous  avons  mis  quinze  ans  à  rummenrer,  il  faudra  bien  un 
siècle  pour  ritidinuer  ef  (iiiir.Or,  tm  siècle  A  raison  de  KM) millions el  de  six  mille 
iionunes  p.ir  an,  le  capital  dépensé  sera  de  10  nulliards;  les  hommes  (réiife. 
>acrdiés  s'élèveront  à  près  d'un  million.  Reste  à  savoir  si  le  résultat  (ditenii 
vaudra  la  force  dépensée. 

—  Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  île  temps  pour  présenter  le  budgetde 
1848  à  la  Chambre  des  dé|)ulés. 

Le  découvj-rf  de  l'exercice  t8ii,  évalué,  lors  de  la  présentation  du  bud- 
jjet  précèdent,  à  .'i  million-»  KUT. 770  francs,  avait  i-tè  réduit,  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  jusqu'au  règleuient  dèlinitif  du  compte,  à  181, .'>.!(»  francs. 
Celui  de  l'exercice  1845  était,  à  la  même  époque,  porté  approximativement  à 
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18  millions  949,118  francs.  Les  économies  réalisées  sur  quelques-uns  des  cré- 
dits accordés,  jointes  à  quelques  autres  ressources  accidentelles,  ont  changé 
ce  découvert  en  un  excédant  de  recette  de  1  million  932,063  francs. 

Malheureusement  il  n'en  sera  pas  ainsi  de  l'exercice  1846.  Les  calamités  de 
toute  sorte  qui  ont  affligé  la  France  pendant  cette  année  ont  imposé  des  sacri- 
fices qui  ontaggravé  la  situation,  malgré  l'accroissement  du  revenu.  11  y  a  un 
an,  le  découvertde  cetexercice,  calculé  avec  une  plus-value  dans  les  recettes 
de  22  millions,  était  porté  à  2o  millions  102,029  francs.  Aujourd'hui  que  le 
ministre  des  finances  fait  entrer  dans  ses  appréciations  un  boni  sur  les  recettes 
de  53  millions,  il  ne  peut  cependant  pas  évaluer  le  découvert  au-dessous  de 
la  somme  de  81  millions  257,965  francs,  qui  se  réduit  à  79  millions  505,899 
francs,  si  on  l'atténue  par  compensation  du  montant  de  l'excédant  de  recettes 
de  18i3.  Parmi  les  causes  qui  produisent  ce  triste  résultat,  on  doit  compter 
6  millions  500,000  francs  donnés  en  secours  de  divers  genres  aux  populations 
en  souffrance;  1-4  millions  600,000  francs  pour  renchérissement  des  rations 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  55  millions  de  crédits  extraordinaires  ouverts 
à  ces  deux  départements  pour  le  service  de  l'Algérie,  et  li  millions  600,000 
francs,  ajoutés  aux  crédits  ordinaires  de  la  marine  pour  les  diverses  stations 
navales,  particulièrement  pour  celles  des  côtes  d'Afrique. 

On  nous  fait  craindre  un  résultat  semblable  pour  l'exercice  1847,  sur  lequel 
toutefois  on  ne  peut  encore  former  que  des  conjectures.  Des  données  ap- 
proximatives élèvent  à  455  millions  515,691  francs  l'ensemble  des  découverts 
des  budgets  de  1840  et  des  années  suivantes,  qui  doivent  être  soldés  par  les  ré- 
serves de  l'amortissement,  avant  que  l'afTectation  de  ces  réserves  aux  tra- 
vaux publics  puisse  commencer.  Il  y  a  un  an,  le  total  de  ces  découverts 
n'était  évalué  qu'à  554  millions  996,763  francs;  c'était  dans  le  courant  même 
de  1846  que  les  réserves  accumulées  devaient  achever  de  le  solder.  Il  ne  faut 
malheureusement  plus  y  compter  aujourd'hui. 

Le  budget  de  1848,  service  ordinaire,  solde  comme  suit  : 

Recettes 1 ,571 ,392,457  francs. 

Dépenses 1,568,276,127 

Excédant  des  recettes 5,516,550 

—  Des  troubles  à  propos  des  grains  ont  eu  lieu  à  Rennes  le  10.  Des  hommes 
égarés  ont  enfoncé  une  boutique  de  boulanger,  pillé  des  bateaux  de  grains,  en 
jetant  une  partie  de  la  cargaison  dans  la  rivière.  Une  charrette  a  été  pillée  à 
Amanlis.  L'autorité  est  intervenue,  le  sang  a  coulé. 

—  On  lisait  dans  les  gazettes  judiciaires  du  17  et  dans  d'autres  feuilles  pu- 
bliques, ces  mots  en  gros  caractères  : 

JURIDICTION  CRIMINELLE. 
TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (7'-  chambre). 

Présidence  de  M.  Pérignon. 
Audience  du  Id jaiiviei' . 

AFFAIKK  DE   PKKSSE.  — QUESTION   DU   DROIT   DE   RÉPONSE.    —   PI..\IME   EN   REFUS   d'iN- 
SEUTION. —   .M.   DANRÉ,    ANCIEN    NOTAIRE,    CONTRE    M.    CUILLAUMIN,    ÉDITEUR-GÉRANT 

DU  Journal  des  Économistes.  —  acdiittement. 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  dire  notre  crime  à  nos  lecteurs.  Nous  laissons 
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d'abord  la  parole  à  notre  habile  défenseur,  M.  Uippolyte  Comte,  quia  raconté 
en  ces  termes  les  premières  circonstances  de  cette  afiaire. 

«  Il  y  a  un  an  à  peu  près,  dans  le  mois  de  janvier  de  l'année  dernière,  se 
présentait  au  bureau  du  Journal  des  Écunutnisti-s  un  nîon>ieur  porteur  d'un 
paquet  de  brochures;  il  s'annonçait  comme  étant  M.  Ch.  Danré,  ancien  no- 
taire, actuellement  économiste,  homme  de  lettres,  et  comme  l'auteur  de  la 
brochure  qu'il  colportait  ainsi  lui-même.  Il  venait,  disait-il,  prier  l'éditeur  du 
journal  de  vouloir  bien  accepter  un  exemplaire  de  la  brochure,  et  de  vouloir 
en  faire  distribuer  un  exemplaire  à  chacun  dos  collaborateurs  du  journal. 
Cette  générosité  de  M.  Danré  n'était  pas  sans  but.  Il  avait  lu  sur  la  couverture 
du  Journal  des  Économistes  un  avis  ainsi  conçu  :  «  Le  Journal  des  Economistes 
«  rend  compte  des  ouvrages  dont  il  lui  est  envoyé  deux  exemplaires,  et  dont  le 
«  sujet  rentre  dans  le  cadre  de  sa  spécialité.  « 

En  échange  de  la  brochure  qu'il  olVrait  à  ces  messieurs,  il  voulait  une  place 
dans  leurs  colonnes.  Il  manifesta  ce  désir  à  l'éditeur,  qui  lui  répondit  :  «  Pre- 
nez garde;  le  Journal  des  Économistes  n'est  pas  complaisant,  et  comme  vos 
opinions  semblent  un  peu  excentriques,  vous  risquez  fort  de  voir  votre  bro- 
chure traitée  très-sévèrement. —  J'en  serai  enchanté,  répondit  M.  Danré,  an- 
cien notaire,  je  ne  demande  qu'un  compte-rendu  juste  et  impartial.  » 

La  brochure  de  M.  Damé,  ancien  notaire,  fut  donc  soumise  au  Comité  de 
rédaction  du  journal,  qui  la  renvoya  à  l'examen  de  notre  savant  collaborateur 
M.  E.  D.,  auteur  d'un  bulletin  bibliographique  que  vous  pouvez  relire  dans 
le  numéro  de  février  ISiO  (tome  XIII,  page  ô^ij. 

AL  E.  D.  avait  été  bienveillant  pour  les  idées  de  M.  Charles  Danré,  an- 
cien notaire.  Cependant  son  article  ne  satisfit  que  médiocrement  ce  dernier, 
lequel  ne  put  digérer,  connue  il  appert  du  procès  qu'il  nous  a  lait,  les  passages 
suivants  : 

«  Pour  l'auteur  de  cette  brochure,  l'impôt  progressif  remplace  ce  qu'est 
pour  d'autres  le  thème  de  l'association.  C'est  le  dada  qu'il  monte,  l'orviétan 
qu'il  prône,  la  pensée  dont  il  se  sert  pour  guérir  toutes  les  maladies  du  corps 

social Combien  il  est  à  regretter  que   .M.  Ch.  Danré  ne  nous  en  ait  pas 

entretenu  dans  la  langue  de  .Montesquieu  et  de  J.-lî.  Say  !  » 

Vit-on  critique  plus  malveillante,  s'écriait  .M*  Dain,  défenseur  de  .M.  Ch. 
Danré,  ancien  notaire,  critique  plus  injurieuse  !  —  Nous  sommes  donc  des 
charlatans,  et  nous  ne  savons  |)as  écrire!  Kn  vérité,  le  tribunal  nous  fera 
justice  et  appliquera  la  loi  du  :2I  mars  lK-2:2. 

Donc,  s'appuyant  sur  cette  loi,  .\l.  Ch.  Danré  nous  avait  écrit,  après  avoir 
lu  la  critique  de  sa  brochure  dans  le  journal  des  Economistes,  une  réponse  à 
cet  article.  Nous  refusâmes  une  première  lettre,  peu  polie;  une  seconde,  qui 
ressemblait  trop  à  cette  première  ;  nous  insérâmes  la  lroi.^ième  en  date  du 
ti  mai.  C'est  celle  (pie  nos  lecteurs  ont  vue  dans  le  numéro  de  ce  mois,  tome 
XIV,  p.  IT'.t,  et  dans  laciuullc  M.  (ih.  Danré,  ancien  notaire,  éiunnèrait  les 
onze  équilibres  qu'il  a  découverts  et  qnï  ont  égayé  l'auditoire  de  la  septième 
Chambre. 

-Mais,  et  voici  où  l'alTaire  se  complique;  M.  Ch.  Danré,  n'étant  pas  srtr  que 
nous  insérerions  son  épitre,  nous  la  fit  signifier  par  huissier.  Nous  ne  Idmcs 
pas  cette  nouvelle  copie  en  entier,  mais  nous  vîmes  par  le  commencement, 
le  milieu  et  la  fin,  qu'elle  ressemblait  point  pour  point  à  la  précédente,  déjà 
remise  à  l'imprimerie.  Celle-ci  fut  donc  publiée  :  elle  était   accompagnée 
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d'une  excuse  et  d'une  explication  pour  nos  lecteurs  .  t  C'est  il.  Danré,  di- 
sions-nous, qui  a  souligné  tous  les  passages  de  sa  lettre  imprimés  en  italique. 
Ce  soin,  qu'il  a  pris  lui  même,  facilite  la  conception  de  l'idée  qu'on  peut  se 
l'aire  des  superbes  lois  de  la  chaîne  sans  fin,  des  symboles  et  des  nombreux 
équilibres  qu'il  a  découverts,  ainsi  que  de  la  puissance  du  tremplin  intellec- 
tuel qu'il  a  à  sa  disposition,  pour  le  genre  d'exercices  auxquels  il  se  livre.  » 

Nous  n'avions  pas  pris  garde  que  Al.  Danré  avait  fait  quelques  variantes 
dans  la  quatrième  édition.  11  avait  dit,  par  exemple,  au  lieu  de  :  «  Pour 
un  économiste,  -M.  E.  D.  est  bien  prodigue.  »  —  M.  E.  D.  est  bien  peu  éco- 
nome »  ;  et  ainsi  de  suite  dans  trois  ou  quatre  passages. 

Sur  ce ,  nouvelle  lettre  de  M.  Cb.  Danré,  ancien  notaire,  qui  nous  requérait 
de  l'insérer;  et  pour  cette  fois,  refus  absolu  de  notre  part. — Nous  commencions 
à  oublier  les  découvertes  de  M.  Danré,  lorsque  le  greffier  de  la  septième  cham- 
bre vint  nous  tirer  d'erreur  et  nous  avertir  que  nous  étions  assignés  en  police 
correctionnelle  ! 

C'était  un  uyuveau  tour  de  M.  Danré,  ancien  notaire. 

Nous  voilà  sur  les  bancs  de  la  septième,  sur  les  bancs  de  droite.  Notre 
adversaire  occupait  la  gauche,  assisté  de  M*  Dain.  Celui-ci  demandait,  au 
nom  de  la  justice  éternelle,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  loi  de  iS-22,  que 
nous  lussions  condamnés  a  réinsérer  la  lettre  du  3  mai,  telle  qu'elle  nous  avait 
été  signitiee.  M.  Hippolyte  Comte  a  fait  ressortir  a\ec  calme,  avec  esprit,  ce 
qu'il  y  a  eu  d'boniiéle  et  de  candide  dans  notre  conduite  ;  ce  qu'il  y  aurait  de 
barbarie  à  forcer  nos  lecteurs  à  relire  la  lettre  de  M.  Danré,  ancien  notaire. 

M.  Brochant  de  Villiers,  assis  au  banc  du  roi ,  a  abondé  dans  le  sens  de 
notre  défenseur,  et  a  démontré,  pièces  en  main  et  en  quelques  paroles  pleines 
de  sens,  que  s'il  y  avait  dans  tout  cela  une  victime,  c'était  le  lecteur. 

Dès  ce  moment,  nous  nous  sommes  vus  sauvés  et  nous  avons  attendu  avec 
calme  le  délibéré  suivant  : 

a  Attendu  que  l'esprit  des  lois  de  1822  et  185S  est  de  donner  à  toute  personne 
nommée  ou  désignée,  sans  sa  volonté,  dans  un  journal,  le  droit  de  réponse  ; 

«  Atleiulu  qu'il  résulte  des  débats  que  Danré  a  déposé  sa  brochure  entre  les 
mains  de  Guillaumin,  dans  le  but  qu  il  en  lût  rendu  compte  dans  le  Journal 
des  Economistes,  en  acceptant  la criuque comme  l'approbation; 

«  Attendu  qu'en  réponse  au  compte-rendu  du  journal  une  lettre  de  Danré  a 
été  insérée,  avec  certains  retranchements,  il  est  vrai,  mais  insignifiants,  et  ne 
pouvant  empêcher  le»  explications  de  Danré  d'être  complètes  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  compte-rendu,  le  journal  n'est  pas  sorti  des  bornes 
d'une  critique  sérieuse  et  mesurée  ; 

«  Le  Tribunal  dit  que  Danré  est  sans  droit  à  réclamer  le  bénéGce  des  lois  de 
1822  et  1853;  en  conséquence  renvoie  Guillaumin  de  la  plainte,  et  condamne 
Danré  aux  dépens. 

—  M.  Michel  Chevalier  a  ouvert  le  17  son  cours  d'économie  politique  au 
collège  de  France.  L  audiloire  était  nombreux  et  choisi.  Le  savant  professeur 
a  annoncé  qu'il  traiterait  cette  année  de  la  population,  sujet  vaste  et  dilficile. 
Nous  avons  élé  heureux  de  voir  dans  le  brillant  discours  d'ouverture  que  nous 
avons  entendu  et  applaudi,  que  la  haule  raison  de  Maltbus  aurait  un  interprète 
délicat. 

La  veille,  M.  Joseph  Garnier  faisait  sa  première  leçon  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  lue  partie  de  ce  cours  sera  consacrée  aux  principes  généraux  de 
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l'économie  politique  ;  la  seconde,  aux  questions  qui  se  rattachent  plus  particu- 
lièrement à  l'industrie  (les  transports  et  aux  voies  de  communication. 

—  iNous  avons  constate  avec  plaisu,  et  pour  toutes  sortes  do  raisons,  un  l'ait  en 
apparence  insigniliant,  mais  qui  donne  la  mesure  de  ia  laveur  que  contmencent 
à  obtenir  les  études  économiques.  iNotre  collaborateur  Al .  ih.  l-  ix  avait  une  biblio- 
thèque de  choix.  La  vente  de  ses, livres  a  dépasse  toutes  les  espérances  :  tous 
les  articles  s'y  sont  vendus  a  un  haut  prix;  quelques-uns  même  ont  atteint  un 
chilî're  vraiment  curieux.  Les  acheteurs  paj aient  plus  que  le  choix  de  l'édi- 
tion, la  bonté  et  le  goût  de  la  reliure. 

—  Les  nouvelles  des  départements  ne  manquent  pas  de  gravité.  Les  jour- 
naux sont  pleins  depuis  Ueux  ou  trois  jours  du  détail  des  émeutes  qui  se  pro- 
duisent à  propos  de  la  circulation  des  grains.  Des  scènes  de  désordres  ont  eu 
lieu  àLavioux  (IndreJ,  àLignieres  (Cher),  à  Laval,  aChinon,  a  Lhàteauroux, 
et  sur  plusieurs  points  de  la  Bretagne. 

iSous  recueillons  les  Iruits  de  1  ignorance  semée  par  notre  système  incom- 
plet d'enseignement,  et  par  nos  lois  de  douane.  H  laut  le  répéter  sans  cesse, 
la  masse  du  peuple  ne  comprendra  les  hienl'aits  de  la  libre  circulation  des 
subsistances  que  lorsque  l'esprit  de  liberté  aura  pénétre  dans  les  mœurs  des 
classes  moyennes,  et  dans  la  tète  de  nos  législateurs  et  de  nos  administrateurs. 

— La  grande  atlaire  du  jour,  non-seulement  dans  le  monde  linancier ,  mais 
encore  sur  toute  la  place,  c'est  la  situation  de  la  Banque  de  France.  L'est  à 
qui  tàtera  le  pouls  et  pronostiquera  sur  la  santé  de  la  riche  et  puissante  dame. 
Mais  la  préoccupation  de  l'opimou  publique  est  peut-être  en  disproportion 
avec  lelat  réel  des  choses. 

iN'ous  avons  dit,  dans  notre  dernière  chronique,  les  causes  de  la  pénurie 
du  numéraire  qui  se  lait  sentir  sur  les  grandes  places  et  notamment  sur  celle 
de  l'aris.  iNous  aurions  pu  ajouter  qu  a  limportation  des  ceréa.es  qui  se  soldent 
eu  espèces ,  vient  se  joindre  l'action  des  transactions  intérieures.  Tout  le 
monde  sait ,  eu  ellét ,  que  les  achats  de  blé  se  lontsur  les  marchés  au  comp- 
tant. Lh  bien,  cette  année,  ces  transactions  nécessitent  au  moins  un  tiers  do 
numéraire  de  plus  que  dans  les  bonnes  années.  Ce  numéraire,  encaisse  par 
les  lermiers,  ne  sortira  de  leurs  mains  que  dans  quelques  mois,  soit  pour 
payement  de  lérmages,  soit  autrement;  et  les  banques  publiques  et  particulières 
ne  le  recevront  que  plus  tard  encore. 

La  reserve  de  la  Banque  a  éprouve  une  nouvelle  réduction.  Cette  réserve, 
qui  dépasse  souvent  -IW)  millions,  et  qui  était  tombée  a  IW  il  y  a  six  semaines, 
n  était  plus  ces  jours-ci  que  de  7:i  millions,  et  de  UU  millions  avec  les  tonds  des 
comptoirs.  Le  Conseil  de  régence  s'est  ému  de  cette  situation  a  peu  prés  na- 
turelle pour  un  établissement  un  peu  aventureux,  mais  tout  à  lait  anormale 
pour  une  mslitulton  dont  la  prudence  est  passée  en  pro\erbe.  Dn erses  mesures 
ont  ete  proposées  j)our  améliorer  la  situation,  c'est-a-dire  pour  arrêter  la  sor- 
tie des  ecu,>,  et  pour  les  ramener  dans  le»  collres  de  la  Banque.  Les  uns  ont 
conseillé  de  restreindre  directement  les  escomptes  ;  les  autres,  de  réduire 
l'échéance  des  elléts  admissibles;  ceux-ci,  de  vendre  les  renies  qui  lont  partie 
du  capital;  ceux-là,  d  élever  le  taux  de  1  esconii)le  et  d  emprunter  sur  gages. 
Ces  deux  dernières  déterminations  ont  ete  prises  oslensildcment.  Les  deux 
premières,  si  elles  ne  sont  pas  volées,  seront  néanmoins  appliquées;  elles 
sont  une  conséquence  naturelle  et  loicee  de  la  situation. 

Lelevation  du  taux  de  l  escompte  de  i  à  .'i  pour  cent  n'arrêtera  pas  la  de- 
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mande  des  espèces.  En  face  du  besoin  le  commerce  fait  des  sacrifices,  et 
achète  la  facilité  par  ses  profits  et  même  par  des  pertes.  Ce  n'est  donc  pas 
tant  pour  limiter  la  sortie  du  numéraire  que  la  Banque  a  haussé  le  taux  de 
l'escompte,  que  pour  profiter  de  l'état  de  la  place  qu'auraient  seuls  exploité 
.MM.  les  escompteurs  de  tout  étage.  En  cela,  elle  a  usé  de  son  droit,  et  le  mal  ne 
sera  que  passager.  La  Banque  avait  habitué  le  puhUcdiU  statu  quo  ;  elle  était  par- 
venue à  immobiliser  le  taux  sacramentel  de  quatre.  Or,  quand  on  l'a  vue  haus- 
ser ce  taux  qu'elle  avait  si  souvent  déclaré  immuable,  l'opinion  s'est  émue  et 
peut-être  trop  émue.  Mais  il  sera  résulté  de  cette  décision  une  bonne  jconsé- 
quence.  Désormais,  la  Banque  ne  pourra  plus  tirer  argument  de  sa  constance; 
on  lui  rappellera  qu'elle  a  haussé  le  prix  de  son  argent  au  temps  de  disette,  et 
on  lui  rappellera  plus  énergiquement  qu'elle  doit  le  baisser  en  temps  de  pro- 
spérité. 

A  tout  prendre,  elle  a  peut-être  bien  fait  de  ne  pas  vendre  ses  rentes  et  de 
ne  pas  décréter  la  restriction  de  l'escompte: la  panique  serait  devenue  plus  in- 
tense. Elle  aura  évité  plusieurs  inconvénients  en  empruntant  20  millions  à 
quelques  maisons  anglaises.  Il  est  convenu  que  la  Banque  de  Londres  accep- 
tera les  valeurs  de  ces  dernières  et  donneraen  échange  des  lingots  ;  les  banquiers 
prêteurs  sont  garantis  par  les  titres  de  rente  que  possède  la  Banque  de  France. 

Tel  est  le  résumé  des  faits.  La  crise  continuera-t-elle?  A-t-elle  atteint  son 
maximum  d'intensité?.... On  répond  diversement.  Ce  qui  est  certain, c'est  que 
la  disette  du  numéraire  est  entièrement  liée  à  celle  des  subsistances,  et  que  les 
plus  grands  malheurs  atteindraient  notre  patrie  si  une  mauvaise  récolte  succé- 
dait aux  deux  récoltes  de  1843  et  1846.  Espérons  donc  que  notre  loi  céréale  sera 
abolie,  et  que  nos  législateurs  ne  négligeront  rien  de  ce  qui  peut  contrebalancer 
les  fléaux  dont  les  secrets  sont  au-dessus  de  nous.  .\près  l'adoption  de  la  loi  que 
voteront  aujourd'hui  même  nos  députés,  il  faut  songer  à  lémancipation  de 
notre  commerce,  qui  ne  peut  et  ne  veut  spéculer  avec  des  tarifs  variables. 

Si  donc  la  crise  du  numéraire  occupe  avec  raison  les  financiers  et  les  hommes 
d'État,  ceux-ci  doivent  avant  tout  songer  à  la  plus  triste  des  éventualités,  et 
ne  rien  négliger  pour  que  l'approvisionnement  du  pays  se  fasse  avec  toute  la 
régularité  et  la  sécurité  possibles. 

—  En  quittant  ce  sujet  délicat,  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  le 
compte-rendu  de  l'Administration  des  finances  nous  fournit  un  excellent 
symptôme.  En -1846,  les  recettes  du  Trésor  pour  les  impots  indirects  se  sont 
encore  accrues.  Cette  classe  de  revenus  :  enregistrement,  timbre,  douanes, 
sels,  boissons,  sucres,  postes,  etc.,  ont  produit  825  millions;  10  millions  de 
plus  qu'en  1843  ;  ô.-i  millions  de  plus  qu'en  1844. 

Sans  doute,  ces  19  millions  se  trouvent  réduits,  si  l'on  considère  que  les 
primes  pavées  à  la  sortie  des  sucres  raffinés  équivalent,  à  peu  près,  aux  G 
millions  d'augmentation  fournis  par  les  sucres  indigènes;  sans  doute,  tout 
n'indique  pas  un  profit  irréprochable  dans  l'augmentation  de  notre  revenu  ; 
.sans  doute,  une  partie  de  l'augmentation  des  douanes  est  due  à  l'importation 
du  blé  qui  correspond  à  la  pénurie  des  récoltes.  .Mais  les  recettes  n'en  ont  pas 
moins  augmenté  sur  presque  toutes  les  branches;  et  l'on  ne  peut  vraiment 
pas  nier  que  ce  ne  soit  là  une  raison  de  tranquillité,  en  face  de  la  crise  finan- 
cière et  des  émeutes  qui   désolent  plusieurs  points  de  la  France. 

Les  19  millions  d'augmentation  en  18iG  proviennent  :  2  millions  de  l'enre- 
gistrement, 1  million  du  timbre,  S  millions  des  importations.  5  millions  des 
sucres  étrangers,  1  million  1/2  des  boissons,  0  millions  des  sucres  indigènes, 
2  millions  des  postes,  1  million  des  poudres,  4  millions  des  tabacs,  5  millions 
des  sucres  étrangers,  etc. 

La  diminution  n'a  porté  que  sur  trois  articles  :  0  millions  sur  les  sucres  des 
colonies,  5  millions  sur  les  sels,  et  186,000  fr.  sur  les  places  des  malles-posles. 

Paris,  le  20  janvier  18'i7. 
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chaque  année,  vers  la  lin  de  l'automne,  une  certaine  préoccupation 
s'empare  de  tous  ceux  qui  se  livrent  aux  opérations  de  iinanre  ou  d'in- 
dustrie; on  songe  à  préparer  les  éléments  des  com|)fes  que  les  commer- 
çants se  remettent  entre  eux;  on  s'occupe  de  liquider  les  opérations  com- 
mencées et  de  se  mettre  en  mesure  de  faire  l'ace  à  des  pavements  généra- 
lement promisen  plusgrand  nombre  pour  la  lin  de  l'année.  Il  est  rareque 
l'onnes'attende  pas  pour  ce  moment  ù  une  certaine  rareté  en  présence 
de  l'accroissement  de  la  demande  des  capitaux,  ce  qui  peut  prendre  faci- 
lement le  caractère  d'une  crise  commerciale.  Ces  retours  que  chacun 
fait  vers  des  idées  de  retenue  et  de  prudence  ont  cependant  l'heureux 
effet  de  prévenir  le  mal  qu'on  pouvait  craindre,  et  le  commerce  fran- 
çais en  particulier  mérite  à  cet  égard  des  éloges  positifs.  Si  nous  som- 
mes moinscntreprenants,  comme  négociants,  comme  manufacturiers, 
comme  navigateurs,  et  si  nous  ne  courons  pas  les  chances  de  fortune 
(jiii  tentent  si  souvent  nos  rivaux,  nous  recueillons  d'un  autre  côté  les 
fruits  de  notre  prudence;  les  crises  commerciales  sont  chez  nous 
moins  fréquentes  et  ont  surtout  des  conséquences  moins  graves  (jue 
partout  ailleurs.  Le  plus  souviMit  même  ces  crises  ne  sont  (jue  le 
contre-coup  ou  l'écho  all'aihli  des  ébranlements  (jui  se  manifestent 
avec  tant  d'intensité  aux  Ktals-Tnis  ou  en  Angleterre.  Nos  affaires  in- 
térieures s'en  trouveraient  même  ranMiient  atteintes,  sans  les  cirroii- 
stances  étrangères  au  commerce  régulier,  qui  font  j)orter  les  spécula- 
tions, et  le  plus  habituellement  l'agiotage,  sur  les  rentes  et  sur  les 
actions  diverses  (jui  se  négocient  à  la  lU)urse.  Lorsque  les  précau- 
tions indi\iduelles  ont  été  généralement  bien  j)rises,  la  confiance  ne 
tarde  pas  à  renaître,  les  capitaux  reparaissent,  l'escompte  devient  de 
nouveau  facile,  et  l'on  remar(jue,  tous  les  ans,  que  la  li(|uidation  des 
affaires  et  les  payements  ont  lieu  plus  facilement  au  31  décembre  qu'à 
la  lin  du  mois  qui  a  |)récédé. 

Celte  année,  les  niâmes  faits  se  sont  jusqu'à  un  certain  point  re- 
|)roduits,  et  cependant,  des  causes  positives  ilevaienl  amener  une  crise 
financière  «pii,  pour  avoir  été  reculée,  n'en  devait  pas  être,  et  par 
cela  môme  jusqu'à  un  certain  point,  moins  positive  et  moins  grave. 

T.  \VI.  —  t,-,„-r  I.-17.  13 
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Aussi  le  mois  de  janvier  avait-il  à  peine  commencé  que  des  sym- 
ptômes sérieux  se  sont  manifestés,  on  n'a  pas  lardé  à  apprendre  que  la 
réserve  métallique  de  la  Banque  de  France  continuait  à  diminuer 
rapidement,  le  change  avec  les  pays  étrangers  est  devenu  défavora- 
ble, le  cours  de  la  rente,  celui  des  actions  de  chemins  de  fer  et  de 
toutes  les  entreprises  industrielles  ont  suivi  une  voie  rapide  de  dé- 
croissance à  la  Bourse. 

Bien  qu'il  soit  impossible  d'apprécier  toute  la  portée  d'événements 
qui  n'ont  pas  achevé  encore  de  s'accomplir,  il  est  utile  cependant  de 
constater  leur  origine,  leur  degré  d'intensité,  ce  qui  a  pu  être  tenté 
pour  en  prévenir  les  conséquences,  les  données  qu'on  pourra  puiser 
dans  les  expériences  ainsi  tentées,  pour  les  cas  où  des  circonstances 
semblables  viendraient  à  se  produire  ;  ou  bien  encore  lorsqu'on  aura 
à  s'occuper  de  la  législation  en  ce  qui  touche  aux  institutions  de  cré- 
dit et  particulièrement  aux  banques. 

Le  caractère  le  plus  spécial  de  la  crise  actuelle  est  d'être  purement 
financière.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  les  autres  moments  de  gêne, 
d'un  encombrement  de  certains  produits  manufacturés;  les  seuls 
symptômes  apparents  ont  été  d'abord  la  rareté  des  capitaux,  et  par 
conséquent  la  difficulté  de  l'escompte,  et  ensuite  la  disparition  d'une 
partie  importante  du  numéraire  effectif. 

La  cause  première  du  mal  est,  comme  chacun  le  reconnaît,  l'inclé- 
mence des  saisons,  d'où  est  résulté  un  déficit  considérable  dans  la 
récolte  des  céréales,  et  les  inondations  qui,  en  détruisant  des  valeurs 
importantes,  sont  encore  une  cause  d'appauvrissement  partiel,  jusqu'à 
ce  que  de  nouvelles  épargnes  aient  pu  recompléter  le  capital  national 
entamé  par  ces  pertes.  Si  le  défaut  de  récolte  eut  été  spécial  à  la 
France,  il  n'aurait  pas  eu  toute  l'influence  qu'on  lui  attribue;  mais 
des  souffrances  analogues  éprouvées  dans  les  pays  voisins  ont  eu  à 
cet  égard  une  influence  d'autant  plus  forte,  que  les  capitaux  étran- 
gers avaient  été  plus  vivement  attirés  chez  nous  par  la  spéculation. 
Non-seulement  les  achats  de  blés  faits  au  dehors  ont  dû  réclamer  une 
exportation  correspondante  de  150  à  200  millions,  mais  il  a  fallu  de 
plus,  par  des  envois  dont  il  est  impossible  d'évaluer  exactement  l'im- 
portance, fournir  au  remboursement  des  capitaux  précédemment 
importés  et  restés  la  propriété  d'étrangers. 

Au  fond  de  toute  transaction  financière,  il  y  a  une  valeur  incor- 
porée sous  forme  matérielle  et  palpable.  Le  crédit  ne  multiplie  ni  les 
capitaux,  ni  les  valeurs  ;  seulement,  en  facilitant  la  transmission  ra- 
pide du  droit  de  propriété  sur  ces  valeurs,  il  favorise  le  placement  de 
toutes  les  épargnes,  et  empêche  qu'aucune  portion  du  capital  reste 
sans  emploi.  Toute  lettre  de  change  tirée  d'un  j>ays  sur  un  autre  est 
le  signe  représentatif  d'une  importation  antérieurement  faite  ou  à  faire 
dans  le  pays  sur  lequel  elle  est  fournie;  elle  sert  à  mobiliser  et  à  faire 
passer  d'une  main  dans  une  autre,  par  l'endossement,  le  droit  de  pro- 
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priété  sur  la  valeur  qui  devra  être  exportée  en  retour;  car  les  nations, 
pas  plus  que  les  particuliers  qui  les  composent,  n'ont  pour  usage  ha- 
bitue! de  se  faire  de  purs  cadeaux,  et  toute  importation  implique 
l'exportation,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  d'une  valeur  correspon- 
dante. Ainsi  donc,  si  la  France  demande  des  blés  à  l'étranger,  il 
faut  qu'elle  y  exporte  pour  une  valeur  pareille  des  produits  de  son  tra- 
vail; de  même  aussi,  si  à  une  époque  antérieure  elle  a  reçu  des  ca- 
pitaux venus  pour  se  placer  dans  les  rentes  françaises  ou  dans  des 
travaux  de  chemins  de  fer,  ils  n'ont  pu  arriver  que  par  importation 
matérielle  de  marchandises  quelconques,  ce  qui  comprend  les  lingots 
ou  les  monnaies,  comme  toute  autre  chose;  et  du  moment  où  les 
propriétaires  étrangers  de  ces  capitaux  les  réclament,  ils  ne  peuvent 
les  recevoir  qu'en  occasionnant  l'exportation  de  valeurs  correspon- 
dant aux  importations  antérieures.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  der- 
nier lieu,  et  c'est  ce  qui  a  plus  que  doublé  sans  doute  les  embarras  de 
la  situation. 

Avec  le  régime  restrictif  qui  régit  en  général  les  nations  euro- 
péennes, les  envois  d'un  pays  dans  l'autre  sont  restreints  et  ne  peu- 
vent être  subitement  augmentés  d'une  manière  notable  ;  c'est  là  un 
des  plus  graves  inconvénients  des  entraves  apportées  à  la  liberté  des 
échanges.  Aussi,  malgré  l'importance  plus  grande  des  payements 
que  la  France  se  trouvait  avoir  à  faire  à  l'étranger,  ne  trouve-t-on  pas 
que  les  exportations  soient  devenues  plus  actives.  Prenant  par  exem- 
ple le  mouvement  comparé  des  marchandises  déclarées  pour  l'expor- 
tation à  la  douane  de  Paris  |)our  chacun  des  seconds  semestres  des 
deux  dernières  années,  on  trouve  : 

Pour  les  six  derniers  mois  de  18i5. . .     112,090  colis.      Valeur,  90,422,874  fr. 
Pour  les  six  derniers  mois  de  1846. . .     110,926  colis.      Valeur,  90,536,855  fr. 

Mais  il  est  une  marchandise  qui  ne  figure  pas  sur  cet  état,  et  qui 
par  sa  nature  trouve  toujours  un  débouché  partout,  dont  la  valeur 
varie  peu  d'un  pays  à  un  autre,  c'est  le  lingot  d'or  ou  d'argent,  qu'il 
ait  une  forme  ronde  ou  carrée,  qu'il  soit  en  barre  ou  qu'il  soit  fa- 
(.'otiFié  en  monnaie;  aussi  l'exportation  des  espèces  est-elle  devenue 
fort  active.  Les  envois  de  numéraire  ont  été  faits  dans  presque  toutes 
les  directions;  des  polices  d'assurances  constat<'tit  des  chargements 
pour  les  Ktats-l'nis;  mais  c'est  surtout  vers  la  lîelgique,  la  Hollande 
et  l'Allemagne  qu'ils  ont  été  dirigés.  Pour  ceux-là  il  est  imj)Ossible 
de  savoir  s'ils  étaient  la  représ(,'nlation  des  blés  achctésau  dchorsoudes 
capitaux  retirés  dcî  placements  français,  car,  si  des  valeurs  importantes 
étaient  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cargaisons 
chargées  à  Odessa  sont  jtrincipalemenl  suidées  en  lettres  (h;  change 
sur  rAliemagne;  lettres  de  change  dont  il  faut  ensuite  faire  les  fonds. 

De  même  que  Londres,  Paris  est  un  grand  marché  oîi,  dans  les 
moments  favorables,  affluent  de  toute  part  les  capitaux  (lui  cherchent 
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emploi.  Ils  y  sont  surtout  attirés  par  la  facilité  que  présentent  pour 
une  prompte  réalisation  les  efFets  publics  et  les  actions  qui  se  vendent 
journellement  à  la  Bourse  ;  on  y  trouve  toujours  moyen  de  percevoir 
un  certain  intérêt,  et  l'on  vient  y  chercher  souvent  l'occasion  de  cou- 
rir les  chances  aléatoires  du  jeu.  Le  rôle  que  les  capitaux  étrangers 
ont  joué  depuis  deux  ans  dans  la  formation  des  compagnies  pour  les 
entreprises  de  chemins  de  fer,  pourrait  bien  avoir  eu  en  réalité  pour 
la  fortune  publique  une  partie  des  mêmes  conséquences  qu'ont  eues 
les  inondations  et  les  mauvaises  récoltes,  en  contribuant  à  la  diminu- 
tion du  capital  national  ;  et  cela,  par  suite  du  mode  fâcheux  qu'on  a 
adopté  chez  nous  pour  ces  grandes  entreprises. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'entreprendre  la  construction  des  lignes  ferrées 
et  leur  exploitation,  on  croyait  n'avoir  à  choisir  qu'entre  deux  ma- 
nières de  procéder;  soit  de  charger  le  gouvernement  d'en  faire  l'entre- 
prise pour  compte  de  l'Etat,  soit  de  s'en  remettre  à  l'industrie  privée. 
Ce  dernier  mode  présentait  l'avantage  de  plus  d'économie  d'une  part, 
et  de  la  promptitude  plus  grande  qui  devait  résulter  de  l'intervention 
du  génie  individuel  stimulé  par  l'appât  du  gain  ;  mais  pour  cela  il  eût 
fallu  que  cette  intervention  de  l'intelligence  et  des  capitaux  privés  fût 
sérieuse  et  réelle;  or,  le  mode  adopté  a  été  un  régime  bâtard  qui 
avait  les  inconvénients  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  systèmes  sans 
avoir  les  avantages  complets  d'aucun. 

Au  lieu  de  concéder  la  construction  des  chemins  de  fer  par  voie 
directe  à  des  compagnies  qui  auraient  fait  des  études  sérieuses  de 
chaque  affaire,  et  qui  justilieraient  de  la  réunion  de  capitaux  sufti- 
sants  pour  les  entreprendre,  l'Etat  s'est  chargé  au  contraire  de  faire 
faire,  par  son  corps  royal  des  ponts  et  chaussées,  toutes  les  études  pré- 
liminaires, et  les  compagnies  n'ont  plus  été  appelées  qu'à  soumission- 
ner pour  le  droit  de  mener  à  fm  une  affaire  toute  préparée,  et  déjà 
môme  dans  beaucoup  de  cas  fort  avancée.  Avec  cette  méthode  chacun 
pouvait  se  mettre  facilement  en  mesure  de  se  présenter  à  l'adjudica- 
tion, il  suffisait  de  réunir  des  souscripteurs  pour  lesquels  le  morcel- 
lement des  actions  et  la  possibilité  d'une  vente  à  la  Bourse  devenaient 
de  vifs  stimulants.  Aussi,  des  compagnies  diverses  se  sont-elles  pré- 
sentées aussitôt  qu'il  a  été  question  de  concéder  l'une  de  ces  entre- 
prises; cependant,  pas  un  de  ceux  qui  les  dirigeaient  n'avait  d'idée 
précise  sur  le  point  où  les  conditions  de  l'adjudication  pouvaient  ces- 
ser de  présenter  de  l'avantage  et  devenir  dangereuses  ;  aussi  les  mêmes 
compagniesétaient-ellcsprêtes  à  accepterune  ligne  aussi  bien  qu'une 
autre,  et  à  marcher  au  hasard,  sur  la  foi  des  études  que  le  gouverne- 
ment avait  faites;  chacun  entrevoyant  d'ailleurs  la  possibilité  de  se 
retirer  de  l'allaire  avant  que  le  public  se  lût  aperçu  qu'elle  devenait 
mauvaise,  on  n'avait  plus  à  se  préoccuper  que  des  chances  de  hausse 
que  l'agiotage  de  la  liourse  pouvait  donner.  I)ans  cette  position,  il  se 
formait  un  grand  nombre  de  compagnies  pour  chaque  ligne,  ou  plulôt 
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elles  se  formaient  dans  le  but  tie  se  présenter  aux  adjudications  quels 
quefussent  les  chemins  proposés  et  sans  examen  j)réaiable.  Comprenant 
pourtant  les  inconvénients  de  la  concurrence  qu'elles  allaient  se  faire 
entre  elles,  les  diverses  compagnies  n'ont  pas  manqué,  la  veille  desadju- 
dications, de  se  réunir  par  voie  de  fusion,  en  convenant  des  proportions 
dans  lesquelles  le  partage  des  actions  serait  fait  entre  les  divers 
souscripteurs.  La  concurrence  étant  ainsi  annulée,  et  les  calculs  du 
gouvernement  contrôlés  par  la  discussion  dans  les  Chambres  législa- 
tives étant  acceptés  par  tout  le  monde,  l'affaire  était  considérée 
comme  excellente.  Ceux  qui  n'avaient  point  souscrit  regrettaient  de 
n'avoir  pas  d'actions  et  se  précipitaient  à  la  Hourse  pour  en  acheter; 
ceux  qui  n'en  avaient  obtenu  qu'un  nombre  restreint  en  voulaient  da- 
vantage; l'agiotage  s'en  mêlait,  et  les  premiers  souscripteurs,  ceux 
qui,  par  exemple,  étaient  entrés  simultanément  dans  ])lusieurs  com- 
pagnies rivales,  voyaient  des  olfres  de  primes  plus  ou  moins  élevées 
venir  s'ajouter  au  prix  de  première  souscription,  les  nouveaux  ache- 
teurs se  montrant  parla  prêts  à  escompterlesbénélices  incertains,  mais 
présumés  de  l'entreprise. 

L'idée  que  les  capitaux  étrangers,  les  capitaux  anglais  surtout  al- 
laient venir  s'engager  dans  la  construction  de  nos  chemins  de  fer,  et 
aideraient  le  pays  dans  rimmobilisalion  des  valeurs  considérables  qu'il 
fallait  y  consacrer,  n'a  été  qu'un  leurre;  les  capitaux  sont  venus,  il 
est  vrai,  mais  ce  n'a  été  que  pour  prendre  part  à  des  jeux  de  bourse, 
et  se  retirer  grossis  le  plus  souvent  par  les  primes  que  d'imjirudents 
spéculateurs  nationaux  leur  ont  payées.  Si  l'on  veut  prendre  pour 
exemple  ce  qui  s'est  passé  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord,  on  verra 
(jue  beaucoup  d'Anglais  ont  pris  part  à  la  formaliou  des  compagnies 
qui  ont  ensuite  opéré  leur  fusion;  ils  ont  obtenu  par  là  de  grandes 
quantités  d'actions  au  pair,  c'est-à-dire  contre  le  premier  versement 
de  120  francs  par  action;  mais  à  j)eine  l'adjudication  était-elle  faite, 
(ju'ilsont  pu  revendre  les  mêmes  actions  à  la  j)rime  élevée  de  275 
francs  au  moins,  et  ceux  de  ces  étrangers  qui  ont  alors  réalisé,  ont  pu 
ainsi  demander  au  j»ays  une  exportation  de  400  francs  en  retour 
d'une  valeur  de  l^.")  antérieurement  importée.  Il  y  a  là  une  source 
de  perte  réelle  pour  le  pays  à  ajouter,  ainsi  que  nous  le  disions,  aux 
conséquences  fâcheuses  de  la  mauvaise  récolte  et  des  inondations. 

La  valeur  des  métaux  j)récieux  ikî  pouvant  rester  trcs-dillérentc 
d'un  pays  à  un  autre,  si  le  numéraire  devient  rare  en  France,  il  ne 
tardera  pas  à  y  rentrer  en  échange  d'exportations  des  produits  de 
notre  sol  ou  de  notre  industrie;  mais  le  pavs  n'en  aura  pas  moins  à 
réparer,  par  l'accumulation  successive  de  nouvellesépargnes,  lesbrèches 
faites  cette  année  au  capital  national.  Kn  tous  cas,  il  est  assez  riche 
sans  doute  pour  faire  face  à  tout,  mais  l'exportation  de  valeurs,  né- 
cessitées par  les  a(  hats  des  grains  au  dehors,  et  |)ar  le  retrait  iU\  capi- 
taux des  étrangers,  ne  pouvait  manquer  d'apporter  des  perturbations 
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assez  graves  dans  les  affaires  commerciales  du  pays,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  en  effet  en  ce  moment.  Il  est  à  regretter  que  nos  institutions 
6nancières  n'aient  pas  été  suffisamment  préparées  à  atténuer  les  con- 
séquences fâcheuses  d'une  semblable  crise,  et  les  efforts  mêmes  qui 
ont  été  faits  pour  franchir  les  deux  derniers  mois  de  l'année  auront 
contribué  à  rendre  cette  crise  plus  intense. 

La  Banque  de  France,  qui  est  à  la  fois  une  banque  de  dépôt,  une 
banque  d'escompte  et  une  banque  d'émission,  a  vu  diminuer  rapide- 
ment la  masse  de  son  numéraire  que  l'on  désigne  sous  le  nom  trop 
général  de  réserve.  Ce  mot  devrait  s'appliquer  plus  particulièrement 
à  la  partie  du  capital  en  numéraire,  qu'une  banque  de  circulation  doit 
conserver  pour  faire  face  aux  premières  demandes  de  rembourse- 
ment de  billets  qui  pourraient  lui  être  faites;  les  dépôts  que  le  Tré- 
sor ou  les  particuliers  peuvent  lui  faire,  sans  intérêts,  avec  le  droit 
d'en  opérer  le  retrait  à  volonté,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  une 
réserve.  C'est  même  pour  éviter  cette  confusion  qu'en  1844  la  Ban- 
que d'Angleterre  a  été  partagée  en  deux  départements  distincts,  celui 
de  l'émission  des  billets,  celui  des  opérations  d'escompte  et  de  comp- 
tes courants.  Pour  les  deux  branches  on  a  pensé  que  la  plus  grande 
publicité  était  la  meilleure  garantie  que  l'on  pût  donner  au  crédit,  et 
un  bilan  des  deux  départements  de  la  Banque  est  officiellement  publié 
toutes  les  semaines.  L'émission  des  billets  a  pour  base  première  un 
fonds  de  14  raillions  sterling  immobilisé  en  dette  de  l'Etat;  c'est  à 
ce  premier  fonds  que  viennent  s'ajouter  les  autres  valeurs  (securities), 
et  les  versements  en  espèces  faits  par  la  banque  de  circulation  comme 
réserve  pour  les  demandes  qu'elle  fait  des  billets  de  banque.  La  cir- 
culation du  papier  de  confiance  doit  se  proportionner  en  même  temps 
aux  besoins  du  public  et  à  l'importance  des  valeurs  qui  lui  servent 
de  garantie.  Le  principe  que  l'on  a  cherché  à  faire  prévaloir  a  été 
celui  d'un  contrôle  efficace  du  gouvernement  central  et  du  public  sur 
l'émission,  en  laissant  au  contraire  liberté  d'action  complète  quant 
aux  opérations  ordinaires  de  banque. 

Aucune  distinction  semblable  n'est  faite  chez  nous  :  la  Banque  de 
France  est  une  grande  entreprise  privée,  conduite  pour  compte  d'une 
société  anonyme;  elle  est  responsable  de  tous  ses  actes,  et  en  échange 
du  privilège  qui  lui  est  accordé,  elle  n'a  presque  que  des  obligations 
morales  vis-à-vis  du  public.  Klle  doit  favoriser  toutes  les  transactions 
par  une  dispensation  équitable  du  crédit,  et  étendre  ses  opérations 
proportionnellement  aux  besoins  du  commerce;  mais  en  môme  temps 
elle  doit  savoir  se  contenir  dans  des  limitesqui  ne  pourraient  être  fran- 
chies sans  compromettre  sa  sécurité,  si  importante  d'ailleurs,  non- 
seulement  à  ses  actionnaires,  mais  aussi  à  la  marche  régulière  des 
affaires  en  général. 

Les  circonstances  qui  ont  amené  les  exportations  de  numéraire 
n'étant  pas  de  nature  à  ébranler  la  contiance  du  public  dans  la  solva- 
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bilité  de  la  Banque,  et  le  besoin  d'un  agent  des  échanges  restant  à 
peu  près  le  même  dans  le  pays,  la  disparition  d'une  partie  des  espèces 
mélalliques  devait  être  une  raison  d'accroissement  de  demande  pour 
la  monnaie  de  papier  qui  en  tierit  lieu.  C'est  en  elFet  ce  qui  est  arrivé, 
on  a  demandé  des  billets  de  banque  par  l'escompte  de  valeurs  com- 
merciales en  même  temps  que  l'on  retirait  les  espèces  déposées  dans 
les  caves. 

Au  26  décembre  18i5,  les  billels  en  circiilaliou  inonlaienl  à 269,î-98,000  tV. 

Les  espèces  en  caisse  à  la  mCMiie  époque  étaient  de 187,33^,862 

Au  26  décembre  1846,  les  billets  circulaient  pour 250,159,000 

Les  espèces  en  caisse  étaient  descendues  à 7  '»,0i0,259 

Cette  réserve  raélalliquc  continuant  à  décroître,  elle  n'était  plus 
que  de  63  millions,  non  compris  les  fonds  des  comptoirs,  et  même 
moins  au  31  décembre,  en  même  temps  que  la  présentation  des  effets 
à  l'escompte  atteignait  une  importance  inusitée. 

La  diminution  relative  de  la  réserve  était  due  beaucoup  moins 
cependant  à  un  accroissement  des  opérations  de  la  Banque  qu'au  re- 
trait qu'on  lui  avait  fait  des  fonds  déposés  en  compte  courant. 

Le  Trésor  avait  en  compte  courant,  le  26  décembre  1845 95,149,739  fr. 

Ce  crédit  était  réduit  au  26  décembre  1816,  à 48,296,647 

Les  autres  comptes  courants    au  26  décembre   1845,   présentaient 

des  ))alauces  qui,  réunies,  s'élevaient  à 118,470,005 

Elles  ttaient  tombées  au  26  décembre  1S16,  à 61,565,281 

Dès  le  mois  de  septembre,  le  Conseil  de  la  Banque  se  préoccupait 
de  l'élat  de  choses  qui  se  préparait,  des  discussions  avaient  lieu  dans 
son  sein;  mais  la  crainte  de  précipiter  une  crise  retenait  la  majorité  : 
on  a  donc  vécu  au  jour  le  jour;  aucune  mesure  importante  n'a  été 
prise,  et  les  seuls  faits  qui  se  sont  ensuite  produits  ont  été  l'achat  fait 
en  Angleterre  de  25  millions  de  valeurs  métallitjues,  et  ensuite  l'élé- 
vation du  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  de  ï  pour 
100  à  5. 

Parmi  les  régents  de  la  lîanque,  il  en  est,  dit-on,  qui,  dès  l'ori- 
gine des  débats  sur  ce  sujet,  avaient  reconnu  (jue  le  principal  incon- 
vénient delà  situation  étant  une  exportation  exagérée  du  numéraire, 
il  fallait  diminuer  les  motifs  qui  poussaient  à  cette  exportation;  que, 
s'il  y  avait  une  sortit;  itiévitable  de  métaux  pour  le  payement  des  blés 
importés,  on  pouvait  au  moins  retenir  les  capitaux  appartenant  à 
des  étrangers,  en  rendant  les  placements  plus  piolitables  par  l'éléva- 
tion graduelle  de  l'intérêt;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  la  baisse 
des  effets  jiublics  et  des  actions  industrielles  (\r  tout  genre.  D'après 
l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  ainsi,  il  eiit  été  de  rinlérêt  du  pays 
que  l'on  donnât  le  signal  d'une  crise  modérée,  dès  le  commencement 
d'octobre,  jiour  éviter  tl'amener,  par  les  efforts  mêmes  que  l'on 
ferait  pour  franchir  la  lin  de  l'année,  une  crise  plus  violente  dans  le 
mois  de  janvier.  Au  lieu  de  cela,  les  effets  publics  et  les  actions  sont 
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restés  plus  élevés  en  France  que  dans  les  pays  voisins  où  la  crise  pour 
les  subsistances  était  plus  prononcée,  comme  en  Belgique,  et  il  y  avait 
par  là  incitation  à  vendre  à  Paris  ces  valeurs  pour  transporter  ailleurs 
les  capitaux. 

La  Banque  de  France,  proj)riétaire  de  rentes,  pouvait,  en  vendant, 
provoquer  la  baisse,  et  ayant  besoin  de  se  procurer  du  numérai- 
re, rien  ne  semblait  plus  naturel  que  de  vendre  les  valeurs  qu'elle 
possédait.  La  baisse  sur  les  effets  publics  aurait  réagi  sur  le  marché 
en  général,  les  marchandises  de  toute  nature  auraient  proportionnel- 
lement baissé  également,  et  les  étrangers,  trouvant  de  l'avantage  à  les 
exporter,  auraient,  par  cela  même,  préféré  spéculer  de  cette  manière 
au  lieu  d'emporter  des  espèces  métalliques. 

Ces  considérations  n'ont  cependant  pu  prévaloir;  le  Conseil  de  la 
Banque  a  pensé  que  s'il  vendait  des  rentes,  on  lui  en  payerait  le  mon- 
tant en  ses  propres  billets,  que  la  circulation  en  serait  bien  diminuée 
d'autant,  mais  que  la  réserve  en  nature  ne  se  trouverait  pas  amélio- 
rée. Il  a,  en  conséquence,  préféré  donner  mission  à  un  banquier  d'em- 
prunter en  Angleterre  25  millions  sur  dépôt  d'inscriptions  de  rente; 
puis,  avec  la  réalisation  du  prêt,  de  retirer  de  la  Banque  d'Angle- 
terre une  somme  effective  pareille,  pour  la  faire  venir  en  France.  Cette 
somme  arrivant  dans  les  caves  de  la  Banque,  pouvant  être  considérée 
comme  servant  de  réserve  à  60,  ou  même  80  millions  de  billets  en 
circulation,  était  considérée,  par  ceux  qui  ont  pris  la  mesure,  comme 
rendant  ainsi  plus  de  services  que  ne  l'anrait  fait  la  rentrée  de  25  mil- 
lions de  billets  en  cas  d'aliénation  d'une  valeur  pareille  de  rentes 
sur  l'État. 

Quant  à  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  cette  mesure  aurait  eu 
beaucoup  moins  pour  motif  d'indemniser  les  actionnaires  des  sacrifi- 
ces très-réels  que  fait  la  Banque  pour  faire  venir  des  espèces,  que  de 
relever  en  général  les  profits  offerts,  à  Paris,  aux  capitaux,  alin  de  les 
y  retenir.  Le  capital  est  en  effet  plus  cosmopolite  que  son  propriétaire, 
il  change  plus  facilement  de  lieux  et  de  pays,  et  se  porte  naturelle- 
ment là  où  il  trouve  à  la  fois  sécurité  et  profit.  C'est  à  quoi  devraient 
songer  quelquefois  ceux  qui,  dans  leur  zèle  pour  les  intérêts  du 
travail,  sont  trop  disposés  à  se  montrer  hostiles  au  capital,  sans  l'in- 
tervention duquel  le  travail  ne  saurait  être  utilisé.  C'est  là  aussi, 
disons-le  en  passant,  la  plus  grande  difficulté  que  rencontre  l'applica- 
tion de  l'impôt  progressif.  Opprimez  le  capital,  et  il  disparaît  aussitôt, 
sans  (|u'on  puisse  savoir  ce  qu'il  devient;  il  est  presque  comme  la  pensée, 
et  se  rit  des  lignes  de  douane. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  la  part  de  la  Banque  n'a  pas 
ralenti  à  Paris  la  présentation  des  bordereaux;  dix-huit  millions  ont 
été  demandés  ainsi  le  29  janvier;  mais  les  commerçants  se  sont  plaints 
des  diflicultés  (jue  cela  avait  apportées  dans  leurs  comptes  avec  leurs 
correspondants  du  dehors  Hu  reste,  la  plupart  des  Banques  dos  dé- 
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parlements  ont  dû  suivre  l'exemple  de  la  Banque  de  France  ;  et  pour 
l'ensemble  des  mesures  que  la  situation  des  afftiires  rendait  nécessai- 
res, il  eût  été  à  désirer  que  toutes  les  institutions  qui  peuvent  in- 
fluer sur  la  marche  du  crédit  se  lussent  entendues,  alin  de  marcher 
d'accord,  ce  qui  est  loiii  d'avoir  été  le  cas. 

Il  y  a  en  France  une  institution  linancière  bien  |)lus  puissante  en- 
core que  la  Banque,  et  dont  l'action  se  fait  sentir  au  besoin  sur  tous 
les  points  à  la  fois,  au  moyen  du  réseau  administratif  dont  elle 
couvre  le  pays;  cette  institution  est  celle  du  ministère  des  linances. 
Non-seulement,  en  effet,  l'administration  du  Trésor  public  est  char- 
gée de  recevoir  toutes  les  contributions  et  de  payer  toutes  les  dé- 
penses de  l'Etat,  mais  encore  elle  influe  sur  le  taux  de  l'intérêt  au 
moyen  de  ses  emprunts,  de  faction  de  sa  caisse  d'amortissement,  du 
taux  (ju'elle  accorde  pour  les  bons  du  Trésor  à  six  et  à  douze  mois, 
du  transport  des  fonds  d'un  endroit  à  l'autre  par  sa  régie  des  postes. 
Dans  cluujue  département  elle  a  un  receveur  général,  autorisé  à  faire 
des  opérations  de  banque,  auquel  on  peut  occasionnellement  deman- 
der des  avances  soit  en  papier,  soit  en  es|)èces,  qui  est  à  dessein  au- 
torisé, et  même  excité  à  se  tenir  en  rapports  constants  avec  le  com- 
merce. On  est  même  allé  plus  loin,  et,  pour  faire  converger  l'action 
des  receveurs  généraux  sur  la  Bourse  de  l'aris,  on  leur  a  fait  insti- 
tuer un  svndicat.  C'est  au  moment  où  le  "ouverncment  avait  à  néiio- 
cier  des  emprunts,  que  celte  dernière  mesure  a  été  prise,  alin  de 
faciliter  les  opérations  à  terme,  et  de  permettre  ainsi  aux  traitants, 
qui  avaient  soumissionné  les  rentes  pu  gros,  de  les  placer  en  demi- 
gros  et  en  détail,  jusqu'à  ce  qu'en  appelant  les  menues  épargnes,  ces 
rentes  se  soient,  ce  qu'on  ap|)elle  en  terme  de  Bourse,  classées. 

(^ette  puissante  organisation  financière  semble  être  restée  specta- 
trice impassible  des  efforts  que  pouvait  faire  la  Banque  de  France 
pour  parer  aux  embarras  du  moment;  on  dirait  (pfune  certaine  ri- 
valité jalouse  la  portait  à  rester  ainsi  dans  l'inaction.  Il  est  cependant 
permis  de  penser  (|u'il  eût  été  facile,  en  demandant  à  la  plupart  des 
receveurs  généraux  de  se  mettre  en  avance,  de  faire  revenir  plus 
promptement  vers  l*aris  une  |)artie  du  numéraire  qui  s'en  était  éloigné. 
I.es  versements  (jui  en  aur.iienl  été  fiitsà  la  BatKjue  auraient  maintenu 
la  balance  du  complt;  du  Trésor,  si  fort  réduite  de|)uis  quehjues  mois. 
Peut-être  aurait-il  éléjusle  d'éle\er  un  peu  pour  cela  le  taux  de  l'in- 
térêt réciproque  ;ni(jnel  les  comptes  courants  des  re(^e\(>urs  généraux 
et  du  Trésor  sont  calculés. 

Au  lieu  d'agir  ainsi  dans  des  vues  d'ensemble  et  de  bon  accord, 
on  n'a  rien  fait;  le  taux  de  l'intérêt  est  resté  ce  (jifil  était  dans  l'ad- 
ministration des  linances,  et  il  en  est  résulté  une  diminution  dans 
la  rentrée  des  espèces  effectives.  Les  receveurs  généraux  les  plus 
voisins  de  l*aris  avaient  pour  habitude  de  \(>rser  sans  rel;ird  leurs 
recettes  au  Trésor,  aiin  de  proliler   de  l'intérêt  de   ï  pour  100  qui 
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leur  est  alloué;  depuis  que  les  mesures  prises  par  la  Banque  ont  relevé 
sur  place  le  taux  de  l'intérêt,  ces  mêmes  receveurs  ont  trou\é  à  placer 
plus  avantageusement  leur  encaisse,  et  ils  n'ont  plus  remis  au  Trésor 
que  des  valeurs  à  longue  échéance  au  lieu  d'espèces. 

Knfin,  il  est  une  autorisation  que  la  Banque  de  France  attend  de- 
puis longtemps,  c'est  celle  d'émettre  des  billets  de  250  francs.  Dans 
les  circonstances  présentes,  cette  émission  serait  éminemment  utile  ; 
l'on  a  même  pensé  qu'on  pourrait  arriver  jusqu'à  faire  des  billets  de 
100  fr.Dans  les  quartiers  manufacturiers  de  Paris,  les  payements  sont 
tellement  morcelés,  que  les  escompteurs  sont  obligés,  à  l'approche  de 
chaque  échéance,  de  se  munir  d'une  quantité  considérable  d'espèces 
métalliques  afin  de  pouvoir  donner  à  chaque  emprunteur  l'appoint 
qu'il  réclame.  La  confiance  est  complète  pour  les  billets  de  banque, 
mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  coupures  en  sont  trop  fortes 
pour  qu'on  les  emploie  en  bien  des  cas.  Si  la  Banque  émettait  les 
petites  coupures  qu'on  lui  demande,  on  serait  empressé  de  lui  verser 
en  échange  des  espèces  pour  une  valeur  égale,  ce  qui  augmenterait 
Ja  réserve  proportionnelle  sur  l'ensemble  de  ses  émissions. 

La  seule  crainte  que  puisse  faire  naître  la  circulation  de  billets  de 
petite  valeur,  c'est  que,  répandus  en  beaucoup  de  mains,  les  faussaires 
trouvent  des  facilités  plus  grandes  d'exercer  leur  coupable  industrie. 
Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  faudrait  suivre  l'exemple  de  la  Ban- 
que d'Angleterre,  qui  a  combattu  efficacement  les  faussaires  en  don- 
nant à  ses  billets  une  grande  perfection  de  fabrication,  et  en  les  lais- 
sant le  moins  de  temps  possible  en  circulation.  Ainsi,  à  Londres, 
un  billet  qui  rentre  à  la  Banque  n'en  sort  plus,  et  tous  les  paye- 
ments se  font  en  billets  neufs.  Dans  le  cabinet  des  graveurs,  on 
trouve  les  artistes  les  plus  habiles  en  ce  genre,  et  dans  les  ateliers 
d'impression,  on  peut  voir  les  plus  heureuses  applications  de  la  mé- 
canique. Le  numérotage  seul  des  billets,  qui  se  fait  sans  l'inter- 
vention des  ouvriers,  et  sert  même  de  contrôle  à  leur  travail,  est  des 
plus  curieux. 

Une  grande  partie  de  la  sécurité  des  affaires  en  France  tient  sans 
doute  à  la  manière  effective  dont  se  font  les  payements  ;  mais  la  |)ru- 
dence  môme  doit  avoir  des  bornes,  et  il  est  depuis  longtemps  reconnu 
que  la  proportion  décapitai  employée  en  numéraire  est  dans  une  propor- 
tionexagérée  avecle  nombre  et  l'importance  des  échanges;  le  pays,  pris 
en  masse,  supporte  par  là  en  perte  d'intérêts,  et  en  frai  des  monnaies, 
un  préjudice  notable  ;  et  il  lui  convient  d'économiser  une  partie  de 
cette  dépense  en  perfectionnant  ses  procédés  commerciaux  ,  autant, 
toutefois,  qu'il  sera  possible  de  le  faire  sans  compromettre  la  sécu- 
rité habituelle  des  transactions.  Le  moment  d'une  crise,  comme  celle 
où  nous  sommes,  serait  le  meilleur  que  l'on  pût  choisir  pour  l'intro- 
duction de  tout  perfectionnement  de  ce  genre,  ence(juo,  rendant  inu- 
tile la  conservation  dans  l'intérieur  du  pays  d'une  portion  du  numé- 
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raire,  cela  aurait  pour  effet  d'atténuer  les  résultats  de  l'exportation 
qui  en  est  faite. 

La  circulation  dos  billets  payables  à  vue  au  porteur,  lesquels  con- 
stituent la  monnaie  de  papier,  et  se  substituent  si  facilement  dans 
les  moments  de  prospérité  à  la  monnaie  métallique,  présente  ce- 
pendant de  tels  dangers  pour  les  instants  de  crise,  que  l'on  est  d'ac- 
cord en  tous  pays  sur  la  nécessité  d'exercer ,  dans  l'intérêt  du 
public,  un  contrôle  elTicace  sur  l'émission  qui  peut  en  être  faite. 
Les  restrictions  apportées  à  cet  égard  ont  j)our  conséquence  de  créer 
un  privilège  dont  le  profit  devrait  revenir  au  pa\s,  et  dont  il  doit  au 
moins  trouver  un  équivalent  dans  les  facilités  données  aux  transac- 
tions par  le  développement  du  crédit.  Tel  est  le  but  et  en  même 
temps  telle  est  la  difficulté  de  toutes  les  lois  constitutives  des  banques. 
Malgré  le  perfectionnement  des  institutions  politiques,  on  hésiterait  en- 
core à  placer  le  droit  d'émission  dans  les  mains  des  gouvernements;  et 
d'ailleurs,  c'est  par  l'escompte,  c'est-à-dire  par  le  mécanisme  des 
institutions  de  crédit,  que  les  billets  font  leur  chemin  dans  la  circu- 
lation, et  reviennent  ensuite  sans  danger  au  remboursement  ;  l'active 
intervention  des  compagnies  particulières  et  des  banquiers  est  pour 
cela  nécessaire. 

Pour  toutes  les  banques  d'émission,  un  des  problèmes  les  |)lus  dif- 
ficiles à  résoudre  est  de  savoir  quelle  est  la  j)roportion  à  établir  entre 
la  réserve  métallique  et  le  montant  des  billets  mis  en  circulation. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  a  même  fait  l'objet 
d'une  des  questions  présentées  par  elle  au  concours;  mais  il  est  dou- 
teux qu'elle  reçoive  sur  ce  sujet  des  mémoires  qui  puissent  contenir 
une  solution  précise.  L'utilité  de  la  réserve  est  de  pourvoir  aux  pre- 
mières demandes  de  remboursement,  en  donnant  lelem|)s  de  réaliser 
le  surplus  des  valeurs  représentées  par  les  billets  ;  la  réserve  doit 
donc  être  proportionnée,  beaucoup  moins  au  montant  total  de  la  cir- 
culation, (ju'au  plus  ou  moins  de  temps  nécessaire  à  la  réalisation  de 
ces  valeurs.  Une  banque  qui  aurait  employé  la  contre-valeur  de  ses 
billets  en  immeubles,  la  Banque  d'Angleterre,  dont  un  capital  de  (jua- 
torze  millions  sterling  a  été  prêté  au  gr»uvernement,  et  n'est  pas  d'un 
remboursement  exigible,  ont  besoin  d'avoir  une  réserve  mélalliciue 
plus  forte  (|u'une  banque  dont  tout  le  capital  serait  en  portelcMiille, 
représenté  par  de  bonnes  valeurs  j)(unaiit  arriver  de  jour  en  jour  à 
un  encaissement  successif.  D'un  autre  côté,  une  réser>e  plus  i\m'.  sul- 
lisanle  dans  des  moments  de  grande  |irnsp(''rité  pourrait  être  consi- 
dérée comme  beaucoup  trop  faible  pour  un  temps  de  crise.  Il  faut 
donc  de  toute  nécessité  (|u'uiie  grande  latitude  de  gestion  soit  laissée 
à  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  institutions  de  crédit;  et  le  public  est 
directement  intéressé  à  ce  qu'il  ne  soit  l'ail  à  cet  égard  que  de  bons 
choix. 

Les  principales  garanties  à  stipuler  dans  lintérèl  du  public  doi- 
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vent  essentiellement  porter  sur  l'émission  du  papier  faisant  oftice  de 
monnaie;  avec  les  nouvelles  facilités  données  aux  communications,  on 
en  viendra  probablement  à  reconnaître  qu'il  serait  préférable  d'avoir 
pour  tout  le  pays  une  seule  banque  d'émission,  et  l'on  aura  à  recher- 
cher comment  il  sera  possible  de  concilier  une  gestion  ainsi  centrali- 
sée avec  l'utilité  d'une  liberté  aussi  étendue  que  possible  laissée  aux 
opérations  de  banque  et  d'escompte. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  en  France  un  système  mixte,  ou, 
|iour  parler  plus  exactement,  il  y  a  absence  complète  de  système. 
La  Banque  de  France  exerce  son  privilège  non-seulement  à  Paris, 
mais  encore  dans  douze  villes  où  elle  a  établi  des  comptoirs,  tandis 
que  d'autres  villes,  comme  Bordeaux,  Marseille,  Bouen  et  le  Havre, 
ont  des  banques  locales  indépendantes,  qui  sont  autorisées  à  émettre 
aussi  des  billets.  Chaque  fois  que  la  Banque  de  France  se  prépare  à 
ouvrir  un  nouveau  comptoir,  la  question  de  l'utilité  dont  peut  être 
l'action  centrale  se  reproduit  ;  mais  elle  va  prendre  prochainement 
une  importance  plus  grande  encore  à  l'occasion  des  débats  qui  s'ou- 
vriront sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux. 
Ce  qu'on  ne  devra  pas  oublier,  c'est  que  partout  où  il  y  a  privilège, 
il  y  a  monopole,  et  qu'un  monopole  n'est  supportable  que  quand  il 
tourne  au  profit  du  public.  C'est  d'après  ces  principes  que  la  ques- 
tion doit  être  essentiellement  étudiée;  tous  les  faits  qui  se  seront  pro- 
duits pendant  la  crise  financière  actuelle  devront  être  soigneusement 
recueillis  et  analysés.  On  ne  renouvelle  pas  à  volonté  les  expériences 
en  économie  politique  ;  c'est  cependant  sur  l'expérience  que  doit  s'ap- 
puyer la  science  pour  marcher  avec  certitude,  et  c'est  là  une  raison  de 
plus  pour  étudier  à  fond  et  scrupuleusement  les  faits  économiques  à 
mesure  (|u'ils  se  produisent. 

P.  S.  Ce  qui  précède  était  imprimé,  lorsque,  à  l'occasion  de  la 
rédaction  de  l'adresse,  une  discussion  incidente  sur  la  crise  finan- 
cière et  sur  la  Banque  de  France,  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  les  séances  des  8  et  9  de  ce  mois.  Les  mesures  prises 
par  cet  établissement  ont  été  attaquées  par  MM.  Ledru-Bollin  et 
Mauguin,  et  défendues,  au  contraire,  par  M.  Ad.  d'Eichthalet  par  le 
ministre  des  finances.  Quelque  intéressants  qu'aient  été  ces  débats, 
nous  n'y  voyons  rien  qui  puisse  nous  porter  à  modifier  notre  article; 
mais  nous  ne  saurions  cependant  omettre  de  les  résumer  ici  en  peu 
de  mots. 

M.  Lcdru-Rollin  et  M.  Mauguin  ont  reproché  à  la  Banque  de  n'a- 
voir pas  vendu  ses  rentes  et  d'avoir  élevé  l'intérêt  de  ses  escomptes, 
au  grand  détriment  de  l'industrie,  et  surtout,  suivant  le  premier 
orateur,  au  préjudice  du  commerce  d'exportation,  (jui  réclame  de 
longs  crédits. 

M.  Mauguin,  récriminant  sur  le  passé,  a  soutenu  que  c'est   par 
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suite  d'abus  que  la  Banque,  dont  le  capital  primitif  était  de  90  mil- 
lions, l'avait  successivement  réduit,  par  le  rachat  de  ses  propres  ac- 
tions, à  68  millions;  qu'il  reconnaissait,  du  reste,  que  cette  position 
avait  été  sanctionnée  par  la  loi  du  30  juin  1840.  Mais  ce  capital, 
ainsi  réduit,  ne  devait  pas  être  employé  en  achat  de  rentes;  conservé 
en  espèces,  il  devait  être  la  véritable  réserve,  destinée  à  taire  face  au 
payement  des  billets.  En  achetant  des  rentes  on  procurait,  il  est 
vrai,  un  supplément  de  dividende  aux  actionnaires,  et  l'on  faisait 
monter  le  prix  des  actions;  mais  aussi,  se  fiant  suv  les  dépôts  gra- 
tuits des  commerçants  et  du  Trésor  pour  pourvoir  à  la  régularité  des 
payements,  on  s'exposait,  pour  les  moments  de  crise,  aux  plus  grands 
embarras:  on  vient  d'en  avoir  un  triste  exemple  à  la  fin  de  l'année 
1846;  le  défaut  de  confiance  ayant  fait  retirer  les  fonds  en  dépôt,  la 
Banque  s'est  vue  à  la  veille  d'une  véritable  catastrophe.  Une  grande 
partie  de  la  responsabilité  doit,  suivant  M.  Mauguin,  peser  sur  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  ne  devait  pas  tolérer  que  la  Banque  violât  ses 
statuts,  et  qui  aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  exiger  des  intérêts  sur  les 
fondsdéposés  par  le  Trésor,  puisque  le  dépôt  avait  été  violé,  et  avait 
été  employé  à  faire  des  escomptes. 

Par  quelques  paroles  nettes  et  concises,  M.  Ad.  d'Kiclitlial,  député 
de  la  Sarlhe  et  l'un  des  régents  de  la  Banque,  a  voulu  rassurer  la 
Chambre  et  le  public  sur  tous  les  points,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à 
montrer  que  les  faits  avaient  été  exagérés,  qu'aucune  catastrophe 
n'avait  été  à  craindre,  et  que  lé  payement  des  billets  avait  été  con- 
stamment assuré. 

«  La  Banque,  au  31  décembre  dernier,  a-l-il  dit,  avait  dans  son 
portefeuille  olG  millions  de  valeurs  commerciales,  21  millions,  soit 
en  lingots,  soit  en  fonds  publics,  sur  lesquels  elle  a  fait  des  avances. 
Ces  337  millions,  avec  les, 90  millions  qu'elle  avait  en  espèces,  éta- 
blissent déjà  un  actif  de  427  millions.  Son  capital  tout  entier  reste 
encore  disponihie,  il  est  représenté  pardes  fonds  publics  d'une  valeur 
de  70  millions  environ.  Elle  ollre  donc  des  garanties  de  491  millions 
contre  les  410  millions,  montant  total  de  son  passif.  En  présence  de 
tels  faits,  j(î  demande  si  l'on  peut  venir  dire  à  cette  tribune  (ju'il  v  a 
eu  un  moment  où  la  UaïKjue  de  France  a  pu  ne  pas  être  en  mesure  de 
payer  un  billet  ;  je  demamle  si  ce  n'est  pas  une  parole  imprudente 
qu'il  ne  m'était  j)as  permis  de  laisser  sans  réponse.  » 

Le  ministre  des  finances  a  répondu,  à  son  tour,  (jue  les  statuts  de 
la  Banque  n'ont  point  été  violés.  H  ne  pouvait  non  plus  demander 
aucun  intérêt  sur  les  fonds  versés  pour  le  Trésor  en  compte  cour.int  ; 
h"  mot  de  drpôt  ne  saurait  êtn;  interprété  ici  dans  le  sens  (|udn  lui 
donne  dans  le  langage  judiciaire,  et  c'est  préc-isément  sur  le  droit 
laissé  aux  banques  de  faire  usag(;  des  fonds  «jui  leur  sont  ainsi  versés 
par  tous  ceux  aux(|uels  elles  ouvrent  des  comptes  courants,  ()ue  sont 
basées  ces  parties  importantes  «le  leiirsopérations,  etc'esl  par  là  i|u'elles 
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rendent  principalement  service  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  re- 
versant dans  la  circulation  des  capitaux  qui  sans  cela  seraient  restés 
inaclifs. 

Cette  partie  de  la  discussion  n'en  a  pas  moins  montré  le  danger 
qu'il  y  a  pour  une  banque  à  baser  uniquement  sa  réserve  métallique 
sur  les  fonds  déposés  en  compte  courant  et  constamment  exigibles. 
Le  Trésor,  par  l'importance  même  de  ses  versements  et  de  ses  retraits 
de  fonds,  exerce  sur  la  situation  de  la  Banque  une  action  qui  peut, 
en  certains  cas,  devenir  dangereuse. 

Dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  M.  Léon  Faucher,  en  commençant 
le  discours  remarquable  qu'il  a  prononcé  sur  la  situation  générale  des 
finances,  discours  sur  lequel  il  y  aura  lieu  de  revenir  dans  une  autre 
partie  de  ce  recueil,  a  émis  quelques  idées  fort  justes  sur  ce  qui  tou- 
che à  la  Banque.  Suivant  lui,  c'est,  non  pas  lorsque  la  crise  est  arri- 
vée, mais  anférieurement,  et  lorsqu'il  était  facile  de  la  prévoir,  qu'il 
convenait  de  vendre  des  rentes  et  de  réaliser  en  espèces  une  partie  du 
capital. 

«  La  Banque  de  France  était  peut-être  le  seul  établissement  en  Eu- 
rope, dont  la  réserve  métallique  se  composât  uniquement  des  espèces 
que  lui  apportaient  les  dépositaires,  soit  le  Trésor,  soit  les  divers  éta- 
blissements qui  avaient  un  compte  courant  avec  elle;  son  capital  ne 
figurait  en  rien  dans  cette  réserve.  C'était  là  une  haute  imprudence, 
une  imprudence  déjà  signalée  dans  cette  enceinte,  lors  du  vote  de  la 
loi  sur  la  Banque,  par  M.  Dufaure,  rapporteur  de  cette  loi.  J^'hono- 
rable  député  ne  voyait  pas  alors  un  grand  danger  à  l'immobilisation 
du  capital  de  la  Banque,  parce  que,  disait-il,  si  une  crise  se  déclare, 
la  Banque  pourra  toujours  la  prévoir  à  temps,  et  se  défaire  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  de  ses  rentes.  » 

M.  Léon  Faucher  a  terminé  ce  qu'il  avait  à  dire  sur  le  sujet  de  la 
Banque  par  quelques  considérations  pleines  de  justesse  sur  l'élévation 
du  taux  de  l'intérêt. 

«  En  matière  d'escompte  il  y  a  deux  systèmes,  a-t-il  dit,  le  sy- 
stème de  l'escompte  invariable  et  le  système  de  l'escompte  variable, 
qui  consiste  à  réduire  le  taux  de  l'escompte  quand  l'argent  abonde, 
et  à  l'élever  lorsque  l'argent  est  rare. 

«La  Banque  d'Angleterre,  par  exemple,  fait  varier  son  escompte  du 
taux  de  2  1/2  pour  100  jusqu'à  celui  de  G  pour  100;  ainsi,  quand  l'ar- 
gent abonde,  l'escompte  est  à  bas  prix;  quand  l'argent  est  rare,  au 
contraire,  le  taux  de  l'escompte  s'élève.  Est-ce  là  ce  qu'a  fait  la 
Banque  de  France  jusqu'ici?  Non,  messieurs;  elle  a  eu  la  prétention 
d'avoir  un  taux  immuable  d'escompte.  On  disait  encore  hier,  je  crois 
que  c'est  M.  le  ministre  des  linances,  qu'en  1839,  à  une  époque  où 
l'escompte  était,  en  Angleterre,  à  6  ou  7  pour  100,  la  Banque  de 
France  avait  continué  à  maintenir  le  taux  de  l'escompte  à  4  pour 
100:  si  dans  un  moment  où  l'on  payait  l'escompte  à  0  pour  100  à 
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l'étranger,  la  Banque  a  maintenu  le  taux  à  4,  j'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  qu'elle  ait  trouvé  nécessaire  de  l'élever  à  5  pour  1 00,  à  une 
époque  où  on  trouvait  de  l'arfjent  sur  la  place  à  un  lauv  moindre,  et 
où  le  Trésor  négociait,  tant  qu'il  le  voulait,  ses  bons  ù  3  ou  à  3  1/2  pour 
100.  Mais,  messieurs,  à  mon  avis,  la  Banque,  en  aspirant  à  rendre  le 
taux  de  l'intérêt  en  quelque  sorte  immuable,  se  propose  une  (  himère 
à  laquelle  sa  propre  conduite  donne  un  démenti.  A  une  époque  où 
l'argent  abondait,  et  où,  par  conséquent,  l'escompte  était  partout  à 
bas  prix,  on  a  beaucoup  pressé  la  Banque  de  réduire  le  taux  de  l'es- 
compte à  3  ou  3  1/2  pour  100  ;  la  Banque  s'y  est  refusée  en  faisant 
valoir  que,  dans  les  années  où  le  numéraire  était  rare,  elle  avait  eu 
le  mérite  de  maintenir  l'escompte  à  4  pour  100,  et  qu'après  avoir 
fait  jouir  le  public  du  bon  marché  pendant  la  cherté,  elle  croyait  être 
en  droit  de  ne  pas  se  plier  à  toutes  les  exigences  du  bon  marché  pen- 
dant l'abondance. 

«Je  le  répète,  la  Banque  est  sous  l'empire  d'une  illusion  :  il  est 
absolument  impossible  de  maintenir  l'escompte  à  un  taux  invariable; 
mais,  quand  on  l'élève  à  5  pour  100,  comme  vient  de  le  faire  la  Ban- 
que de  France,  on  contracte  l'engagement  de  le  réduire  lorsque  le 
numéraire  deviendra  plus  abondant.  » 

Ces  débats  fourniront,  comme  on  le  voit,  d'utiles  arguments  lors- 
que viendront  les  discussions  sur  l'organisation  des  inslilutions  de 
crédit.  On  ne  saurait,  en  attendant,  apporter  trop  de  soin  à  consigner 
les  faits  à  mesure  qu'ils  se  produisent;  et  cette  considération  nous 
porte  à  donner  place  dans  ce  numéro,  comme  nous  l'avons  fait  du 
res(c  pour  les  années  précédentes,  au  rapport  présenté  par  M.  d'Argout, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  sur  les  opérations  de  cet  éta- 
blissement pour  l'année  qui  vient  de  linir. 

HOHACK  NAY. 
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DU  MANIFESTE 


l'LBLIL 


PAR  LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  LA  PROHIBITION 


Le  Comité  central  de  la  prohibition  vient  de  publier  un  maîiifeste 
plus  tempéré  dans  la  forme  que  ses  précédents  écrits,  mais  qui  affiche 
en  même  temps  des  prétentions  plus  hautes.  Jusqu'à  présenties  orga- 
nes du  système  semblaient  craindre  d'aborder  la  région  des  principes, 
et  ils  se  bornaient  à  revendiquer  comme  leur  propriéti!;  exclusive  le  do- 
maine des  faits.  Quiconque  réclamait,  au  nom  de  la  liberté,  une  ré- 
forme des  tarifs  commerciaux,  n'était  pour  eux  qu'un  théoricien,  un 
habitant  des  nuages.  Un  dédain  superbe  respirait  dans  leur  attitude 
et  dans  leurs  paroles,  toutes  les  fois  qu'ils  avaient  à  s'expliquer  sur  les 
données  de  la  science;  ils  n'admettaient  pas  que  l'on  fut  compétent 
pour  agiter  les  questions  d'économie  publique,  à  moins  de  s'être  con- 
sacré à  l'exercice  actif  d'une  industrie.  Ils  nous  opposaient  fièrement 
leur  qualité  d'hommes  pratiques.  Pour  eux  un  maître  de  forges  ou 
un  filateur  de  coton  était  l'arbitre  suprême  et  l'oracle;  tout  écono- 
miste ne  figurait  à  leurs  \eux  qu'un  échappé  des  petites  maisons. 

Aujourd'hui,  une  révolution  inattendue  j)araît  s'opérer  dans  les 
rangs  de  nos  adversaires.  A  la  connaissance  plus  ou  moins  incomplète 
des  faits,  ils  s'efTon^ent  d'allier  enfin  le  culte  des  idées.  Les  défenseurs 
de  la  prohibition deviennentthéoriciensàleur  manière  :  lesystème  veut 
avoir  sa  philosophie.  Un  illustre  homme  d'Etat  leur  a  promis,  dit-on, 
son  concours,  et  leur  a  fourni  en  attendant  tout  un  bataillon  nouveau  de 
publicistes;  ceux-ci  sont  pleins  d'ardeur  et  impatients  d'essayer  leurs 
forces.  Oui  sait?  on  nous  prouvera  peut-être  que  la  prohibition  est  de 
droit  naturel,  et  qu'il  n'y  a  d'ordre  social  possible  qu'à  la  condition 
d'enfermer  étroitement  chaque  peuple  dans  une  triple  enceinte  de 
douanes.  En  cherchant  bien,  l'on  trouvera  même  un  type,  un  sym- 
bole dans  l'histoire  ancienne;  ce  sera,  par  exemple,  Ecbatane  la  bien 
gardée,  la  ville  aux  sept  remparts.  Qu'imnginerait-on  de  mieux,  pour 
démontrer  la  légitimité  des  restrictions  imjiosées  au  commerce  et  à 
l'industrie,  (jue  de  remonter  à  l'origine  des  sociétés  et  de  se  rappro- 
cher du  déluge? 

Le  système  prohibitif,  ayant  établi  son  point  de  départ,  peut  aisé- 

'  Erumendes  Ihforh'ndu  Uhri'  échange  et  des  résultais  du  système  prolerlenr.  In-i". 
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ment  se  montrer  magn-uiime.  C'est  pourquoi,  dans  le  manifeste  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  on  ne  daigne  pas  contester  que  l'échange 
soit  un  droit  comme  la  nropriété,  et  que  le  travail,  qui  crée  les  pro- 
duits, implique  aussi  la  faculté  d'en  disposer  librement.  On  nous  con- 
cède (voyez  la  loyauté!)  un  principe  que  tous  les  sophistes  de  l'école  de 
la  Restauration  ou  de  celle  de  l'Empire  s'elforceraient  vainement 
d'ébranler;  mais,  en  revanche,  on  dispute  à  perte  de  vue  sur  les  con- 
séquences. 

«  Le  droit  d'échanger,  nous  dit-on,  a,  comme  tous  les  droits,  une 
limite,  l'intérêt  général  des  citoyens  dont  l'Etat  est  le  représentant. 
Les  lois  qui  le  régissent  ont  le  même  caractère  que  les  lois  qui  régis- 
sent la  propriété,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  etc. 
On  ne  peut  pas  plus  accuser  les  unes  que  les  autres  de  renfermer  un 
principe  d'oppression  ou  de  spoliation,  elles  sont  fondées  sur  la  condi- 
tion même  de  l'existence  des  sociétés.  » 

Sans  doute,  tout  droit  a  ses  limites;  car  à  côté  des  droits,  il  existe 
aussi  des  devoirs.  Mais  peut-on  admettre  que  l'Etat  pose  ces  li- 
mites d'une  façon  arbitraire,  en  consultant  l'intérêt  du  moment,  et 
sans  égard  aux  principes  qui  planent  au-dessus  des  sociétés  hu- 
maines? Evidemment  non,  car  si  on  l'admettait,  l'opinion,  la  volonté 
des  majorités  remplacerait  toute  notion  d'équité  et  tout  principe  de 
justice;  les  minorités  n'auraient  plus  de  garanties.  L'ordre  social,  qui 
doit  reposer  partout  sur  des  bases  immuables  comme  la  loi  morale  elle- 
même,  serait  variable  comme  le  pouvoir  politique,  et  comme  la  l'orme 
de  ce  pouvoir. 

Les  choses  ne  vont  pas  ainsi  dans  le  monde.  Pour  prendre  un 
exemple,  sous  les  formes  les  j)lus  diverses  de  gouvernement,  le  droit 
de  propriété  reste  intact  et  traverse  les  siècles.  Il  existe  en  Allemaf^ne 
conmii;  en  France,  et  en  Esj)agne  comme  en  Angleterre;  il  distingue 
même,  à  beaucoup  d'égard>,  la  civilisation  de  la  barbarie.  Plus  les  so- 
ciétés s'éclairent,  plus  il  est  entouré  de  respect  et  solidement  assis, 
(le  droit  n'a  d'autres  limites,  pour  chaque  j)ropriétaire.  que  celui  du 
|)ro|iriélaire  voisin  et  de  Tuiiiversalité  des  projiriétaires  ;  il  n'admet 
pas  d'autres  restrictions  que  celles  (jui  en  assurent  l'exercice;  il  est 
tellement  universel  et  tellement  absolu,  que  chaque  atteinte  qu'il  reçoit 
ébranle  les  bases  mêmes  et  (  ompromel  l 'existence  de  l'ordre  social. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  le  souverain  élève  (juelque- 
lois  la  prétention,  au  nom  d'un  prétendu  intérêt  général  dont  il  se 
porte  l'arbitre  et  l'organe,  de  disposer,  au  prolil  de  l'Etat,  des  propriétés 
particulières.  La  conliscation  a,  jus(|ue  sous  l'Empire,  l'ait  partie  de 
notre  droit  public;  en  .Vulriche  et  en  Jiussie,  elle  reste  encore  de 
nos  jours  une  prérogative  royale.  .Mais  le  |(i)uvoir  ne  s'arroge  de  pa- 
reils privilèges  (|iie  là  où  il  croil  n'avoir  pas  de  crimptes  à  rendre-  et 
il  s:nt  bien,  en  letiant  cetli'  coinlnile,  qu'il  met  la  forte  à  la  place  du 
ilroit. 

T.    \vi.  _  ,.,,„,,.„;.  14 
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Tout  publlciste  qui  viendrait  nous  dire  aujourd'hui  que  la  confis- 
cation découle,  par  voie  de  conséquence,  du  droit  de  propriété,  serait 
conspué  comme  un  raisonneur  impudent  ou  absurde.  Voilà  pourtant 
la  thèse  que  le  parti  de  la  protection  défend  en  matière  d'échange. 
Les  prétendues  limites  que  notre  système  de  tarifs  apporte  à  la  liberté 
commerciale  ne  sont  pas  en  effet  autre  chose  que  la  suppression, 
que  la  confiscation  de  cette  liberté.  Sous  prétexte  d'en  restreindre 
l'usage,  on  a  fini  par  la  rayer  complètement  de  nos  lois.  On  a  inter- 
verti les  principes  et  les  rôles:  c'est  la  prohibition  qui  est  la  règle  en 
France,  et  la  liberté  n'est  plus  que  l'exception.  Puisque  nos  adversaires 
provoquent  eux-mêmes  la  comparaison,  je  dirai  que  l'on  traite  la  liberté 
des  échanges  comme  la  Restauration  traitait  la  liberté  de  la  presse; 
l'apologie  qu'ils  font  de  nos  tarifs  rappelle,  trait  pour  trait,  le  lan- 
gage que  tenait  M.  de  Peyronnet,  en  présentant  cette  loi  que  l'ironie 
populaire  dénomma  si  justement  la  loi  d'amour. 

Au  reste,  quand  nous  accorderions  que  l'Etat  a  le  droit,  dans  l'inté- 
rêt général,  d'attacher  quelques  restrictions  à  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  les  peuples  étrangers,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  système 
protecteur  fût  légitime.  L'intérêt  général  peut  exiger  que  le  gouver- 
nement établisse  des  droits  d'importation  sur  les  marchandises  qui 
passent  la  frontière;  et  ceux  qui  contestent  le  plus  vivement  les  doua- 
nes, en  tant  que  barrières,  les  accepteraient  volontiers  comme  impôts. 
Mais  la  prohibition  n'a  pas  ce  caractère  d'utilité  publique. 

Il  ne  peut  pas  être  de  l'intérêt  d'une  nation  de  s'enfermer,  de  s'i- 
soler sous  la  clef  de  ses  frontières.  Les  peuples  ont  forcément  des  rap- 
ports entre  eux,  ainsi  que  les  citoyens  d'un  même  Etat.  Ces  rapports, 
la  paix  les  multiplie,  et  la  guerre  elle-même  ne  parvient  pas  tou- 
jours à  les  interrompre.  L'inventeur  du  blocus  continental,  Napoléon 
ne  faisait-il  pas  trêve  à  la  rigueur  de  son  système  pour  vendre  du  blé 
aux  Anglais?  les  hommes  se  touchent  par  mille  points,  même  quand 
ils  parlent  des  langues  différentes,  et  quand  ih  ne  servent  pas  sous  le 
même  drapeau.  On  admet  les  relations  politiques  entre  les  peuples; 
pourquoi  exclurait-on  les  relations  commerciales?  les  territoires  sont 
contigus,  les  industries  se  diversifient,  comme  le  génie  propre  à  chaque 
nation,  et  comme  le  climat  propre  à  chaque  territoire;  et  l'on  ne  vou- 
drait pas  que  les  nations  eussent  intérêt  à  échanger  entre  elles  les 
produits  de  leur  travail!  On  poserait  en  principe  qu'elles  ne  doivent 
rien  acheter  à  leurs  voisins,  quoiqu'elles  puissent  avoir  beaucoup  à 
leur  vendre  ! 

L'intérêt  général  résiste  à  toute  mesure  qui,  ayant  pour  objet  de 
favoriser  une  classe  de  citoyens  au  détriment  d'une  autre,  porte  un 
caractère  d'oppression.  Voilà  justement  le  côté  faible  du  système  pro- 
hibitif; en  restreignant  les  importations,  il  rend  par  contre-coup  les 
exportations  à  peu  j)rès  impossibles.  En  défendant  quelques-unes  de 
nos  industries  de  la  concurrence  étrangère,  il  ferme  ù  certaines  autres 
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les  débouchés  extérieurs.  Pour  assurer  un  monopole  aux  plus  faibles, 
il  gêne  la  liberté  d'action  des  plus  forts.  C'est  une  sorte  de  prime  don- 
née à  la  culture  dos  terres  maigres,  et  qui  ferait  délaisser  les  terres 
grasses.  Le  système  est  oppressif,  parce  que  la  protection  ne  peut  pas 
s'étendre  à  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle  ;  il  y  a  là  une 
injustice,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'égalité.  Ceux  qui  produisent  en 
France  les  vins,  les  soieries  et  les  articles  de  Paris  se  plaindront  tou- 
jours d'un  régime  qui  les  sacrifie  aux  convenances  des  maîtres  de 
forges,  des  filatcursde  coton  et  des  fabricants  de  drap. 

Les  lois  de  douanes,  qui  prohibent  les  |)roduits  étrangers,  ont  pour 
effet  d'augmenter  artificiellement  la  valeur  vénale  des  similaires  fabri- 
qués dans  nos  manufactures.  C'est  un  sacrifice  gratuit  que  l'on  nous 
demande;  c'est  un  impôt  que  l'on  autorise  certains  industriels  à  pré- 
lever sur  la  consommation.  Révoltée  d'un  abus  aussi  peu  légitime,  la 
science  économique  a  posé  en  principe  que  les  citoyens  ne  devaient 
l'impôt  qu'à  TEtat.  Voilà  un  axiome  évident,  et  que  confirmerait  au 
besoin  l'autorité  de  l'histoire;  cependant  nos  adversaires  s'inscrivent 
en  faux. 

«  L'erreur  des  libre-échangistes,  dit  le  manifeste,  provient  ici  de 
la  fausse  idée  qu'ils  se  font  du  pouvoir  social  ;  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'Etat  ne  peut  imposer  d'autres  charges  aux  citoyens  que  celles 
qu  viennent  directement  remplir  sa  caisse.  L'Etat,  qui  est  la  person- 
nification du  pays^  a  d'autres  intérêts  que  ceux  du  Trésor;  chargé  de 
veiller  au  développement  de  la  richesse,  de  la  prospérité,  de  la  puissance 
politique  de  la  nation,  il  peut  tendre  à  ce  but  par  des  moyens  divers; 
les  charges  qu'il  impose  peuvent  par  conséquent  revêtir  des  formes, 
dillérentes;  mais  elles  nen  sonlpas  moins  justes,  puisqu'à  un  titre  ou 
à  un  autre,  elles  profitent  à  la  société.  » 

Il  \  a,  dans  cette  apologie  intéressée,  des  aveux  dont  nous  devons 
prendre  acte.  Les  avocats  de  la  prohibition  reconnaissent  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  système  protecteur  est  un  véritable  impôt,  et  que 
cet  impôt  est  levé  par  une  classe  de  citoyens  sur  l'universalité  des  con- 
sommateurs. Quelle  habileté  de  commentateur  pourrait  maintenant 
concilier  de  pareils  faits  avec  les  idées  de  justice  (|ui  jtrésidcnt  au 
gouvernement  des  sociétés?  J'admets  (jue  l'Etat,  qui  personnifie  en 
lui  le  pays,  ait  d'autres  intérêts  que  ceux  du  Trésor  ;  mais  ces  intérêts, 
pour  ap|»arlenir  à  un  autre  ordre  d'attributions,  n'en  sont  pas  moins  des 
intérêts  généraux.  L'Etal  ne  peut  pas  représenter  des  intérêts  privés, 
ni  se  faire  l'instrument  des  prétentions  particulières.  L'industrie  et  le 
commerce  doivent  être  l'objet  de  ses  j)réoccupations,  comme  les  finan- 
ces publiques  et  comme  les  (jueslions  de  j)uissan(t'  ou  de  territoire; 
mais  c'est  à  la  condition  de  porter,  dans  toutes  choses,  une  vue  d'en- 
semble et  un  principr  d'égalité.  L'Etat  peut  déléguer  telle  ou  t(;lle  de 
ses  attributions,  allermer  l'impôt  par  e\enij»le,  transmettre  à  telle 
compagnie  le  droit  de  percevoir  un  péage  au  passage  d'un   poni,  à 
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telle  autre  la  faculté  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique;  car 
dans  chacune  de  ces  circonstances,  la  compagnie  qu'il  met  à  sa  place 
le  représente,  et  reçoit  de  tous  le  prix  d'un  service  qu'elle  rend  à  tous. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  privilèges  que  confère  à  quelques  industriels 
notre  système  de  douanes.  Le  surcroît  de  pri\  que  le  consommateur 
paye  en  pareil  cas,  il  ne  le  paye  ni  à  l'Etat,  ni  au  représentant  de 
l'Etat,  ni  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  c'est  là  uniquement  une  subvention 
forcée  que  certains  industriels  fournissent  à  certains  autres.  L'Etat 
intervient  par  la  loi  pour  bonilier  les  chances  de  quelques  spéculations, 
ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire.  La  puissance  publique  est  détournée 
de  son  emploi  légitime  au  prolit  de  divers  intérêts  particuliers;  ce 
système  fait  revivre  un  genre  d'impôt  qui  n'est  plus  ni  dans  l'esprit  de 
la  constitution,  ni  dans  nos  mœurs,  les  redevances  seigneuriales. 
A  quoi  nous  aurait  servi  d'abolir  les  taxes  qui  étaient  payées  avant 
1789  à  l'aristocratie  foncière,  si  nous  devions  en  1847  et  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  de  1830,  nous  qui  sommes  un  peuple  de  travailleurs 
et  un  peuple  libre,  paver  tribut  à  une  aristocratie  qui  n'a  pas  même 
l'ancienneté  ni  la  gloire  des  services  à  invoquer? 

Enfin,  la  diversité  des  climats  et  des  aptitudes  propres  à  chaque 
peuple  nous  avait  fait  penser  que  la  Providence  elle-même  avait  voulu 
attacher  la  liberté  des  échanges  à  la  destinée  des  nations.  Là-dessus, 
le  manifeste  se  récrie  ;  il  prétend  que  nous  appliquons  la  division  du 
travail  à  V  exploitation  du  glohe  en  commun;  que  nous  rêvons  la  paix  et 
la  fraternité  universelles;  que  nous  ne  tenons  compte  ni  des  nationa- 
lités, ni  du  temps,  ni  de  l'espace,  et  que  nous  nous  plaisons  dans  une 
■hypothèse  romanesque. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  des  rêveurs,  et  nous  ne  mettons  pas  des 
hypothèses  enfantées  par  l'imagination  à  la  place  des  réalités  de  ce 
monde.  Nous  savons  que  l'âge  d'or,  malgré  une  parole  saint-simo- 
nienne,  n'est  pas  plus  devant  nous  qu'il  n'a  existé  dans  le  passé  derrière 
nous.  Nous  ne  croyons  pas  plus  à  la  paix  perpétuelle  entre  les  peuples 
qu'à  l'harmonie  absolue  entre  les  citoyens  d'un  mômeEtat.  Mais  en  ar- 
rêtant nos  regards  sur  l'histoire,  nous  voyons  les  penchants  belliqueux 
des  hommes  diminuer,  et  se  fortifier  leurs  tendances  pacifiques.  L'état 
de  guerre  ne  nous  paraît  plus  devoir  être  comme  autrefois  l'état  nor- 
mal en  quelque  sorte  des  sociétés.  Nous  croyons  (jue  les  batailles,  après 
avoir  été  d'abord  un  confiit  de  races  et  plus  tard  un  jeu  de  princes, 
ne  pourront  plus  s'engager  désormais  que  pour  des  intérêts  sérieux. 
Le  monde  est  trop  éclairé  aujourd'hui  pour  que  l'on  se  détermine, 
sans  une  nécessité  très-évidente,  à  faire  couler  le  sang  de  ses  sem- 
blables. 

Les  privilèges  et  les  avantages  commerciaux  ont  longtemps  été  dis- 
putés par  les  armes.  Nous  voudrions  que  cette  cause  de  collision  et  de 
guerre  disparut.  C'est  bien  assez  des  diflirultés  politiques,  des  ques- 
tions de  territoire  et  d'inlluence  pour  mettre  les  gouvernemrnis  aux 
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prises.  L'esprit  du  siècle  ne  permet  plus  que  les  peuples  s'égorgent 
entre  eux  pour  du  poivre  ou  de  la  cannelle,  ni  même  pour  des  dents 
d'éléphants  ou  de  la  poudre  d'or.  Les  guerres  commerciales  sont  ab- 
solument et  à  jamais  discréditées,  depuis  l'absurde  expérience  du  blocus 
continental. 

Loin  de  détruire  les  nationalités  ou  d'en  faire  abstraction,  l'éco- 
nomie polili(iue  tend  à  restituer  à  chaque  peuple  son  originalité  na- 
tive, son  caractère  réel,  en  réclamant  jiour  lui  une  plus  grande  liberté 
des  échanges.  Ceux  qui  ne  tiennent  aucun  com|)te  des  diiïéretices  que 
les  climats,  les  races  et  les  institutions  ont  établies  entre  les  hommes, 
ce  sont  précisément  les  théoriciens  de  la  protection,  qui  veulent  que 
chaque  peuple  se  suffise  à  lui-même  et  (ju'il  embrasse  à  la  fois  toutes 
les  industries.  Que  gagnerait,  en  ellét,  la  nationalité  anglaise,  si  l'An- 
gleterre avait  la  prétention  de  produire  du  coton  ou  du  vin  ?  Quelle  force 
acquerrait  le  patriotisme  en  France,  si  les  coteaux  de  la  Provence  et 
du  Languedoc,  au  lieu  d'être  couverts  de  vignes,  allaient  se  charger 
d'arbres  à  thé  ?  Avant  la  révolution  de  1789,  ce  qui  distinguait  les 
provinces  du  royaume  entre  elles,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  cos- 
tumes et  les  coutumes;  c'étaient  encore  les  industries.  Telle  \illt! était 
célèbre  pour  ses  étoiles  de  soie,  telle  autre  pour  ses  tissus  de  laine;  telle 
autre  enfin  fournissait  d'fxceljentes  ressources  à  la  gastronomie.  Les 
Auvergnats  étaientporleurs  d'eau  (;t  terrassiers;  les  Limousins,  marons  ; 
les  Lorrains  etles  Normands,  tailleurs  de  pierre;  on  n'a  véritablement 
ellacé  la  nationalité  des  provinces  (|u'en  détruisant  la  spécialité  des  in- 
dustries. Knievez  à  chaque  peuple  le  travail  dans  lequel  ce  peuple  ex- 
celle, pour  universaliser  son  a|)litu(le  industrielle,  et  vous  aurez  sup- 
primé la  dilTérence  caractéristique  (jui  le  séparait  de  ses  voisins.  Les 
Anglais  cesseront  d'être  les  lords  du  coton  et  les  mécaniciens  par  ex- 
cellence ;  les  Français  perdront  resjtrit  d'invention  (|ui  les  distingue  et 
leursupréraalie  en  matière  de  goût.  Il  n'y  aura  plus  de  nation,  car  il  n'y 
aura  plus  de  caractères  distinctifs  propres  à  chaque  peuple.  Autant  vau- 
drait recruter  des  régiments  de  cuirassiers  parmi  les  tribus  iosa(jues, 
cl  delà  cavalerie  légère  dans  les  Flandies  ou  dans  le  Mecklembouig. 

Kii  s'elTorçant  de  maintenir  celle  division  du  travail  que  la  IMovi- 
dence  ell(;-même  a  étal)li(;  entre  I«'s  hommes  ,  l'économie  |)oliti(jiie  n'est 
donc  point  hostile  à  l'esprit  de  nationalité  bien  entendu;  elle  vise  au 
contraire  à  fortifier  les  nationalités  dans  leurs  tendances  pacifiques  et 
essentielles;  elle  fonde  l'alliance  des  j)euples  sur  la  dillérenctî  des  ca- 
ractères et  des  facultés;  elle  veut  (|ue  chacun  excelle  dans  les  condi- 
tions qui  lui  sont  propres,  et  que  chacun  produise  afin  d'avoir  des 
moyens  d'échange  ;  pour  généraliser  et  pour  étendre  le  (ommerce,  elle 
localise  l'industrie.  Les  nationalités  ainsi  entendues  n'ont  pas  toujours, 
il  est  vrai,  la  lance  au  poing  et  la  menace  à  la  bouche;  mais  elles  n'en 
sont  pas  moins  réelles  ni  m<tins  vivaces.  (l'est  ainsi  que  le  (ulle  de  la 
patrie  se  concilie  avec  l'amour  de  l'humunité. 
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Après  avoir  cherché  à  couvrir  du  manteau  de  l'esprit  national 
les  nudités  équivoques  du  système  prohibitif,  les  auteurs  du  manifeste 
voudraient  placer  ce  système  sous  l'invocation  du  travail.  Ils  font  du 
travail  un  magnifique  éloge  :  «  Que  sont,  disent-ils,  les  terres,  les 
mines  et  l'argent,  si  ce  n'est  des  instruments  qui  tirent  toute  leur  va- 
leur du  travail  qui  les  emploie?  c'est  le  travail  qui  féconde  les  capi- 
taux; l'importance  du  travail  pour  les  peuples  avait  été  reconnue  par 
Adam  Smith  lui-même;  malheureusement,  après  avoir  posé  le  principe, 
Adam  Smith  ne  sut  pas  en  tirer  les  conséquences.» 

Que  dites-vous  de  ce  ton  superbe  et  de  ces  airs  capables?  je  ne  m'é- 
tonne plus  d'entendre  les  organes  du  Comité  central  gourmander  les 
professeurs  d'économie  politique.  Comment  MM.  Grandin,  Mimerel  et 
Lebœuf  se  croiraient-ils  tenus  à  quelques  égards  envers  MM.  lilanqui, 
Michel  Chevalic?retVYolowski,  quand  ils  traitent  Adam  Smith  lui-môme, 
un  des  Pères  de  l'Eglise  économique,  avec  aussi  peu  de  respect?  Adam 
Smith  (le  pauvre  homme  !)  en  posant  le  principe  du  travail,  n'a  pas 
su  en  tirer  les  conséquences!  mais  ce  qu'Adam  Smith  n'a  pas  su  faire, 
MM.  Grandin,  Mimerel  et  Lebœuf  le  savent  apparemment  et  le  feront. 
Quel  bonheur  pour  la  France,  qui  croyait  peut-être  avoir  dans  ses 
professeurs  la  monnaie  d'Adam  Smith,  de  posséder  mieu\  et  plus  qu'A- 
dam Smith  lui-même,  dans  la  personne  des  membres  qui  forment 
le  Comité  central  de  la  prohibition  ! 

La  théorie  de  ces  éminents  docteurs  peut  être  ramenée,  comme  ils 
l'affirment,  à  des  termes  bien  simples.  La  lutte  ouverte  entre  les  na- 
tions n'a  d'autre  but,  à  les  entendre,  que  la  conquête  de  la  richesse 
par  le  travail,  et  pour  y  parvenir,  il  n'y  a  pas  de  meilleure  méthode 
que  le  système  protecteur  ou  prohibitif.  Voilà  leur  doctrine  tout  en- 
tière ;  ceux  qui  voudront  en  savoir  plus  long,  auront  à  remonter  par 
delà  M.  de  Saint-Cricq,  et  jusqu'à  M.  Sirieys  de  Mayrinhac. 

Que  le  système  protecteur  soit  un  moyen  d'acquérir  la  richesse,  il 
y  a  longtemps  que  les  partisans  de  cette  théorie  le  prétendent;  et  de 
fait,  si  la  prohibition  ne  réussit  pas  aux  peuples  pris  en  masse,  elle 
enrichit  assurément  certains  individus.  Mais  que  ce  système  favorise 
la  production,  qu'il  tende  à  augmenter  la  somme  du  travail  et  par 
conséquent  la  richesse  dans  la  société,  voilà  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre. 

Le  système  prohibitif  se  propose  un  but  et  a  des  conséquences  di- 
rectementcontraires  à  ceux  qu'indique  le  manifeste  du  Comité  central. 
Loin  de  développer  le  travail,  il  vise  plutôt  à  le  restreindre.  Qu'est-ce 
en  effet  que  la  prohibition,  sinon  la  faculté  donnée  aux  producteurs 
indigènes,  par  l'éloignement  de  la  concurrence  étrangère,  de  vendre 
leurs  produits  à  un  prix  plus  élevé?  Quand  on  élève  ainsi  artificielle- 
ment la  valeur  des  produits,  faif-on  autre  chose  que  diminuer  la 
quantité  de  marchandises  qui  s'échangerait  contre  la  mêmr  somme 
d'argent?  et  diminuer  la  quantité  des  marchandises  que  le  consom- 
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mateur  peut  se  procurer  avec  une  certaine  somme  d'argent,  n'est-ce 
pas  limiter  la  consommation  elle-même  et  par  conséquent  le  travail 
qui  doit  l'alimenter? 

L'abondance  du  numéraire  n'est  pas,  on  le  sait,  le  signe  de  la  ri- 
chesse. L'Angleterre  est  beaucoup  plus  riche  que  la  France,  quoiqu'elle 
possède  une  quantité  de  métaux  précieux  inliniment  moindre.  Ce  qui 
fait  la  richesse  d'un  peuple,  c'est  le  travail  qu'il  accomplit  par  la 
pensée  féconde  des  chefs  de  son  industrie,  par  les  bras  de  ses  ouvriers 
et  par  la  puissance  de  ses  machines;  c'est  la  quantité,  c'est  aussi  la 
perfection  des  produits  qui  sortent  de  ses  fermes  ou  de  ses  ateliers.  Un 
manufacturier  peut  encore  prospérer,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, en  produisant  mal  et  peu  ;  mais  les  nations  ne  prospèrent 
qu'en  produisant  bien  et  beaucoup.  Voilà  comment  l'Espagne  de- 
meure au  dernier  degré  de  l'échelle  industrielle  et  commerciale,  quand 
l'Angleterre  se  place  au  premier. 

Non-seulement  le  système  protecteur  diminue  d'une  manière  di- 
recte le  travail  et  la  richesse,  en  élevant  le  prix  des  produits  qu'il  dé- 
fend de  la  concurrence  extérieure;  mais  il  tend  encore  d'une  manière 
indirecte  à  restreindre  la  production,  en  la  lançant  dans  les  voies  où 
elle  ne  rencontrera  ni  les  ressources  ni  le  génie  industriel  du  pays, 
il  s'ensuit  que  l'on  fabrique  principalement  les  produits  où  l'on  est  bien 
loin  d'exceller,  et  que  l'on  délaisse,  faute  de  débouchés,  ceux  que  l'on 
pourrait  exécuter  avec  perfection  et  en  abondance.  Pendant  que  l'on 
s'ellbrce  d'éveiller  en  France  des  facultés  inconnues,  celles  que  nous 
possédons  demeurent  en  friche.  Nous  ressemblons  à  ces  grands  peintres 
qui  avaient  la  manie  déjouer  médiocrement  de  la  llùtc.  Nous  aban- 
donnons nos  vignes  pour  des  forges;  nous  immolons  les  industries  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Nîmes,  de  Reims,  de  Sedan,  de  Mulhouse,  à 
(|uel(|U('S  lilateurs  de  Houen,  de  Lille  et  de  Koubaix.  Nous  cherchons 
un  trésor  partout  ailleurs  que  dans  lechamp  qui,  mieux  labouré,  ferait 
notre  fortune. 

LÉON  FAUCHER. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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QUESTION 

DE  Li  POPULATION 

DISCOURS  D'OUVERTLKE 
COURS  D'ÉCONOMIE    POLIÏJQUE 

*  AU  COLLÈGE  DE  FRANCE. 


Messieurs,  le  sujet  dont  je  compte  vous  entretenir  cette  année  est 
celui  de  la  Population,  auquel  se  rattachent  par  un  lien  naturel  la 
plupart  des  grandes  questions  de  l'économie  politique. 

On  reproche  à  l'économie  politique  de  ne  voir  dans  le  monde  que 
des  produits  et  non  pas  les  hommes  qui  se  livrent  à  la  production,  les 
hommes  vers  lesquels  doit  se  retourner  la  pensée  de  toute  science  ;  car, 
de  même  que  la  raison  est  le  plus  bel  attribut  de  notre  espèce,  de 
même  le  meilleur  usage  que  nous  puissions  faire  des  sciences,  expres- 
sion de  notre  raison,  consiste,  sans  contredit,  à  rechercher  les  moyens 
d'élever  la  condition  de  nos  semblables. 

Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  Dans  le  <  ours  de  cette  année,  j'aurai 
à  cœur  d'en  disculper  la  science  économique,  et  re\posé  que  je  vous 
tracerai  successivement  des  travaux  auxquels  a  donné  lieu  la  Popula- 
tion, le  réfutera  sans  réplique,  je  l'esjjère.  La  renommée  de  justice  et 
d'humanité  qui  s'attache  h  la  mémoire  des  hommes  par  lesquels  cette 
science  a  été  inaugurée,  répondait  d'avance  à  cette  accusation.  Mes- 
sieurs, un  des  premiers  apôtres  de  l'économie  politique  dans  le 
monde,  un  des  hommes  dont  nous  nous  honorons  le  plus  de  suivre  ici 
les  traditions,  a  mérité  qu'un  monarque  infortuné  prononçAt  de  lui 
cet  éloge  qu'a  conlirmé  la  postérité  :  «  Il  n'y  a  que  iM.  Turgot  et  moi 
qui  aimions  le  peuple.  » 

L'économie  politique  est  l'un  des  fruits  les  plus  remarquables  des 
travaux  de  deux  siècles,  le  dix-huitième  et  le  dix-neuvième,  destinés 
à  demeurer  célèbres  par  les  sympathies  populaires  qui  les  auront 
animés  l'un  et  l'autre;  elle  ne  peut  mentir  à  celte  glorieuse  origine. 

Mais  l'économie  j)olitique  n'est  pas  la  science  suprême  de  la  société; 
elle  vient  après  la  religion,  qui  a  la  charge  des  âmes;  après  la  philo- 
sophie, qui  tient  la  boussole  des  intelligences  et  les  conduit  dans  les 
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hautes  régions  d'où  l'on  plane  sur  toute  l'étendue  des  domaines  de  la 
pensée;  après  la  politique,  qui  manie  et  modère  les  passions  publi- 
ques. Elle  est  modestement  la  ménagère  de  la  maison,  la  ménagère 
raisonneuse,  il  est  vrai,  qui  se  rend  compte  de  ce  qu'elle  fait  et  de  ce 
qu'elle  voit.  Elle  est  tenue  de  se  borner  à  envisager  l'être  humain  dans 
ses  rapports  avec  la  production  et  avec  la  consommation  des  produits. 
Ce  n'est  pas  à  elle  qu'il  appartient  d'initier  des  hommes  à  la  charité; 
mais  elle  les  suppose  charitables  et  leur  montre  que  c'est  leur  intérêt, 
pendant  que  d'autres  leur  enseigneiit  que  c'est  leur  devoir.  Elle  leur 
prouve  qu'ils  ne  peuvent  qu'avoir  du  prolit  à  s'aimer  les  uns  les  autres 
au  lieu  de  se  haïr,  à  s'assister  au  lieu  de  se  dépouiller  ou  de  se  com- 
battre. 

Ceux  qui  lui  font  un  crime  tle  ne  pas  exciter  dans  les  cœurs  un  gé- 
néreux et  ardent  enthousiasme,  ignorent  quelle  est  sa  nature  et  où 
s'arrête  sa  compétence,  ils  lui  donnent  un  conseil  funeste;  ils  la  pous- 
sent à  franchir  les  limites  qui  lui  sont  tracées;  car,  généreuses  ou 
non,  les  passions  ne  lui  obéissent  pas,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  leur 
parler.  Elle  s'adresse  à  l'esprit  de  calcul,  et  de  notre  temps,  c'est  un 
domaine  qui  s'est  bien  élargi.  Elle  invoque  la  raison  ;  est-ce  donc  si 
peu  dans  un  siècle  qui  est  lier  d'être  l'héritier  et  le  continuateur  du 
siècle  des  lumières? 

l/économie  politique  est  la  science  qui  traite  des  richesses,  et  elle 
doit  s'v  circonscrire  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'elle  est  en  présence  de  la 
Population,  elle  est  remplie  de  la  même  pensée  dont  s'inspirait  Chris- 
tophe Colomb  lor."^que,  écrivant  à  la  reine  Isabelle  pour  ^ap|)i^o^('r  sur 
le  sort  des  indigènes  persécutés  du  Nouveau-Monde,  il  lui  disait:  «Ma- 
dame, les  Indiens  sont  la  première  ricliesse  des  Indes.  » 

Parmi  les  points  de  vue  d'où  la  question  de  la  Population  peut  s'é- 
tudier, il  en  est  qui  oiïrent  une  riante  perspective  où  l'œil  se  repose 
a\ec  complaisance,  lien  est,  au  contraire,  (jui  inspirent  la  tristesse  et 
(|ui  convient  à  de  pénibles  et  sévères  méditations.  (>'est  sous  ce  der- 
nier rapport  que  la  (juestion  de  la  Population  s'est  présentée  à  Miilthus 
lorsiju'i!  composa  son  livrf,  (jui  est  d;*  circonstance  aujourd'hui,  comme 
au  moment  où  il  lut  écrit. 

(^c  qu'on  a  nommé  la  théorie  de  Mallhus  a  donné  lieu  à  des  contro- 
verses sans  lin.  .Si  Hoileau  eût  vécu  dans  notre  siècle,  il  aurait  certaine- 
ment mentionné  celte  polémi(|U(\  vi\(î  souvent,  Apre  (juehjnelois,  dans 
la  satire  qu'il  a  consacrée  à  \' lîquivoquc,-  car  jamais  on  n'a  autant 
disputé  faute  de  s'entendre. 

A  répo(|neoù  Miillhiis  prit  ia  plinne  |)our  produire  ce  grand  ouvrage, 
d'une  extrémité  à  r.iutre  d<'  l'Europe  une  (juestion  était  jioséc;,  (jui,  plus 
(juc  jamais,  occupe  et  les  maîtres  de  la  scienc(«  et  les  hommes  d'Etat  et 
les  assemblées  politiques,  celle  de  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand 
nombre  des  lnunmes.  Mais  iilors,  on  i\r.  la  discutait  pas  ^elon  les 
formes  qui  conviennent  à  un  aréopage  de  législateurs  ou  de  savants. 
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On  disputait  dans  une  arène  baignée  de  sang,  couverte  de  ruines 
et  de  deuil,  éclairée  des  lueurs  d'un  embrasement  terrible.  L'Eu- 
rope était  en  feu;  le  sol  tremblait  et  les  trônes  s'écroulaient.  Les 
institutions  des  siècles  passés  étaient  renversées,  pôle-mèle,  écrasant 
de  leurs  débris  les  hommes  mêmes  qui  les  avaient  battues  en  brèche. 
Chez  le  peuple  qui  avait  donné  le  signal  de  l'ébranlement  général 
et  de  la  conllagration  universelle,  en  France,  on  adorait  la  Raison, 
et  jamais  on  ne  fut  plus  loin  d'être  raisonnable  ;  jamais  on  ne  s'était 
écarté  davantage  du  calme  bienfaisant  et  de  la  modération  que  la 
raison  recommande  comme  une  loi.  On  était  loyalement  parti  d'une 
vive  sympathie  pour  les  classes  les  plus  nombreuses  dont  le  sort 
était  misérable,  d'un  généreux  amour  pour  le  genre  humain  tout 
entier,  et  on  était  arrivé  fort  sincèrement  à  des  haines  sanguinaires 
contre  ses  propres  concitoyens,  à  plus  forte  raison  contre  l'étran- 
ger. C'est  que  les  passions  publiques,  excitées  par  des  hommes  au- 
dacieux et  bravées  par  des  insensés,  avaient  brisé  leurs  liens  et 
étaient  devenues  souveraines  absolues.  Toutes  les  fois  qu'un  peuple 
s'abandonne  à  ses  passions,  il  s'expose  à  ces  aberrations  épou- 
vantables. S'il  est  vrai,  comme  un  philosophe  l'a  dit,  que  les  passions 
soient  les  vents  qui  gonllent  les  voiles  du  navire,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
le  navire  se  perd  lorsque  ce  n'est  pas  la  raison  qui  tient  le  gouvernail. 

Il  y  a  un  demi-siècle  donc,  dans  toute  l'Europe  occidentale,  une 
violente  tempête  était  soulevée  contre  les  gouvernements,  avec  les- 
quels, par  une  liaison  naturelle,  on  confondait  les  classes  privilégiées, 
les  ordres  puissants  dans  l'Etat,  et  les  riches,  à  quelque  rang  qu'ils 
appartinssent;  on  rendait  les  gouvernements  responsables  de  tout  ce 
qui  arrivait  de  sinistre.  Selon  l'opinion  dominante,  toutes  les  souffrances 
humaines  découlaient  de  leur  méchanceté,  de  leur  cupidité  ou  de  leur 
orgueil  :  au  contraire,  les  peuples,  et  surtout  les  populations  les  plus 
malheureuses,  étaient  l'image  parfaite  de  l'innocence,  de  la  candeur, 
de  la  vertu.  Le  bien  et  le  mal  étaient  représentés  :  l'un ,  par  les  gouver- 
nements et  par  les  corps  qui  les  entouraient;  l'autre,  par  les  peuples 
livrés  à  eux-mêmes,  et  surtout  par  les  classes  souffrantes.  Quiconque 
souffrait  devait  s'en  prendre  nullement  à  soi,  mais  au  gouvernement  et 
à  la  société  elle-même. 

Ces  idées,  soufllées  par  des  passions  vindicatives,  gagnaient  du  ter- 
rain de  toute  part,  tant  les  gouvernements  et  les  privilégiés  avaient 
commis  de. fautes  et  multiplié  les  abus.  A  ce  torrent  toujours  grossis- 
sant, il  fallait  opposer  une  digue.  C'est  ce  que  tenta,  en  Angleterre,  un 
ministre  de  la  religion  anglicane,  homme  d'une  humeur  douce,  d'un 
esprit  cultivé  et  étendu,  Thomas-Robert  iMalthus.  Il  avait  moins  de 
trente  ans  lorsqu'il  entreprit  cette  œuvre  ardue,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut 
conduit  à  publier  son  Essai  sur  la  Population. 

iMalthus  pensait  que  l'imprévoyance,  l'ignorance,  les  |)réjugés,  la 
dégradation  des  populations  agissent  sur  les  pouvoirs  publics  avec  une 
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énergie  extraordinaire,  de  manière  à  former  ou  à  maintenir  les  mau- 
vais gouvernements.  Il  était  non  moins  convaincu  que,  dans  les  Etats 
policés,  l'individu  est  l'auteur  de  ses  propres  destinées,  et  qu'ainsi  il 
est  souverainement  injuste  de  rendre  la  société  responsable  des  souf- 
frances individuelles. 

Ces  deux  propositions  étaient  le  contre-pied  de  celles  qu'on  procla- 
mait alors  comme  des  principes  absolus,  et  d'où  l'on  tirait  cette  con- 
séquence, que  le  premier  souci  des  peuples  devait  être  de  briser  leurs 
gouvernements,  et  que  l'homme  pauvre  n'avait  rien  de  mieux  à  faire, 
pour  améliorer  sa  condition,  (jue  do  se  mettre  en  révolte  contre  la 
société;  tandis  que,  suivant  Malthus,  les  nations  doivent  chercher 
le  perfectionnement  des  Etats  en  s'améliorant  elles-mêmes,  et  les 
pauvres  demander  l'adoucissement  de  leur  sort  à  leur  propre  pré- 
voyance. 

Mais  Malthus  donne  à  son  enseignement  une  formule  qui,  bien  (|ue 
spéciale  et  restreinte,  n'en  était  que  plus  propre  à  saisir  les  intelli- 
gences. Son  attention  s'était  dirigée  vers  les  causes  et  les  eflets  de 
l'accroissement  delà  Population.  Il  y  avait  aperçu  un  péril  extrême, 
toutes  les  fois  que  les  classes  pauvres  se  multiplient  sans  discernement. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  nombre  des  hommes  augmente  dans 
un  rapport  qui  excède  l'accroissement  des  moyens  d'existence  et  celui 
des  capitaux  qui  fécondent  le  travail. 

L'accroissement  des  moyens  d'existence  et  l'accroissement  du  capi- 
tal ont  nécessairement  des  limites.  Au  contraire,  l'accroissement  de  la 
population  est  pour  ainsi  dire  illimité  ;  en  cela,  l'espèce  humaine  res- 
semble à  toutes  les  espèces  animales  dont  la  puissance  de  reproduc- 
tion n'a  pas  de  bornes.  Si  donc  entre  ces  deux  progressions  extrê- 
mement inégales  la  prévoyance  humaine  ne  s'interpose,  une  calamité 
est  imminente.  Le  nombre  des  bouches  augmentant  au  delà  des  movens 
d'existence,  les  classes  pauvres  reculent  au  lieu  d'avancer.  Chaque 
jour  qui  s'écoule,  elles  s'enfoncent  d'un  degré  de  plus  dans  la  misère 
et  l'abrutissement.  C'est  un  abîme  sans  fond  où  elles  courent  le  ris- 
que d'être  précipitées,  et  où  elles  entraîneraient  les  empires  eux- 
mêmes. 

Tel  est,  en  substance,  le  système  de  Malthus  sur  l'équilibre  (ju'il 
est  indispensable  de  maintenir  entre  la  Poj)ulatioii  et  les  moyens 
d'existence,  entre  la  progression  du  nombre  des  hommes  et  celle  du 
capital  appliqué  à  la  production  de  la  richesse;  et  si  les  classes  |)au- 
vres  n'ont  |)as  la  Noionlé  (jue  cet  équilibre;  soit  conservé,  si  leurs  ef- 
forts soutenus  ne  sont  pas  mis  au  service  de  leur  volonté  énergique, 
nul  elfort  humain  ne  pourrait  l'établir.  C'est  alors  que  la  terre  se- 
rait une  vallée  de  misères  et  de  larmes,  pis  que  cela,  un  bourbier  de 
vices  et  d'infamie. 

L'ouvrage  «le  Malthus  produisit  aussitôt  une  sensation  profonde.  Il 
fut  accueilli  avec  une  satisfaction  enthousiaste  par  un  des  deux  partis 
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qui  se  disputaient  l'Europe.  Le  parti  novateur,  qui  imputait  tout  le 
mal  aux  gouvernements  et  les  qualifiait  d'ulcères,  et  qui  n'attaquait 
pas  moins  les  institutions  sociales,  menait  alors  rudement,  à  outrance, 
ses  adversaires.  Il  avait  pour  lui  le  grand  nombre,  pour  lui  le  ressen- 
timent causé  par  d'innombrables  abus,  pour  lui  la  vaillante  épée  de 
la  Révolution  française  victorieuse.  L'autre  parti,  qui  voulait  le  main- 
tien des  gouvernements  et  des  anciennes  institutions  sociales,  se  vovait 
auv  abois  dans  lespaNS  même  où  la  Révolution  française  n'avait  pas 
ébranlé  le  sol  sous  ses  pas  triomphants.  Mallhusfutdoncreçu  comme  un 
sauveur.  V Essai  sur  la  Population  fut  salué  comme  un  bienfait  pour 
le  monde,  et  on  proclama  que  ce  modeste  ministre  du  saint  Kvangile 
avait  découvert  la  loi  de  l'ordre  moral  des  sociétés,  toul  comme  New- 
ton avait  dérobé  à  la  nature  le  secret  du  mécanisme  de  l'univers.  Le 
parti  de  la  résistance  avait  enlin  dans  les  mains  une  arme  avec  laquelle 
il  espérait  riposter  aux  attaques  de  ses  infatigables  et  ardents  ad- 
versaires. 

L'époque  à  laquelle  nous  appartenons  n'a  pas  abandonné  la  pour- 
suite des  perfectionnements  politiques  et  sociaux  que  voulaient  les 
grands  hommes  du  dix-huitième  siècle,  et  que  se  proposa  d'accomplir 
l'héroïque  génération  de  1789.  Mais  elle  les  poursuit  dans  un  tout 
autre  esprit  que  les  hommes  qui  dirigeaient  le  mouvement,  en  France 
et  en  Europe,  pendant  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle. 
Ce  n'est  plus  un  sentiment  de  haine  et  de  renversement  qui  l'anime  ; 
elle  s'est  placée  sous  les  auspices  de  l'esprit  de  conciliation.  Elle  croit 
que  les  principes  qu'on  a  opposés  les  uns  aux  autres,  et  pendant  le  dix- 
huitième  siècle  et  pendant  les  temps  antérieurs,  peuvent  èlre  mis 
d'accord.  En  politiijiie,  elle  a  cessé  d'admettre  que  la  liberté  et  l'auto- 
rité fussent  nécessairement  ennemies;  elle  les  considère  comme  ré- 
pondant à  deux  ordres  d'idées  et  de  sentiments  qui  dillerent,  mais  qui 
coexistent  et  doivent  éternellement  coexister  dans  le  sein  de  l'homme. 
Elle  estime  que  la  philosophie,  (|ui  vit  du  libre  examen,  et  la  religion, 
qui  commande  à  l'homme  la  soumission,  peuvent  pactiser  au  lieu  de 
s'assaillir.  Le  monde  est  assez  grand,  la  vie  humaine  est  assez  mul- 
tiple et  assez  diverse  dans  son  unité,  pour  que  les  différents  principes 
que  naguère  on  opposait  deux  à  deux  n-noncent  les  uns  et  les  autres  à 
l'empire  absolu,  sans  cesser  de  se  satisfaire,  et  pour  qu'à  ces  conflits 
de  principes  (|ui  se  résolvaient  en  des  chocs  affreux  de  peuples  et  de 
factions,  succède  un  exercice  régulier,  dans  des  sphères  distinctes,  pour 
chacun  des  grands  attributs  de  la  pensée,  pour  chacune  des  formes  du 
sentiment  et  de  la  raison.  Que  même  si  ces  sphères  viennent  à  se  ren- 
contrer etàse  confondre  |)our  un  moment,  toutechancesubsiste  encore 
pour  la  bonne  harmonie  si  les  hommes  consentent  à  être  charitables, 
comme  la  religion  le  leur  ordonne,  justes,  comme  la  philosophie  le  leur 
conseille. 

C'est  de  ce  point  de  vue  conciliateur  qu'il  faut  e.\aminer  les  idées 
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fondamentales  dont  Maltlius  est  parti,  de  même  que  celles  de  l'école 
novatrice  qu'il  aflVonla,  et  ses  vues  spéciales  sur  la  population,  ainsi 
que  celles  d'après  lesquelles  l'opinion  de  Malthus  est,  de  nos  jours  en- 
core, qualifiée  de  barbare. 

Dans  les  affaires  générales  du  genre  humain  et  des  empires,  la  vé- 
rité a  le  plus  souvent  deux  aspects,  comme  la  terre  a  deux  pôles,  et 
«es  deux  aspects  ne  sont  pas  plus  incompatibles  que  l'existence  du  pôle 
nord  de  notre  planète  n'est  incoiiciliabie  avec  celle  du  pôle  austral. 
C'est  que  partout  où  des  hommes  sont  organisés,  deux  forces  se  mani- 
festent, primitives  et  spontanées  l'une  et  l'autre,  qui  sont  libres  d'a- 
gir et  de  réagir  toutes  deux.  Au  nom  de  chacune  d'elles  on  peut  et  on 
doit  invoquer,  en  vertu  de  leur  liberté  môme,  la  notion  du  droit 
tout  comme  celle  du  devoir.  D'un  côté,  ce  sont  les  gouvernements, 
de  l'autre  les  peuples;  ou  bien  à  droite  la  société  dans  sa  masse 
collective,  à  gauche  l'individu  qui  revendique  la  faculté  de  se  tra- 
cer une  orbite  et  de  la  parcourir,  en  y  recueillant,  après  (ju'il  aura 
semé,  le  bien-être  et  l'estime.  On  a  pu  croire  longtemps  que  la  pré- 
sence face  à  face  de  deux  forces  aussi  distinctes  entraînait  forcément 
un  duel.  Ce  n'est  qu'une  dualité  à  la(|uelle  il  n'est  point  impossible  de 
faire  présider  un  accord  constant.  Les  principes  sur  lesquels  on  est 
fondé  à  s'appuyer  de  part  et  d'autre  sont  également  nécessaires,  égale- 
ment respectables,  également  justes,  également  \rais,  pourvu  qu'on 
ne  les  développe  pas  au  point  de.  les  rendre  exclusifs  et  absolus. 

Ainsi,  lorsqu'on  proclame  qu'un  gouvernement  inepte  ou  |)ervers 
peut  ruiner  une  nation,  en  anéantir  les  ressources  matérielles,  en  dé- 
primer l'intelligence  et  en  abâtardir  le  caractère,  on  énonce  une  pro- 
position qui  est  exacte,  et  dont  malheureusement  on  trouve  plus  d'une 
Nérilication  dans  l'histoire.  Mais  il  est  tout  aussi  exact  (ju'une  nation 
qui  sera  paresseuse  et  ignorante,  remplie  de  préjugés  grossiers  ou 
llétrie  par  le  vice,  forcera  neuf  fois  sur  dix  son  gouvernemeni  à  s'a- 
baisser jusqu'à  son  niveau.  La  masse  du  peuple  romain  était  a\ilii' 
lorsque  le  trône  impérial  était  occupé  par  de  vils  tyrans,  et  on  ne 
|t('ut  dire  avec  certitude  si  l'irdAnu!  tyrannie  (jui  alors  pesa  sur  le 
monde  était  l'ouvrage  de  ces  princes  dégradés  ou  de  la  multitude  elle- 
même;  car,  c'est  pénible  a  avouer  pour  l'iionncur  du  genre  humain, 
Néron  fut  un  souverain  populaire.  Il  fallut  au  czar  Pierre  le  (irarui 
son  génie  pour  triompher  de  la  grossièreté  des  Moscovites,  et  malgré 
tout  son  îiénie,  il  eût  suc(()mbé  à  la  lAche,  s'il  n'eût  été  comme  eux 
sanguinaire  jus(|u'à  la  férocité.  Si  (hmc  il  est  permis  de  souletiir  (|U(! 
les  mauvais  gouvernements  perdent  le  plus  souvent  les  nations  ,  on  est 
aussi  bien  en  droit  de  dire  (|ui'  des  peuples  vicieux  obligent  presque 
toujours  les  goii\ernemenls  à  |)artager  leur  ignominuv  Dans  les  so- 
ciétés policées  de  nos  jours,  l'action  du  gouvernement  sur  la  nation 
et  la  réaction  de  la  nation  sur  le  gouvernement  Sf)nt  réci|»roi|ues  ,  de 
chaque  jour  et  de  chaque  instant,  et  les  jteuples  ne  S(u»t  plus  lo(ulés  à 
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adresser'  un  reproche,  à  leurs  gouvernements  sans  en  prendre  d'abord 
la  moitié  pour  eux-mêmes.  Là  où  existent  des  institutions  repré- 
sentatives, les  nations  sont  la  substance  même  des  gouvernements, 
et  si  les  gouvernements  font  le  mal,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils 
en  soient  seuls  comptables.  Ce  mal  alors  a  sa  principale  origine  ,  ou 
dans  les  mauvais  instincts  du  public  qui  en  a  été  le  provocateur,  ou 
dans  son  ignorance  qui  l'approuve ,  ou  bien  dans  sa  lâcheté  qui  le 
tolère  pendant  que  son  intelligence  le  condamne,  plus  encore  f^e 
dans  la  perversité  ou  l'incapacité  des  gouvernements  eux-mêmes. 

Ainsi,  pour  qu'un  peuple  se  perfectionne,  il  faut  non-seulement 
qu'il  ait  un  gouvernement  éclairé,  actif  et  honnête,  mais  qu'il  se  soit 
imposé  la  ri'gle  d'être  tel  lui-même.  Le  problème  politique  ne  con- 
siste pas  à  mettre  le  pied  de  la  nation  sur  la  gorge  du  gouvernement 
ou  à  livrer  la  nation  garrottée  à  la  merci  d'une  autorité  despotique , 
mais  à  concilier  ces  deux  puissances,  à  leur  inspirer  une  bienveil- 
lance mutuelle,  une  mutuelle  confiance,  sans  leur  demander  dabdi- 
quer  jamais  leur  raison  ni  leur  volonté.  C'est  difficile  à  obtenir  ,  me 
direz-vous.  Oui,  sans  doute;  mais  il  est  plus  difficile,  il  est  même 
impossible  de  faire  fleurir  un  Etat  là  où  le  gouvernement  et  la  nation 
vivent  dans  une  défiance  inquiète  et  implacable,  toujours  la  main  sur 
la  garde  de  leurépée.  Difficulté  pour  difficulté,  j'aime  mieux  celle  qui 
peut  faire  la  force,  la  grandeur,  la  prospérité  de  la  patrie,  que  celle 
qui  en  paralyse  les  ressources  et  l'énergie,  en  trouble  l'intelligence  et 
en  obscurcit  la  gloire. 

De  même,  entre  la  société  et  l'individu,  il  ne  faut  point  enseigner 
que  la  société  est  uniquement  responsable  du  sort  de  chacun.  Il  est 
donné  à  la  société  d'exercer  une  grande  influence  en  faveur  de  l'amé- 
lioration des  existences  individuelles,  mais  elle  ne  peut  pas  tout,  et 
l'individu  peut  pour  le  moins  autant  qu'elle.  Ce  que  peut  la  société, 
c'est  de  tendre  une  main  amie  à  l'homme  isolé,  c'est  de  lui  montrer 
le  chemin  dans  son  jeune  âge,  et  de  lui  disposer  d'espace  en  espace, 
tout  le  long  de  la  voie,  des  appuis  tutélaires.  Mais  aussi  il  appar- 
tient à  l'homme  de  saisir  cette  main  qu'on  lui  présente ,  de  se  sou- 
venir du  bon  chemin  qu'on  lui  aura  montré,  de  revendiquer  à  propos 
la  protection  à  laquelle  la  loi  et  l'équité  lui  donnent  droit,  de  prati- 
quer les  bons  préceptes  dont  on  l'aura  muni  au  départ.  Ni  en  bas  ni 
en  haut,  y)Our  personne  la  vie  n'est  possible,  surtout  dans  les  sociétés 
libres,  qu'à  la  condition  de  suivre  les  bonnes  leçons  qu'on  a  reçues  et 
d'exercer  de  l'empire  sur  soi-même.  De  quel  droit  donc  accuserait-il 
la  société  et  se  révolterait-il  contre  elle,  celui  qui  aurait  commencé 
par  se  mettre  en  rébellion  contre  sa  propre  conscience? 

Pour  aborder  utilement  la  question  de  la  Population,  il  faut  être 
animé  de  cet  esprit  d'équité  et  de  bon  sens  qui  refuse  de  se  livrer  à 
un  principe  isolé  pour  s'y  absorber,  et  qui  au  contraire  tient  compte 
des  principes  divers  qu'il  faut  toujours  combiner.  Malthus  lui-même  a 
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obéi  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  à  celle  inspiration  moyenne  qui 
évite  l'exagération  et  l'absolu  ,  et  qui  prend  en  considération  les  droits 
de  tous.  «Il  est  très-probable,  disait-il  en  répondant  à  un  de  ses 
critiques,  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  j'aie  été  j)orté  à 
le  recourber  trop  de  l'autre,  dans  la  vue  de  le  redresser  ;  mais  je  serai 
toujours  disposé  à  faire  disparaître  de  mon  ouvrage  ce  qui  sera  consi- 
déré par  les  juges  compétents  coninie  ayant  une  tendance  à  empêcher 
l'arc  de  se  redresser  et  à  faire  obstacle  aux  progrès  de  la  vérité.  » 

Le  problème  de  faire  jouir  d'une  existence  passable  la  portion  dt^s 
ouvriers  qui  en  est  dénuée  se  présente  de  nos  jours  avec  non  moins 
d'urgence  que  du  temps  de  Maltlius,  et  sur  des  proportions  plus  gran- 
des, parce  que  jusqu'alors,  confiné  dans  l'enceinte  de  la  (irande- 
Bretagne,  le  système  manufacturier,  auquel  il  est  impossible  de  ne 
pas  attribuer  la  multiplication  des  classes  les  plus  dénuées,  s'est 
étendu  à  la  plujtart  des  Etats  de  l'Europe;  déjà  même  il  a  franchi  les 
mers  et  il  envahit  le  sol  des  Etats-Unis  avec  la  rapidité  qui  caracté- 
rise tous  les  actes,  tous  les  modes  d'expansion  de  la  race  anglo-saxonne 
sur  les  rivages  du  nouveau  continent. 

J'ai  dit  :  Non  moins  d'urgence.  Ce  n'est  pas  que  les  classes  ouvrières 
aient  pris  une  attitude  menaçante  ;  on  les  voit  partout,  et  dans  les 
pays  libres  plus  qu'ailleurs,  rester  soumises  à  la  loi,  et  montrer  de 
l'éïoignement  pour  la  sédition.  L'expérience,  cette  maîtresse  d'école 
dont  les  leçons  coûtent  cher,  leur  a  appris,  comme  à  tous,  qu'il  ne 
faut  rien  attendre  de  la  violence;  et  leurs  dispositions,  désormais  pai- 
sibles, leur  créent  ainsi  un  titre  de  plus  à  la  sympathie  active  des 
hommes  éclairés  et  généreux.  Mais,  dans  ces  temps  de  calme,  dont  la 
paix  semble  nous  promettre  une  longue  continuation,  une  noble  ri- 
valité s'est  établie  entre  les  peuples  les  plus  avancés,  afin  de  se  guérir 
de  la  lèpre  de  la  misère,  qui  se  présente  le  plus  souvent  accompagnée 
de  la  dégradation  morale.  C'est  un  triste  aveu  que  la  civilisalion  est 
forcée  de  faire,  que,  dans  ces  Etals  libres  qui  se  glorifient  tant  de  leur 
progrès,  il  y  ait  une  classe  d'hommes  dont  la  condition  est  voisine  de 
l'abjection,  et  que  celte  classe  j)araisse  devoir  se  propager  au  delà  de 
tout  ce  tju'on  avait  vu  dans  la  plupart  iIcs  sociétés  passées.  Les  nali(»ns 
civilisées  ont  donc  pris  la  ferme  résolution,  autant  qu'il  dépendait 
d'elles,  de  cesser  d'olTrir  cet  aflligeant  s|)ectacle.  Elles  s'en  font  un 
|i()int  d'honiuMir  ;  un  se?itiment  d'humanité  les  y  pousse,  et  Icisprildi; 
la  civilisalion  moderne  leur  commande  de  ne  rien  épargner  |)our  y 
réussir.  Elles  voient  que  c'est  nécessaire  à  leur  sécurité  même;  elles 
(•(mi|»rcniient  les  enseignements  de  l'histoire,  (|ui  leur  dit  (pic,  lorsijue 
dans  un  grand  Etat  on  laisse  se  former  une  inullilude,  on  doit  s'atten- 
dre à  être  perpétuellement  ballotté  entre  l'atian  lii(!  ri  le  despotisme, 
et  à  ne  (juilfer  l'une  de  ces  hrannies  que  pour  courber  tristement  le 
Ironl  sous  l'autre. 

La  civilisation  moderne,  |)0ur  accomplir  celte  laborieuse  lâche,  a 
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des  ressources  dont  manquait  tout  ce  qui  l'a  précédée,  et  qui  sont  pro- 
pres à  inspirer  de  l'assurance.  C'est  ainsi  qu'elle  se  présente  dans  la 
carrière  avec  les  larges  sentiments  de  la  charité  chrétienne,  dont  une 
éducation  de  dix-huit  siècles  a  du  imprégner  tous  les  cœurs.  Dans  la 
plupart  des  grands  États,  la  charité  chrétienne  elle-même  est  associée 
à  un  sentiment  politique  désormais  inellaçable,  celui  de  l'égalité  ci- 
vile substituée  aux  nombreuses  inégalités  qu'autrefois  consacrait  la  loi. 
Et  puis,  à  côté  de  ces  immuables  principes,  en  vertu  desquels  il  est 
impossible  que  l'accroissement  de  la  richesse  générale  ne  tourne 
pas  au  proht  des  classes  souffrantes  dans  une  proportion  correspon- 
dant au  moins  à  ce  qu'elles  auront  mérité,  la  civilisation  moderne 
a  un  arsenal  toujours  croissant  de  découvertes  qui  multiplient  la  puis- 
sance créatrice  de  l'industrie  ;  enfin,  elle  a  un  approvisionnement  cha- 
que jour  plus  considérable  de  capitaux  pour  mettre  ces  découvertes 
en  action  et  leur  faire  engendrer  des  produits. 

Voilà  donc  quelle  est  la  situation  des  peuples  modernes  :  d'une 
part  la  force  productive  des  sociétés  se  développe  chaque  jour;  pour 
une  même  quantité  de  travail  humain,  il  y  a,  et  il  doit  y  avoir, 
pendant  un  temps  indéfini,  une  plus  grande  masse  de  produits  à  ré- 
partir. D'autre  part,  la  religion  et  la  politique  ont  à  veiller,  d'une 
vigilance  qui  ne  se  ralentisse  point,  à  ce  que  la  distribution  des 
produits  ainsi  obtenus  soit  équitable.  Qu'est-ce  à  dire?  sinon  que  la 
part  de  produits  destinée  à  chacun  des  membres  des  classes  malheu- 
reuses doit  augmenter  chaque  jour,  à  la  condition  cependant  qu'elles 
aient  soin  de  ne  pas  se  multiplier  au  delà  de  l'accroissement  pos- 
sible des  moyens  de  travail  ou  de  production,  et  qu'au  contraire 
leur  nombre  suive  une  progression  moins  accélérée?  L'amélio- 
ration serait  infaillible  et  d'une  rapidité  surprenante  si  l'accroisse- 
ment de  la  I^opulation  était  mesuré,  et  si  l'éducation,  perfectionnant 
le  producteur  lui-même,  pendant  que  les  procédés  des  arts  devien- 
nent aussi  plus  parfaits,  le  mettait  en  état  de  donner  sans  cesse, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  nouveau  surcroît  de  produits  pour 
une  môme  dose  de  travail. 

Ainsi,  messieurs,  nous  voici  ramenés  en  face  des  reconimandations 
de  Malthus  sur  la  reproduction  de  l'espèce  :  que  la  population  mo- 
dère son  accroissement,  de  manière  à  rester  en  arrière  de  l'augmen- 
tation des  movens  de  travail  ou  d'existence;  qu'elle  ait  sur  soi  assez 
d'empire,  sur  ses  penchants  assez  d'ascendant,  pour  (|ue  celte  règle 
soit  fermement  maintenue.  Que  sera-ce  si  elle  travaille  opiniâtrement 
sur  elle-même  de  manière  à  se  remire  plus  habile;  si  de  plus  en  plus 
elle  se  montre  honnête  et  régulière,  afin  de  s'approprier  par  l'épar- 
gne une  partie  des  instruments  de  travail  ou  d'obtenir  qu'on  les  lui 
confie  ? 

C'est  que  le  problème,  |)0ur  être  résolu,  s'il  peut  l'être  (et  ma 
conviction  personnelle  est  (|u'il  le  sera),  suppose  une  double  élabo- 
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ration,  une  mise  en  œuvre  énergique,  incessante,  dévouée,  des  forces 
sociales  et  publiques,  et  un  travail  persévérant  et  opiniâtre  des  classes 
ouvrières  sur  elles-mêmes. 

Que  si  l'on  se  plaignait  de  ce  que  les  résultats  doivent  longtemps 
se  faire  attendre,  nous  répondrions  qu'il  faut  avoir  plus  de  confiance 
dans  le  pouvoir  de  la  civilisation.  Lorsqu'une  masse  comme  celle  des 
grandes  nations  modernes,  pourvue  d'aussi  immenses  moyens  d'ac- 
tion, voudra  se  mettre  en  mouvement,  avec  ensemble  et  harmonie, 
quelque  vaste  que  soit  l'œuvre  qu'elle  se  sera  proposée,  elle  l'aura  vite 
accomplie.  On  dit  que  la  civilisation  de  nos  jours,  par  quelques-unes 
de  ses  inventions,  semble  dévorer  le  temps;  c'est  une  formule  plus 
exacte  et  meilleure  de  dire  que,  lorsqu'elle  le  veut,  elle  donne  au  temps 
une  fécondité  inconnue. 

Et  enfin  que  ceux  qui  seraient  portés  à  prendre  de  l'humeur  de  ce  que 
l'œuvre  serait  lente  à  s'accomplir,  se  rappellent  ce  qu'il  a  fallu  d'années 
pour  allranchir  la  bourgeoisie,  ce  qu'il  en  a  coûté  de  veilles  etd'ellorts, 
de  douleurs  et  de  sacrifices  à  nos  pères,  pour  qu'un  jour  enfin  Sieyès 
put  justement  écrire  en  faveur  du  tiers  Etat  son  manifeste,  à  jamais 
mémorable  par  la  vérité  et  l'opportunité  du  titre  même  qu'il  porte. 

Nous  aurons  à  discuter  les  principaux  faits  par  lesquels  se  |)répare 
le  bien-être  général  des  populations.  Il  sera  impossible  de  ne  pas  nous 
arrêter  sur  le  sujet  de  la  concurrence.  Je  vous  la  représenterai  comme 
un  instrument  de  progrès;  mais  un  instrument  qui,  parfois,  llagelle 
durement  ceux-là  mêmes  dans  l'intérêt  desquels  il  s'exerce.  De  là 
sont  venues  des  récriminations  amères.  Mais  si  la  concurrence  a  des 
torts,  elle  mérite  qu'on  les  lui  pardonne,  parce  qu'elle  les  rachète 
bien.  Ce  qu'elle  a  provoqué  de  perfectionnements  est  incalculable; 
et  ces  perfectionnements  tendent  tous,  comme  la  concurrence  elle- 
même  (|ui  en  est  le  principe,  au  bon  marché.  Le  bon  marché 
général,  permanent,  est  éminemment  favorable  à  la  cause  po|)n- 
laire.  Par  le  bon  marché,  la  satisfaction  des  besoins  matériels 
pénètre  jus(|u'aux  dernières  couches  de  la  pyramide  sociale,  ('haque 
nou\ean  degré  du  bon  marché  met  les  objets  à  la  iiortéed'un  nombre 
toujours  croissant  de  consommateurs,  et  soustrait  au  dénùment  un 
nombre  toujours  croissant  de  nos  semblables.  La  vie  à  bon  marché, 
«If  (|iu'l(jiit's  sophismes  (ju'on  se  serve  pour  en  fausser  l'aspect,  doit  être 
le  signe  dislinctif  d'une  société  où  la  population  sera  tout  entière  ad- 
mise à  ce  degré  de  bien-être,  sans  le(juel  la  dignité  humaiiu!  n'est  pas 
possible.  Le  bon  marché  de  la  matièr(\  messieurs,  est  la  pn^uve  de  la 
domination  de  l'intelligence  sur  \\  monde  physi(|ue;  les  classes 
(jui  piirlicipent  à  ce  bon  marché  participent  par  cela  même  à  cette  in- 
telligente domination;  c'est  un  gag<!  certain  que  les  forces  de  la 
nature  ()béi>sent  à  la  volonté  de  l'homme,  et  lui  payent  un  tribut 
que,  de  son  cêté.  riiomme  est  tenu  de  faire  servir  à  '■on  aNanccment 
ultérieur. 

T.  Wl.   —  ^criir   i  ;4;  l.'i 
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La  concurrence  a  pour  correctif,  j'aime  mieux  dire  pour  complé- 
ment, en  vertu  de  cette  dualité  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  un  au- 
tre principe  qui  ne  doit  pas  être  moins  sacré  à  nos  yeux,  celui  de  la 
solidarité.  Les  classes  élevées  doivent  s'en  montrer  animées  vis-à-vis 
des  classes  qui  sont  placées  plus  bas,  afin  de  les  rapprocher  d'elles. 
Il  devra  être  non  moins  vivace  dans  le  sein  des  classes  ouvrières, 
non-seulement  envers  les  classes  mieux  partagées,  mais  envers 
elles-mêmes,  afin  que  l'inertie  ou  l'incurie  des  uns  ne  vienne 
point  paralyser  le  labeur  appliqué  et  constant  des  autres.  Nous  nous 
arrêterons  avec  un  soin  particulier  sur  ce  principe  éminemment  sa- 
lutaire de  la  solidarité  ou  de  l'association,  auquel  l'économie  politique 
n'avait  pas  accordé,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  toute  la  place  dont  il 
est  digne. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  d'où   la  Population  doit  être  envisa- 
gée, et  celui-ci  présente  des  horizons  consolants.  La  religion,  pour 
façonner  les  hommes  de  longue  main  à  la  pratique  de  vérités  subli- 
mes, avarié  ses  méthodes.  C'est  ainsi  que,  pour  accréditer  parmi  les 
nations  l'égalité  civile,  elle  a  étalé,  dix-huit  siècles  durant,  le  tableau 
de  l'égalité  des  âmes  dans  le  ciel,  en  présence  du  trône  de  Dieu;  et , 
en  effet,  cette  contemplation  a  déterminé  les  hommes  à  faire  descendre 
l'égalité  des  célestes  régions  sur  la  terre.  Pour  habituer  peu  à  peu 
les  peuples  à  la  fraternité,  pour  préparer  les  hommes  à  se  considérer 
tous,  quel  que  fut  le  lieu  qui  les  eut  vus  naître,  comme  des  frères, 
elle  leur  a  enseigné  cette  grande  tradition,  qu'ils  descendent  tous  d'un 
seul.  Par  ce  moyen,  elle  leur  a  fait  saluer  et  chérir  dans  le  passé  ce 
qu'ils  devaient  embrasser  dans  l'avenir,  et  c'est   ainsi  que  de  nos 
jours  s'est  introduite  enfin  dans  la  politique  générale  cette  pensée, 
qu'une  guerre  européenne  serait  désormais  une  guerre  civile.  Le  sen- 
timent de  l'union  fraternelle  des  peuples  reçoit  maintenant  une  con- 
sécration matérielle.  Le  mécanisme  financier  de  tous  les  Etats  euro- 
péens est  tendu  pour  l'établissement  de  communications  nouvelles, 
qui    rendront   les    relations   des  différentes    régions    de    l'Europe 
bien  plus  faciles  que  ne   l'étaient  celles  des  différentes   provinces 
de  la  France,  il  y  a  soixante  ans.  Cette  entreprise,  que  recommande 
la  plus  haute  et  la  plus  saine  politique,  semble  devoir  être  terminée 
d'ici  à  dix  ans  ;  et  déjà,  dans  le  courant  de  cette  année,  les  capitales 
des  deux  peuples  qui  so  sont  fait  la  guerre  la  plus  acharnée  pendant 
huit  siècles,  sans  relâche,  en  prenant  à  peine  quelques  instants  pour 
respirer,  vont  se  donner  la  main.  Il  n'y  aura  plus  que  dix  heures  de 
Paris  à  Londres,  du  trône  où  s'asseyait  fièrement  Cuillaume  d'Orange 
à  celui  où  brillait  la  gloire  de  Louis  XIV,  de  la  tribune  où  tonnaient 
Pitt  et  Burke  à  celle  d'où  la  Convention  lançait  ses  décrets  contre  Al- 
bion . 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  consécration  de  la  compétence  de  l'écono- 
mie politique  qu'aura  reçue  de  nos  jours  la  grande  et  douce  pensée  de 
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l'unité  de  la  famille  européenne;  il  est  un  projet  qui  plane  aujour- 
d'hui au-dessus  de  nos  têtes,  et  qui  prochainement  passera  dans  la 
réalité  des  choses  terrestres.  Des  barrières  avaient  été  élevées  entre 
les  nations,  alors  que  les  passions  de  la  guerre  étaient  déchaînées, 
alin  de  fermer  le  marché  intérieur  de  chaque  peuple  aux  produits  de 
l'industrie  étrangère.  L'inattention  des  gouvernements  et  les  obses- 
sions des  intérêts  particuliers,  toujours  plus  remuants  que  l'intérêt 
général,  maintenaient  ces  clôtures  malgré  les  protestations  de  l'éco- 
nomie politique,  malgré  le  vœu  formel  unanimement  exprimé  par 
les  grands  hommes  de  1789,  regardés  pourtant,  loin  de  la  France 
autant  que  dans  notre  patrie,  comme  les  précurseurs  du  véritable 
avenir.  L'économie  politique  attendait  patiemment  que  la  raison  pu- 
blique, sans  cesse  distraite  par  mille  préoccupations,  voulut  bien  se 
diriger  de  ce  côté.  Elle  remontrait,  avec  le  calme  et  la  modération  qui 
lui  conviennent,  que  le  système  décoré  du  nom  de  protecteur  n'était 
qu'un  tissu  d'illusions  et  de  préjugé»;  elle  conjurait  les  amis  de  la 
paiv  et  de  la  liberté  d'exercer  leur  droit  d'examen  envers  les  maximes 
commerciales  que  nous  avaient  léguées  des  temps  de  haines  nationa- 
les ou  de  privilèges.  Elle  les  suppliait  de  rechercher  si  les  déclama- 
tions contre  le  tribut  payé  à  l'étranger  ne  cachaient  pas  le  dessein  de 
perpétuer  un  tribut  prélevé  par  quelques-uns  sur  tous.  Elle  insistait 
pour  qu'on  se  demandât  si  Turgot  n'avait  pas  eu  quelque  raison  de 
comparer  la  liberté  du  commerce  au  droit  même  de  propriété.  Il  y 
avait  près  d'un  siècle  que  l'économie  politique  attendait  ainsi,  et  en- 
lin  voici  venir  ce  qu'elle  sollicitait.  La  ([uestion  de  la  liberté  du  com- 
merce est  à  l'étude  actuellement  d'une  extrémité  à  l'autre  de;  l'Eu- 
rope, et,  sous  ce  rapjwrt,  le  Aouveau-Monde  répond  ù  l'exemple  et  à 
l'aiipel  de  l'ancien  continent.  L'âme  de  notre  Turgot  et  celle  d'Adam 
Smith  ont  dû  en  tressaillir  dans  la  demeure  d'où  ils  contem|)lent  en 
pleine  sérénité  l'agitation  des  peuj)les  et  les  |)rogrès  des  idées  (jiii  leur 
furent  si  clièn;s. 

La  civilisation  a  donc  actuellement  entrepris  de  se  rendre  un 
compte  exact  du  système  commercial  ,  qui  consiste  à  entraver  avec 
une  imperturbable  rigueur  les  échang(?s  internationaux.  Elle  veut  aj)- 
précier  ce  qu'elle  y  gagne  et  ce  qu'elle  y  perd;  elle  s'est  décidée  à 
^ide^  la  question  de  savoir  si,  ainsi  que  des  intérêts  privés  le  soutien- 
nent, ce  régime  restrictif  prolite  à  l'intérêt  général  au  sein  de  cha- 
que Etat,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  serait  |)as  fort  avantageux  à  cha- 
cune des  grandes  nations  de  faciliter  de  plus  en  plus  les  échanges. 
Par  les  idées,  |)ar  les  sentiments,  |)ar  les  UKi'urs,  l'Enropc  désormais 
est  une  :  seuls,  les  intérêts  resteront-ils  incomjiatibles?  Dignes 
émules  les  uns  des  autres  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et 
dans  les  beaux-arts,  égaux  par  la  |)ensée,  par  le  courage,  |»ar  la 
force  j)hysique,  les  |ieuples  civilisés,  après  (juaranle  ans  d'cllurts  per- 
sévérants, après  que  chacun  a  pu  proliler  des  exemples  de  ses  voi- 
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sins,  sont-ils  encore  tellement  inégaux  dans  les  arts  de  l'industrie, 
qu'ils  doivent  rester  indéfiniment  isolés  les  uns  des  autres  par  des 
murailles  à  pic?  Les  procédés  et  les  méthodes  de  travail  traversent  les 
frontières,  les  capitaux  de  plus  en  plus  sont  cosmopolites,  les  hommes 
de  tous  les  pays  se  livrent  à  l'industrie  avec  ardeur,  intelligence  et 
succès  j  l'émulation  est  universelle;  il  y  a  des  marchés  neutres  où  les 
différents  peuples  se  mesurent  et  apparaissent  comme  des  jouteurs 
d'une  vigueur  à  peu  près  pareille,  quand  ils  veulent  s'en  donner  la 
peine  :  chaque  peuple  devra-t-il  avoir  pourtant  son  marché  séparé, 
réservé,  d'où  il  exclura  l'étranger  comme  un  ennemi  dont  il  ne  pour- 
rait soutenir  le  choc?  Y  aura-t-il  sur  ce  point  une  exception  absolue 
à  l'unité  et  à  la  solidarité  de  notre  civilisation?  Et  la  force  qui  pousse 
l'Europe  à  former  une  majestueuse  association,  souveraine  du  monde, 
sera-telle  sojjs  ce  rapport  à  jamais  impuissante,  ou  bien  le  moment 
n'est-il  pas  proche  où  elle  doit  triompher? 

Tel  est  le  sujet  qui  est  mis  à  Tordre  du  jour  dans  l'immense  forum 
de  l'opinion  publique  européenne  et  américaine,  et  sur  lequel  de  toutes 
parts  on  veut  s'éclairer.  L'économie  politique  se  félicite  hautement 
de  cette  disposition  ferme  du  public  éclairé  des  deux  hémisphères. 
Seulement,  elle  rappelle  aux  hommes  que,  pour  être  valable  et  sans 
appel^  il  faut  que  le  jugement  soit  le  fruit  du  raisonnement  et  d'une 
calme  discussion,  en  dehors  de  toute  intluencedes  passions,  qui  em- 
ploieront mille  artifices  pour  placer  devant  les  regards  du  public  leur 
prisme  trompeur.  Sous  cette  seule  réserve,  la  science  économique  n'a 
aucun  doute  sur  le  résultat  de  l'enquête  qui  s'ouvre,  et  elle  s'estime 
assurée  du  succès.  Et  ce  qui  la  touche,  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  la 
vaine  satisfaction  d'être  vengée  des  dédains  dont  elle  avait  été  l'objet. 
Ce  qui  nous  réjouit,  messieurs,  c'est  que  cette  victoire  sera  celle  de 
la  pensée  humaine  sur  un  empirisme  arrogant ,  car  c'est  la  cause 
même  de  la  liberté  de  l'esprit  humain  et  de  l'excellence  de  l'intelli- 
gence qui  s'agite  dans  un  débat,  où,  d'un  certain  côté,  l'on  se  vante 
d'un  absolu  mépris  pour  les  théories  et  les  principes,  par  cela  même 
que  ce  sont  des  principes  et  des  théories.  Ce  qui  nous  réjouit  dans  cet 
immanquable  triomphe  de  la  science  économique,  c'est  que  le  travail 
se  trouvera  ainsi  affranchi  de  sa  dernière  servitude;  car  ces  liens  pré- 
tendus protecteurs  sont  les  chaînes  d'un  autre  esclavage.  Et  pour  re- 
venir à  notre  sujet,  de  la  Population,  ce  qui  nous  réjouit  surtout,  c'est 
que  la  liberté  commerciale  donnera  aux  peuples  une  garantie  de  plus 
contre  le  génie  de  la  guerre,  démon  infernal  qui  se  nourrit  de  leur 
sang  et  se  désaltère  de  leurs  sueurs,  et  que  la  paix  du  monde,  le  pre- 
mier des  biens  pour  les  classes  les  plus  nombreuses,  sera  désormais 
assise  sur  les  bases  les  plus  solides. 

.MICHEL  CHEVALIER. 
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STATISTIQUE 

IMELLIiCTUELLb:   ET  MOIULL, 


PROFESSION    DKS    ACCUSÉS 

PENDANT  LA  PÉRIODE   DE    1829-44. 


Depuis  18:29,  tous  les  accusés  devant  lesassises  sont  distribués  en  neuf  classes, 
d'après  leur  profession  ou  d'après  relie  do  leur  mari  ou  de  leur  père,  quand 
ce  sont  des  femmes  ou  desenfanfs.  Depuis  187)0,  cett(>  chissilicatinn  imporlante 
s'applique  non-seulement  au  total  des  accusés,  mais  encore  aux  accusés  des 
diJTérents  crimes  et  aux  accusés  jufiés  dans  chacun  des  8(>  départements  de  la 
France.  Nous  allons  passer  en  revue  les  résultats  les  plus  remarquables  que 
nous  a  présentés  l'examen  des  nombres  des  accusés  d(;  ces  dilférentes  catégo- 
ries. Nous  terminerons  par  (pie!que>  indications  sur  la  criminalité  relative  des 
populations  rurales  et  des  populations  urbaines. 

Voici  d'abord  la  classilication  établie  dans  les  comptes  de  la  Justice  crimi- 
nelle : 

PiitMiiiu:  CLASSE.  —  ,'lccHsc.s  attaches  à  i'e.rploitatitin  du  sol,  tels  que  bergers, 
bûcherons,  charbonniers,  cultivateurs,  laboureurs,  jardiniers,  vignerons,  car- 
riers, mineurs,  terrassiers,  journaliers,  manceuvrcs,  etc.,  et,  depuis  1855,  les 
domestiques  attachés  à  une  ferme  ou  à  une  exploitatit)n. 

DEtxitME  CLASSE.  —  Oucrius  charijcs  démettre  en  œuvre  les  produits  du  sol, 
tels  que  charpentiers,  couvreurs,  maçons,  menuisiers,  serruriers,  tuiliers, 
potiers,  peintres,  vitriers,  ouvriers  en  bois  et  autres  métaux,  ouvriers  en  fil, 
laine,  coton  et  soie,  en  pierre,  en  produits  chimicpies,  en  terre,  etc. 

TiioisiÉME  CLASSE.  —  Afeunicrs,  boulangers,  pâtissiers,  etc.;  bouchers,  char- 
cutiers, etc. 

ycATRiÈME  cLAs.sL.  —  Cliapclicrs,  cordonniers,  barbiers,  perruquiers,  tail- 
leurs, couturières,  blanchisseurs,  tapissiers,  et  autres  ouvriers  travaillant  sur 
les  élofTes,  etc. 

(iiNyuifeME  CLASSE.  —  Commerçants  et  néijociants  :  banquiers,  agents  d'all'aires, 
courtiers,  commis,  marchands  colporteurs,  etc. 

Sixième  CLA.ssE.  —  Commissionnaires,  portefaix,  porteurs  d'eau,  decrotteurs, 
bateliers,  mariniers,  pécheurs,  voituriers,  rouliers.  etc. 

Septième  classe.  —  Aubergistes,  logeurs,  hôteliers,  limonadiers,  domesli- 
«jues  attachés  à  la  personne,  et,  jusipTen  isri,";,  (lomesti(|ues  attachés  à  une 
feruK!  ou  exploitation. 

Hlitilmk  (LASSE.  —  rrofe^sions  llhrrnles  :  artistes  (  peintres  ,  musiciens, 
comédiens,  etc.  ),  clercs,  écrivains,  imprimeurs,  étudiants,  instituteurs,  pro- 
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fesseurs,  fonctionnaires  publics,  employés,  militaires,  anciens  militaires, 
propriétaires  vivant  de  leurs  revenus,  rentiers,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  avocats,  prêtres,  médecins,  accoucheuses,  etc. 

Neuvième  classe.  —  Gens  sans  aveu  :  contrebandiers,  chiffonniers,  men- 
diants et  vagabonds,  filles  publiques,  sans  moyens  d'existence  connus. 

Voyez  les  tableaux  numéros  1  et  2. 


NO  1. 


PROFESSION  DES  ACCUSÉS  PEND.WT  1830-4i. 


ACCUSÉS  APPAP.TENAM,  PAU  LEUR  PHOFESSION,  A  LA  CLASSE 


-^  ^  P 


^ii  -3p=I     5 


b      I      c 
Domestiques 


ACCUSÉS 

habita  at 

uDecommuoe 


KOMCaES    TOTAUX. 


1830-34 
1835-39 
1840-44 
1830-44 


1830-34 
1835-39 
1840-44 
1830-44 


11,912 

9,244 

1,267 

1,361 

2,210 

1,559 

638 

2,014 

1,966 

11,480 

8,257 

1,297 

2,234 

2,514 

1,533 

680 

2,798 

1,823 

11,470 

8,596 

1,329 

2,389 

2,596 

1,528 

715 

2,885 

1,732 

34,852 

26,097 

3,893 

5,984 

7,320 

4,620 

2,033 

7,697 

5,531 

2,174  2,727 
2,146  3,659 
2,032  1,790 
6,352  8,176 


37,07î 
38,421 
37,062 
U2,555 


KOMERES   rROPORTIONXELS   SUR  ITN   TOTAL  DE   1,000. 


321 

249 

34 

37 

60 

42 

17 

S4 

53 

59 

74 

1,000 

597 

299 

215 

34 

58 

65 

39 

18 

73 

48 

56 

95 

1,000 

591 

309 

232 

36 

65 

70 

41 

19 

78 

47 

55 

48 

1,000 

609 

310 

232 

35 

53 

65 

41 

18 

68 

49 

56 

73 

1,000 

599 

21,648  14,586 
21,737  15,022 
21,683:13,041 
65,068143,549 


403 
409 
391 
401 


N»  2. 


PROFESSION  DES  ACCUSÉS. 


NATURE 


DES    FAITS. 


Rébellion , 

Coups  et  blessures 

Meurtres 

Assassinats 

Parricides 

Infanticides 

Empoisonnements 

Viols  ou  at- 1  un  adulte. 

tentais  à  la 

pudeiirsur'  un  enfant. 

Vols  qualifiés 

Crimes  contre  les  person. 

—  contre  les  propriét. 
Crimes  de  tonte  espèce. . 
Crimes  de  toute  espèce, 

moins  les  vols 


XOHBRES 

TOTAUX 

des 
accusés 


1,180 

4.373 

l,i89 

2,09  i 

16i 

962 

313 

1,238 

1,.5I2 
29,6 i6 
l.j,i73 
.?6,86i 
.i2,337 

22,691 


NOMBRES  MOYENS  SUR  UN  TOTAL  DE  1,000, 


Pendant  la  période  1833-39. 


Accusés  appartcnani,  par  leur  profcssioD, 
à  la  classe 


I 

II 

lU 

.V 

V 

\i 

vu 

MU 

492 

218 

28 

23 

21 

41 

38 

50 

«8 

257 

t8 

41 

34 

36 

64 

43 

498 

173 

22 

26 

27 

30 

59 

142 

463 

179 

34 

40 

44 

25 

78 

100 

659 

loi 

21. 

18 

30 

12 

49 

61 

375 

93 

4 

96 

8 

5 

37  i 

14 

466 

131 

29 

70 

70 

7 

157 

51 

353 

282 

61 

56 

32 

66 

74 

45 

283 

263 

35 

67 

46 

48 

95 

129 

2.50 

234 

32 

55 

49 

47 

179 

20 

427 

214 

36 

46 

35 

35 

92 

78 

253 

224 

32 

53 

75 

42 

1.56 

47 

304 

221 

34 

51 

63 

40 

137 

56 

377 

204 

35 

45 

82 

31 

82 

103 

13i 
37 

118 
9i 


41 


Pendant  les 
l  ans  1843-44 


Accuses  liabit. 
uns  commune 


rurale,  urbain. 


872 
731 
747 
760 
833 
822 
831 
703 

674 
531 
732 
.552 
607 

6H9 


128 

269 
253 
240 
167 
178 
169 
297 

326 

469 
268 
4  48 
393 

311 


STATISTIQUE  INTELLECTUELLE  ET  MORALE.  231 

Première  classe.  —  Accusés  attachés  à  l'exploitation  du  sol. 

Pendant  la  période  de  15  ans,  1850-44,  le  nombre  total  des  accusés  s'est 
élevé  à  112,53o.  Sur  ce  nombre,  34,832  ou  310  sur  1,000  appartiennent  à  cette 
première  classe.  En  partageant  cette  période  totale  en  trois  périodes  de  5  ans, 
on  trouve  que,  sur  1,000  accusés,  le  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à  la 
première  classe  s'élève  à  321  pendant  la  première,  à  20'.t  pondant  la  seconde, 
et  à  309  pendant  la  troisième.  Malgré  cette  dernière  augmentation  du  nombre 
proportionnel  sur  1,000,  on  peut  dire  que  le  nombre  annuel  des  accusés, 
qui,  en  moyenne,  s'élève  à  23,233  et  qui  a  oscillé  entre  2,647  et  2,124,  tend  à 
diminuer  plutôt  qu'à  augmenter,  ^lais  pour  avoir  le  total  des  accusés,  fourni 
par  les  classes  attachées  à  l'exploitation  du  sol,  il  faudrait  joindre  aux  profes- 
sions déjà  indiquées,  les  domestiques  attachés  à  une  exploitation  ou  à  une 
ferme,  qui  jusqu'en  1833  ont  été  mal  à  propos  confondus  avec  les  aubergistes, 
les  limonadiers,  les  domestiques  attachés  à  la  personne.  En  elTectuant  cette 
adjonction  le  nombre  moyen  annuel  s'élève  à  2G02,  et  le  nombre  propor- 
tionnel sur  1,000  à  359.  Ce  chifTre  parait  extrêmement  élevé,  et  il  n'est  pas 
rare  d'entendre  des  journaux  et  même  dos  publicistes  plus  sérieux  soutenir,  en 
présence  de  ce  chiffre,  qui  se  reproduit  à  peu  près  tous  les  ans,  que  les  popu- 
lations agricoles  commettent  plus  de  crimes  que  les  populations  livrées  à 
l'industrie.  En  voyant  tous  les  ans  que  plus  du  tiers  des  accusés  appartiennent 
aux   professions   agricoles,    il    ne    faudrait  pas  oublier   que,  tous  les  ans 
aussi,  ces  mémos  professions  fournissent  à  l'armée  plus   de  la  moitié  du 
contingent  ;  par  conséquent,  loin  de  présenter  une  criminalité  plus  forte,  elles 
ne  donnent  que  les  08  centièmes  de  leur  contingent  proportionnel  aux  Cours 
d'assises.  Elles  sont  donc,  sous  ce  rapport  du  moins,  beaucoup  plus  morales 
que  les  autres  classes  de  la  société. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  pour  l'ensemble  dos  faits,  il  y  a  quebiues  crimes  graves 
pour  lesquels  elles  présentent  une  déplorable  exception.  Kous  avons  examiné 
pour  quelques-uns  des  principaux  crimes,  quels  étaient  les  nombres  totaux 
et  proportionnels  des  accusés,  fournis  par  chacune  des  0  classes,  et  voici  ce  qui 
se  rapporte  à  la  première  classe.  La  première  colonne  renferme  les  agriculteurs 
et  la  seconde  les  domestiques  de  ferme. 

PÉRIODE  1833-39. 


.NATURE 
DES  FAITS. 

XOMIU'.K 
DES   ACCUSES 

sur  1,000. 

TOTAUX 

NATURE 

DES    K.\  ITS. 

NOMBItE 

DES   ACCUSES 

sur  1,000. 

TOTAUX 

Parricides 

G59 
iOH 
192 
375 
163 
4G3 
i5K 

127 

31 
23 
21 
136 
IH 
3i 
36 

i3 

tino 

521 
513 
511 

50'.» 
ll»7 
104 

170 

Tolal    des   crimes, 

moins  les  vois. . . 
Viols    on    altenints 

sur  un  adiiiU: . . . 
Moviom;   <.t?itK.  . 
Viols    ou    allenlals 

sur  un  enfant — 

Vols 

Crimes    contre    les 

|)rfiprii'ifs 

377 

353 
301 

283 
253 

250 

33 

53 

18 

39 
56 

.^2 

410 

ior, 

352 

322 

309 

302 

Meii  rires 

Rt'l)ellion 

Inlanlicitlfs 

Eiiipoisonnomciils  . 
A'^sa'^sinals 

Coups  el  blesMircs. 

Crimes    coiilru    les 

jiersonnes 
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En  joignant  à  ces  sept  années  les  cinq  années  suivantes,  1840-44,  on  arrive 
à  peu  de  chose  près  aux  mêmes  nombres  proportionnels. 

Le  cLillre  proportionnel  des  parricides  est  bien  digne  de  remarque  ;  non- 
seulement  il  dépasse,  mais  il  est  de  beaucoup  supérieur  au  chiffre  ^20  ou  o50 
sur  1,000  des  conscrits,  fourni  par  les  professions  agricoles.  Ainsi,  pour  ce 
crime  horrible,  la  criminalité  proportionnelle  de  cette  classe  s'élèverait  à 
69/52  ou  à  1,327  de  la  criminalité  moyenne;  pondant  la  période  18Ô3-Ô9,  sur 
164  parricides  commis  en  France  dans  cette  période,  108  lui  appartiennent; 
et  dans  les  3  années  suivantes  elle  en  compte  70  sur  9o,  ce  qui  donne  une 
proportion  encore  pins  forte. 

En  général,  on  voit  dans  le  tableau  que  les  nombres  proportionnels  les  plus 
forts  se  rapportent  aux  crimes  les  plus  graves,  tels  que  les  meurtres,  les 
assassinais,  les  empoisonnements,  les  infanticides,  etc.  Ce  qui  annonce  que, 
dans  nos  campagnes,  les  mœurs  sont  encore  loin  d'avoir  reçu  toute  la  douceur 
que  le  christianisme  bien  entendu  et  bien  senti  est  susceptible  d'y  faire 
pénétrer.  ' 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aucun  de  ces  chiffres  proportionnels,  à 
l'exception  de  celui  des  parricides,  n'est  supérieur  à  celui  des  conscrits,  et 
que,  par  conséquent,  même  pour  ces  faits  graves,  la  criminalité  des  pro- 
fessions agricoles  est  loin  d'être  supérieure  à  celle  des  autres  classes  de  la 
société. 

Seconde  classe.  —  Ouvriers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol. 

Les  accusés  de  celte  classe  sont  un  peu  moins  nombreux  que  ceux  de  la 
première.  Leur  nombre  annuel,  (|ui  a  varié  de  2,034  à  1  i.'îo,  présente  une 
moyenne  de  17(50  pendant  la  période  de  lo  ans.  De  1830-34  à  1 833-30,  cette 
moyenne  est  descendue  de  1849  à  1631  pour  remonter  à  1719  en  1840-44. 
Ainsi,  le  nombre  des  accusés  de  cette  classe  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à 
augmenter.  Sur  un  total  de  1,000  accusés,  249  appartenaient  à  cette  classe  en 
1830-34,  213  en  1833-39  et  232  en  1840-44.  Ce  dernier  chiffre  est  celui  de  la 
période  totale  de  13  ans. 

Pendant  la  période  de  7  ans,  1833-39,  ce  chillre  proportionnel  ne  s'est  élevé 
qu'à  221  pour  le  total  des  crimes.  Voici  le  tableau  des  chiffres  proportionnels 
pour  les  principaux  crimes. 

Nature  des  fails.               Xomb.  proport.  Naturo  des  faits.  N'omîj.  proporl. 

VioLs  el  altentats  sur  un  adulte 282    Crimes  contre  les  personnes 214 

—         —          sur  un  enfant 203    Total  des  crimes,  moins  les  vols 20* 

Coups  el  Mcssures 257    Assassinats 179 

Vols 23i    Meurtres 173 

Crimes  eontre  les  propriétés 22i    Empoisonnements 13i 

Moyenne  générale 221     Parricides lOi 

Rébellion 218    Infonlicides 93 

Ainsi,  foute  proportion  gardée,  les  ouvriers  de  cette  classe  attentent 
plus  fréquemment  à  la  pudeur,  aux  mœurs  et  aux  propriétés,  qu'à  la 
vie  des  personnes.  C'est  à  peu  près  l'inverse  de  ce  que  présente  la  classe 
précédente. 

Nous  devons  remarquer  que  le  nombre  des  accusés  de  cette  classe  diminue, 
au  moment  où  tout  porte  à  croire  que  le  nombre  des  ouvriers  de  toutes  ces 
professions  augmente,  et  que  cette  diminution  porte  plus  spécialement  sur  les 
ouvriers  en  laine,  en  coton  <it  en  soie.  L,e  nombre  moyen  des  accusés,  fourjii 
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annuellement  par  ces  trois  professions  et  celles  qui  en  dépendent,  est  successi- 
vement descendu  pendant  les  trois  périodes  de  5  ans,  de  o(ji  à  oOo  et  à  494. 
Aucune  autre  classe  de  la  société  ne  présente  une  diminution  continue  aussi 
sensible. 

Cette  diminution  est  un  peu  en  contradiction  avec  tout  ce  qu'on  ne  cesse 
de  répéter  sur  l'immoralité  toujours  croissante  des  ouvriers  des  fabriques. 
Pour  qu'on  pût  en  tirer  une  conclusion  complètement  favorable,  il  faudrait 
connaître  le  nombre  dos  ouvriers  de  cette  classe,  et  voir  si,  toute  proportion 
gardée,  ils  fournissent  plus  ou  moins  d'accusés  que  les  autres,  et  si,  à  mesure 
que  le  nombre  des  accusés  a  diminué,  le  nombre  dos  prévenus  n'a  pas  augmenté 
dans  la  même  proportion  ou  dans  une  proportion  plus  grande. 

En  attendant  que  des  dénombrements  bien  faits  nous  permettent  d'apprécier 
ces  deux  points  avec  quelque  exactitude,  voici  ce  que  disent  les  faits  constatés 
pendant  une  période  de  15  ans.  Sur  1,000  accusés  qui  ont  comparu  devant  les 
assises,  la  seconde  classe  en  compte  ;232  dont  OU  ouvriers  en  laine,  soie  ou 
coton.  Le  nombre  aiuiuel  et  le  nombre  proportionnel  de  ces  accusés  diminuent. 
Pour  que  la  criminalité  de  cette  classe  ne  lût  pas  au-dessus  de  la  criminalité 
moyenne,  il  faudrait  que  sur  les  54,000,0000  d'habitants  de  la  France,  elle  en 
comptât  7,8«8,000  dont  2,340,000  occupés  à  l'industrie  de  la  soie,  de  la  laine 
ou  du  coton. 

Tr.oisiÈME  CLASSK.  —  lioulamjers,  charcutiers,  meuniers,  etc. 

Cette  classe  ne  présente  rien  de  bien  remarquable.  Le  nombre  moyen 
annuel  et  par  suite  le  nombre  proportionnel  ont  légèrement  augmenté,  le 
premier  d'un  vingtième  et  le  second  d'un  dix-septième,  en  passant  de  la  pre- 
mière à  la  dernière  période  de  3  ans.  Voici  le  tableau  des  nombres  propor- 
tionnels sur  1,000  pendant  la  période  1855-50. 

Nature  des  faits.  Nonib.  proport.  Nature  (les  faits.  Norob.  proporl. 

Viols  el  allenlats  sur  un  adulte fil  Vols a 

Coups  et  blessures 48  Crimes  contre  les  propriclts 32 

Crimes  contre  les  personnes 35  liiïipoisoiMU'menls 2» 

Viols  et  attentats  sur  un  entant 3.ï  Réheiiion 2H 

Total,  moins  les  vols 3.5  l'anicides 2î 

Assassinats 3!-  MeurUvs -22 

Moyenne  générale :t'(  Infanticides 5 

Pendant  la  période  de  15  ans  la  moyenne  générale  s'est  élevée  à  55  sur 
1,000. 

niATiiii.Mi;  r.i,ASSE.  —  Chapeliers^  tailleurs,  hlanchisseurs,  etc. 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe,  qui  avait  noiablement  diinimiè  vers 
1854,  a  rapidfmiMit  atignieidè  de  1851  à  1850,  et  s'est  maintenu  à  peu  près 
stationnaire  depuis  1840.  Pt^ndant  les  trois  périodes  dt;  5  ans  le  nondtre  moyen 
annuel  s'est  élevé  successivement  à  272,  à  445  et  478,  et  U)  nombre  propor- 
tionnel à  57,  .')8  et  05.  Ainsi  de  la  première  à  la  dernière  période  ces  nombres 
ont  presque  doublé. 

Sans  a\oir  la  prétention  d'avoir  découvert  les  véritables  causes  de  ces 
variations,  nous  croyons  devoir  laite  observer  rpie,  de  toutes  les  |)rofe.ssions 
industrielles,  celles  (|tii  forment  cette  clas'^e  sont  [larrni  les  plus  sensibles  aux 
èvénemenis  politiques,  aux  crises  commt^rciaies  et  à  la  stagnation  des  alfaires. 
En  effet,  la  |)lupart  des  objets  confectionnés  par  les  ouvriers  de  cette  classe, 
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ou  sont  des  objets  de  luxe,  ou  peuvent  être  considérablement  variés  et  mul- 
tipliés par  le  luxe.  Or,  le  luxe  qui  ne  connaît  pas  de  borne  dans  les  moments 
de  prospérité,  et  qui  par  conséquent  emmène  la  multiplication  des  ouvriers 
et  des  ateliers,  doit  nécessairement  céder  à  des  besoins  plus  pressants  dans  les 
moments  de  crise.  De  là,  ce  semble,  pour  cette  classe  des  alternatives  de  travail 
exagéré  et  de  repos  presque  absolu,  et  par  suite  de  hausse  et  de  baisse  exa- 
gérées dans  le  taux  des  salaires.  De  là  aussi  un  grand  nombre  d'ouvriers  sans 
travail,  dont  plusieurs  tombent  dans  la  misère  ou  dans  le  crime. 

L'organisation  de  la  garde  nationale,  l'augmentation  de  l'armée  après  1830, 
en  donnant  à  travailler  à  la  plupart  de  ces  ouvriers,  ont  dû  exercer  momenta- 
nément une  heureuse  influence  sur  leur  moralité;  mais  en  même  temps  leur 
nombre  a  dû  s'augmenter  en  raison  des  besoins  du  moment,  et  de  là,  peut-être, 
la  diminution  du  nombre  des  accusés,  qui  s'est  manifestée  vers  cette  époque: 
plus  tard  la  diminution  de  ces  travaux  extraordinaires  et  les  crises  commer- 
ciales, qui  sont  survenues,  auront  produit  un  effet  contraire. 

Pendant  la  période  1833-59,  le  nombre  proportionnel  sur  1,000  s'est  élevé  à 
51  ;  cette  moyenne  générale  est  presque  doublée  pour  les  infanticides,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Nature  des  faiis.               Nomb.  proport.  Nature  des  faits.  Norab.  proport 

Infanticides 96    Crimes  contre  les  personnes ^6 

Empoisonnements 70    Total,  moins  les  vols 4-5 

Viols  ou  attentats  sur  un  enfant 67    Coups  et  blessures il 

—            —       sur  un  adulte 56    Assassinats 40 

Vols 55    Meurtres 26 

Crimes  contre  les  propriétés 53    Rébellion 23 

Moyenne  générale 51    Parricides 18 

Le  chiffre  élevé  des  infanticides  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'expliquer 
par  le  grand  nombre  de  femmes  comprises  dans  cette  classe,  telles  que  cou- 
turières, blanchisseuses,  etc. 

Cinquième  classe.  —  Commerçants. 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe  a  suivi  à  peu  près  la  même  marche 
que  celui  des  accusés  de  la  classe  précédente,  seulement  Taugmentation  est 
beaucoup  moins  considérable.  Pendant  les  trois  périodes  de  cinq  ans,  le  nombre 
moyen  annuel  s'est  élevé  à  442,  à  S03  et  519,  et  le  nombre  proportionnel  sur 
1,000  à  (>0,  à  63  et  à  70.  On  conçoit,  du  reste,  que  les  causes  ordinaires  qui 
agissent  sur  le  travail  des  ouvriers,  et  surtout  des  ouvriers  de  la  classe  précé- 
dente, ne  peuvent  manquer  d'agir  aussi  d'une  manière  analogue  sur  le  com- 
merce, soit  en  bien,  soit  en  mal  :  seulement,  comme  les  commerçants  ont  en 
général  plus  de  fortune,  plus  de  crédit,  et  aussi  plus  de  prévoyance  peut-être 
que  les  ouvriers,  l'influence  de  la  prospérité  ou  des  crises  doit  se  faire  sentir 
chez  eux  d'une  manière  moins  énergique  et  moins  prompte.  De  là  des  varia- 
tions moins  considérables  dans  le  nombre  des  accusés  fournis  aux  assises. 

Pendant  la  période  de  sept  ans,  1833-39,  les  commerçants,  la  classe  des  com- 
merçants, a  fourni  3,319  accusés,  ce  qui  donne  63  sur  1,000.  Cette  moyenne 
générale  est  surtout  dépassée  pour  les  crimes  contre  les  propriétés  : 

Nature  des  Tails.  Nomb.  proport.  Nature  des  faits.  Xomb.  proport. 

Total  dos  crimes,  moins  les  vols 82    Crimes  contre  les  personnes 35 

Crimes  contre  les  propriétés 75    Coups  et  blessures 34 

Empoisonnements 7U    Viols  et  alleutals  sur  un  adulte 32 
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Moyenne  générale 63    Parricides 30 

Vols i9    Meurtres 27 

Viols  ou  altentats  sur  uii  enfant IG    Rébellion 21 

Assassinais 41    Int'anlieides 8 

Le  chifTro  considérable  clos  crimes  contre  les  propriétés  s'explique  facile- 
ment par  le  nombre  des  faux  spécialement  commis  par  les  commerçants. 

Sixième  classe.  —  Commissionnaires,  bateliers,  voituriers^  etc. 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe,  qui  semblerait  devoir  être  notable- 
ment modifié  par  l'établissement  des  bateaux  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer, 
est  un  de  ceux  dont  la  marche  paraît  la  plus  régulière.  Le  nombre  moyen 
annuel,  pendant  les  trois  périodes  (luinqucnnales,  a  été  de  512,  de  507  et  de 
50(1;  et  le  nombre  proportionnel  sur  1,000,  de  42,59  et  41.  Ces  variations  sont 
insignifiantes. 

Le  tableau  des  nombres  proportionnels  correspondant  aux  crimes,  se  rap- 
proche beaucoup  de  celui  de  la  seconde  classe  : 

Nature  des  faits.  Nomb.  proport.  Xature  des  faits,  Aomb.  proporl. 

Viols  el  alternais  sur  un  adulte 06  Crimes  contre  les  personnes 35 

—            —        sur  un  enfant iS  Total  des  crimes,  moins  les  vols 31 

Vols i7  Meurtres 30 

Crimes  contre  les  propriétés 42  Assassinats 25 

Rébellion 41  Parricides 12 

Moyenne 40  Empoisonnements 7 

Coups  el  blessures 36  Infanlicides 5 

Ici,  comme  dans  la  seconde,  dans  la  troisième  et  dans  la  cinquième  classe, 
nous  trouvons  un  très-petit  nombre  proportionnel  dinfanticides,  sans  doute 
parce  que  ces  classes  ou  ces  professions  ne  comprennent  (lu'iiii  petit  nombre 
de  femmes  non  mariées. 

Septième  classe. — Aubergistes,  Limonadiers,  Domestiques. 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe,  qui  forme  à  peu  près  le  septième  du 
total,  a  continuellement  augmenté  pendant  les  trois  périodes  de  cinq  ans. 
Ainsi  le  nombre  moyen  annuel  s'est  élevé  à  !t2i,  à  1,000  et  à  1,0(»(J,  et  le  nom- 
bre proportionnel  à  12i,  à  150  et  à  I4i.  Cette  augnieiitation,  quoiqu»?  conti- 
nue, n'a  rien  de  bien  elTrayanl.ciiininl  on  se  borne  à  considérer  rensemble  des 
accusés  de  cette  classe  ;  mais  (juaiid  on  entre  dans  les  détails  et  qu"(»n  trouve 
que  cette  augmentation  est  déterminée  tout  entière,  et  au  delà,  par  les  do- 
mestiques attachés  à  la  personne,  on  peut  être  amené  à  des  rédexions  bien 
sérieuses.  Pendant  les  trois  périodes,  le  nombre  moyen  annuel  des  domes- 
tiques attachés  à  la  personne,  traduits  devant  les  assises,  s'est  élevé  à  405,  à 
"iOU  et  à  577,  et  le  nonihre  proportioiuiel  à  .51,  à  75  et  à  78.  Au  contraire, 
le  nombre  des  accusés  fournis  par  les  domestiques  attachés  à  luie  ferme  ou 
à  une  exploitation  a  dimiimé.  Le  nombre  moyen  annuel  est  descendu  de 
395  à5(M,  puis  à  540,  et  le  nombre  proportionnel,  de  55  à  4S,  puis  à  47. 

oiianl  aux  autres  accusés  de  celte  classe,  ils  sont  trop  peu  tioudireux  pour 
qu'on  puisse  s'y  arrêter;  ils  forment  moins  des  deux  centièmes  du  total. 

Tendant  la  période  de  H)  ans,  lS5.->-4l,  le  nombre  total  des  accusés  de  la 
septième  classe  s'élève  à  10,035,  dont  1,395  aubergistes,  limonadiers,  logeurs, 
etc. ,  3,555  domestiques  de  ferme,  et  5,583  domestiques  attachés  à  la  per- 
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sonne,  et  le  nombre  proportionnel  à  140,  dont  7b  domestiques  attachés  à  la 
personne,  et  47  attachés  à  une  ferme  ou  à  une  exploitation. 
Voici  les  nombres  proportionnels  correspondant  aux  ditîérents  crimes. 


NATURE 

t)ES    FAITS. 

DOMES 

ATTACIII 

ferme. 

IJQUES 
s  ,\  vyv. 

personne. 

AUBERGIS. 

LIMOKAD., 

etc. 

TOTAUX 
en 

1835-44. 

MÈHliS 

TOTAUX 

en 
1833-39. 

liO 
5Î. 
52 
48 
47 
53 
45 
65 
37 
37 
31 
30 
30 
22 

195. 

114 
66 
93 
75 
31 
32 
14 
27 
12 
18 
20 
10 
11 

11 
13 
55 
18 
18 
15 
20 
12 
25 
23 
20 
15 
20 
20 

3i5 
181 
173 
159 
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99 
97 
91 
89 
72 
69 
65 
60 
53 

37  i 

179 

1.57 

1.56 

137 

95 

02 

74 

82 

64 

78 

49 

38 

59 

Vols                            

Empoisouiiemciits 

Crimes  contre  les  propriétés. . . 

MOVENIS'ES  GÉNÉRALES 

Viols  cl  allcnlals  sur  un  enfant. 
Crimes  conire  les  i)ersonnes. . . 
Viols  et  allcnlals  sur  un  adulte. 
Total,  moins  les^vols 

Coups  et  blessures     

.\ssassinats. 

Parricides 

Rébellion 

Meurtres 

Ici,  se  vérifie  de  nouveau  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  un  Mémoire 
précédent  à  propos  du  grand  nombre  des  accusés  d'infanticide  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire,  c'est  que  la  plupart  appartiennent  aux  classes  inférieures  de 
la  société,  et  spécialement  à  celle  des  domestiques.  En  effet,  sur  100  accusés 
d'infanticide,  19  sont  des  domestiques  attachés  à  la  personne,  et  li  des  domes- 
ques  de  ferme  ;  c'est  un  total  de  ô5,  presque  autant  que  toutes  les  classes  li- 
vrées à  l'exploitation  du  sol.  Ce  chiffre  fait  peser  une  bien  terrible  responsa- 
bilité siu-les  séducteurs  de  toutes  ces  malheureuses  victimes  qui,  poiu-  cacher 
les  suites  d'une  faute,  ne  craignent  pas  de  se  rendre  coupables  d'un  crime  ca- 
pital, et  aussi  sur  les  maîtres,  qui  souvent,  par  leur  négligence,  par  leurs  pro- 
pos, ou  par  leur  conduite,  se  sont,  en  quelque  sorte,  rendus  complices,  sinon 
du  crime,  du  moins  de  la  faute  qui  l'a  amené.  Le  chiffre  des  vols,  dans  lequel 
les  vols  domestiques  figurent  pour  une  large  part,  quoique  un  peu  moins 
considérable,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  grande  signification,  ainsi  que  celui 
des  empoisonnements.  Pendant  ime  période  de  dix  ans,  le  tiers  des  infanticides, 
le  sixième  des  vols  qualifiés,  le  neuvième  des  empoisonnements,  ont  été  com- 
mis par  la  classe  des  domestiques,  qui  ne  forme  peut-être  pas  la  vingtième 
partie  de  la  population.  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  un  avertissement  sévère  et 
qui  devrait  puissamment  engager  tous  les  maîtres,  sinon  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  de  la  religion,  du  moins  dans  l'intérêt  de  leur  fortune  et  de  leur 
propre  vie,  à  s'occuper  sérieusement  de  la  moralité  de  leurs  domestiques,  à 
exercer  sur  eux  ce  bienveillant  patronage,  que  nous  essayons  d'établir  sur 
plusieurs  autres  classes  de  la  société;  mais  surtout  à  respecter  devant  eux 
toutes  les  prescriptions  delà  morale  et  de  la  religion. 

Oticllcs  peuvent  être  les  causes  de  la  criminalité  toujours  croissante  des 
domestiques  attachés  à  la  personne?  A  quelles  influences  délétères  faut-il 
attribuer  les  déplorables  résultats  que  nous  venons  de  signaler?  On  donne 
des  raisons  plus  ou  moins  plausibles  pour  expliquer  l'immoralité  des  classes 
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inférieures  dans  les  villes,  la  barbarie  et  la  rudesse  des  populations  isolées  des 
campagnes  ;  quelle  raison  donnera-t-on  pour  expliquer  le  grand  nombre  des 
crimes  commis  par  les  domestiques  ? 

Voilà  une  classe  de  personnes  qui  vivent  en  contact  intime  et  continuel  avec 
la  baute  société,  ou  du  moins  au  sein  de  laniilles  assez  aisées  pour  se  faire 
servir,  et  dans  lesquelles,  par  conséquent,  devraient,  ce  semble,  régner  des 
habitudes  polies,  honnêtes  et  morales.  Comment  se  fait-il  que,  si  bien  placés 
en  apparence,  les  domestiques  se  démoralisent  d'une  manière  si  effrayante, 
surtout  depuis  quelques  années?  Nous  nous  |)réoccupons,  et  sans  doute  avec 
raison,  des  moyens  de  moraliser  les  entants  abandonnés,  les  prisonniers,  et 
même  les  ouvriers  de  nos  fabriques.  Nous  trouvons  que  l'éducation  et  lin- 
struction  qu'on  donne  aux  enfants  du  peuple  ne  sont  ni  assez  morales  ni  assez 
religieuses;  nous  trouvons  que  l'administration  des  prisons,  les  directeurs  et 
les  aumôniers  ne  mettent  ni  assez  de  zèle,  ni  assez  de  discernement  à  la  ré- 
forme des  prisonniers  et  des  détenus  ;  nous  trouvons  que  les  fabricants,  exclu- 
sivement livrés  aux  soins  de  leurs  spéculations,  n'exercent  pas  sur  leurs 
ouvriers  ce  bienveillant  patronage  qui,  seul,  peut  contribuer  d'une  manière 
efficace  à  leur  amélioration  morale  et  intellectuelle.  A  ([ui  nous  plaindrons- 
nous  de  la  démoralisation  toujours  croissante  d'une  classe  de  personnes  con- 
tinuellement placées  sous  linfluence  morale  et  intellectuelle  de  l'élite  de  notre 
société  ? 

Quelques  auteurs,  entre  autres  l'abbé  Grégoire  et  M.  Mittre,  dans  des  ou- 
vrages spéciaux  sur  les  domestiques ,  voient  la  principale  cause  de  leur 
démoralisation  dans  la  dépravation,  ou  du  moins,  dans  la  léf;èreté  peu  scru- 
puleuse des  maîtres.  «M.  .Mittre,  pénétrant  lians  l'intérieur  des  familles, 
M  montre  comment,  dans  les  unes,  ledétaut  d'égards,  un  traitement  parcimo- 
«  nieux,  le  spectacle  de  légoïsme,  de  l'oisiveté,  du  relâchement  des  mœurs 
«  privées;  dans  d'autres,  de  petites  fraudes  journalières  conduisent  une 
«  foule  de  domestiques  au  manque  d'estime  pour  leurs  maîtres,  premier 
«  terme  ordinaire  de  la  corruption,  et,  de  là,  aux  tentatives  de  vol  et  au 
«  dernier  degré  de  l'abjection!  »  A  cette  cause  princijjale ,  ils  ajoutent, 
comme  cause  secondaire,  l'absence  d'attachement  réciproque  entre  le  maître 
et  le  domestique,  «qui  nevoienf  plus  dans  leurs  rapportsmutuels  (ju'un  contrat 
«  de  travail  et  de  salaire,  et  (pii  cherchent  uniquement,  l'un,  à  tirer  parti  le 
«  plus  possible  de  l'instrument  qu'il  a  loué,  l'autre,  à  épargner  sa  peine  au- 
«  tant  que  possible  et  à  se  procurer  rapidement  des  ressources  qui  lui  per- 
«  mettent  de  quitter  l'état  de  servitude.  »  Ils  croient  devoir  attribuer  cette 
absence  d'attachement  réciproque  a  l'absence  du  sentiment  religieux  chez  les 
unsetchez  les  autres,  et  à  l'envahissement  de  l'égoïsme.  (IL  C.\i»not,  lecture  à  la 
société  de  J/ar(//<' f7i?V'/((';i;if,  12  mars  lxr»S). 

.\  ces  causes  trop  réellement  existantes  de  nos  jours,  ne  pourrait- on  pas 
ajouter  le  déplacement  de  ces  personnes,  qui,  sorties  pour  la  plupart  des 
derniers  rangs  de  la  société,  élevées  le  plus  souvent  dans  la  pau\reté  et  la 
misère,  et  n'ayant  reçu  qu'une  instruction  et  qu'une  éducation  incomplètes,  se 
trouvent  subileuient  transplantées  dans  une  région  supérieure,  en  contact 
avec  le  luxe  et  toutes  les  jouissanres  de  la  vie,  sans  poinoir  se  les  procurer  ! 
Ajoutons  à  cela  les  doctrines  délétères  d'égalité  et  de  niviîllemenl  (|ui  reten- 
tissent incessamment  à  leurs  oreilles,  et  nous  comprendrons  facilement  (pien 
présence  de  cette  inégalité  permanente,  à  moins  d'avoir  reçu  une  éducation 
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profondément  morale  et  religieuse,  les  malheureux  domestiques  ne  tarderont 
pas  à  se  regarder  comme  des  victimes,  et  à  se  plaindre  de  leur  position  et  de 
ce  qu'ils  appelleront  Vinjustice  du  sort,  du  hasard,  ou  de  la  fortune,  quia 
tant  donné  aux  uns  et  si  peu  aux  autres.  De  ces  plaintes  à  la  pensée  du  mal, 
il  n'y  a  qu'un  pas;  et,  dans  cette  pente  rapide  et  glissante,  la  pensée,  nourrie 
et  caressée,  ne  tardera  pas  à  produire  l'action.  D'ailleurs,  les  excuses  ne 
manquent  pas  ;  ôter  un  peu  à  celui  qui  a  beaucoup,  qui  a  trop,  pour  le  donner 
à  celui  qui  n'a  rien,  est-ce  un  mal?  n'est-ce  pas  plutôt  réparer  l'injustice  de  la 
fortune?  Si  le  domestique  sait  lire,  ne  pourrait-il  pas  trouver  sur  la  table  de 
nuit  de  son  maître,  dans  tel  roman,  telle  revue,  tel  journal  de  la  veille,  quel- 
ques-uns de  ces  grands  arguments  contre  les  riches  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics,  et  qui,  convenablement  interprétés  par  la  logique  du  mal,  légitimeront 
plus  ou  moins  complètement  l'action  méditée  de  longue  main  et  déjà  morale- 
ment exécutée  ?  La  logique  du  crime  ne  recule  pas  plus  que  celle  du  besoin 
devant  toute    conséquence  qui  peut  être  en  sa  faveur. 

Une  autre  ca«se  passagère  et  momentanée  a  pu  exercer  une  malheureuse 
influence  sur  la  moralité  des  domestiques  après  1830.  Par  suite  de  la  révolu- 
tion de  Juillet,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  furent  déplacés  ;  beaucoup 
quittèrent  leurs  places  par  suite  do  démissions  ou  de  destitutions  ;  plus  tard, 
le  traitement  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  subit  une  diminution  plus  ou 
moins  considérable;  tous  ces  changements  amenèrent  une  réduction  dans  le 
nombre  des  domestiques;  beaucoup  de  nouveaux  fonctionnaires  réduisirent 
leur  maison  au  plus  strict  nécessaire  :  quelques-uns  même  n'eurent  pas  de 
maison.  On  vit  des  préfets  faire  leurs  tournées  avec  des  chevaux,  des  voitures 
et  des  cochers  de  louage  ;  d'autres,  faire  venir  leur  manger  du  restaurant. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  avantages  ou  des  inconvénients  de  ce 
système  économique  tant  prôné  par  quelques  journaux  du  temps;  mais  nous 
devons  remarquer  qu'à  la  suite  de  ce  changement  subit,  un  grand  nomhre  de 
domestiques  ont  dû  se  trouver  sans  place,  et  que  plusieurs,  tombés  dans  la 
misère,  ont  pu  se  jeter  dans  le  vice,  et  plus  tard,  dans  le  crime  !  De  là , 
peut-être,  une  partie  de  l'augmentation  du  nombre  des  accusés  de  cette  classe 
immédiatement  après  1830. 

Ne  pourrait- on  pas  mettre  encore  au  nombre  des  causes  de  démoralisation 
des  domestiques  les  changements  trop  fréquents  de  condition,  par  suite  du  peu 
d'attachementqui  règne  entre  iesmaîtresetlesdomestiques,etaussiporsuiledes 
déplacements  d'une  foule  de  fonctionnaires  publics  qui,  incessamment  envoyés 
d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  ne  peuvent  traîner  avec  eux  les  domes- 
ques  qui  les  servent? Ces  changements  fréquents  font  que,  même  dans  les 
familles  les  plus  morales  et  les  plus  all'ectueuses,  il  n'existe  plus  entre  les 
maîtres  et  les  domestiques  qu'un  marché.  «Quand  j'ai  servi  le  préfet,  disait 
«  devant  nous  un  domestique,  c'est  lui  qui  me  doit;  quand  il  ma  payé,  nous 
«  sommes  quittes.  »  On  ne  peut  résumer  plus  exactement  les  positions  res- 
pectives. L'autorité  du  maître,  qui  devrait  être  une  espèce  de  patronage 
moral  et  intellectuel,  n'est  plus  regardée  que  comme  un  despotisme  plus  ou 
moins  insupportable,  auquel  on  ne  se  soumet  (jue  par  nécessité  et  dans  l'es- 
poir de  s'en  débarrasser  dès  qu'on  en  trouvera  l'occasion.  Mais,  avec  noire 
mouvement  continuel,  on  ne  voit  pas  trop  connnent  pourraient  se  rétablir  les 
liens  d'affection  qui,  dans  beaucoup  de  nos  anciennes  maisons,  faisaient  des 
domestiques  des  membres  de  la  famille,  et  qui,  encore  dans  notre  révolution, 
ont  produit  des  prodiges  de  dévouement. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  démoralisation  des  domestiques  attachés  à  la  personne 
est  un  fait  bien  constaté  ;  car  ils  fournissent  à  eux  seuls  plus  du  treizième  des  ac- 
cusés, quoique  certainement  ils  ne  forment  pas  la  treizième  partie  delà  popu- 
lation. D'un  autre  côté, il  est  évidentque  sans  le  concours  actif  des  maîtres,  la 
société  ne  peut  rien  contre  ce  mal  :  de  leurs  paroles  et  de  leurs  exemples  dé- 
pend la  moralité  de  ceux  qui  les  servent. 

Nous  laissons  à  des  plumes  plus  habiles  et  plus  éloquentes  que  la  notre  le 
soin  d'indiquer  les  remèdes  à  ce  mal  et  de  les  faire  adopter  par  ceux  qui  sont 
en  position  de  les  appliquer,  et  nous  passons  à  la  huitième  classe  des  accusés, 
qui  mérite  aussi  qu'on  s'y  arrête  quelques  instants. 

FAYET, 
Professeur  de  maib.  spéc.  au  collège  de  Colmar. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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PROPOSITION 
DE  LORD  JOHN   RUSSELL. 


Lon]  John  Russell,  en  présentant  sa  motion  sur  l'Iiiando,  a  i)ro- 
noncé  le  discours  suivant  : 

Je  sens  que  je  n'ai  jamais  ou  autant  besoin  de  rindulpence  de  la  Chambre 
que  dans  cette  occasion;  et  cependant,  je  n'ai  jamais  eu  moins  besoin  de  la  ré- 
clamer. Je  suis  sûr,  d'après  les  dispositions  que  la  Chambre  a  déjà  manifestées, 
d'après  les  sentiments  unanimes  que  provoquent  la  prandeur  des  maux  aux- 
quels il  s\'igit  (le  remédier  et  la  prévision  de  nouvelles  calamités  plus  dou- 
loureuses encon*  (pie  celles  dont  nous  sommes  témoins,  d'après  la  conviction 
générale  (pie,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  toute  hostilité  de  i)arti 
doit  être  baimie  de  celte  enceinte;  enlin,  d'après  la  bienveillance  que  j'ai  déjà 
rencontrée,  je  suis  sûr,  dis-je,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  demander  l'indulgence 
de  la  (Chambre;  je  sais  qu'elle  me  sera  spontanément  accordée,  (.\pplaudisse- 
ments  sur  toupies  bancs.) 

Kn  abordant  la  question  de  la  situation  de  l'Irlande,  j'expo.serai  d'abord  Tor- 
dre dans  lequel  j'ai  l'intention  de  traiter  co  pénible  sujet.  Je  commencerai  par 
établir  la  condition  réelle  de  celte  partie  du  royaume-uni.  Je  rappellerai 
ensuite  les  mesures  que  le  gouvernement  de  .Sa  .Majesté  a  cru  devoir  i»ren- 
dre  en  l'absence  du  Parlement ,  mais  en  exécution  des  actes  de  la  dernière 
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législature,  en  faisant  connaître  mon  opinion  sur  le  degré  d'efficacité  qu'elles 
ont  eu  et  qu'elles  pourraient  avoir  ultérieurement.  Je  continuerai  en  indi- 
quant celles  que  nous  paraissent  exiger  les  circonstances,  et  qui  peuvent 
être  de  nature  à  jeter  en  Irlande  les  fondements  d'une  prospérité  durable. 
(Applaudissements.) 

Je  prendrai  aussi  la  liberté  de  m'arrèter  sur  quelques  autres  sujets,  qui,  bien 
qu'ils  aient  été  déjà  pris  en  considération,  n'ont  cependant  pas  encore  été  as- 
sez étudiés  et  miiris.  Après  avoir  exposé  mes  vues  générales  sur  la  situation, 
je  demanderai,  en  concluant,  que  la  Chambre  mautorise  à  la  saisir  de  deiix 
bills  :  l'un  destiné  à  valider  certains  actes  accomplis  sous  l'autorité  du  lord 
lieutenant  d'Irlande,  tels  que  le  fait  connaître  une  lettre  de  mon  très-honorable 
ami,  le  secrétaire  du  lord  lieutenant;  l'autre  ayant  pour  but  l'amélioration 
des  propriétés  privées,  conformément  à  l'esprit  de  l'instruction  de  la  tréso- 
rerie du  1"  décembre.  (Applaudissements.) 

Pour  faire  connaître  à  la  Chambre  toute  l'étendue  du  fléau  qui  sévit  sur 
l'Irlande,  je  ije  saurais  mieux  faire  que  d'analyser  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'exécution  de  la  loi  des  pauvres  dans  cet 
infortuné  pays.  Cette  Commission  était  composée  de  plusieurs  personnages  po- 
litiques considérables  et  d'une  grande  autorité;  quelques-uns  de  ses  membres 
étaient  Irlandais,  et  avaient  une  connaissance  approfondie  des  affaires  de  leur 
pays;  voici  les  raisons  au  nom  desquelles  elle  justifie  les  retards  apportés  au 
dépôt  de  son  rapport  :  «  La  plus  grande  partie  de  la  population  sur  laquelle 
devait  porter  l'enquête  flotte  constamment  entre  la  mendicité  et  le  travail. 
Dans  la  totalité  des  districts  irlandais,  on  pourrait  à  peine  trouver  une  seule 
personne  appartenant  à  cette  classe  de  fermiers  aisés  et  même  riches,  qu'on 
rencontre  si  généralement  en  Angleterre.  La  petite  noblesse  habitant  ses  ter- 
res est  peu  nombreuse,  et  on  ne  trouverait  pas  un  commerçant  aisé  dans  un 
rayon  de  deux  ou  trois  milles.  Il  n'existe,  en  effet,  que  très-peu  de  villes  ayant 
un  commerce  suffisant  pour  créer  cette  classe  de  riches  négociants,  qui  prend 
une  si  grande  place  dans  la  population  anglaise.  Le  clergé  des  diverses  com- 
munions, et  les  propriétaires,  quand  ils  résident,  vivent,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  dans  lUie  telle  mésintelligence,  et  ont  des  opinions  politiques  si 
différentes  de  celles  de  la  classe  ouvrière, 'que  nous  n'avons  dû  accepter  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  le  concours  qu'ils  nous   ont  offert   pour  Tac- 
couiplissement  de  notre  mission.  Les  mêmes  diflicultés  existaient  dans  nos 
relations  avec   la  police,  à  cause   des   collisions  fréquentes  quelle  a   avec 
le  peuple;  et,  d'un  autre  côté,    on  peut  à  peine  dire  (ju'il  existe  en  Irlande 
des  autorités  paroissiales.  »  Dans  leur  troisième  rapport,  qui  a  servi  de  base  au 
rapport  général,  voici  ce  que  disent  les  commissaires  :   «  11  parait  que,  dans 
la  Crande-Hretagne,  les  familles  agricoles  composent  un  peu  plus  du  quart,  et 
en  irlaniie,  environ  les  deux  tiers  de  la  population  totale;  on  com|)tait  dans 
la   (irande-Hretagne,  en    I8r)l,    1,050,1)8^   ouvriers  agricoles;  et  en   Irlande, 
1,151,715;  cependant  les  terres  cultivées   dans  la  Grande  Bretagne  ont  luie 
étendue  d'environ  54,2r)0,000  acres,  et  en  Irlande,  seulement  de  1  i,(iOO,UOU. 
Nous  trouvons  ainsi  qu'il  y  a,  en  Irlande  environ  5,   et  dans  la  Grande-Breta- 
gne^  ouvriers  agricoles  pour  la  même  (luantitéde  terre  à  cultiver.  Il  paraît  de 
plus  que  le  produit  agricole  de  la  Craiide-Brelagneestde  plusde  quatre  fois  plus 
considérable  qu'en  Irlande;  que  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  varient  de  t> 
pence  à  un  schellin;:  [)ar  jour;  (|ue  la  moyeime  est  environ  de  S  pence  \/i: 
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et  que  leiirs  profits  s'élèvent,  sur  une  moyenne  prise  pour  la  classe  entière, 
de  "1  sch.  à  2  scli.  (î  p,  par  semaine,  en  calculant  pour  l'année  entière.  Dans 
cet  état  de  choses,  il  est  impossible  aux  travailleurs  valides,  en  général,  de  se 
pourvoir  contre  les  chùniages  résultant  des  maladies,  ou  de  l'absence  momen- 
tanée (lu  travail,  ou  contre  lesinlirmltésdo  la  vieillesse,  ou,  en  cas  de  mort,  de 
laisser  la  moindre  ressource  à  leurs  veuves  et  leurs  enfants.  Kt  le  plus  prand 
nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  môme  le  strict  nécessaire,  et  vivent  au 
milieu  des  plus  cruelles  privations.  Leurs  habitations  sont  de  misérables  bou- 
ges; plusieurs  personnes  de  la  même  famille  couchent  ensemble  sur  la  paille 
ou  sur  la  terre  nue,  queUpielois,  mais  très-rarement,  avec  une  couverture  de 
laine;  leur  nourriture  se  compose  ordinairement  ùe  pommes  de  terre  sèches, 
et  ils  en  ont  quelquefois  si  peu,  qu'ils  sont  obligés  de  ne  faire  qu'un  seul  et 
maigre  repas  dans  la  journée.  Il  y  a  même  des  personnes  que  la  faim  a 
poussées  à  dévorer  des  herbes  sauvages.  Ils  se  procurent  quelquefois  un  ha- 
reng ou  un  peu  de  lait  ;  uiais  ils  ne  mangent  jamais  de  viande,  excepté  à  Noèl, 
à  l'àques,  ou  aux  jours  gras.  Quelques-uns  vont  chercher  du  travail  dans  la 
tiraiido-Bretagne,  pendant  la  moisson;  d'autres,  à  la  même  époque,  émigrent 
de  district  en  district  pour  trouver  quelques  journées  d'occupation.  Les  fem- 
mes et  les  enfants  sont  souvent  contraints  de  mendier;  mais  ils  ne  recourent 
qu'à  la  dernière  extrémité  à  cette  déplorable  ressource;  et,  lorsque  la  nécessité 
les  y  oblige,  ils  vont  en  général  assez  loin  de  leur  pays  pour  n'être  pas 
reconnus. 

«La  mendicité  est  aussi  la  seule  ressource  desvieillards  et  des  infirmes  que 
leurs  enfants  ou  leurs  proches  ne  peuvent  soutenir.  De  là,  d'abondantes 
aumônes  faites  sans  discernement,  et  propres  à  encourager  la  paresse,  les 
mauvais  penchants,  et  (pieUiuelois  même  favoriser  le  crime.»  Si  tel  est  le  ta- 
bleau présenté  par  des  témoins  oculaires  etdelaplus  grande  véracité  de 
l'état  des  classes  ouvrières  eu  Irlande  dans  des  temps  d'abondance  relative; 
si,  dans  les  années  les  plus  prospères,  elles  ont  à  peine  de  quoi  vivre,  et  sont 
toujours  sur  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  seuil  de  la  famine,  comment  ont- 
elles  pu  résistera  la  calamité  (|ui  est  venue  fondre;  subitement  sur  elles?  ('()m- 
ment  ont-elles  pu  subsister  avec  uni'  récolte  si  déplorablement  iiisuflisante  ? 
yuelles  n'ont  pas  dû  être  leurs  soulTrances  en  présence  d'un  Iléau  presque 
sans  exemple,  parce  qu'il  sévit  sur  une  population  énorme,  sur  une  popula- 
tion de  près  de  8  millions  d'âmes!  On  peut  le  ilire  hardiment,  c'est  une  fa- 
mine qui  n'a  pas  de  |)récé(lent  dans  les  annales  de  l'histoire  moderne  ;  je 
pourrais  dire  en  vérité  (pie  c'est  une  famine  <lu  treizième  si(''cle,  fondant  >ur 
une  population  du  dix-nemième.  (Api)laudissenients.) 

Cette  situation  une  fois  constatée,  je  vais  exposer  la  marche  qu'a  cru  de- 
voir suivre  le  gouvernement  de  Sa  .Majesté  dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière, et  depuis  l'ouverture  de  la  session  jusipiau  momiMit  .ictucl.  A  la  der- 
nier.* législature,  le  l'.irlemetit  manifesta  la  crainte  (pie  la  nialaiiie  des  pom- 
mes de  terre  n'amenât  une  grande  disette  en  Irlande. 

Cette  appréhension  fut  en  partie  ju.slifiée  par  les  faits.  11  était  impo.ssihle 
toutefois  de  déterminer  quelle  serait  l'étendue  de  ce  malheur  ;  ce  qui  parais- 
sait |»robable.  c'est  (pie  la  récolle  «les  ponmies  de  ferre  ayant  été  frès-.d>on- 
dante  raiiiiéi'  précédente,  et  bien  (pi'une  grande  partie  de  la  récolte  (pii  .se 
préparait  li'il  atteinte  par  la  maladie,  la  (pianlilé  (\r<>  siib>istances,  en  Irlande, 
ne  devait  pas  présenter,  en  181(1,  un  délicit  considérable.    Toutefois  le  l'arle- 
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ment  adopta,  au  commencement  de  la  session,  diverses  mesures  destinées  à 
donner  des  moyens  d'existence  aux  indif^ents,  en  les  occupant  aux  réparations 
des  routes  et  à  divers  autres  travaux  publics.  Aux  ternies  de  l'un  des  actes 
qu'il  vota  dans  cette  circonstance,  la  Trésorerie  lut  autorisée  à  avancer  de  l'ar- 
gent sur  hypothèque,  sous  iorme  de  prêt,  aux  propriétaires  irlandais.  Sous  le 
régime  de  ce  bill,  des  travaux  furent  commencés  jusqu'à  concurrence  d'une 
dépense  de  plus  de  1  million  sterling.  11  résultedes  documents  que  j'ai  en  mains 
que  jusqu'au  51  août  dernier  il  a  été  conclu  des  engagements  jusqu'à  concur- 
rence de  1,572,000  livres  sterling,  en  dehors  desquels  le  bureau  des  travaux 
a  fait  des  prêts  montant  à  476,000  livres  sterling  ;  et  que  l'argent  dépensé  à 
cette  époque  s'élevait  à  2,900,000  livres  sterling.  Avant  la  fin  de  la  session,  à 
la  recommandation  du  gouvernement  actuel,  le  Parlement  adopta  un  autre 
acte  par  lequel  le  lord  lieutenant  d'Irlande  était  investi  du  droit  d'autoriser  di- 
rectement des  projets  de  travaux  publics,  et  de  prévenir  ou  d'arrêter  toutes 
dépenses  non  justifiées,  aux  termes  du  premier  de  cesbills.  La  totalité  de  l'ar- 
gent employé  dans  cette  circonstance  devait  être  considérée  comme  une  avance 
et  ultérieurement  remboursée. 

Peu  de  temps  après  la  clôture  de  la  session,  beaucoup  de  parties  de  l'Irlande 
manifestèrent  le  désir  d'avoir  des  comités  de  proposition  de  travaux,  et  de  voir 
entreprendre  des  travaux  sanctionnés  parle  gouvernement;  mais  on  y  dési- 
rait plus  spécialement  voir  continuer  et  compléter  ceux  de  ces  travaux  qui 
avaient  été  commencés  sous  le  régime  de  l'acte  adopté  dans  la  première  partie 
de  la  session.  Il  y  eut  quelques  objections  de  la  part  du  gouvernement  à  ce 
désir,  parce  que  la  moisson  était  commencée  et  qu'il  y  avait  une  grande  de- 
mande de  travail  ;  mais  on  nous  représenta  que  nous  devions  accorder  laché- 
vement  de  ces  travaux,  puisqu'ils  avaient  été  commencés  dans  la  pensée  que  le 
gouvernement  permettrait  leur  achèvement.  Ces  circonstances  et  des  demandes 
nombreuses  de  nouveaux  travaux  rendirent  extrêmement  difficile  au  début  la 
tâche  du  bureau  des  travaux,  bien  que  nous  eussions  augmenté  son  personnel 
de  deux  membres  d'une  haute  capacité  et  d'une  grande  expérience. 

A  peine  les  travaux  étaient-ils  commencés  que  les  propriétaires  irlandais 
firent  entendre  des  plaintes  très-vives.  Ils  prétendirent  que  ces  travaux  étaient 
inutiles,  qu'ils  ne  satisfaisaient  pas  à  des  besoins  reconnus,  qu'ils  n'étaient 
nullement  productifs.  J'avoue  que  je  n'attachai  pas  une  grande  valeur  à  ces 
plaintes;  le  but  qu'on  se  proposait  était  d'abord  de  donner  des  secours,  puis 
de  combiner  ces  secours  avec  une  certaine  quantité  de  travail,  afin  quils  n'eus- 
sent pas  le  caractère  d'une  aumône,  et  ne  démoralisassent  pas  le  peuple.  La 
nature  productive  des  travaux  était  d'une  importance  secondaire  à  mes 
yeux. 

Nous  dépensons  en  Irlande  annuellement  plus  de  1,000,000  livres  sterling 
pour  les  taxes  des  pauvres,  et  je  ne  crois  pas  que,  si  une  enquête  avait  lieu  à 
ce  sujet,  on  trouvât  que  cette  dépense  a  produit  des  travaux  d'une  utilité  im- 
médiate. 

Je  n'attache  donc  pas,  je  le  répète,  une  grande  valeur  à  l'objection  ;  mais, en 
même  temps,  comme  il  était  très-désirable  d'obtenir  la  coopération  dos  proprié- 
taires irlandais,  et,  s'il  était  possible,  de  se  livrer  à  des  travaux  piuduclil's,  le 
lord  lieutenant  d'Irlande  sanctionna  un  plan  d'après  lequel  des  comités  furent 
autorisés,  avec  mission  de  proposer  des  travaux  paroissiaux  dans  les  districts 
agricoles.  Ce  plan  était  à  peine  en  voie  d'exécution,  que  l'on  demanda  avec 
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beaucoup  d'instance  le  partage  des  terrains  communaux.  L'étendue  de  ces  ter- 
rains communaux  varie  beaucoup;  quelques-uns  ont  une  superficie  de  moins 
de  100  acres,  et  je  crois  que  d'après  une  moyeime  générale,  ils  ne  contiennent 
pas  plus  de  5o0  acres  l'un  dans  l'autre.  La  question  consistait  à  savoir  s'il  était 
possible  d'accéder  à  cette  pro[)()sition.  Il  était  tout  à  fait  évident  que  si  chaque 
propriétaire  d'un  terrain  communal  devait  seulement  contribuer  au  soulage- 
ment de  la  détresse  générale  dans  la  proportion  de  son  terrain,  il  n'y  aurait 
pas  un  intérêt  assez  général  et  assez  vif  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté. Si  ce  terrain,  en  outre,  consistait  en  prairies,  le  propriétaire  n'aurait  à 
subvenir  aux  besoins  que  de  deux  ou  trois  indigents,  tandis  que  la  possession 
d'autres  terrains  pourrait  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  cent  indigents  ou 
plus.  Il  parut  en  conséquence  au  lord  lieutenant,  et  je  crois,  autant  que  j'ai 
pu  le  savoir,  à  presque  toutes  les  personnes  qui  avaient  d'abord  vivement  ap- 
puyé ce  plan,  qu'on  ne  pouvait  pas  l'adopter  avec  avantage.  Il  fut  alors  proposé 
d'y  substituer  une  autre  combinaison  ,  qui    devait  mettre  le  gouvernement 
à  même  d'employer  les  ouvriers  et  les  métayers  de  ceux  qui  manqueraient  aux 
devoirs  que  leur  impose  la  qualité  de  propriétaire  ;  c'était  de  permettre  le  par- 
tage de  ces  terrains,  mais  en  obligeant  les  copartageants  à  donner  à  une  cer- 
taine portion  de  pauvres  abandonnés  le  moyen  de  travailler.  Maintenant  je  ne 
pense  pas  que  sur  ce  sujet  on  puisse  exprimer  une  plus  sage  opinion  que  celle 
que  je  trouve  dans  une  lettre  de  M.  Smith  0  lîrien.  Il  déclare  d'abord  (jue  cette 
combinaison  est  préférable  au  plan  en  voie  d'exécution,  mais  il  ajoute  :  «Cette 
mesure  aura  cependant  pour  elVet  de  paupériser  encore  davantage  les  travaux 
de  la  campagne.  Pour  démontrer  la  probabilité  de  ce  résultat  de  la  manière  la 
plus  simple,  supposons  qu'il  se  trouve  cent  ouvriers  agricoles  dans  nos  dis- 
tricts appartenant  à  deux  propriétaires  dont  le  revenu  est  égal,  et  dont  l'un 
emploie  en  ce  moment  cinquante  de  ces  ouvriers,  tandis  (}ue  l'autre  n'en  em- 
ploie pas  un  seul.  Il  s'agit  de  pourvoir  à  l'entretien  des  cinquante  ouvriers  non 
employés.  Dans  ce  but  on  les  envoie  travailler  sur  les  routes,  et  la  dépense  de 
leur  entretien  frappe  sur  les  deux  propriétés  par  proportions  égales.  Si  le  plan 
proposé  est  adopté,  le  fermier  quiaméliure  la  propriété  désirera  naturellement 
s'exempter  de  la  taxe,  sans  employer  plus  de  bras  qu'il  n'en  a  actuellement 
besoin,  et  il  pourra  le  faire  en  renvoyant  fous  les  ouvriers  qu'il  occupe  en  ce 
moment.  Il  y  aura  ainsi  cent  ouvriers  inoccupés  de  plus  dans  le  district;  or, 
comme  ils  doivent  èire  entretenus  aux  frais  des  propriétés,  chaque  pro|)rié- 
taire  sera  éventuellement  contraint  dans  son  propre  intérêt  d'en  employer 
cinquante.  Le  fermier  (jui,  dans  l'origine,  eni[)loyait  ce   nombre  d'ouvriers, 
échappera  ainsi  à  la  taxe,  sans  s'engager  dans  plus  de  travail  (piil  n'en  a  be- 
soin; mais  il  arrivera  que  ses  ouvriers  cesseront  d'être  des  ouvriers  indépen- 
dants, choisis  et  payés  par  lui,  et  soumis  à  son  contrôle.  Ils  lui  seront  en  elTet 
envoyés  par  le  comité  de  secours  du  district;   ils  seront  placés  sous   la  sur^ 
veillanced'un  dispendieux  étal-major  d'agents  salariés,  nommés  parle  bureati 
des  travaux,  et  seront  entretenus  sur  les  londs  [x'rçus  pour  le  souliigenient 
des  pauvres.  Ln  système  qui  ne  dillén'  pas  beaucoup  de  celui-ci   fut   mis  en 
usage  dans  quelques  parties  de  l'Angleterre,  avant  l'acte  de  ii^TA,  portant  amen- 
dement de  la  loi  des  pauvres,  et  on  trouva  qu'il  exerçait  la  plus  funeste  in- 
fluence sur  la  moralité  de  la  population  ouvrière  ,  en  paralysant  toute  l'énergie 
qui  résulte  du  travail  libre.  Il   lut  ègjdement  constaté  (ju'il  laisait   peser  des 
charges  considérables  et  illégab-s  sur  une  certaine  nature  de  propriété,  a  Ces 
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observations  de  l'honorable  représenlaut  de  Limerick  sont  parfaitement  jus- 
tifiées. (  Ecoutez,  écoutez  !  ) 

L'expérience,  en  Angleterre,  du  système  qu'il  décrit,  a  montré  que  les  ou- 
vriers envoyés  au  fermier  par  la  paroisse  n'avaient  pas  les  mêmes  qualités,  ne 
rendaient  pas  les  mêmes  services  que  les  hommes  de  son  choix  ;  ils  étaient 
paresseux  et  imprévoyants,  et  le  fermier  aurait  plutôt  donné  lOscheil.  par  se- 
maine pour  un  homme  qu'il  aurait  pris  lui-même,  que  o  schell.  pour  les 
hommes  inutiles  qui  lui  étaient  envoyés  par  la  paroisse.  Je  pense,  en  consé- 
quence, que  les  divers  plans  sur  lesquels  on  propose  de  remédier  à  l'incon- 
vénient d'avoir  des  gens  employés  d'une  manière  improductive  seraient  pleins 
de  danger.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  J'admets  les  maux  du  système  actuel  ;  mais  je 
pense  que  nous  aurions  provoqué  un  péril  encore  plus  grave  si  nous  avions 
fait  ce  que  je  considère  comme  l'un  des  actes  les  plus  pernicieux  qu'un  gou- 
vernement puisse  faire,  si  nous  avions  privé  les  travailleurs  de  leur  indépen- 
dance, et  causé  ainsi  un  préjudice  permanente  la  grande  et  importante  classe 
à  laquelle  ces»travailleurs  appartiennent. 

Les  fermiers  et  les  propriétaires  qui  étaient  partisans  des  travaux  produc- 
tifs trouvèrent  de  grandes  difficultés  à  exécuter  les  instructions  données,  à  ce 
sujet,  par  le  lord  lieutenant.  Ils  trouvèrent,  quand  ils  en  vinrent  aux  districts 
électoraux,  que  peut-être  deux  propriétaires  étaient  prêts  à  adopter  des  tra- 
vaux de  cette  nature,  tandis  qu'un  troisième  ou  un  quatrième  refusait  abso- 
lument d'accepter  aucune  avance  d'argent  dans  ce  but.  Ils  vérifièrent,  en  con- 
séquence, que  l'opération  était  inutile,  et  qu'elle  ne  diminuait  que  très-faible- 
ment les  charges  qu'ils  auraient  à  acquitter  dans  l'autre  système,  et  que,  dans 
cette  limite,  elle  ne  remplaçait  pas  les  travaux  publics  aussi  complètement 
qu'on  le  supposait.  Mais  pendant  que  l'on  discutait  et  que  l'on  essayait  des 
plans  divers,  le  nombre  des  indigents  s'accroissait  rapidement,  et  avec  le  nom- 
bre des  indigents  s'augmentait  la  difficulté  d'exécuter  avec  fruit  une  combi- 
naison quelconque.  Je  dois  dire  que,  malgré  dos  peines  infinies,  le  bureau  des 
travaux  ne  put  d'abord  réunir  un  personnel  en  rapport  avec  toutes  les  exigen- 
ces de  la  situation.  Des  embarras  surgirent  de  tous  côtés.  Des  ouvriers  refusè- 
rent d'entreprendre  la  tâche  qui  leur  était  assignée  ;  plusieurs  des  personnes  qui 
s'étaient  chargées  de  diriger  leurs  travaux  furent  maltraitées;  plusieurs  même 
faillirent  être  tuées.  Aujourd'hui  l'application  de  ce  plan  a  pris  une  telle  ex- 
tension, qu'il  est  presque  impossible  à  une  administration  publique  d'avoir  une 
surveillance  effective  sur  des  travaux  entrepris  sur  une  si  vaste  échelle.  Le 
bureau  des  travaux,  en  ce  moment,  emploie  (non  compris  les  employés  aux 
écritures)  H,r)87  personnes.  (Cris  de  :  Ecoutez!  écoutez!  écoutez!)  Des  510  ba- 
ronies  formant  la  division  administrative  de  l'Irlande,  28.")  ont  présenté  des 
projets  aux  comités,  et  ont  adopté  l'exécution  de  travaux  publics  pour  une 
valeur  de  2,410, ilO  liv.  st.  Le  nomhre  des  ouvriers  occupés  à  ces  travaux 
s'est  élevé,  de  o0,lô3  au  mois  de  septembre,  à  440, G8T  au  mois  de  décembre 
dernier.  D'après  une  note  récente,  on  comptait,  la  semaine  dernière,  plus  de 
480,()()()  ouvriers  employés  de  cette  manière,  et  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  en 
évaluer  aujourd'hui  le  nombre  à  un  demi-million. 

-Maintenant  il  serait  injuste  de  dire;  (ju'il  n'y  a  pas  eu  une  grande  utilité  à  em- 
ployer ainsi  un  aussi  grand  nombre  d'indigents,  et  à  Icurlburnir  des  moyens 
d'existence.  On  admet  généralement  que  cinq  personnes  vivent  du  salaire  ga- 
gné par  MU   seul  individu.  Je  dt)ule  (|ue  cette  estimation  soit  exacte;  mais 
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même  en  prenant  le  nombre  de  quatre  au  lieu  de  cinq,  il  y  a  en  ce  moment  en 
Irlande  "2  millions  de  malheureux  (jui  vivent  de  salaires  yaj^nés  dans  les  tra- 
vaux publics.  Le  chilTre  de  ces  salaires  est  énorme  :  il  s'est  élevé  la  pre- 
mière semaine  de  décembre  à  142,000  liv.  sterl.;  la  seconde  semaine,  à  150,000 
iiv.  sterl.  ;  la  troisième  semaine,  à  Ki8,000  liv.  sterl.  ;  la  quatrième  semaine, 
à  i.-)i,000  liv.  sterl.,  et  autant  qu'il  est  possible  de  prévoir  à  cet  égard,  ces 
chidres  ne  paraissent  pas  devoir  décroître.  La  dépense  pour  la  semaine 
finissant  le  ^  janvier  a  été  de  ITil.OOO  liv.  sterl.;  pour  la  semaine  finissant 
le  y,  de  Ki(;,000  liv.  sterl.,  et  pour  celle  qui  a  fini  le  10,  de  172,000  liv.  sterl.; 
ce  qui  (ait  un  total,  en  nombre  rond,  de  (îOr),000  liv.  st.  dépensées  dans  le  mois 
de  décembre,  et  de  471», 000  liv.  st.  dépensées  dans  les  trois  premières  semai- 
nes de  janvier.  On  estime  que  la  dépense  sera  pendant  la  durée  de  ce  mois 
entre  700,000  et  <S00,000  liv.  st.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  cette 
énorme  dépense  devra  entraîner  des  conséquences  lâcheuses.  L'une  de  ces 
conséquences  sera  le  rencbéri.-^sement  de  la  main-d'œuvre  pour  les  travaux 
entrepris  par  les  particuliers.  (Ecoutez!  écoutez!)  Quand  les  travaux  commen- 
cèrent, on  nous  rap|)orta  généralement,  surtout  les  personnes  (pii  voyageaient 
dans  la  campagne,  (pie  les  bomn\es  qui  avaient  obtenu  de  reinj)!!»!  dans  les 
travaux  publics  s'abandonnaient  à  la  pare.«se,  ne  faisaient  [las  l'ouvrage  (jui 
leur  était  assigné  sur  les  routes,  et  passaient  leur  temps  à  causer  entre  eux.  Le 
gouvernement  d'Irlande  décida,  en  conséquence,  que  le  travail  à  la  tâche  serait 
substitué  au  travail  à  la  journée.  Cette  mesure  rencontra  d'abord  beaucoup 
de  résistance;  mais  le  lord  lieutenant  fut  ferme,  et  le  travail  à  la  tâche  a  été 
appliqué  sur  tous  les  points.  (Applaudissements.)  Mais  une  nouvelle  difficulté 
ne  tarda  pas  à  surgir.  Les  ouvriers  des  routes,  s'habituant  au  travail  à  la  tâ- 
che, gagnèrent  des  salaires  plus  considérables  que  ceux  que  les  fermiers 
avaient  l'usage  de  payer.  Ils  gagnèrent  1  sch.  i  pence,  1  sch.  G  pence,  et  même 
quehpiefois  I  sch.  10  pence  par  jour,  et  la  consé<iuence  de  ce  fait  fut  une 
énorme  alfiuence  d'individus  aux  travaux  publics,  et  limpossibilité  pour  les 
fermiers  d'obtenir  des  ouvriers  selon  leurs  besoins.  Des  abus  plus  graves  eu- 
rent lieu  :  on  vit  des  fermiers,  occupant  20,  50,  40,  et  même  00  acres  de  terre, 
obtenir  des  billets  des  comités  de  secours,  envoyer  leurs  fils  aux  travaux  payés 
sur  les  fonds  de  secours,  et  recevoir  l'argent  destiné  aux  véritables  indigenis  ; 
par  suite  de  cet  abus  et  malgré  la  grandeur  de  nos  sacrilices,  un  grand  nombre 
d'indigents  n'ont  pas  été  secourus.  Je  lirai  maintenant  un  court  extrait  dune 
lettre  du  colonel  Jones,  qui  est  à  la  tète  du  bureau  des  travaux.  Cette  lettre  est 
datée  du  19  Janvier  dernier,  et  adressée  à  M.  Trevelyem,  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie. (L'orateur  donne  lecture  de  l'extrait  en  question,  dans  lequel  l'auteur 
de  la  lettre  émet  roj)iiiion(pfil  vaudrait  mieux  fournir  des  alimcnlsà  ces  gens 
pour  rien  que  de  continuer  à  leur  donner  de  l'argent;  et  (pie,  (piant  au  tra- 
vail à  la  tâche,  il  a  eu  pour  résultat  d  épuiser  complètement  leurs  forces.) 

L'opinion  du  gouvernement,  avant  la  réception  do  cette  lettre,  était  qu'en 
présence  d'une  mi-èn'  aussi  générale  et  aussi  profonde,  il  y  avait  lieu  de  cher- 
cher un  autre  moyen  plus  ()rompt  et  plus  ellicace  de  j)orter  .«recours  à  tant  de 
malheureux,  el  en  inènn' temps  de  mieux  utiliser  une  dè|)ense  aussi  consi- 
dérable. Cette  lettre  n'a  lait  <pio  le  confirmer  dans  celte  opinion.  Il  croit,  en 
conséquence,  «piil  serait  utile  de  former  dans  les  districts,  c'est-à-dire  dans 
les  districts  électoraux,  des  comités  de  secours  qui  auraient  (pialitc  pour  rece- 
voir des  souscriptions,  lever  des  taxes,  et  recevoir  les  allocations  du  gouver- 
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nement.  Nous  proposons  de  décider  qu'à  l'aide  de  ces  ressources,  les  comités 
pourront  acheter  des  vivres,  et  établir  dans  les  divers  districts  des  cuisines  à 
soupe;  qu'ils  pourront  aussi,  autant  que  possible,  distribuer  des  aliments  aux 
habitants  atTamés;  en  fournissant  ces  aliments,  ils  seront  libres  de  ne  point 
exiger  du  travail  en  retour,  comme  condition  indispensable  ;  mais  ils  auront 
le  droit  d'autoriser  les  indigents  à  travailler,  soit  chez  eux,  soit  chez  le  fer- 
mier. Les  terres  seront  ainsi  préparées  pour  la  prochaine  moisson,  et  d'un  au- 
tre côté,  l'ouvrier  sera  mis  à  môme  de  gagner  quelque  argent. 

Lorsque  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eut  pris  ce  projet  en  considération, 
il  en  donna  communication  au  lord  lieutenant  d'Irlande,  aux  membres  du  bu- 
reau des  travaux,  et  aux  chefs  du  département  du  commissariat.  Ces  fonc- 
tionnaires l'ont  accueilli  très-favorablement,  et  nous  allons  le  mettre  à  exécu- 
tion, d'abord  à  l'aide  d'une  mesure  préparatoire,  et  bientôt  ajjrès,  en  vertu 
d'un  bill  dont  le  Parlement  sera  prochainement  saisi.  Il  est  un  honorable  fonc- 
tionnaire qui  a  été  longtemps  occupé  dans  les  travaux  publics  d'Irlande,  et  s'y 
est  concilié  l'estime  de  tous  les  gouvernements  sous  lesquels  il  a  servi,  je  veux 
parler  de  sir  John  Burgoyne,  actuellement  inspecteur  général  des  fortifica- 
tions en  Angleterre.  Consulté,  il  y  a  quelques  jours,  par  le  gouvernement  au 
sujet  du  projet  dont  je  viens  d'entretenir  la  Chambre,  il  l'a  approuvé,  et  a  con- 
senti à  se  rendre  en  Irlande  pour  en  préparer  l'exécution.  Dans  ses  rapports 
avec  le  lord  lieutenant,  sir  John  Burgoyne  aura  le  concours  du  colonel  Jones 
et  du  bureau  des  travaux  ;  il  aura  également  celui  du  commissariat,  des  com- 
missaires de  la  loi  des  pauvres,  des  chefs  de  la  police,  et  enfin  de  toutes  les 
personnes  qui  pourront  lui  être  utiles. 

Ce  projet,  je  dois  le  dire,  exigera  des  avances  considérables  ;  mais  il  est  du 
devoir  du  peuple  anglais,  dans  cette  grave  circonstance,  de  ne  pas  reculer 
devant  une  dépense  qui  sera  à  la  fois  un  acte  d'humanité  et  de  haute  poli- 
tique. En  proposant  ainsi  une  mesure  destinée  à  remédier  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  la  profonde  misère  qui  sévit  sur  la  malheureuse  Irlande,  et 
à  rendre  une  foule  d'individus  aux  travaux  des  champs,  nous  devrons  prendre, 
et  le  lord  lieutenant  devra  prendre  avec  nous  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  transition  au  nouvel  état  de  choses  se  passe  sans  secousse, 
et  pour  que,  le  nouveau  mode  de  secours  une  fois  en  voie  d'exécution,  les 
comités  ne  soient  plus  saisis  de  projets  de  travaux  publics.  Le  lord  lieutenant 
est  d'avis  que  si  les  routes  commencées  restaient  inachevées,  il  en  résulterait 
de  graves  inconvénients,  et  il  demande  en  conséquence  qu'elles  soient  termi- 
nées. Relativement  aux  dépenses  qui  ont  déjà  été  faites  et  qui  se  font  en  ce 
moment  pour  cet  objet,  on  a  demandé  qu'elles  ne  soient  pas  exclusivement 
à  la  charge  de  l'Irlande  ;  je  crois,  en  remontant  aux  causes  premières  et  loin- 
taines du  fléau  qui  assiège  l'Irlande,  et  en  considérant  l'état  de  prospérité  dont 
jouit  l'Angleterre,  qu'en  elTet  il  ne  serait  pas  juste  que  tout  le  fardeau  pesât 
sur  les  propriétaires  irlandais.  Nous  proposerons  donc  prochainement  au  l\ir- 
lement  de  décider,  par  un  bill,  que  lorsque  l'un  des  payements  des  sommes 
avancées  deviendra  exigible,  une  moitié  seulement  sera  acquittée,  et  qu'il 
sera  fait  remise  du  reste.  Nous  proposerons  toutefois  que  la  totalité  de  la  dette 
reste  légalement  exigible  tant  que  la  moitié  n'aura  pas  été  remboursée.  Je  dois 
faire  connaître,  en  ce  qui  concerne  le  cas  financier  de  la  question ,  (|ue  les 
sommes  dépensées  jusqu'à  ce  jour  ont  été  avancées  sur  le  tonds  consolidé,  et 
que  le  gouvernement  ne  se  propose  pas  défaire  une  nouvelle  émission  de  bons 
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de  l'Echiquier.  Lorsque  j'entends  demander  que  les  dépenses  destinées  à  sou- 
lager l'Irlande  soient  mises  à  la  charge  du  fonds  consolidé,  ou  de  la  Trésorerie 
impériale  et  de  l'Echiquier  impérial,  je  ne  dois  pas  un  seul  instant  perdre 
de  vue  que  des  sommes  aussi  considérables  ne  sauraient  recevoir  une  pa- 
reille destination  sans  les  motifs  les  plus  sérieux.  (Ecoutez,  écoutez).  Je  ne  dois 
pas  oublier  un  seul  instant  que  cet  argent  vient  du  peuple  anglais,  qu'il  est 
le  produit  du  payement  des  taxes  sur  le  savon,  sur  le  sucre,  sur  le  thé  et  le 
café;  et  précisément  parce  que  je  sais  qu'il  existe  da4is  ce  pays  une  disposition 
marquée  à  agir  avec  libéralité  vis-à-vis  de  l'Irlande,  c'est  im  devoir  pour  moi 
de  peser  les  embarras  et  les  privations  auxquelles  le  peuple  d'Angleterre  s'as- 
sujettira en  satisfaisant  à  ce  noble  penchant. 

Il  est  un  autre  côté  de  mon  sujet  que  je  ne  dois  pas  omettre;  je  veux  parler 
des  prêts  faits  conformément  à  la  lettre  du  lord  lieutenant,  et  celle  do  mon 
très-honorable  ami  le  secrétaire  pour  l'Irlande  :  ces  prêts  ayant  été  faits  à  des 
personnes  qui  désiraient  réellement  en  profiter  pour  améliorer  leurs  pro- 
priétés, nous  pensons  qu'il  est  juste  que  les  termes  de  payement  qui  ont  été 
proposés  d'après  les  instructions  de  la  Trésorerie,  du  1"  décembre,  soient  ap- 
pliqués à  tous  ceux  qui  ont  accepté  de  semblables  avances,  et  que  le  rem- 
boursement, au  lieu  d'être  exigible  en  dix  ans,  soit  réparti  en  vingt-deux 
années  ;  mais  comme  cet  argent  a  été  employé  avec  bénéfice,  il  devra  être 
remboursé  en  totalité  de  la  même  manière  que  les  prêts  faits  en  vertu  de 
l'acte  de  dessèchement. 

Je  viens  d'exposer  les  intentions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  relati- 
vement à  l'irlaiule.  Il  est  toutefois  une  autre  mesure  sur  l'eflicacité  de  laquelle 
j'avoue  quej'éprouvequehpies  doutes,  mais  que  nous  croyons  devoir  cependant 
recommander  à  la  sanction  du  Parlement.  Cette  mesure  consisterait  à  nous  per- 
mettre de  prêter  aux  propriétaires  fonciers  de  l'Irlande  une  somme  n'excé- 
dant pas  r)0,000  liv.  st.  en  tout,  et  remboursable  dans  le  cours  de  cette  année, 
pour  les  aider  à  se  procurer  de  la  semence  pour  leurs  terres.  (.Applaudisse- 
ments.) Ces  prêts  ne  sauraient  être  faits  aux  fermiers  eux-mêmes,  mais  direc- 
tement aux  propriétaires  :  ces  derniers  otVrant  à  l'Etat  plus  de  garantie  quant 
au  remboursement,  et  plus  de  sécurité  quant  à  l'emploi  des  fonds  avancés. 

En  exposant  ces  diverses  vues,  je  m'empresse  de  déclarer  que  le  gouverne- 
ment n'a  point  la  confianfe  qu'elles  sont  de  nature  à  remédier  complètement 
à  la  misère  qui  décime  en  ce  moini'iit  l'Irlande.  Eue  calamité  qui  s'étend  sur 
toute  une  population,  sur  une  population  de  S  millions  d'àmes,  délie  le  bon 
vouloir  du  gouvernement  le  plus  fort  et  le  plus  résolu. 

Il  no  me  serait  donc  pcdnt  venu  à  l'esprit  qu'on  pût  songer  à  nous  imposer 
une  tâche  aussi  complètement  impossible;  (pie  celle  de  guérir  radicalement  cette 
énorme  plaie,  si  je  n'avais  lu  dans  un  journal  une  adresse  au  jx'uple  irlandais, 
signée  par  le  marquis  de  SHiio  et  par  .M.  Moore,  dont  je  conn.us  le  noble  ca- 
ractère et  le  dévouement  à  leurs  malheureux  compatriotes,  ef  ipii,  dit-on, 
ont  (>arcouru  vingt-sept  comtés  pour  y  faire  connaître  et  y  populariser  leur 
proposition. 

(L'orateur  donne  lecture  d'un  extrait  <le  celte  adresse  dans  la(pielle  on 
invite  les  Irlandais  à  prier  le  Parlement,  par  voie  de  pétition,  de  prendre  des 
mesures  destinées  à  leur  assurer  un  supplément  de  vivres  immédiat  et  suf- 
fisant. ) 

J'avoue,  monsieur,  que  je  suis  étooné  d'une  pareille  démarche.  (Ecoutez, 
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écoutez.)  .le  m'étonne  que,  dans  un  temps  comme  celui-ci,  des  personnes  ap- 
partenant à  une  haute  posilion  sociale,  désirant  sincèrement  venir  au  secours 
de  leurs  compatriotes,  puissent  leur  conseiller  de  demander  au  Parlement  de 
prendre  des  mesures  pour  leur  donner  un  supplément  de  vivres  immédiat^ 
constant  et  à  bon  marché.  (Ecoutez,  écoutez.)  Oui,  je  m'étonne  d'un  pareil 
conseil  ;  car  c'est  là,  je  le  répète,  une  tàclu;  impossible,  et  ils  auraient  dû  le 
dire  à  leurs  compatriotes,  au  lieu  de  les  abuser  par  de  funestes  illusions.  Ils 
auraient  dû  leur  dire  qu'il  y  a  des  maux  tellement  grands,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  hommes  d'y  porter  remède.  Comment  croire,  en  effet,  qu'il  dé- 
pend de  nous  de  changer  subitement  la  disette  et  même  la  famine  en  abon- 
dance ? 

Mais  ce  qui  me  surprend  le  plus,  c'est  la  nouvelle  de  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Castlebar,  où  les  indigents  des  environs  avaient  été  invités  à  se  ren- 
dre. Il  existe  dans  cette  ville  une  maison  de  travail  centrale  {union).  Cette  mai- 
son peut  contetiir  600  personnes,  et  n'en  renferme  en  ce  moment  que  JÔO.  Eh 
bien,  les  portées  se  ferment  devant  les  malheureux  qui  s'y  présentent;  et  les 
administrateurs  justifient  cette  mesure  rigoureuse  en  déclarant  qu'il  leur  est 
impossible  de  percevoir  les  taxes  dont  le  produit  leur  serait  nécessaire  pour 
subvenir  aux  frais  d'entretien  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  et  il  pa- 
rait, en  effet,  qu'il  en  est  ainsi.  Je  demande  ici  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  faire  connaître  ma  pensée  tout  entière.  Sans  doute,  parmi  ceux  qui  n'ont 
pas  acquitté  la  taxe  des  pauvres,  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pu  réellement  le  faire; 
mais  il  s'en  trouve  en  plus  grand  nombre,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  qui  n'ont 
point  une  pareille  excuse;  et  ce  sont  précisément  ceux-là  qui,  au  lieu  de  faire 
leur  devoir  de  citoyen,  au  lieu  de  venir,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  aide  à 
leurs  infortunés  compatriotes,  non  point  même  par  un  sacrifice  extraordinaire, 
mais  par  la  simple  exécution  des  lois,  se  bornent  à  recommander  aux  autres 
des  mesures  vagues  et  impossibles,  à  réclamer  du  Parlement  des  dispositions 
inexécutables,  à  insérer  dans  les  journaux  des  plans  imaginaires.  J'ai  plus 
d'une  fois  remarqué  cette  tendance  à  substituer  de  pompeux  et  souvent  ridi- 
cules projets  à  quelque  chose  de  beaucoup  plus  pratique  et  de  plus  facile, 
l'exercice  de  la  bienfaisance  individuelle  ;  mais  jamais  elle  ne  s'était  manifestée 
d'une  manière  plus  sensible  que  dans  les  circonstances  actuelles.  (  Ixoutez  , 
écoutez.)  Quant  au  gouvernement,  son  devoir  est  clairement  tracé  ;  il  fera  sin- 
cèrement tout  ce  qui  sera  possible;  mais  il  fermera  l'oreille  à  toutes  les  de- 
mandes extravagantes  et  irréalisables.  D'un  autre  côté,  il  n'hésitera  pas  à  rap- 
peler aux  sentiments  de  leurs  devoirs  ceux  »jui  ont  des  obligations  locales  à 
remplir  dans  les  divers  districts  irlandais. 

Je  me  plais  à  espérer,  d'ailleurs,  que  cet  appel  sera  entendu;  je  me  rappelle, 
en  effet,  beaucoup  de  circonstances  dans  lesquelles  les  propriétaires  résidants 
ont  manifesté  les  plus  sincères  et  les  plus  généreuses  dispositions  à  soulager 
la  misère  de  leurs  compatriotes. 

Je  viens  d'entretenir  la  Chambre  de  projets  destinés  à  porter  un  soulage- 
ment autant  que  possible  immédiat  mais  momentané  à  reffrovable  misère 
qui  accable  l'Irlande.  Je  vais  avoir  riionneur  de  lui  en  exposer  d'autres  qui, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  auront  pour  but  d'en  prévenir  autant  que 
possible  le  retour,  en  créant  en  Irlande  des  éléments  de  prospérité  durable. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  la  situation  économique  d'un  |)ays, 
intervention  toujours  lâcheuse  en  principe,  mais  que  les  circonstances  rendent 
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ici  indispensable,  peut  avoir  lien  de  trois  manières  ditTérentes  et  ces  trois  mo- 
des d'action,  doivent,  autant  que  possible,  rester  séparés  et  distincts.  Un  gou- 
vernement, avec  le  soutien  du  Parlement,  peut  accorder  son  assistance  aux 
individus,  aux  propriétaires,  pour  les  mettre  en  état  d'améliorer  leurs  pro- 
priétés. 11  peut  aussi  aider  aux  travaux  publics,  par  la  construction  des  routes, 
ou  en  donnant  des  fonds  pour  d'autres  entreprises  d'une  utilité  publique  évi- 
dente. Enfin,  il  peut  faire  déclarer  par  un  acte  «pie  des  secours  seront  donnés 
aux  indigents.  (Ecoutez,  écoutez.)  Le  gouvernement  peut  intervenirdeces  trois 
manières;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit, je  pense  qu'elles  doivent  rester  séparées 
et  distinctes,  autant  que  possible;  c'est-à-dire,  que  si  nous  avançons  de  l'argent 
à  des  particuliers  pour  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  nous  devons  pren- 
dre des  précautions  pour  que  nos  avances  reçoivent  leur  destination  et  ne 
soient  pas  follement  dépensées  à  Paris,  à  Naples,  ou  dans  toute  autre  ville 
de  plaisir.  Mais  ces  précautions  ne  devront  pas  aller  plus  loin;  nous  ne 
saurions  nous  immiscer  en  effet  dans  les  travaux  d'amélioration  entrepris  par 
les  particuliers  pour  les  diriger  à  notre  gré.  Le  principe  est  que  notre  argent 
soit  dépensé  en  Irlande  et  pour  l'Irlande  ;  une  fois  l'exécution  de  principe  as- 
surée, les  détails  ne  doivent  pas  nous  occuper;  au  propriétaire  le  libre  usage, 
le  libre  contrôle  de  l'argent  prêté.  (Écoutez,  écoutez.)  ('/est  d'après  ces 
idées  qu'est  conçue  la  première  mesure  dont  je  vais  parler.  Cette  mesure  est 
fondée  sur  divers  actes  adoptés  par  cette  Chambre  dans  plusieurs  occasions, 
tels  que  l'acte  sur  le  dessèchement  de  la  dernière  session,  et  sur  les  conditions 
des  prêts  faits  conformément  à  l'instruction  de  la  Trésorerie  du  1'^  décem- 
bre. D'après  la  plupart  de  ces  actes  et  cette  instruction,  quand  il  s'agira  d'amé- 
liorer une  propriété  suit  par  des  dessèchements  ou  tous  autres  travaux  de  même 
nature,  soit  par  le  défrichement  de  terres  incultes,  un  prêt  pourra  être  fait 
sur  les  fonds  de  la  Trésorerie,  au  taux  de  o  pour  lUO.  Par  l'acte  sur  le  dessè- 
chement adopté  l'année  dernière,  cet  intérêt  a  été  réduit  à  ô  !/:>  pour  lUO, 
avec  remboursement  en  vingt-deux  ans,  ce  qui  fait  un  payement  de  G  pour 
100  par  an,  juscju'à  extinction  complète  de  la  dette.  Nous  proposons  d'appli- 
quer les  conditions  de  l'acte  sur  le  dessèchement,  non-seulement  aux  amé- 
liorations obtenues  par  ce  moyen,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  peuvent 
être  effectuées  par  quelque  moyen  que  ce  soit;  seulement  il  y  aura  lieu  de 
prévenir  les  difficultés  que  l'exécution  technique  de  ce  pacte  a  stiscitées 
grâce  à  ramendemcnt  du  noble  lord  de  l'opposition  ilord  Lincoln)  et  certai- 
nement contre  son  intention,  dilticultés  qui  ont  empêché  un  ;;rand  nombre 
de  tenanciers  à  vie  de  profiter  du  bénéfice  de  .ses  dispositions.  Ainsi  nous  au- 
toriserons les  propriétaires  irlandais  à  emprunter  de  l'argent,  pour  améliorer 
leurs  propriétés,  à  5  1/2  pour  100,  sous  la  condition  d'un  remboursement  en 
22  annuités,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées,  si  cela  leur  convient.  Je  <-rois 
ce  plan  bien  préférable  à  la  contiiuiafion  du  système  adopté  par  le  lord  lieu- 
tenant ;  il  devra  d'ailleurs  être  combiné  avec  les  mesures  destinées  à  se- 
courir les  pauvres.  Kcoufez,  écoute/.)  Son  exécution  aura  pour  eonsécpiencc 
d'inlrodiilre  dans  la  propriété  en  Irlande  une  foule  d  améliorations,  do 
procurer  du  travail  à  un  grand  nombre  d'individus  qui  seront  ainsi  arra- 
chés à  la  misère,  de  bénéfirier  ainsi  aux  deux  classes  les  plus  im|Mjrlanles 
de  la  .société  irlandaise,  les  propriétaires  et  les  ouvriers  agricoles.  (Ecoutez, 
écoutez.) 
Nous  proposerons  également  de  conserver,  en  les  uiudiliant ,  les  actes  sur  le  des- 
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sèchement.  D'après  ces  actes,  dans  certains  cas ,  les  propriétaires  diin  district 
peuvent  s'assembleret  convenir  d'effectuer  un  emprunt  pour  l'ainélioration  de 
leurs  propriétés  par  voie  de  dessèchement,  et  si  ceuxqui  prennent  cette  résolution 
constituent  la  majorité  des  propriétaires,  la  minorité  est  liée  par  leurs  actes, 
et  responsable  du  prêt  jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce  cas,  le  dessèchement 
est  entrepris  par  le  bureau  des  travaux,  et  se  poursuit  sous  la  surveillance 
de  cette  administration.  Mais  il  s'agit  ici  de  dessèchements  entrepris  dans  un 
intérêt  plus  général  que  celui  qui  a  lieu  simplement  dans  les  propriétés 
privées;  ainsi  il  s'applique  aux  cours  d'eau,  rivières  et  à  tous  travaux  de 
même  nature,  destinés  à  exercer  une  influence  fécondante,  favorable  sur  la 
richesse  agricole  de  toute  une  localité. 

Nous  proposons  donc  de  conserver  ces  actes  en  les  réformant.  (Hcoutez, 
écoutez.)  Nous  proposons  également  une  mesure  fondée  sur  le  même  princi|)e, 
c'est-à-dire  sur  le  principe  de  l'exécution  par  l'Etat  de  grands  travaux  pu- 
blics, le  défrichement  d'un  portion  des  terres  incultes  de  llrlande.  'Ecoutez, 
écoutez.)  11  a«été  reconnu  depuis  longtemps,  dans  les  différents  rapports  des 
commissaires,  dans  les  rapports  des  comités  de  cette  Chambre,  ainsi  que  dans 
les  ouvrages  d'écrivains  éminents,  que,  dans  plusieurs  cas,  le  défrichement 
des  terres  incultes  en  Irlande  pourrait  fournir  du  travail,  et  un  travail  pro- 
ductif, à  une  foule  de  personnes,  en  même  temps  qu'il  aurait  pour  résultat  de 
remettre  en  valeur  une  étendue  de  sol  considérable,  et  d'ajouter  ainsi  à  la 
propriété  agricole  du  pays.  (Ecoutez.) 

Sir  Robert  Kane  a  dit,  dans  son  très-intéressant  ouvrage  sur  les  ressources 
industrielles  de  l'Irlande,  qu'il  n'y  a  aucune  exagération  à  estimer  à  4,600,000 
acres  l'étendue  des  terres  incultes  susceptibles  de  défrichement  dans  ce  pays. 
(Ecoutez,  écoutez.)  Nous  proposons,  en  conséquence,  de  consacrer  im  million 
à  cette  grande  et  féconde  opération.  Les  deux  points  fondamentaux  de  cette 
mesure  sont  ceux-ci  : 

Si  le  propriétaire  consent  à  vendre  ses  terres  incultes,  on  les  lui  achètera. 
Mais  s'il  refuse  de  les  aliéner,  et  qu'en  même  temps  il  ne  s'occupe  pas  de  les 
améliorer,  soit  en  usant  de  la  faculté  de  faire  un  emprunt  à  l'Etat,  soit  en  se 
servant  de  ses  propres  ressources,  les  commissaires  des  bois  et  forêts  auront  le 
droit  de  s'emparer  de  ces  terres,  par  voie  d'expropriation  forcée,  toutes  les  lois 
qu'elles  seront  d'une  valeur  au-dessous  de  2  sch.  ()  p.  par  acre.  (Ecoutez, 
écoutez.) 

M.  GouLBURN.  D'un  produit  annuel  de  2  sch.  G  p.? 

Lord  John  Rlssell.  Oui.  Nous  proposons  que  l'Etat,  une  fois  en  possession 
de  ces  terres,  se  borne  à  les  défricher  et  à  les  mettre  en  valeur,  en  ce  sens 
que  des  routes  y  seront  percées,  des  dessèchements  effectués,  des  construc- 
tions indispensables  élevées:  mais,  dans  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être 
cultivées  par  les  soins  et  sous  la  direction  d'une  administration  publique. 

Ces  terres,  ainsi  défrichées,  seront  divisées  par  lots  qui  ne  pourront  dépasser 
en  plus  ou  en  moins  une  certaine  mesure.  Je  ne  suis  pas  prêt  à  fixer  en 
ce  moment  cette  mesure  d'une  manière  précise;  mais  je  puis  dire,  sous 
forme  d'explication,  qu'elle  ne  devra  pas  être  de  moins  de  25,  ni  de  plus  de 
50  acres.  Une  fois  mises  en  valeur  et  divisées  par  lots,  ces  terres  pour- 
ront être  vendues  ou  affermées  à  de  pauvres  tenanciers  pour  un  certain 
nombre  d'années;  mais  la  pièce  de  terre,  ainsi  affermée,  devra  être  vendue 
à  l'expiration  du  bail.  (Ecoutez,  écoutez.)  Notre  intention  est  de  ne  pas  adop- 
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ter  exclusivement,  soit  le  principe  du  fermage,  soit  celui  de  la  vente;  mais 
de  recourir,  selon  les  cas,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  expédients.  (Ecoutez, 
écoutez.)  Ma  conviction  est  qu'un  firand  avantage  doit  résulter  graduelle- 
ment de  l'adoption  de  ce  plan,  l'n  grand  nombre  de  malheureux  que  la  mi- 
sère pousse  à  la  mendicité,  et  que  le  désespoir  entraîne  souvent  au  crime, 
affermeront  ces  terres,  et  pourront  ainsi  se  créer  d'honorables  moyens 
d'existence.  (Kcoutoz,  écoutez.) 

Quant  à  ceux  qui  s'en  rendront  acquéreurs,  ils  formeront  en  Irlande  une 
classe  de  petits  propriétaires,  industrieux  et  indépendants,  classe  qui  y  man- 
que entièrement  en  ce  moment  et  laisse  un  grand  vide  dans  son  organisation 
sociale.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Permettez -moi  de  dire  ici  que  je  ne  pense  pas,  au- 
tant que  je  puis  me  former  une  opinion  à  ce  sujet,  quant  à  inéscnt,  (pie  les 
petites  fermes  soient  le  grand  mal  de  l'Irlande.  (Ecoutez!  écoutez!  écoutez!) 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  mode  de  fermage  d'une  terre  peut  exercer  sur 
la  culture  une  intluence  plus  ou  moins  favorable;  mais,  je  le  répète,  selon 
moi,  le  morcellement  des  fermes  ne  saurait  être  considéré  comme  un  mauvais 
système  d'exploitation.  (Ecoutez  !)  Et  cette  conviction  chez  moi  se  fonde  sur 
ce  fait  que  l'un  des  comtés  où  domine  au  i)lus  haut  degré  le  principe  du  mor- 
cellement des  terres,  le  comté  d'Armagh,  est  le  plus  llorissant  et  le  mieux  cul- 
tivé de  l'Irlande.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  vous  comparez  ce  comté,  et  même 
toute  la  province  d'Llster  à  la  province  de  Mimster,  vous  trouverez  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  petites  fermes  dans  l'une  que  dans  l'autre.  (Ecoutez!  écou- 
tez !)  Je  me  crois  donc  autorisé  à  croire  que  l'introduction  de  ce  principe  dans 
la  mesure  que  je  propose  ne  peut  avoir  que  de  grands  avantages.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !  écoutez  !) 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde  partie  du  plan  par  lequel  nous  voulons  pré- 
parer une  grande  et  permanente  amélioration  matérielle  dans  la  situation  de 
l'Irlande.  Elle  comprend  les  dispositions  à  prendre  i)our  assurer  du  pain  aux 
malheureux  auxquels  des  circonstances  extraordinaires  et  accidentelles  peu- 
vent ôter  tout  moyen  d'existence ,  comme  les  accidents,  l'âge,  les  maladies, 
les  chômages,  etc.  (Ecoutez!  écoutez!)  On  se  rappellera  que,  lorscpie  la  com- 
mission d'enquête  sur  l'exécution  de  la  loi  des  pauvres  a  fait  son  rapport,  elle 
a  émis  l'avis  que  tous  les  indigents  placés  dans  une  certaine  catégorie  devaient 
recevoir  des  secours,  et  dans  cettti  catégorie  elle  a  placé  noiumément  toutes 
les  personnes  atteintes  d'inlirmités  incurables.  Notre  première  opiniim  fut  (pi'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'établir,  sous  ce  rapport,  de  distinction  entre  les  mendiants 
valides  ou  infirmes  ;  mais  que  la  condition  de  l'entrée  dans  la  maison  de  tra- 
vail dmait  être  appli(piée  sans  exception.  l!n  examen  plus  approfondi  de  la  si- 
tuation de  rirlandc  nous  a  conduits  à  modilier  nos  vues  à  cet  égard,  en  nous 
édifiant  sur  la  nécessité  de  dormer  une  |)Ius  grande  extension  à  la  loi  des  ()au- 
vres.  (Ecoutez!  écoutez!  écoutez!)  Je  saisirai  donc  les  Chambres  d'im  bill  des- 
tiné à  autoriser  les  administrateurs  des  maisons  dv.  travail  à  distribuer  des  se- 
cours, quand  ils  le  jugeront  convenabh^,  à  domicile,  à  toutes  les  i»ersonnes  at- 
teintes d'une;  infirmité  incurable,  (iette  faculté  laissera  aux  maisons  de  tra- 
vail leur  véritable  caractère  (|ni  consiste  à  être  en  (|iiei(pie  sorte  la  pierre  de 
touche  (le  la  misère,  en  même  temps  (pi'elle  permelira  d'exempter  les  mal- 
heureux atteints  d'inlirmités  de  la  nécessité  de  (piitter  U\ur  demeure  |)our  le 
séjour  de  la  maison  de  travail.  J'appellerai  également  les  (ihambres  à  décider 
que  toutes  les  fois  que  la  maison  de  travail  sera  pleine,  les  commissaires  de  la 
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loi  des  pauvres  pourront  autoriser  les  administrateurs  à  donner  des  secours  à 
domicile,  même  aux  indigents  valides.  (Ecoutez  !  écoutez  !  écoutez  !)  Je  pense 
cependant  qu'on  devra  n'user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus  grande  circon- 
spection, et  qu'en  principe,  je  le  répète,  l'entrée  dans  la  maison  de  travail  de- 
vra toujours  être  la  condition  du  secours,  comme  la  véritable  garantie  de  Pin- 
digenco  pour  les  pauvres  valides.  (Ecoutez!  écoulez!)  Mais,  en  môme  temps, 
il  faut  reconnaître  qu'il  y  aurait  barbarie  à  maintenir  dans  tous  les  cas  cette 
condition.  Il  peut  se  rencontrer,  en  effet,  des  circonstances,  et  nous  en  avons 
été  témoins,  comme  l'exiguitédu  local  de  la  maison  de  travail,  ou  toute  autre 
éventualité  imprévue,  qui  doivent  rendre  nécessaire  le  secours  à  domicile. 
(Ecoutez!  écoutez!)  En  ce  qui  concerne  les  pauvres  valides  ayant  droit 
au  secours,  nous  proposons  de  décider  que  ce  secours  soit  donné  unique- 
ment sous  la  forme  d'aliments.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Des  fonctioimaires  spé- 
ciaux seront  chargés  de  distribuer  les  secours,  et  ils  auront  autorité,  dans  les 
cas  de  détresse  urgente,  lorsqu'il  y  aura  danger  de  mort  si  le  secours  n'est 
pas  administré  immédiatement,  ils  auront  autorité,  dis-je,  pour  recueillir 
dans  la  maison  de  travail,  ou  secourir  à  domicile  les  indigents  réduits  à  cette 
douloureuse  extrémité,  à  la  charge,  quand  il  y  aura  eu  des  fournitures  à  faire, 
de  rendre  compte  de  leur  conduite  à  la  plus  prochaine  réunion  du  conseil 
des  administrateurs,  conformément  aux  règles  sanctionnées  par  ce  conseil. 
(Ecoutez  !  écoutez  !} 

En  outre  des  divers  projets  que  je  viens  d'analyser,  le  gouvernement  étudie 
en  ce  moment  d'autres  mesures,  dont  quelques-unes  seront,  selon  toute  pro- 
babilité, soumises  ultérieurement  au  Parlement. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  notre  plan  qui  consiste  à  donner 
aux  propriétaires  les  moyens  d'améliorer  leurs  terres,  nous  avons  pris  en 
considération  un  projet  qui  consisterait  à  faciliter  la  vente  des  immeubles  gre- 
vés d'hypothéqués.  (Ecoutez  1  écoutez!  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre.) 
Ce  but  peut  être  atteint  de  deux  manières  :  on  peut  d'abord  continuer  de  re- 
courir aux  bills  d'intérêt  privé  dont  le  Parlement  est  saisi  chaque  année  et  par 
lesquels  il  autorise  certaines  personnes  à  aliéner  une  partie  de  leurs  biens 
l)our  acquitter  leurs  dettes  hypothécaires.  On  pourrait  encore  adopter  un  bill 
qui  généraliserait  le  principe  qui  fait  adopter  les  bills  d'intérêt  privé  dont  je 
viens  de  parler,  et  aux  termes  duquel  des  commissaires  seraient  chargés  d'exa- 
miner chaque  cas  particulier,  et  de  les  réimir  dans  un  seul  et  même  projet  de 
bill  destiné  à  être  sanctionné  par  le  Parlement.  (Ecoutez!  écoutez!)  l'n  autre 
moyen  d'obtenir  le  même  résultat  serait  que  l'autorisation  de  vendre  pût  être 
obtenue  simplement  par  une  requête  à  la  cour  de  la  Chancellerie.  Ce  gouver- 
nement n'a  pas  encore  fait  un  choix  parmi  ces  divers  moyens  ;  mais  cette  ques- 
tion est  actuellement  l'objet  de  ses  études  les  plus  sérieuses.  (Ecoutez  !  écou- 
tez!) Nous  avons  aussi  l'intention  de  proposer  un  bill  aux  termes  duquel  les 
baux  connus  en  Irlande  sous  le  nom  de  baux  à  longs  termes,  et  incessamment 
renouvelables,  pourront  être  convertis  en  francs  liefs.  (Ecoutez!  écoutez!)  En 
principe,  rien  n'est  plus  funeste  à  la  prospérité  de  l'Irlande  que  les  diverses 
manières  dont  la  propriété  est  possédée  dans  ce  pays.  Ici,  en  effet,  nous  trou- 
vons un  princijjal  |)rit[)riétaire,  au  moins  en  apparence,  qui  ne  reçoit  qu'urie 
Irès-iaible  rente  pour  un  vaste  domaine.  Ailleurs,  c'est  un  propriétaire  (jui  a 
à  la  fois  sous  lui  un  lérniier  et  un  intendant,  de  telle  sorte  (pion  ne  sait  au 
ju^te  ^ur  ([ui  doivent  peser  les  charges  attachées  à  la  propriété.  Je  crois,  en 
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conséquence,  qu'il  n'est  pas  indigne  de  l'attention  du  Parlement  d'examiner 
quel  serait  le  moyen  de  simplifier  les  divers  modes  de  posséder  la  propriété, 
et  s'il  ne  serait  pas  possible  d'introduire  en  Irlande  les  mêmes  rapports  qui 
existent,  en  Angletere  et  en  Ecosse,  entre  le  propriétaire,  le  fermier  et  le  la- 
boureur. C'est  à  ce  défaut  de  rapports  neltement  et  clairement  établis  que  nous 
devons  attribuer,  dans  beaucoup  de  cas,  le  paupérisme  eflrayant  (pil  régne  en 
Irlande,  parce  qu'on  ne  sait  au  juste  à  qm  incombe  l'obligation  de  venir  au  se- 
cours des  indigents.  (Ecoulez!  écoutez  !)  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  ou 
en  Ecosse;  en  ce  moment,  dans  les  districts  les  plus  malheureux  ào  ces  deux 
pays,  les  propriétaires,  quoique  fort  gênés,  fort  endettés  pour  la  plupart,  sont 
imis  par  une  telle  sympathie  à  leurs  tenanciers,  qu'ils  n'hésitent  pasà  emprun- 
ter de  l'argent  destiné  à  alléger  leur  détresse  actuelle  et  momentanée.  (Ecou- 
tez! écoutez!) 

Dans  la  seconde  catégorie  des  travaux  publics,  vient  la  question  des  pêche- 
ries, que  nous  avons  examinée  avec  beaucoup  d'attention,  sans  que  nous  soyons 
encore  en  mesure  de  proposer  un  projet  de  règlement  déllnitif.  Dans  le  eours 
de  l'automne  dernier,  on  a  formé  des  établissements  destinés  à  servir  de  dé- 
pôts pour  le  sel  et  la  conservation  du  poisson. 

Il  a  été  remarqué,  en  elîet,  qu'il  se  perdait  une  quantité  considérable  de 
poisson  ;  ainsi,  si  ces  dépôts  eussent  existé  l'automne  dernier,  le  peuple  eût 
pris  dans  le  cours  de  cette  saison  une  quantité  considérable  de  poisson,  et 
il  n'aurait  pas  négligé,  comme  il  l'a  fait,  cette  précieuse  ressource;  ou  bien 
l'on  n'aurait  pas  vu  le  paysan  jeter,  comme  uri  engrais,  le  poisson  sur  sa  terre. 
Nous  avons  la  confiance  que  nous  aurons  bientôt  à  saisir  le  Parlement  d'un 
projet  à  ce  sujet. 

Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  le  gouvernement  de  .Sa  Majesté  n'est 
pas  encore  prêt  à  proposer  un  plan  délinitif,  (piestion  fort  aidiie,  fort  impor- 
tante, de  la  solution  de  laquelle  on  attend  généralement  de  grands  résultats  ;  je 
veux  parler  de  l'émigration.  Je  dois  dire  cependant,  dés  à  présen!,  (pie  l'étude 
qui  a  été  faite  de  cette  grave  matière  ne  permet  pas  d'espérer  que  les  illusion.s 
que  l'on  s'est  faites  en  Irlande  et  ailleurs  sur  l'efficacité  de  l'éuiigration,  comtne 
allégement  à  la  misère  de  l'Irlande,  soiiMit  fondées.  fKroutez,  érontez.)  .Sir  li. 
Kane  a  prouvé  très-clairement  (pie  lors(pie  des  familles  pauvres  (juitteiit  un 
district,  ce  n'est  jamais  en  nombre  stiflisant  pour  causer  un  vide  sensible  dans 
la  population  et  faire  monter  le  taux  des  salaires,  et  je  partage  complètement 
cette  opinion.  Non,  dans  ma  pensée,  toutes  les  facilités  accordées  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  des  compagnies,  ne  sauraient  déterminer  une  émigra- 
tion assez  considérable  [lour  produire  un  allégement  à  la  misère  locale  ou  gé- 
nérale. Si  l'on  proposait  de  recourir  à  un  expédient  extraordinaire  |)our  pro- 
voquer une  émigration  considérable  destinée  à  agir  .sensiblement  sur  la 
situation  économique  de  la  population  irlandaise,  comme,  par  exemple,  si  l'on 
dtMnandait  que  le  gouvernement  transporte  à  ses  frais  un  million  d'individus 
de  l'autre  côté  de  l'Océan,  je  demamlerais  à  mon  tour  à  l'aide  de  (pielles  res- 
sources on  assurerait  à  toute  cette  po[)iilation  èmigréedes  moyens  d'existence 
suffisants  sur  In  terre  où  elle  serait  transplantée. 

Des  difficultés  politiques  se  présenteraient  ensuite  infailliblemeid  :  ainsi,  je 
suppose  (pie  |)ar  un  sacrifiée  énornu;  nous  parvenions  à  transporter  aux  Ktats- 
l'nis  quebpies  cent  mille  iii(li\i(lus,  le  gouNcrnenient  de  l'I  iiioii  ne  serait-il 
pas  fondé  à  se  plaindn»  (pie  nous  nous  débarrassions  ainsi  de  nos  pauvres  à  son 
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préjudice,  de  nos  pauvres  que  le  devoir  nous  obligeait  à  garder  et  à  soulager? 
Que  si  nous  les  transportions  dans  nos  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  une 
conséquence  très-fâclieuse  s'ensuivrait,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  tout  à  coup 
une  demande  de  travail  si  considérable,  que  la  main-d'œuvre  baisserait  subi- 
tement dans  les  proportions  les  plus  alarmantes.  Nous  aurions  ainsi  trés-grave- 
ment  compromis  la  sécurité  de  nos  possessions  sans  avoir  assuré  le  sort  des 
émigrants. 

J'ai  mûrement  étudié  ce  sujet  délicat  quand  j'occupais  le  département  des 
colonies,  et,  bien  qu'à  cette  époque  la  principale  objection  vînt  de  l'état  de  nos 
finances,  il  me  parut  que  s'il  y  avait  quelque  cbose  à  faire  pour  encourager 
l'émigration,  il  fallait  venir  au  secours  de  l'émigrant,  non  pas  au  point  de  dé- 
part, ou,  si  vous  voulez,  au  port  d'embarquement,  mais  au  point  d'arrivée; 
c'est-à-dire  qu'il  fallait  le  conduire  dans  un  lieu  où  le  travail  fût  beaucoup 
demandé  et  par  conséquent  peu  offert.  En  conséquence,  je  proposai,  à  cette 
époque,  de  faire  un  fonds  à  l'aide  duquel  plusieurs  familles  pauvres  ont  été  trans- 
portées de  Quj^bec  à  .Montréal,  de  là  à  Kingston,  Toronto,  llamilton,  ou  dans 
d'autres  districts  du  Canada  occidental,  où  elles  ont  pu  trouver  des  moyens  d'exis- 
tence. (Écoutez,  écoutez).  L'émigration  qui  a  pris  cette  voie  a  été,  pendant  le 
cours  de  l'année  dernière,  très-considérable.  En  18iu,  il  est  parti  pour  les  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Nord  51,U0U  et  quelques  cents  émigrants  ;  pour  les  États- 
Unis,  58,000  et  quelques  cents,  soit  pour  l'Amérique  un  total  de  plus  de  90,000 
individus.  Dans  les  trois  premiers  trimestres  de  1840,  il  est  allé  au  Canada 
42,404  personnes,  et  aux  États-Unis  67,792,  en  tout  110,1 96  personnes.  (Écou- 
tez, écoutez.)  D'après  les  notes  envoyées  du  Canada  par  M.  Hauks,  l'émigration 
de  cette  année  présente  le  même  caractère  que  celles  des  années  précédentes. 
M.  Ilauks  ajoute  que  le  nombre  des  indigents  émigrés  n'a  pas  été  plus  consi- 
dérable que  d'babitude  ;  mais  qu'un  nombre  d'émigrants  irlandais  sont  arrivés 
dans  un  état  de  dénûment  presque  incroyable.  Il  fait  en  outre  connaître  que  les 
rapports  des  agents  de  l'émigration  dans  le  Canada  occidental  sont  d'accord  sur 
ce  point,  qu'il  n'y  a  pas  généralement  une  détresse  plus  grande  parmi  les  énù- 
grants  que  l'année  dernière,  excepté  dans  les  cas  où  la  misère  i)eut  être  plus 
ou  moins  imputée  à  la  conduite  des  émigrants  eux-mêmes;  qu'ils  ont  trouvé 
de  l'ouvrage  sans  peine,  et  que  les  provisions  ont  été  à  bon  marché  et  abon- 
dantes. Quelques-uns  des  travaux  publics  entrepris  depuis  quelques  années 
seront  achevés  dans  un  bref  délai,  mais  le  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et 
de  l'Océan  Atlantique  produira  probablement  bientôt  une  demande  de  travail 
considérable. 

Si  donc,  dans  l'état  de  choses  actuel,  l'émigration  est  si  considérable,  serait- 
il  sage  d'en  augmenter  le  chillre  par  de  nouveaux  stimulants?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  car,  d'une  part,  nous  serions  entraînés  à  une  dépense  considérable 
des  deniers  publics,  et,  de  l'autre,  nous  courrions  le  risque  d'envoyer  au  Ca- 
nada ou  ailleurs  beaucoup  d'indigents  qui  y  resteraient  sans  travail.  11  se  com- 
mettrait d'ailleurs  infailliblement  de  graves  abus  dans  la  manière  dont  serait 
appliqué  le  fonds  destiné  à  encourager  l'émigration.  Ainsi,  nous  serions  exposés 
à  accorder  le  passage  gratuit  à  des  personnes  qui  ne  seraient  réellement  pas 
indigentes,  et  qui  aujouril'hui  vont  au  Canada,  sans  avoir  recours  à  la  imuû- 
licence  de  l'État.  Toutefois,  il  est  quelques  diflicultés  rolatises  à  l'exécution  de 
l'article  sur  le  transport  des  passagers  qu'il  pourrait  être  utile  de  lever,  et  à 
l'égard  desquelles  nous  saisirons  le  Parlement  d'un  projet  debill.  iMais  le  gou- 
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vernement  croit  devoir  refuser  de  prendre  en  considération  tout  plan  qui  au- 
rait pour  but  de  provoquer  une  émigration  extraordinaire.  (Kcoutez,  écoutez.) 
.Fe  ne  sais  si  les  calculs  de  sir  Robert  Kane  sont  d'une  entière  exactitude, 
mais  il  prétend  qu'il  y  a  des  ressoiuces  en  Irlande,  de  telles  ressources  agri- 
coles, indépendamment  des  richesses  minérales  et  des  avantages  que  peuvent 
otTrir  les  courants  d'eau  appliqués  aux  manufactures  comme  moteurs,  que  ce 
pays  pourrait  facilement  nourrir  au  moins  47  millions  d'âmes.  (Ecoutez,  écou- 
tez, écoutez.)  Je  n'entre  pas,  dis-je,  dans  ce  calcul  ;  mais  ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  je  ne  pense  pas,  en  supposant  Tintroducfion  d'un  bon  système  d'a- 
griculture en  Irlande,  on  supposant  que  nous  puissions  faire  aux  propriétaires 
des  avances  d'argent  avec  une  entière  sécurité  quant  à  leur  emploi  et  à  leur 
remboursement,  en  supposant  que  les  propriétaires  entreprennent  sérieuse- 
ment d'améliorer  le  pays,  en  supposant  enlîn  que  les  autres  classes  de  la  société 
coopèrent  à  cette  régénération  de  l'Irlande,  je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  sa  po- 
pulation actuelle  soit  excessive.  (Kcoutez,  écoutez.)  Je  parle  ici  d'après  l'opinion 
de  ceux  qui  ont  très-bien  pesé  les  ressources  de  l'Irlande.  Etmaititenant,  avant 
de  conclure,  si  la  Chambre  veut  me  continuer  encore  quelques  instants  sa  bien- 
veillance, je  dirai  quelques  mots  de  pays  qui,  en  apparence,  se  sont  trouvés 
dans  une  situation  générale  aussi  fâcheuse  que  l'Irlande,  et  que  nous  voyons 
maintenant  riches,  florissants,  et  en  pleine  possession  de  l'ordre,  de  la  paix  et 
de  la  sécurité  publique.  (Écoutez,  écoutez.)  Je  pense  qu'il  peut  résulter  quelque 
chose  de  rassurant  de  ce  coup  d'œil  rétrospectif,  jjarce  queje  connais  quelques 
personnes  qui,  en  présence  de  la  grandeur  des  maux  (pii  pèsent  continuelle- 
ment sur  l'Irlande,  désespèrent  de  voir  jamais  la  situation  de  ce  malheureux 
pays  s'améliorer.  Quant  à  moi,  je  ne  partage  pas  ce  triste  désespoir.  (fSruyants 
applaudissements.)  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  l'Irlande,  débarrassée 
d'une  législation  déplorable,  mise  à  l'abri  du  retour  des  circonstances  doulou- 
reuses que  l'on  connaît,  dégagée,  en  un  mot,  des  nombreuses  entraves  qui  pa- 
ralysent son  essor,  n'arrive  pas  un  jour  à  une  grande  prospérité.  (Applau- 
dissements.) Voici  le  tableau  qu'im  vieil  auteur  anglais  fait  de  certain  pays  : 
«  Les  cultivateurs  sont  dépouillés,  soit  pai-  la  ruse,  soit  par  un  système  d'op- 
pression violent  et  brutal.  Ils  sont  tellenicnt  persécutés,  tellement  sous  le  coup 
des  injustices  et  des  cruautés,  qu'ils  sont  obligés  de  vendre  tout  ce  i|ui  leur 
reste  et  de  s'éloigner  du  foyer  ou  s'assirent  leurs  pères,  où  sont  nés  leurs  en- 
fants. Pauvres  malheureuses  âmes!  on  les  voit,  honunes,  fennues,  maris,  épou- 
ses, veuves,  orphelins,  mères  éplorées,  portant  leurs  enfants  à  la  mamelle, 
(piifter  leur  maison  et  cherchant  un  a>ile  (|u'ils  ne  trouvent  pas.  Quand  ils  ont 
tout  vt'iidu,  tout,  jusqu'aux  objets  les  plus  indispensables,  et  que  la  faim  les 
pousse,  que  peuvent-ils  faire?  Voler.  Ils  volent  donc;  mais  ils  sont  arrêtés  et 
vont  finir  sur  le  gibet  leur  misérable  vie.  » 

r.eUe  description,  à  peu  de  choses  près,  ne  s'applique-t-elle  pas  à  l'Irlande.? 
c;<'lle  expulsion,  ces  familles  brutalement  chassées,  vendant  le  peu  qui  leur 
reste,  et  placées  entre  le  crime  et  la  mort,  la  mort  par  la  faim,  n'est-ce  pas  de 
Ihistoire  contemporaine?  n'est-ce  jjas  un  spectacle  dont  nous  avons  été  tc'- 
moins? 

Lh!  bien,  connaissez-vous  le  pays  dont  parle  l'auteur  que  je  viens  do  citer? 
C'est  l'.Vngleterre. 

Si  l'on  était  tenté  d'accuser  d'exagération  l'auteur  de  cette  description,  sir 
Tiiumas  More,  «|u'on  songe  qu'il  existe  des  documents  écrits  et  émanés  des 
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magistrats  de  l'époque,  où  on  lit  que  dans  chaque  comté  il  y  avait  200  ou  300 
mille  individus  qui  vivaient  du  produit  du  vol,  qui  orraient,  disent  les  chro- 
niqueurs contemporains,  par  handes  de  soixante  à  la  fois,  qui  enlevaient  les 
bestiaux  et  semaient  l'épouvante  dans  les  campagnes.  La  répression  fut  si  ter- 
rible, qu'en  une  seule  année  on  ne  pendit  pas  moins  de  70,000  de  ces  marau- 
deurs. (Ecoutez!  écoutez!) 

Permettez-moi  une  seconde  citation  relative  à  un  autre  pays  et  à  une  autre 
époque  (à  la  fin  du  dix-septième  sièclej  :  «  il  y  a  aujourd'hui  en  Ecosse  (ou- 
tre un  grand  nombre  de  personnes  qui  ne  vivent  que  des  aumônes  de  lEglise, 
et  quelques  autres  qui,  ne  prenant  qu'une  nourriture  insuffisante,  sont  lan- 
guissantes et  maladives),  200,000  individus  qui  mendient  de  porte  en  porte.  Ils 
sont  non-seulement  inutiles,  mais  même  très  à  chargea  un  pays  si  pauvre;  et 
quoique  leur  nombre  soit  peut-être  double  de  ce  qu'il  était  autrefois,  à  cause 
de  la  grande  misère  actuelle,  cependant,  en  tout  temps  il  y  a  eu  environ 
100,000  de  ces  vagabonds  qui  ont  vécu  au  mépris  des  lois  divines  et  humaines; 
les  pères  vivcfnt  avec  leurs  propres  filles ,  le  fils  avec  la  mère  et  le  frère  avec 
la  sœur.  Aucun  magistrat  ne  pouvait  découvrir  de  quelle  manière  ces  malheu- 
reux mouraient,  et  s'ils  avaient  jamais  été  baptisés.  On  a  découvert  parmi  eux 
beaucoup  de  meurtriers,  et  non-seulement  ils  sont  la  terreur  des  pauvres  tenan- 
ciers (qui,  s'ils  ne  donnent  pas  du  pain  à  peut-être  quarante  de  ces  misérables 
en  un  seul  jour,  sont  sûrs  d'être  insultés  et  battus),  mais  ils  volent  beaucoup  de 
pauvres  gens  qui  habitent  des  maisons  éloignées  des  villes.  Dans  les  années  d'a- 
bondance, plusieurs  milliers  d'entre  eux  se  réunissent  dans  les  montagnes,  où 
ils  se  livrent  à  des  débauches  de  plusieurs  jours;  et  aux  noces  de  campagne, 
aux  marchés,  aux  convois,  et  dans  d'autres  occasions  de  réunion,  on  peut  les 
voir,  hommes  et  femmes,  toujours  ivres,  jurant,  blasphémant  et  se  battant.  » 
Tel  était,  à  la  fin  de  l'avant- dernier  siècle,  l'état  moral  et  la  situation  maté- 
rielle de  l'industrieuse,  sobre  et  religieuse  Ecosse! 

Pourrons-nous  dire  uiainlenaiit  qu'iui  pays,  dans  quelque  degré  de  misère  et 
d'abaissement  qu'il  soit  tombé,  ne  peut  pas  revenir  à  des  destinées  meilleures! 
Non,  nous  ne  serions  pas  dignes  de  siéger  dans  cette  enceinte,  si  nous  nous 
laissions  aller  au  désespoir,  et  si  nous  n'entreprenions  pas  de  relever,  d'un  ef- 
fort énergique  et  vigoureux,  l'Irlande,  abattue  dans  sa  misère  et  courbée  sous 
le  poids  de  ses  immenses  douleurs. 
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STATISTIQUE  AGHICOLE 

DU 

DÉPARTEMENT   DU   NORD, 


La  population  de  ce  département  et  sa  richesse  agricole  et  industrielle  lui 
donneraient,  s'il  était  isolé,  une  place  parmi  les  puissances  de  l'Kurope. 

.Mais  fous  les  avantages  (|uil  possède,  il  les  doit  à  la  France  et  à  la  Révolu- 
tion, car  avant  sa  réunion,  et  même  jusqu'en  ITSU,  il  n'avait  fait  aucun  progrès. 

Il  comptait,  d'après  les  recensements  officiels: 

En  1841 1,083,298  habitants. 

En  1791 .ii7,910        — 

En  oO  ans ()r)7,r)88  en  plus. 

C'est  un  énorme  accroissement  de  Iti  pour  lOU,  quoique  ce  département 
soit  l'avant-garde  de  la  France,  et  que  ses  habitanis  aient  bien  mérité  ce  poste 
d'honneur,  égalemei\t  glorieux  et  meurtrier. 

Ce  phénomène  s'e.\|)lit|ue  par  l'immense  prospérité  agricole  et  industrielle 
de  eeîle  partie  de  la  France.  Les  cliilTres  suivants,  qui  expriment  sa  situation 
rurale,  ont  été  recueillis  par  comnuines,  et  appartieiuicnl  au  grand  travail  de  la 
slatisti(|ue  générale  du  royaimie. 

Le  territoire  est  divisé  cadastralement  ainsi  qu'il  suit  : 

lUenJuc  en  heclares.    Pour  loo 

Tories  arables 229,797  -40 

Cultures  diverses 118,400  21 

Pâturages M8,44r>  21 

Bois  et  forêts ^9,084  10 

Vergers,  aunaies 10,4i4  5 

Antres  surfaces 2o. (>.""»  V, 

Le  pays  est  très-peu  boisé,  moitié  moins  que  la  plupart  des  départemeids; 
ses  cultures  diverses  sont  très-vastes,  aussi  grandes  (jue  ses  pâturages;  ce  qui 
n'a  lieu  mille  part  Ses  ferres  arables  sont  plus  limilées  (|ue  dans  le  (ir-piirte- 
nient  mctyen  ;  mais  leur  excellente  culture  leur  fait  produire  trois  luis  autant 
de  blé,  trois  fois  autant  d'avoine  et  deux  fois  autant  de  pomuns  de  terre. 

Production  m  hcclolUres. 

l'iu  iiecT*kr.. 
H<-c(oliirc9. 

Frointril 2,  il  7,944  2(1       74 

.Méteil 2'.i:;,lll  20      27 

.Seigle 'J22,7K«)  1S       41 

Orge I2i,0".(»  ."I       74 

.\voine l,(.8.'i,0(H)  .7»       !l.", 

Total .•i,Oi.^,477  20      22 

T.    XVI.  —  tr<r,^r  »«i;.  |7 


258  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

*■  Par  hectares. 

Hectolitres. 

Vignes »  »  » 

Pommes  de  terre 2,164,000  169  20 

Légumes  secs 260,625  22  64 

Colza 403,404  19  54 

Betteraves 5,14o,600  420  56  q.  ra. 

Cette  masse  de  produits  inconnus  à  l'ancienne  France  caractérise  l'agricul- 
ture du  Nord,  et  lui  donne  son  immense  supériorité  sur  les  départements  inté- 
rieurs qui  suivent  encore,  par  malheur,  les  errements  de  la  vieille  routine. 

Les  animaux  domestiques  sont  en  nombre  double  ou  triple  de  celui  des  au- 
tres parties  de  la  France  ;  et  cest  un  fait  constaté  d'une- grande  importance, 
car  les  pâturages  sont  d'un  tiers  moins  grands. 

Nombres.  Valeurs. 

Têtes  de  bétail 226,558  26,877,000  fr. 

Troup'eaux 210,854  3,088,000 

Chevaux 79,177  15,529,000 

Porcs 75,810  2,924,000 

En  embrassant  toute  la  production  agricole  pour  en  estimer  la  valeur  brute, 
annuelle,  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

Cultures 121,180,493  63  pour  100 

Pâturages 18,478,427  10      - 

Bois 2,614,652  1      — 

Animaux  vivants.  Revenu 29,132,956  13      — 

—      abattus 13,847,071  9      — 

Revenu  brut.  Total 187,275,360  100 

Ces  valeurs  étant  établies  sur  les  prix  de  première  main,  dans  chaque  com- 
mune, elles  sont  inférieures  de  50  pour  100  aux  prix  des  céréales  sur  les 
marchés,  dans  les  terres  ordinaires,  et  donnent  pour  les  autres  produits  un 
minimum  très-bas.  Si  l'on  y  ajoute  les  volailles,  œufs,  miel,  cire  et  autres 
productions  de  détail,  qui  ne  peuvent  être  atteintes  par  les  explorations  sta- 
tistiques, on  doit,  sans  aucune  exagération,  élever  la  valeur  totale  de  la  pro- 
duction agricole  du  département  du  Nord  à  200  millions  de  francs.  C'est  200 
francs  par  habitant,  pour  les  seuls  produits  du  sol. 

Si  chacun  de  nos  quatre-vingt-six  départements  enfantait  tuie  pareille  ri- 
chesse, la  production  brute  de  nos  campagnes  dépasserait  17  milliards.  C'est 
là,  sans  doute,  un  trésor  imaginaire;  mais  on  peut  bien  admettre  (piil  n'y 
aurait  rien  d'impossible  à  ce  que  quatre  ou  cinq  départements  atteignissent  à 
la  même  prospérité  agricole  que  celui  du  Nord.  La  France  a  réalisé,  depuis  un 
demi-siècle,  plusieurs  entreprises  plus  difficiles,  plus  dispendieuses  et  incom- 
parablement moins  profitables.  Si  Louis  XIV,  au  lieu  de  bâtir  Versailles,  si  Na- 
poléon, au  lieu  d'aller  à  Moscou,  avaient  voulu  transformer  en  un  départe- 
ment du  Nord,  l'un  de  nos  départements  arriérés,  ils  auraient  acquis  par  le 
succès  de  cette  bienfaisante  entreprise,  une  gloire  d'autant  plus  grande  que 
c'est  un  exemple  qui  manque  encore  à  l'histoire  de  l'Europe. 

A.  MOREAU  DE  JONNÈS. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  Du  choix  des  tables  de  mortalité  d'après  lesquelles  doivent  être  calculées  les 
rentes  viagères  au  profit  des  ouvrieis,  par  M.  Dobouteville.  —  De  ki  formation  poli- 
tique et  territoriale  de  l'Allemagne,  par  M.  Mignet.  —  Jordano  Bruno  ou  le  seizième 
siècle,  par  M.  Cousin.  —  Histoire  de  la  contrainte  par  corps.  i)ar  M.  Troplong.  —  Sur 
l'institution  des  monts-de-piété,  par  M.  Charles  Lucas.  —  Morl  de  M.  le  baron  Galuppi, 
correspondant  à  Naples  de  TAcadémie  dans  la  section  de  pliilosopbie.  —  Rapport  de 
M.  Passy  sur  les  Éléments  de  statistique  de  M.  Moreau  de  Jonnès. 

Dans  un  Mémoire  qui  a  pour  titre  :  Du  choix  des  tables  de  mortalité  d'après  les- 
quelles doivent  être  calculées  les  rentes  viagères  au  profit  des  ouvriers,  M.  Debout- 
teville  rappelle  que  le  public,  lescorps  savants  et  l'administration  se  sont  préoc- 
cupés récemment  de  la  création  de  Caisses  de  retraite,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  de  pensions  viagères  en  faveur  des  ouvriers.  La  question  a  été 
étudiée  au  point  de  vue  de  la  convenance  et  de  l'opportunité  ;  mais  le  côté 
pratique,  c'est-à-dire  le  choix  des  tables  de  mortalité  applicables  aux  calculs 
des  pensions,  n'a  pas  été  suHisamment  approfondi.  Dans  le  Mémoire  présenté 
par  M.  de  Ilomanet  sur  les  pensions  viagères  pour  les  vieillards  des  classes  ou- 
vrières, l'auteur  a  bien  déclaré  que  les  tables  dont  se  servent  les  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie,  spécialement  applicables  aux  tètes  choisies,  placées  en 
général  dans  des  conditions  d'hygiène  et  de  longévité  exceptionnelles,  ne  peu- 
vent être  employées  pour  la  classe  ouvrière,  pour  celle  qui  verse  ses  écono- 
mies dans  les  Caisses  d'épargne;  mais  il  ne  s'est  pas  sullisamment  expliqué 
sur  les  documents  auxquels  il  convient  de  recourir. 

Examinant  quelle  est  aujourd'hui  la  loi  de  mortalité  pour  la  population 
générale  de  la  France,  M.  Deboutteville  croitpouvoiradmettre  qu'elle  est  assez 
exactement  représentée  par  la  table  dressée  par  M.  de  Mont  ferrant  au  moyen 
du  dépouillement  des  feuilles  de  décès  transn)ises  cIukjuc  année  de  tous  les 
départements  de  la  France  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  (léj)ouillemeiit,  por- 
tant siu- plus  de  ir>  millions  de  décès  correspondant  aux  années  J817àl83I, 
a  servi  de  base  à  une  table  à  laquelle  l'Académie  des  sciences  a  donné  son 
approbation,  malgré  l'imperlcction  de  quelques  données.  La  table  de  Duvillard 
ne  repré.-enle  plus  les  lois  de  mortalitt' pour  la  France;  celle  di'  Deparcieux 
donne  une  nitulalilé  trop  ra|)ide  |)our  la  France  entière. 

M.  I)eboutte\illi'  pense  (jue  dans  l'examen  de  la  (pieslion  (jui  l'oecupe,  il  faut 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  conlondre  la  position  de  l'artisan  qui  par  son 
travail  suKit  àsesbesoinspersonnelsetàceuxde  sa  famille,  et  peut  encore  faire 
quelques  épargnes,  avec  telle  de  l'homme  que  des  inlirniités,  linconduile, 
rina|)titude  au  travail,  des  charges  excessives,  mettent  incessamment  aux 
prises  avec  la  misère  et  les  privations  dont  ce  mot  réveille  l'idée.  Les  conditions 
hygiéniques  dans  lesquelles  vivent  ces  deux  hommes  sont  enlièremeut  diffé- 
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.rentes,  et  l'influence  qiien  reçoit  leur  santé  ne  doitj)as  être  moins  dissembla- 
ble. L'ouvrier  sobre,  réglé  dans  sa  conduite,  dont  le  travail  est  assez  lucratif 
pour  rendre  possibles  quelques  épnrf;ncs,  cet  ouvrier  dont  l'exercice  muscu- 
laire entretient  la  santé,  doit  compter  sur  une  longévité  égale  ou  supérieure 
à  celle  de  l'ensemble  de  la  population.  Une  association  tontiniére  entre  de 
tels  bommes  sera  une  association  entre  tètes  cboisies,  c'est-à-dire,  placées 
dans  des  conditions  hygiéniques  exceptionnelles,  d'autant  plus  que  les  ou- 
vriers qui  feront  leur  versement  dans  la  Caisse  des  pensions  viagères  seront 
principalement  ceux  d'entre  eux  qui  se  reconnaîtront  une  bonne  constitution  ; 
les  individus  débiles  et  maladifs  s'adresseront  de  préférence  aux  Caisses  d'é- 
pargne et  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Deboutteville  confirme  les  observations  qui  précèdent  par  l'exposition  de 
documents  sur  les  décès  constatés  en  France  dans  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels fondées  à  Rouen,  à  Nantes,  et  à  Bordeaux,  etc.,  en  Angleterre  eten  Ecosse, 
à  Édimbourg^et  à  Londres,  et  àLiverpool  dans  les  Sociétés  d'amis. 

Des  difïérents  faits  énoncés  par  lui,  M.  Deboutteville  coisclut  que  la  catégo- 
rie d'ouvriers  qui  porte  ses  épargnes  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  est 
dans  les  conditions  de  longévité  les  plus  favorables,  et  comme  la  plupart  des 
conditions  de  leur  existence  se  retrouvent  chez  les  ouvriers  que  Ton  appelle  à 
acquérir  des  rentes  viagères,  on  doit  s'attendre  à  voir  ceux-ci  jouir  d'une  lon- 
gévité à  peu  près  égale.  Par  suite,  la  table  de  mortalité  sur  laquelle  devront 
être  calculés  la  quotité  des  versements  à  la  Caisse  de  retraite  et  le  montant 
des  bénétioes  qu'elle  peut  promettre  est  nécessairement,  à  défaut  de  tables 
spéciales,  celle  qui  oflVe  la  mortalité  la  plus  lente.  En  admettant  que  la  table 
de  M.  de  Montferrant  représenle  l'état  actuel  de  la  mortalité  de  la  population 
générale  de  la  France,  cette  table  sera  insuffisante  dans  une  proportion  de 
6  à7  pour  100.  Celle  de  Deparcieux,  qui  présente  une  mortalité  plus  lente  pour 
les  âges  au-dessus  de  vingt  ans,  laissera  bien  subsister  encore  quelques  cban- 
ces  fâcbeuses  pour  le  succès  de  l'institution  ;  mais  il  sera  possible  d'y  parer  en 
supputant  sur  un  taux  d'intérêts  un  peu  inférieur  à  celui  que  l'on  doit  espérer 
dans  l'origine.  Un  choix  contraire  serait  peu  prudent,  l'institution  risquerait 
de  se  trouver  en  fin  de  comptes  à  découvert  de  sommes  considérables,  et  sa 
stabilité  serait  ébranlée  au  détriment  du  but  qu'elle  se  propose. 

— Dans  un  Mémoire  qui  a  pour  titre  :  De  la  formation  territoriale  et  politique  de 
l'Allemagne,  depuis  le  dixième  siècle  jusqw'ù  la  fin  du  quinzième,  ^I.  Mi- 
gnet  a  successivement  montré  comment  la  position  topographique  de  l'Alle- 
magne, qui  l'exposait  aux  invasions,  la  condamna  à  se  défendre  plutôt  qu'à 
se  constituer.  Il  a  indiqué  successivement  par  quels  moyens  la  dynastie  carlo- 
vingienne  lui  donna  l'uniformité  de  croyance  et  de  domination,  et  comment 
plus  tard  la  dynastie  des  Otton  sut  pourvoir  à  sa  défense,  empêcher  sa  désunion 
et  sa  décomposition,  développer  les  germes  de  sa  civilisation.  11  dit  en  termi- 
nant et  pour  marquer  le  point  d'arrêt  qui  sé|)are  la  société  du  moyen  âge  de 
la  société  moderne,  et  après  avoir  indiqué  les  traits  principaux  de  la  constitu- 
tion fédérale  et  militaire  de  l'Allemagne:  «  Malgré  son  système  électoral,  qui 
assurait  le  choix  régulier  d'un  empereiu';  malgré  ses  diètes,  qui  soumettaient 
tous  les  États  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  directions;  malgré  la  Chambre 
impériale  et  son  Conseil  auli(iue,  (pii  étaliiissaient  une  justiie  ."supérieure  pour 
les  particuliers,  et  jdaçaient  les  Ftats  unis  sous  un  arbitrage  impérieux  et 
légal;  malgré  ses  cercles  (pii  lueltaiiMil  une  force  générale  à  sa  disposition  poiu* 
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le  maintien  de  la  paix  publique  ;  malgré  la  milice  permanente  et  les  taxes  ma- 
triculairos,  qui  fixaient  les  oontinçents  particuliers  en  troupes  et  en  argent 
pour  le  service  conuiiun  et  les  entreprises  communes;  enlin,  malgré  la  cohé- 
sion apparente  que  lui  donnait  l'existence  d'un  chef  unique,  chargé  de  la  con- 
duire, cette  constitution  générale  Mêlait  bien  faible.  Composée  d'une  multi- 
tude d'États,  les  uns  laïques,  les  autres  ecclésiastiques;  les  uns  héréditaires, 
les  autres  électifs  ;  ayant  dans  son  sein  des  royaumes,  dos  électorats,  des  du- 
chés, des  margraviats,  des  landgraviats,  des  comtés,  dos  seigneuries,  des  di- 
mensions variées,  des  villes  libres  de  diverses  importances,  des  principautés 
ecclésiastiques  d'ordre  dilTérent,  depuis  les archevécliéset  les  évèchés  jusqu'aux 
abbayes  et  aux  prieurés;  coniptiuit  plus  (le  mille  souverains  immédiats  dont  la 
puissance,  il  est  vrai,  n'était  |)as  la  même;  l'Allemagne  avait  un  esprit  d'in- 
suborditïalion  que  la  force  fédérale  ne  |)ouvait  pas  réduire  à  l'obéissance, 
et  une  diversité  d'intérêts  qu'elle  ne  pouvait  pas  ramener  à  l'accord. 

:(Mais  c'était  tout  ce  que  la  marche  générale  de  l'Europe  vers  la  centralisa- 
tion des  États  avait  été  capable  de  produire  pour  l'Allemagne.  Une  position 
géographique  qui  l'avait  exposée  à  disperser  ses  elforts  hors  de  son  territoire; 
un  certain  relard  dans  toutes  les  révolutions  dû  à  pins  de  lenteur  dans  son 
caractère  et  à  son  introduction  plus  tardive  dans  la  société  civilisée;  enlin,  un 
esprit  plus  porté  à  l'indépendance  et  à  l'isolement  qu'enclin  à  la  soinnission  et 
à  l'unité,  avaient  été  les  causes  compli(|uées  de  cette  organisation  imparfaite. 

"Il  fallait,  d'ailleurs,  cpie  la  corislifution  de  la  société  allemande  portât 
l'empreinte  des  sentiments  de  la  race  qui  l'avait  lentement  établie.  (À'tte  race, 
douée  d'ime  intelligence  plus  patiente  que  pronqjto,  plus  contemplative  que 
concluante,  animée  d'un  sons  moral  (pii  perçait  chez  elle,  mémo  à  travers  les 
violences  de  la  barbarie,  a  toujours  mieux  aimé  le  droit  que  l'ordre,  et,  depuis 
son  apparition  sur  la  scène  de  l'histoire,  a  constanunoiit  préloré  l'individu  à 
l'Ktat.  C'est  elle  qui  a  apporté  surfout,  dans  le  monde  moderne,  le  princi|)e  du 
droit  individuel  opposé  au  \k'\\\  principe  romain,  qui  consacrait  la  supériorité 
du  droit  social.  Dans  le  monde  ancien,  la  patrie  l'emportait  sur  le  citoyen, 
l'État  sur  l'individu,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  tous  sur  le  droit  de  chacun. 
Aussi  la  liberté  particulière  y  était-elle  vers  l'organisation  extrême  ou  le  des- 
potisme par  le(iMcl  a  fini  lanliiiuité.  La  tendance  gornianif]ue,  au  contraire, 
était  vers  l'action  trop  ind<'-pendante  de  l'individu,  c'est-à-dire  vers  l'anar- 
chie. Ces  principes  dilleionts  et  ces  tendances  contraires  vinrent  sans  doute 
de  ce  que  la  société  antique  commença  dans  des  villes  où  les  liens  devaient 
être  plus  resserrés  entre  les  citoyens,  tandis  (jue  la  société  germanique  s'é- 
baucha sur  de  vastes  territoires  où  les  familles  étaient  éparses,  et  l'homme 
plus  isolé  d(;  l'homme. 

«  Quoi  (piil  on  soit,  les  (îermains,  au  milieu  des  excès  de  l'état  barbare  et 
malgré  les  passions  qu'il  provoque  et  qu'il  entretient,  tirent  prévaloir  ce  prin- 
cipe dans  les  monarchies  de  la  conciuète  et  sous  le  régime  féodal.  Dans  la  pé- 
riode conquérante,  ils  n'admirent  que  l'obéissance  conditituinelle  du  compa- 
gnon et  du  loudo  envers  son  cb<'f  ;  dans  la  ftériode  féodale,  (|ue  la  di'-pendance 
légale  du  vassal  envers  son  seigneur;  erdin,  dans  .la  période  moderne,  que 
l'organisation  fédérale  des  États. 

«  l>es  cantons  suisses  qui  appartenaient  à  la  rac(î  allemande,  les  provinces 
unies  de  Hollande;  (|ui  tiraient  d'elle  leur  origine,  adoptèr(>nt  |)lus  lard  celte 
forme,  comme  Pavaient  adoptée  les  villes  du  Khin,  celles  de  la  Hanse,  celles  de 
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la  Soiiabe,  comme  l'adopta  tout  le  corps  germanique.  De  même  que  les  indi- 
vidus avaient  été  classés  hiérarchiquement  dans  l'ordre  féodal,  de  même  les 
États  souverains  reçurent  dans  l'ordre  fédéral  une  classification  analogue  à 
leur  importance  ;  leur  dignité  et  leurs  droits  furent  proportionnés  à  leur  rang 
et  à  leur  force. 

«  Le  génie  allemand,  qui  ne  tira  jamais,  comme  le  génie  français,  toutes  les 
conséquences  d'un  principe,  n'arriva  non  plus  jamais  à  l'extrémité  de  rien. 
Respectueux  envers  le  passé,  mesuré  dans  le  changement,  il  juxta-posa,  sans 
les  détruire  et  sans  les  unir,  les  éléments  de  nature  et  d'origine  diverses  qui 
entrèrent  dans  l'organisation  sociale  qu'il  élabora  si  péniblement,  et  qui  resta 
fort  compliquée  et  très-débile.  » 

—  M.  Mignet  a  commencé  tout  récemment  la  lecture  d'un  travail  analogue 
sur  l'Angleterre. 

—  M.  Cousin,  en  présentant  à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Bartholmess 
intitulé  :  Jordano  Bruno,  a  fait  remarquer  que  cet  ouvrage  tout  en  racontant 
la  biographie  d'un  philosophe  célèbre,  expose  le  mouvement  des  idées,  et  en 
particulier  de  la  philosophie  au  seizième  siècle,  dont  M.  Cousin  déclare  ne  pas 
être  grand  admirateur.  Ce  siècle  est,  en  effet,  suivant  lui,  un  âge  de  transition, 
et  en  cette  qualité  il  manque  d'iui  caractère  décidé.  Il  brise  le  moyen  âge  ;  il 
n'a  manifesté  ni  une  véritable  originalité,  ni  une  véritable  fécondité.  L'esprit  qui 
l'anime  est  la  tendance  à  réformer  et  à  détruire.  La  passion  qui  accompagne  cet 
esprit  est  une  admiration  outrée  et  aveugle,  une  sorte  d'enivrement  pour  les 
anciens,  pour  les  pensées  de  la  Grèce  et  de  Rome.  L'imitation  qui  en  résulte  est 
dépourvue  de  critique  et  dominée  par  une  imagination  sans  frein.  En  poésie,  à 
l'exception  de  Shakspeare  et  de  Rabelais,  deux  génies  incomparables,  il  n'y  a 
pas  plus  de  progrès  réel  et  de  création  sérieuse  qu'en  politique,  où  l'on  s'épuise 
en  stériles  utopies.  La  philosophie  de  ce  même  siècle,  pleine  de  bonnes  inten- 
tions, mais  privée  de  ce  qui  fait  la  philosophie,  d'une  méthode  saine  et  indépen- 
dante, ne  saurait  être  comparée  ni  aux  productions  de  la  scolastique,  qu'elle 
prétend  remplacer,  ni  aux  systèmes  modernes,  qu'elle  prépare  quelquefois  à 
son  insu.  Elle  compte  plusieurs  noms  illustres,  mais  peu  de  monuments  dignes 
d'être  étudiés.  Sans  insister  ici  sur  les  détails  et  le  caractère  essentiellement 
philosophique  du  livre,  M.  Cousin  a  terminé^en  disant  que  Jordano  Bruno  était 
un  ouvrage  qui  honorait  son  auteur,  et  bien  digne  par  plusieurs  sortes  de  mé- 
rites des  encouragements  de  l'Académie. 

—  A  la  séance  suivante,  M.  Cousin  a  encore  pris  la  parole  pour  annoncer  la 
mort  du  baron  Galuppi,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  philo- 
sophie. M.  Galuppi  est,  suivant  M.  Cousin,  le  philosophe  le  plus  profond  et  le 
plus  original  qu'ait  produit  l'Italie  depuis  deux  siècles.  Car  si  Vico  est  un  es- 
prit supérieur  et  un  philosophe,  ce  n'est  pas  un  métaphysicien;  il  n'occupe 
aucune  place  dans  l'histoire  générale  de  la  métaphysique.  Il  n'a  pas  attaché 
son  nom  à  un  système  ;  il  est  seulement  l'auteur  d'un  mouvement  et  d'une 
rénovation.  D'autres  philosophes  ont  apparu  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  au 
commencement  du  siècle  actuel  en  Italie  ;  mais  ils  ont  tous  subi  l'influence  des 
systèmes  étrangers  ;  ils  ont  suivi  tantôt  l'école  française,  tantôt  l'école  écos- 
saise, tantôt  l'école  allemande.  .M.  Galuppi  a  donné  le  signal  de  l'indépendance, 
et  il  laisse  à  Naples  de  nombreux  élèves,  soit  dans  la  philosophie  pure,  soit 
dans  la  jurisprudence. 

—  M.  Troplong  a  continué  la  lecture  de  son  .Mémoire  sur  l'Histoire  de  la  con- 
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trainte  par  corps  ;  nous  en  ajournons  l'appréciation  lorsque  cette  lecture  sera 
entièrement  terminée. 

—  M.  Charles  Lucas  fait  hommage  à  l'Académie  de  trois  publications  de  M.  le 
baron  de  Wattcville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  qui 
ont  pour  titre  :  1"  Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-piétê  en 
France  ;  2*^  Du  sort  dex  enfants  trouvés  :  ô"  Essai  statistique  sur  les  établissements 
de  bienfaisance.  M.  Lucas,  en  annonçant  Tintontion  d'entretenir  prochainement 
l'Académie  des  deux  dernières  publications,  s'attache  à  faire  d'abord  ressortir 
l'utilité  et  les  mérites  de  la  première.  En  parlant  de  l'aperçu  historique  tracé 
parM.de  Watteville  sur  l'institution  des  nionts-de-piété,  M.  Lucas  pense  qu'on 
pourrait  diviser  Ihistoire  de  cette  institution  en  quatre  périodes.  La  première 
de  LioO  à  1378,  époque  pendant  laquelle  le  nom  do  monts-de-piété,  montes 
pietatis,  était  le  mot  propre  et  caractéristique  de  l'institution,  dont  les  prêts 
purement  gratuits  provenaient  d'une  piété  charitable.  ' 

M.  Lucas  croit  devoir  signaler  l'année  VriS  comme  la  date  de  la  deuxième 
période,  parce  que  l'institution  des  monts-de-piété  subit  une  transformation 
par  l'établissement  à  Amsterdam  d'une  maison  de  prêts  sur  gage  avec  intérêts. 
Les  monts-de-piété,  d'après  ce  principe  qui  va  dominer  l'institution,  deviennent 
véritablement  des  banques  de  prêts  sur  nantissement.  La  troisième  période, 
prise  au  point  de  vue  français,  commencerait  en  1620,  date  de  l'édit  de 
Louis  XIII  (jiii  ordonna  d'ériger  des  monts-de-piété  dans  tout  le  royaume;  édit 
qui  resta  une  lettre  morte  ,  mais  enfin  il  aie  mérile  de  la  première  initiative 
du  gouvernement  français  pour  introduire  et  généraliser  en  France  cette  in- 
stitution. Jusqu'à  cette  époque,  les  monts-de-piété  existant  en  France  appar- 
tenaient aux  pays  qui  avaient  été  réunis  à  la  couronne  de  France.  Plus  réservé 
(jue  Louis  Xlll,  Louis  XIV,  dans  son  édit  de  1643,  se  borna  à  ordonner  l'érec- 
tion de  n»oiits-de-piété  dans  cinquante-huit  villes,  mais  c'était  encore  deman- 
der plus  qu'il  ne  pouvait  obtenir.  Six  monts-de-piété  seulement  s'établirent 
dans  les  villes  d'.\pt,  Tarascon,  Hrignolles,  Angers,  Montpellier,  Marseille. 

Le  dernier  de  ces  monts-de-piété,  celui  de  Marseille,  fut  fondé  en  1()96,  et 
depuis  cette  époque  aucun  autre  ne  s'éleva  en  France  jusqu'au  0  décembre 
1777,  date  des  lettres-patentes  de  Louis  XVI,  qui  établit  celui  de  Paris  dont 
.M.  de  Watteville  a  fait  une  intelligente  appréciation. 

Les  événements  qui  suivirent  178'.»  jetèrent  de  la  perturbation  dans  les 
monts-de-piété,  qui  devaient  succomber  sous  la  création  du  papier-monnaie. 
.M.  de  Watteville  signale  les  abus  qu'on  vit  surgir  des  spéculations  de  cet 
essaim  de  prêteurs  sur  gages  (|ui  exigeaient  juscju'à  70  et  80  pour  100  par  an 
des  malheureux  soumis  à  leur  rapacité,  et  qui  alliaient  trop  souvent  la  hideuse 
in(lu>trie  du  receleur  à  colle  (|ue  le  malheur  des  temps  forçait  de  tolérer. 

Ln  l'an  V,  la  Commission  des  hospices  île  l'aris  fut  chargée  de  présenter  un 
plan  pour  la  restauration  des  monts-dc-piélé  de  Paris.  De  là,  les  arrêtés  des 
jti  pluviôse  etil  messidor  an  XII,  et  8  thermidoran  XII.  .M.  Lucas  voit  la  qua- 
trième période  de  rinslitution  des  monts-d(!-piété  dans  la  nouvelle  législation 
(jui  vient  les  régir  et  dont  M.  de  Watteville  domie  une  lucide  analyse. 

Les  monts-de-piété  en  France,  «pii  ne  s'élèvent  (juau  nombre  de  quarante- 
six,  n'ont  pas  même  encore  atteint  le  chiffre  prescrit  par  ledit  de  Louis  XiV. 
t>n  doit  le  regretter  vivement  q»iand  on  songe  (|ue  sur  un  total  d'articles  en- 
gagés de  |»lus  de  5  millions,  lescpiaranle-six  étal»lis.««emenLj  de  France  olTrent 
un  prêt  annuel  de  plus  de  42  millions,  s'adresi>ant  pour  la  plus  grande  partie 
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aux  classes  malheureuses.  M.  Lucas  signale  l'utilité  d'étendre  et  développer 
rinstifution  des  monts-de-piéié,  mais  en  insistant  sur  la  nécessité  d'y  apporter 
des  améliorations.  Pour  faire  ressortir  la  nécessité  de  ces  améliorations,  M.  Lu- 
cas prescrite  le  tableau  suivant  des  quarante-six  monts-dc-piété  de  P>ance, 
qu'il  répartit  en  dix  classes,  la  première  comprenant  les  établissements  à  prêt 
gratuit,  et  les  neuf  autres,  échelonnées  d'après  le  taux  du  prêt  sur  nantisse- 
ment, depuis!  sur  100  jusqu'à  15  pour  100.  Voici  ce  tableau. 

Monts-de-piété  de  Grasse,  Toulouse,  .Montpellier,  Grenoble,  Paray-le-Monial  : 
prêt  gratuit.  —  Angers,  1  pour  100  au-dessus  de  5  francs.  —  Aix,  2  pour  100. 
—  Avignon,  4  pour  100.  —  Tarascon,  Carpentras  et  Lille,  5  pour  100.  —  Arles, 
Marseille,  Metz,  Arras,  Apt  et  Saint-Quentin  :  6  pour  100.  —  Beaucaire,  Nîmes 
et  Toulon  :  8  pour  100.  —  Reims  et  Paris  :  9  pour  100.  — •  Bordeaux  et  Ver- 
sailles :  9  1/2  pour  100.  —  Bergues,  Strasbourg,  Lyon,  Le  Havre  et  Bouen  : 
10  pour  100.  —  Dieppe  :  11  pour  100.  — Saint-Omer,  Dijon,  Besançon,  Brest, 
Lunéville,  Nancy,  Lille,  Valenciennes  et  Boulogne  :  (i  pour  100  jusqu'à  2  fr. 
et  12  pour  100. — Calais  et  Limoges  :  12  pour  100.  —  Saint-Germain  :  15  pour 
100.  —  Cambrai  et  Douai:  13  pour  100. 

Ces  faits  et  ces  chiffres  démontrent  quil  y  a  évidemment  des  réductions  à 
opérer  sur  le  taux  des  intérêts  perçus  par  plusieurs  monts-de-piété;  car  si  l'on 
ne  peut  aspirer  à  l'uniformité,  du  moins  on  ne  peut  admettre  des  différences 
aussi  considérables. 

Il  faut  qu'il  y  ait,  dans  l'administration  de  plusieurs  de  ces  établissements, 
des  vices  d'organisation  à  corriger.  M.  de  Wnfteville  signale  par  exemple,  avec 
raison,  l'utilité  de  simplifier  les  rouages  de  l'organisation  du  mont-de-piété 
de  Paris,  en  supprimant  les  commissionnaires  répartisdans  les  divers  quartiers 
de  Paris,  dont  les  droits  s'élèvent  annuellement  à  plus  de  300,000  francs.  La 
Commission  instituée  en  Belgique,  en  18i4,  pour  la  réorganisation  des  monts- 
de-piété  ,  a  proposé  la    suppression  de  ces  commissionnaires,  comme  un 
rouage  trop  onéreux.  Mais  la  principale  réforme  à  opérer  dans  l'organisation 
des  monts-de-piété,  dit  M.  Lucas,  c'est  de  les  ramener  au  principe  fondamen- 
tal de  leur  institution  qui  leur  interdit  d'aspirer  à  des  bénéfices,  et  leur  pres- 
crit d'appliquer  l'excédant  de  leurs  recettes  à  améliorer  les  conditions  de 
leurs  prêts.  M.  Lucas  n'ignore  pas  que  les  banques  de  prêts  sur  nantisse- 
ment, dites  monts-de-piété,  ne  s'adressent  pas  exclusivement  aux  classes  mal- 
heureuses :  on  y  a  recours  d'autre  part,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il   faut 
prendre  en  très-sérieuse  considération  les  services  que  ces  établissements 
sont  inévitablement  appelés  à  rendre  au  commerce  dans  les  temps  de  gêne, 
lorsqu'on  se  préoccupe  de  déterminer  le  taux  du  prêt  sur  nantissement.  Pour 
éviter  l'écueil,  il  serait  convenable  d'inlroduire  une  distinction  entre  les  prêts 
au-dessous  de  23  francs  et  les  prêts  supérieurs  à  cette  somme.  Pour  les  pre- 
miers qui  s'adressent  aux  classes  malheureuses,  il  faudrait  que  le  monf-de- 
piété  se  rapprochât,  autant  que  possible,  du  nom  et  du  but  primitif  de  son  in- 
stitution, et  prît  le  caractère  dune  institution  purement  charitable;   tandis 
que  pour  les  prêts  qui  s'élèveraient  au-dessus  de  23  francs,  on  les  envisage- 
rait sous  un  point  de  vue  diflérent,  comme  banque  de  prêt  sur  nantissement, 
et  il  est  évident  que,   sous  ce  point  de  vue,  il  làiit  admettre  des  conditions 
qui  élèvent  le  prêt  sur  nantissement  dans  une  limite  raisoimable  et  raisoimée 
au-dessus  du  cours  liabituel  de  l'intérêt.  Celte  division  fondamentale  semble 
devoir  dominer  les  amélioratjpns  à  introduire  dans  les  monts-de-piélé. 
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M.  le  baron  Charles  Dupiii  a  également  critiqué,  sous  plusieurs  rapports, 
l'organisation  actuelle  des  monls-ile-piété  en  France;  l'exagération  du  taux  de 
l'intérêt,  l'intervention  des  commissionnaires  aggravent  la  position  des  classes 
pauvres. 

—  Deux  lectures  par  procuration  ont  eu  lieu;  la  première  par  M.  Villermé: 
la  relation  d'un  voyage  dans  un  pays  aurifère,  exécuté  en  1811),  et  raconté 
par  M.  Saint-llilaire,  membre  de  l'Institut;  la  seconde,  par  M,  Ch.  Giraud  : 
un  Mémoire  sur  la  succession  au  royaume  de  Danemarck,  par  M,  W'heaton, 
ancien  ministre  des  Etats-Unis  à  lîerlin,  et  correspondant  de  l'Académie. 

—  A  la  séance  du  samedi  15,  M.  H.  Passy  a  fait  à  l'Académie  un  rapport  ver- 
bal très-étendu  et  très-favorable  sur  les  Eh-tncnt^  de  statisliquede  .M.  Moreau 
de  Jonnès  ;  nous  les  reproduirons  dans  la  prochaine  revue.  *** 
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COMI'TE-REM»i:    DES    OPÉUATIONS   DE   LA   BANQIE    DE  FliANf.E,    PENDANT  l'aNNÉE  18i(t. 

—  Voici  le  comple-rciidii  fait  à  l'Assomliléc  des  actionnaires,  au  nom  du  Conseil  gé- 
néral, |)ar  M.  le  comte  d'Argout,  gouverneur. 

Nominations.  —  Messieurs,  depuis  notre  dernière  réunion,  nous  avons  fait  une 
perte  douloureuse  :  le  baron  Jean-Charles  Davillier,  doyen  du  Conseil  de  régence,  et 
gouverneur  honoraire  de  la  Banque,  a  terminé  sa  longue  et  si  honorable  carrière.  Il 
était  l'un  des  fondateurs  de  ce  grand  établissement;  il  a  essentiellement  eonfribiié  à 
le  diriger  dans  ees  voies  de  .sagesse  et  de  prudence  qui  ont  assuré  à  cette  institution 
la  confiance  publi(iue.  Pendant  un  demi-siècle  le  jiaron  Davillier  a  consacré  à  la  Man- 
que les  soins  les  |)liis  assidus,  l'âge  ne  les  avait  point  ralentis.  Sa  longue  ex|HTienec,  sa 
sagacité  prompte,  son  esprit  éclairé,  ferme  et  conciliant,  .ses  rares  qualités  comman- 
daient l'alTection  et  le  respect;  il  laisse  parmi  nous  d'inqiérissables  regrets.  Son  man- 
dat allait  expirer  ;  pour  la  dixième  fois  l'Assemblée  générale  lui  durait  sans  doute 
accordé  ses  suffrages  ;  vous  avez  à  lui  choisir  un  successeur. 

MM.  Lemercier  de  Nerville  et  Fonlemlliat,  tous  deux  rerevenrs  généraux  et  régents 
de  la  Banque,  ont  achevé  leur  temps  de  ser\ire.  L'un  avait  été  nommé  en  ISio  pour  le 
terme  de  deux  années;  l'autre  a  été  élu  en  18lG|toMr  im  exerrice  seulement.  Aux 
ternies  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  avril  1800,  ils  ne  jtourraienl  être  reuqdacés  que 
par  des  receveurs  généraux  ;  mais  ils  sont  rééligiblcs  aussi  hien  (jue  M.  .Moreau,  cen- 
seur,fpii  sort  de  fonctions.  D'après  l'usage,  l'élection  des  cen.seurs  précède  toujours 
celle  des  régents. 

Obserraf ions  générales.  —  Deux  faits  principaux  attirent  d'abord  l'aliention.  Ja- 
mais les  esconq)tes  ne  se  sont  élevés  aussi  haut.  Un  abaissement  inusité  dans  les 
réserves  a  signalé  les  derniers  mois  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

En  1859,  m  iHU)vl  en  18i."),  les  opérations  de  la  Banque  et  de  ses  comptoirs  ont 
par  extraordinaire,  approché  de  I  milliard  îiUO  niilli(ms  ;  en  181»;,  le  milliard  et  demi 
a  été  surpassé  d»-  2it>  millicuis. 

La  masse  des  affaires,  toujours  trè.s-considèrable  à  la  Banque  dans  le  cours  de 
l'année,  a  été  un  peu  plus  forte  au  commencement  qu'à  la  fin.  Les  transactions  rom- 
merciales  ont  marrhé  en  sens  inverse  pendant  les  deux  derniers  exercices. 

En  effet,  les  escomptes  du  premier  semestre  de  I8i(;  sont  parvenus  à  818  millions, 
chiffre  supérieur  de  iO."  nnllmns  à  celui  «les  t'sconq»tes  du  semestre  i-orrcspondanl 
de  18-io.  Les  csconiptcs  des  six  derniers  mois  de  I8i6  donnent  pctur  t<ilal  8(Mi  nul- 
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lions,  chiffre  qui  n'excède  que  de  18  millions  les  escomptes  du  second  semestre  de 
l'année  précédente. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1846,  les  réserves  de  la  Banque  et  des  comptoirs 
ont  été  croissant  :  elles  ont  haussé  de  208  millions  à  2o2  ;  à  partir  du  mois  de  juillet, 
un  mouvement  contraire  s'est  déclaré. 

Chaque  année,  dans  le  cours  de  l'été  et  de  l'automne,  50  à  60  millions  d'espèces 
sortent  des  serres  de  la  Banque  et  se  dispersent  dans  les  provinces.  Ces  sommes  ser- 
vent à  solder  les  grands  achats  de  soies,  de  laines,  de  vins  et  autres  produits  du  sol. 
Dès  les  premiers  jours  de  décembre,  quelquefois  même  dès  la  fin  de  novembre,  ces 
espèces  refluent  vers  Paris  et  viennent  reprendre  leur  place  au  fond  de  nos  caveaux. 
Depuis  longtemps  ce  mouvement  se  reproduit  aux  mêmes  époques  avec  une  éton- 
nante régularité. 

En  1846,  les  sorties  d'argent  ont  commencé  à  leur  date  ordinaire  ;  l'écoulement  du 
numéraire  a  eu  lieu  avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  selon  les  mois,  mais  sans  inter- 
ruption jusqu'au  IS  janvier  1847. 

Dans  le  mois  (Je  juillet,  les  encaisses  ont  diminué  de 17,.')Ô8,000  fr. 

En  août  de 2,904,000 

En  septembre  de 27,211,000 

Eu  octobre  de o3,164,000 

En  novembre  de 45,233,000 

En  décembre  de 18,101,000 

Et  enfin  du  1^'  au  14  janvier  1847  de 10,604,000 

Total.  .  .  .  172,847,000  fr. 

Notre  mission  est  d'exposer  les  faits,  el  non  de  les  expliquer;  cependant  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  d'indiquer  sommairement  les  causes  probables  de  ce  mou- 
vement anormal.  Elles  sont  nombreuses  et  diverses  ;  il  serait  impossible  d'assigner  à 
chacune  sa  juste  part  d'influence.  La  plus  active  de  toutes  est  sans  contredit  la  pénurie 
des  subsistances  '  ;  cette  cause  a  agi  doublement  sur  nous  ;  car  des  espèces  ont  été 
exportées  pour  des  pays  qui  nous  ont  vendu  l'excédant  de  leurs  récoltes,  et  pour  les 
pays  qui,  manquant  à  la  fois  de  céréales  et  d'argent,  se  sont  approvisionnés  de  nu- 
méraire à  Paris,  soit  à  l'aide  de  moyens  de  crédit,  soit  par  le  retrait  de  placements 
précédemment  eflectués  en  France. 

L'arrivage  des  métaux  précieux,  expédiés  du  Mexique  à  l'Angleterre  et  reversés 
par  l'Angleterre  sur  le  continent,  a  diminué  d'importance.  De  celte  circonstance  on 
a  inféré  que  la  circulation  métallique,  d'ailleurs  exposée  à  des  causes  permanentes  de 
réduction,  s'était  appauvrie  dans  une  notable  partie  de  l'Europe.  D'autre  part  on  a 
soutenu  que  cette  circulation,  sans  décroître,  avait  cessé  de  suffire  à  de  plus  nom- 
breuses transactions  et  à  de  nouvelles  exigences.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  con- 
jectures, l'accroissement  des  besoins  d'argent  et  leur  multiplicité  sont  un  fait  certain 
et  (jui  n'est  contesté  par  personne.  Qu'esl-il  arrivé?  De  toutes  parts  on  s'est  adressé» 
la  Banque,  grand  dépôt  d'espèces,  fort  en  évidence,  réputé  inépuisable,  el  naguère 
jugé  excessif;  l'intérêt  haussait  en  divers  lieux,  et  la  Banque  continuant  a  escoiiq>ter 
aux  mêmes  conditions,  les  demandes  ont  redoublé.  Aussi,  pendant  (juatre  mois  consé- 


'  Il  est  à  remarquer  que  rimportalion  de  2  millions  500,000  hectolitres  de  grains,  ef- 
fectuée en  France  pendant  le  premier  .semestre  de  1816,  n'a  exerce  aucune  action  visible 
sur  les  réserves  de  la  Banque.  Les  imporlalions  du  second  semestre  se  sont  Iwrncesà 
2  millions  26 i, 000  hectolitres,  el,  comme  nous  venons  de  le  dire,  nos  réserves  ont  baissé 
de  172  millions.  Les  achats  de  grains  clfectues  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'anm  e. 
ont  peut-être  été  soldés  en  marchandises,  ou  bien  par  des  esiièces  ijui  n'élaienl  pas  né- 
cessaires à  la  circulation. 
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cutifs,  avons-nous  vu  des  millions  sortir  chaque  jour  de  nos  caves  et  se  diriger,  soit 
sous  la  forme,  de  lingots,  soit  sous  la  forme  de  pièces  de  5  fr.,  vers  la  Russie,  PAl- 
leniague,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  et  même  l'Espagne. 

Quant  aux  espèces  décentralisées  de  Paris,  et  non  exportées,  retenues  dans  les  dé- 
partements, elles  n'ont  pu  faire  retour  à  la  Banque.  Lors(|ue  les  vivres  renchérissent, 
une  plus  grande  niasse  de  numéraire  devient  nécessaire  pour  solder  les  achats  jour- 
naliers. Les  travaux,  sinudtanément  entrepris  sur  tous  les  points  du  territoire,  ont 
été  poussés  avec  plus  d'activité,  afin  de  soulager  la  gène  des  classes  lahorieuses  ;  les 
sonunes  réparties  eu  salaires  et  divisées  eu  petites  fractions  se  recompu^ient  avec  len- 
teur, et  ne  reprennent  que  heaucoup  plus  fard  la  direction  que  les  mouvements  du 
commerce  leur  imprimaient  hahituellement. 

Cette  situation  conseillait  des  mesures  restrictives.  Dans  un  pays  voisin,  en  pa- 
reille occiurence,  on  n'hésite  jamais;  de  nomhreux  précédents  et  des  faits  contempo- 
rains rattcslent  sufTisaninienl.  Une  législation  plus  sévère  (]ul'  la  nôtre  impose  même 
ce  pénible  devoir  à  la  plupart  des  instilulions  de  crédit.  La  Bampie  de  France  a  tenu 
à  honneur  d'ajourner  toute  décision  de  ce  genre  jusqu'à  la  (in  de  l'année,  époque  des 
règlements  de  compte,  et  par  conséquent  des  grands  besoins  et  des  grands  payements  ; 
elle  a  continué  à  subvenir  avec  libéralité  à  toutes  les  demandes.  En  procédant  ainsi, 
nous  pensons  qu'elle  a  rendu  au  commerce  un  signalé  service. 

1^  Banque  s'était  même  flattée  de  l'espoir  de  traverser  celte  époque  difficile  sans 
changer  les  conditions  tle l'escompte;  elle  n'a  négligé  aucun  moyen,  elle  n'a  épargné 
aucun  sacrilice  pniu'  arrêter  l'épuisement  des  réserves.  Elle  a  acquis  du  Trésor,  et 
elle  a  fait  affiner  l'argent  contenu  dans  1d  millions  de  pièces  démonétisées  ;  elle  s'est 
l»rocuré  sur  place  et  en  [trovince  i  ou  ti  millions  de  matières  d'or  et  d'argent  ;  elle  a 
emprunté  à  des  capitalistes  anglais  une  sonmie  de  25  millions  de  francs.  i>e  produit 
de  cet  emprunt,  elle  la  employé  â  acheter  à  Londres  des  lingots  d'argent  et  des 
piastres,  qui  se  monnayent  actuellement  à  Paris. 

Enlin  le  moment  est  venu  où  il  n'était  [dus  permis  de  difl'érer  de  prendre  un  parti. 
Le  a  de  ce  mois,  une  décision  du  Conseil  général  a  élevé  à  5  pour  100  le  taux  de 
l'escompte  des  efl'ets  de  commerce  et  des  avances  sur  rentes  et  sur  lingots.  De  toutes 
les  mesures  que  la  Banque  pouvait  adopter,  c'était  la  moins  dommageable  aux  inté- 
rêts qu'elle  a  constamment  secondés  de  tout  son  pouvoir. 

Cette  mesure  sulBra-t-eile  ?  nous  aimons  à  res|)érer,  nuiis  nous  n'oserions  en 
donner  l'assurance.  L'avenir  en  décidera.  Depins  le  \i)  de  ce  mois  les  réserves  ont 
cessé  de  baisser,  le  portefeuille  est  resté  au  même  chilfre.  La  moyenne  des  échéances 
des  effets  escomptés  n'excède  pas  trente-trois  jours.  C'est  tout  ce  que  nous  |)ouvons 
vous  annoncer  aujourd'hui. 

Enumrration  des  opérations  de  la  Banque  et  de  leur  importance  relative.  —  Du 
rapprochement  des  opérations  de  1845  et  184(>  ressortent  les  augmentations  ou  les 
dimmulions  ci-dessous  établies. 
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Escompte  du  papier  tic  comuiorcL'. . . . 
Avances  sur  renies  elaclions  <lo  canaux . 

Traites  de  coupes  de  hois 

Bons  de  la  Monnaie 

Avances  sur  lin^^ots 

Escompte  des  bons  du  Trésor 

Droits  de  i,'arde 

Totaux 


AUGMENTATIONS 


ES   18i6. 


En 
sommes 


187,110,280 

» 

2i'J,0l8 

2,359,889 

11, 5  il, 300 


En 
produits. 


836,693 

9i,808 

11,321 

1,121 

li,.îl7 


DIMINUTIONS 
EX  1846. 


En 
sommes. 


20l,590,.îl7      9,î8,7tt0 


7,310,200 


1,^23,810 


8,734,010 


Eu 

produit.-^ 


3.087 
9,9.i7 


13,0ii 


L'aiignieutalion  de  187  millions  (|iie  présente  rescoinple  du  papier  de  commerce 
se  divise  en  deux  parts  très-inégales  :  celle  du  premier  semestre  est  de  \~i  millions; 
celle  du  second  monte  à  io  millions  seulement.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  comp- 
toirs :  leurs  escomptes  en  -1846  olIVent  un  accroissement  de  34  millions  qui  porte 
presque  entièrement  stir  le  premier  semestre  '. 

Les  escomptes  réunis  de  la  Banque  et  des  comptoirs  sont  parvenus  au  chiffre  de 
1  milliard  (AS  millions  ;  ils  dépassent  de  2?,l  millions  ceux  de  l'année  précédente. 

Aussi  la  moyenne  du  portefeuille  de  la  Banque  centrale  s'esl-elle  élevée  de  12-4 
millions  509,000  à  151  millions  747,000  fr.  La  difFérence  en  plus  est  de  27  millions. 

La  Banque  a  escompté  à  Paris  868,922  effets  en  1840,  et  926.390  en  1846.  L'aug- 
mentalion  est  de  r)7,408  effets  ;  leur  valeur  moyenne  s'est  accrue  de  1 ,155  fr.  à  1 ,285  fr.; 
la  moyenne  des  échéances  n'a  varié  (]iie  de  quarante-sept  jours  7/10  à  i]uaranle-cinq 
jours  9/10. 

Ces  926,390  effets  se  décomposent  ainsi  : 

18.5,275  effets  de  199  fr.  et  au-dessous  ;  augmentation  sur -1845,  53,320  effets. 

453,249  effets  de  999  fr.  à  200  fr.;  augmentation  sur  1845,  24,847  effets. 

287,86b  effets  de  1 ,000  fr.  et  au-dessus  ;  diminution  sur  1845,  20,759  effets. 

D'ot'i  il  résulte  que  l'escompte  des  gros  effets  s'est  notamment  amoindri,  tandis  que 
l'escompte  des  petits  effets  a  pris  une  extension  très-considérable. 

Les  escomptes  des  fins  de  mois  ont  offert  des  sonmies  plus  fortes  que  par  le  passé. 
L'escompte  du  .30  octobre  1845  .s'était  élevé  à  la  somme  de  22  millions  370,779  fr.; 
l'escompte  du  30  octobre  1846  est  monté  à  23  millions  199,327  fr.;  les  escomptes 
réunis  des  cini]  derniers  jours  du  même  mois  donnent  pour  total  une  sonmie  de  53 
millions  900,000  fr.,  divisée  en  59,000  effets. 

Les  recouvrements  opérés  aux  mêmes  époques  de  lins  de  mois  ont  pareillement 
suivi  une  marche  ascendente.  Le  31  octobre  1845  il  avait  été  encaissé  57  millions 
500.000  fr.  en  57,000  effets  recouvrés  dans  23,400  domiciles  ;  l'encaissement  du  31 
janvier  18i6  présente  la  somme  de  61  millions  900,000  fr.  divisée  en  59,200  effets 
recouvrés  dans  [)lus  de  24,000  domiciles. 

L'encaisscnu^ntdes  effets  au  comptant  a  diminué  en  nombre  et  augmenté  en  valeur; 
de  849,000  effets,  le  nombre  est  descendu  à  830,000,  mais  la  somme  s'est  élevée  de 
1  milliard  149  millions  à  1  luillan!  171  millions. 


'  31  millions  li8,U00  fr.  dans  le  premier  semestre  et  2  millions  928,000  dans  le  bc- 
coiul. 
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Les  comptes  courants  divers  avaient  otîerl,  en  18i5,  un  maximum  de  121  millions 
et  un  minimum  de  li  millions;  lo  maximum  de  iSiij  a  été  di'  !0<S  millions  et  le  mini- 
mum de  4o. 

En  1843,  le  compte  courant  du  Trésor  avait  varié  d'un  minimum  de  00  millions  à 
un  maximum  de  Kii  millions.  En  184G,  le  maximum  a  été  de  158  millions,  à  la  date 
du  18  mars,  et  le  minimum  de  5i  millions  à  la  date  du  5  décembre.  Ce  compte  cou- 
rant est  actuellement  de  -iC  millions.  Le  montant  des  comptes  courants  de  toute  na- 
ture est,  ainsi  (pi'on  le  sait,  constamment  exigible. 

Le  minimum  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  centrale  a  peu  changé  dans 
les  deux  dernières  années.  De  2il  millions,  ce  minimimi  a  baissé  à  243  millions.  Le 
maximum,  au  contraire,  s'est  rehaussé  de  289  à  511  millions.  H  faut  remarquer  que 
les  escomptes  (|ui  s'elFectuenl  l'avant-dernier  jour  de  chaque  mois  agnientent  passa- 
gèrement la  circulation  d'une  vingtaine  de  millions.  Les  billets  (|ui  forment  cet  excé- 
dant rentrent  dès  le  lendemain  à  la  lianque  par  les  encaissements  du  .K»  on  du  31 .  On 
apprécie  plus  sainemeni  I  importance  réelle  d'une  circulation  par  sa  moyenne  an- 
nuelle que  par  un  maximinn  qui  n'indi(]ue  (|u'un  état  accidentel;  or,  la  moyenne  de 
184o  a  été  de  239  millions,  et  celle  de  18i(i  de  261 .  La  dilTérence  des  deux  moyennes 
n'est  que  de  1  million  300,000  fr. 

La  moyenne  de  l'encaisse  de  la  Baucpie  centrale  s'était  élevée  à  230  millions  en 
1843  ;  en  1846,  cette  moyenne  s'est  abai.'jsée  à  171  millions.  La  réduction  est  de  03 
millions.  Elle  s'ex|)lique  |)ar  les  abondantes  sorties  d'espèces  dont  nous  vous  avons 
déjà  entretenus,  et  (jui  ont  eu  lieu  à  la  lin  de  l'année. 

Le  mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  s"est  réduit,  du  chif- 
fre de  13  milliards  90  millions,  au  chiiïre  de  li  milliards  808  millions  ;  la  diminution 
est  de  228  millions.  Le  mouvement  des  billets  et  celui  des  espèces  ont  agmenté  l'un 
de  239  millions,  et  l'autre  de  4-4  millions,  mais  la  masse  des  virements  a  (lérlii  de 
352  millions. 

La  somme  des  elTets  tombés  en  soullVance  monte  à  94,000  fr.,  couq)ensèc,  jusqu'à 
concurrence  de  ■i7,0tX)  fr.,  par  divers  recouvrements  :  00,000  fr.  iintélè  |)assés  par 
profits  et  pertes  à  l'époque  du  règlement  du  pren)ier  semestre.  Le  solde  créditeur, 
qui  montait  à  57,376  fr.  au  conunencement  de  1840,  est  aujourd'hui  de  .■')0,033  fr. 

2,274  actions  ont  changé  de  mains  par  suite  de  décès;  ce  nondire  est  prestjuc  égal 
à  celui  de  l'année  précédente.  Il  ne  présente  que  rarement  de  notables  variations. 
10,499  actions  ont  été  vendues  dans  le  cours  de  l'exercice,  c'est-à-dire  2,263  de  plus 
(ju'en  1843.  .\  la  lin  de  l'année,  la  Banque  comittait  ."ilO  ai-iiniinaires  nouveaux. 

Les  dépenses  administratives  (uit  été  de  1  million  223,00(1  fr.  Elles  sont  inférieures 
de  2,0(X)  fr.  aux  dé|(ensesdtï  1843  ;  elles  ne  réclament  aucune  (»bservalion  particulière. 

Comme  de  coutimie,  nous  devoii-,  rendre  témoignage  au  zèle  que  les  emplovés  de 
tout  grade  n'ont  eessé  de  montrer  dans  l'exereiee  de  leurs  fonrtions. 

D<!«com/)/o/rs.  —  Quatre  ordoimances  royales  portant  les  dates  13  et  18  avril  du 
29  mai  et  du  10  juillet  1840,  rendues  sur  la  demande  du  Conseil  général  de  la  Banque 
et  sur  le  rapport  de  .M.  le  nnnistre  des  finances,  ont  autori.sé  l'établissement  de  tniu- 
veaux  conq)toirs  à  Strasbourg,  au  Mans,  à  Mines  et  à  Valeneiennes. 

Le  comptoir  de  .Strasbourg  a  été  mis  en  activité  le  20  aoùl,  et  celui  du  .\l;ins,  le  12 
octobre.  Le  com|)t(Mr  de  Valencieinies  est  organisé,  mais  il  ne  finiclionne  pas  encore. 
Keste  à  installer  le  conqitnir  de  Nimes. 

Diverses  circonstances  indépendantes  de  notn-  \oloiilé  «ni  n-lardé  ror::aiiisalion  du 
comptoir  mixte  (pii  doit  être  créé  à  Alger,  conformément  à  la  loi  du  19  judiet  184.3. 

La  création  des  conqttoirs,  prévue  et  même  prescrite  [lar  l'art.  10  du  décret  or- 
ganique du  10  janvier  1808,  tentée  .sans  succès  sous  l'Empire,  reprise  en  I8.'(;  et  pour- 
suivie avec  persé\érance  par  la  Banque,  a  produit  d'heureux  résultais;  elle  a  pro- 
curé au  commerce  des  déparlements  de  nouvelles  facilites  et  de  nombreux  avanlates 
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le  développement  des  escomptes  fait  foi  de  l'utilité  des  succursales  ;  les  chiffres  fiertés 
ci-dessous  indiquent  les  progrès  de  leurs  opérations. 

En  183G,  création  des  deux  premiers  comptoirs  à  Reims  et  à  Saint-Etienne;  mon- 
tant des  opérations  de  l'année,  15  raillions  700,000  fr. 

En  1837,  opérations  des  deux  comptoirs,  25  millions. 

En  1858,  création  des  comptoirs  de  Saint-Quentin  et  de  Montpellier;  opérations 
des  quatre  comptoirs,  85  millions. 

En  1859,  idem,  158  millions. 

En  1840,  création  des  comptoirs  d'Angoulême  et  de  Grenoble;  opérations  des  six 
comptoirs,  179  millions. 

En  1841,  idem,  18G  millions. 

En  1842,  création  des  comptoirs  de  Besançon,  de  Caen,  de  Châteauroux  et  de 
Clermont  ;  opérations  des  dix  comptoirs,  235  millions. 

En  1845,  idem,  245  millions. 

En  1844,  création  du  comptoir  de  Mulhouse  ;  opérations  des  onze  comptoirs,  321 
millions. 

En  184b,  idem,  597  millions. 

Enfin,  en  1846,  mise  en  activité  des  comptoirs  de  Strasbourg  et  du  Mans;  opéra- 
tions des  treize  comptoirs,  452  millions. 

L'augmentation  obtenue  en  184G  sur  1845  a  été  de  55  millions. 

Sur  ces  treize  comptoirs,  dix  ont  donné,  en  1846,  des  augmentations  plus  ou 
moins  considérables  ;  les  trois  autres  ne  sont  point  arrivés  aux  résultats  de  l'année 
précédente.  Savoir  :  Saint-Étienne,  dont  les  escomptes  ont  baissé  de  50  millions, 
Châteauroux,  qui  a  éprouvé  une  diminution  de  2  millions  et  demi,  et  Grenoble;  les 
escomptes  de  cette  dernière  succursale  ont  fléchi  d'une  somme  insignifiante. 

Si  nous  classons  les  comptoirs  selon  l'importance  de  leurs  opérations,  nous  trou- 
vons que  Montpellier  reprend  la  tète  du  tableau;  que  Besançon  arrive  en  seconde 
ligne,  et  Saint-Élienne  en  troisième. 

En  groupant  les  opérations  de  ces  trois  succursales,  nous  voyons  que  leurs  es- 
comptes, qui  s'étaient  élevés  à  242  millions  en  1845,  ne  présentent,  en  1846,  que  la 
somme  de  240  millions.  La  diminution  est  d'environ  2  millions. 

Les  escomptes  réunis  de  Saint-Quentin,  de  Mulhouse,  de  Reims  et  d'.\ngoulême 
sont  parvenus  de  109  millions  à  127.  L'accroissement  a  été  de  18  millions. 

Les  escomptes  de  Caen,  de  Grenoble,  de  Clermont  et  de  Châteauroux  ont  donné  un 
total  de  51  millions,  supérieur  de  G  millions  au  total  de  l'exercice  antérieur. 

Les  escomptes  de  Strasbourg  et  du  Mans  montent  à  15  millions  760,000  fr.;  ils 
n'offrent  point  de  terme  de  comparaison. 

Chaque  comptoir  réclame  quelques  observations  individuelles  ;  on  trouvera  le  dé- 
tail de  leurs  opérations  dans  les  tableaux  annexés  au  compte-rendu.  Mais  achevons 
de  passer  en  revue  les  résultats  généraux. 

Les  comptoirs  réunis  ont  escompté,  en  18iG,  229,806  effets  offrant  une  \aleur 
movonne  de  1 ,862  fr.,  et  une  échéance  moyenne  de  vingt-.six  jours. 

Savoir  :  1"  54,754 effets  sur  Paris;  valeur  moyeiuie,  5,550  fr.,  échéance  moyenne, 
cinquante-cinq  jours;  2"  108,591  effets  payables  sur  place;  valeur  moyenne,  i,3M 
francs,  échéance  moyenne,  soixante-huit  jours  ;  5"  enfin,  6,661  effets  dits  de  comp- 
toir sur  comptoir;  valeur  moyenne,  1,897  fr.,  échéance  moyenne,  cinquante-huit 
jours. 

Le  montant  de  ces  derniers  effets  s'est  accru  de  8  millions  800,000  fr.  à  12  mil- 
lions 600,000  fr.;  augmentation  ipii  éipiivaut  à  plus  de  to  pour  100.  Nous  voyons 
avec  plaisir  le  progrès  de  ces  derniers  escomptes  :  ils  rendent  |)lus  faciles  les  rela- 
tions commerciales  de  ville  à  ville  et  de  déparlement  à  département. 
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La  moyenne  générale  des  portefeuilles  des  comploirs  s'est  élevée  de  54  à  G8  rail- 
lions. 

Les  mandats  délivrés  par  les  comptoirs  sur  la  Banque  et  par  la  Ran(|ue  sur  les 
comptoirs  croissent  en  nombre  et  en  somme.  Pendant  les  trois  derniers  exercices, 
leur  total  est  monlé  de  ri!)  millions  à  73,  et  de  73  à  84.  Ce  mode  de  transmission  de 
valeurs,  aussi  i)rompt  qu'économique,  doit  prendre  chaque  année  une  plus  grande 
extension. 

La  circulation  moyenne  des  comptoirs  s'est  élevée  de  7  millions  '100,000  fr.  à  8 
millions  800,000  fr.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  développement  des 
escomptes  des  succursales;  mais  il  ne  faut  pas  juger  des  circulations  que  ces  établis- 
sements provoquent  seulement  par  les  émissions  locales.  Une  décision  du  Conseil 
général  a  autorisé  les  conqitoirs  à  rembourser  au  pair  les  billets  de  la  Banque  cen- 
trale, mais  facultativement  et  jusqu'à  nouvel  ordre.  Depuis  celte  époque,  ces  billets 
se  sont  répandus  dans  (juelques  départements  ;  ils  sont  venus  se  juxla-poser  et  même 
se  substituer  en  quelque  sorte  à  la  circulation  de  certains  comptoirs.  Dans  l'espace  de 
dix  années,  la  moyenne  de  la  circulation  totale  de  la  Banque  et  de  ses  succursales 
s'est  rehaussée  de  6o  millions.  Cet  excédant  s'est  partagé  entre  la  province  et  la 
capitale. 

Les  encaisses  ont  offert  pour  moyenne  la  somme  de  42  millions.  Leur  montant  a 
varié  de  59  millions  à  25.  Les  réserves  des  comptoirs  sont  toujours  très-supérieures 
à  leur  passif  exigible. 

Le  produit  brut  des  treize  comptoirs  a  été  de  2  millions  944,000  fr.,et  le  produit 
net  de  2  millions  347,000  fr.  ;  ce  produit  net  est  plus  apparent  que  réel,  car  le  bé- 
■  nélice  résultant  de  l'escompte  des  efTels  payables  à  Paris  (igure  dans  cette  somme 
pour!  million  180,000  fr.  ;  si  les  comptoirs  n'eussent  pas  existé,  une  partie  notable 
de  ces  derniers  effets  aurait  été  escomptée  par  la  Banque  centrale.  Nous  avons  dit 
souvent,  et  nous  répétons  encore,  qu'en  créant  des  comptoirs  la  Banque  de  France 
n'avait  pas  cherché  à  accroître  ses  itrofits,  mais  à  justifier  son  titre  et  à  étendre  la 
sphère  des  services  qu'elle  rend  au  commerce. 

Dans  celte  tâche,  qu'elle  poursuit  avec  une  sage  lenteur,  mais  avec  constance, 
elle  a  été  activement  secondée  par  le  zèle  et  par  le  dévouement  des  directeurs,  des  cen- 
seurs et  des  administrateurs  de  tous  les  comptoirs  ;  nous  devons  à  nos  dignes  colla- 
borateurs un  témoignage  public  de  notre  satisfaction  et  de  notre  gratitude. 

L'arL  17  du  décret  organique  de  1808  permet  à  la  Banque  d'acquérir  des  pro- 
priétés immobilières,  suivant  que  l'exigera  son  service,  mais  avec  l'approbation  du 
gouvernement.  Conformément  à  cette  disposilion,  la  Banque  a  acquis  en  184G  deux 
immeubles  dans  lesquels  ont  été  installés  les  comptoirs  du  Mans  et  de  N'alencienues. 
Précédt'nMnent  elle  a  fait  de  sendtlables  acquisitions,  à  Chàteauroux,  à  ^Mulhouse,  à 
Montpellier,  à  Saint-yiu-nlin  et  â  Saint-Ktienne.  Le  régime  des  achats  a  paru  préfé- 
rable à  cchii  des  locations,  dépense  stérile  et  à  jamais  perdue  ;  tandis  (pi'iii  passant 
chaque  année  par  prolil.s  et  pertes  une  somme  rcprésenlalive  des  loyers  des  immeu- 
bles achetés,  la  Banque  amortira,  au  bout  d'un  certain  temps,  la  valeur  de  ces  pro- 
priétés. 

Les  relations  de  la  Banque  de  France  avec  les  ban(|ues  départementales  se  sont 
considérablement  agrandies.  Fn  18i.'),  la  Banque  de  France  leur  avait  escomplé  ou 
prêté  sur  transfert  de  rentes  une  sonune  de  25  millions  tic  francs.  Ces  escumptcs  et 
ces  avaniTSsur  rentes  se  sont  élevés,  en  18 i(»,  à  |)rès  de  (JO  midious.  Au  mouK-iit  du 
plus  grand  écoulement  dfS  réserves,  plusieurs  ban(|ues  dé|»arlemen(ales  ont  en  outre 
tiré  de  nos  cuves  des  sonnnes  très-considérables  dospèces  par  l'enlremise  de  leurs 
correspondants. 

Tels  ont  été,  messieurs,  les  principaux  événements  de  l'exercice  dernier.  La  Ban- 
que, comme  vous  le  voyez,  a  eu  à  lutter  contre  des  évéoements  de  force  majeure  <)ui 
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depuis  vingt-huit  ans  ne  s'étaient  pas  reproduits.  Elle  a  fait  de  nombreux  efforts  pour 
résister  aux  conséquences  de  l'insuflisance  des  récoltes  et  des  exportations  de  numé- 
raire. Elle  n'a  rien  épargné  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  ;  elle  cherchera  toujours 
à  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  la  prudence  que  lui  commandent  les  règles 
de  son  institution. 

Après  l'audition  du  rapport  des  censeurs,  fait  par  M.  Moreaupère,  l'assemblée  gé- 
nérale a  réélu  :  censeur,  pour  trois  ans,  M.  Morean  père;  régents,  pour  cinq  ans, 
MM.  Lemercier  de  Nerville  et  Fontenilliat,  receveurs  généraux  des  finances  ;  et  elle 
a  nommé  régent,  pour  cinq  ans,  M.  Sanson-Davillier,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
J.  Ch.  Davillier,  décédé. 

Histoire  chronologiqce  des  envahissements  de  l'Angleterre  dans  l'Inde. — 
L'empire  que  l'Angleterre  a  conquis  sur  le  continent  asiatique  est  sans  parallèle  dans 
l'histoire  du  monde. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  quelques  marchands  anglais  abordaient 
en  suppliants  les  côtes  lointaines  et  fameuses  de  l'indostan,  et  sollicitaient  la  permis- 
sion d'établir  des  comptoirs  sur  ce  sol  riche  et  fécond;  en  1842,  la  Compagnie  des 
Indes  est  en  possession  d'un  territoire  de  plus  d'un  million  de  milles  carrés  dans  la 
plus  riche  partie  du  monde,  et  exerce  sa  domination  sur  une  active  et  intelligente 
population  de  plus  de  100  millions  d'àmes,  qu'elle  a  arrachée  à  une  anarchie  san- 
glante, pour  la  faire  jouir  d'un  état  comparatif  d'ordre,  de  paix  et  de  prospérité.  Sans 
(ioute  il  y  a  bien  des  ombres  à  ce  riche  tableau,  el  ce  n'est  pas  toujours  par  des  moyens 
que  la  morale  el  la  civilisation  puisse  avouer  que  ces  conquêtes  ont  été  obtenues, 
que  cette  domination  a  été  assurée  ;  ce  n'est  |)as  non  plus  sans  protestations  énergi- 
ques qu'elle  so  maintient  :  mais  raccomplissement  de  celte  œuvre  de  Titan  n'en  est 
pas  moins  une  curieuse  el  intéressante  étude  pour  l'économiste,  toute  réserve  étanl 
faite  d'ailleurs  au  nom  de  la  morale  el  de  la  philosophie. 

io99.  51  décembre,  la  première  charte  de  la  Compagnie  est  accordée  par  la  reine 
Elisabeth  et  porte  cette  date. 

1600.  Trois  navires  seulement  ont  été  armés  jusqu'à  celte  époque. 

1608.  La  Couq)agnie  souscrit  33,000  liv.  st.  pour  une  (piatrième  expédition. 

1616.  La  Compagnie  ajoute  un  nouveau  fonds  de  l,629,i00  liv.  st.  à  son  capital. 
Parmi  les  souscripteurs  (igurenl  ^0  ducs  el  comtes,  30  comtesses,  82  chevaliers,  un 
certain  nond)re  de  juges  et  de  conseillers  privés  ;  en  tout  Uoi  souscripteurs. 

1632.  L'empereur  du  Mogol,  Sh;di  .lelian,  accorde  aux  Anglais  la  permission  de 
commercer  el  d'établir  des  comptoirs  à  Pepeley,  un  port  de  l'Orissa,  tellement  com- 
blé maintenant  que  l'on  peut  à  peine  le  reconnaître. 

'163o.  Charles  1"  accorde  une  licence  à  sir  W.  Courten  et  autres,  pour  commercer 
dans  les  lieux  où  la  Compagnie  n'avait  pas  encore  d'établissements;  mais  cela  coûta 
de  telles  collisions,  (jue  peu  de  temps  après,  les  nouveaux  concessionnaires  durent 
faire  un  compromis  avec  les  anciens  exploitants. 

1639.  L'emplacement  sur  lequel  .Madras  esl  niaiiitenanl  établi,  et  cincj  milles  le  long 
des  côtes  et  un  mille  dans  l'intérieur,  furent  cédés  à  la  Compagnie  avec  permission 
d'y  ériger  le  fort  Saint-Ceorges. 

1633.  Le  connnerce  de  l'inde  Orientale  est  rendu  hbre  |)ar  Croinwell  ;  mais  en  1637, 
le  protecteur  juge  nécessaire  de  rendre  à  la  Compagnie  tous  ses  privilèges.  .Madras 
fut  élevé  à  celte  épocpie  au  lang  de /))v.s/f/c»cc;  la  force  militaire,  composée  de  26 
.soldats,  est  réduite  à  10  en  Kioi,  |>ar  ordre  des  directeurs. 

1656.  La  Compagnie  iloil  à  riiahileté  du  docteur  liougliton,  de  recevoir  du  .Mogol 
;i  pt'nnission  d'étabhr  une  factorerie  sur  la  rive  droite  du  Hoogly. 
I(i6l .  Charles  II  oclroic  une  nouvelle  eli.irle.  L'ile  de  iiombay  est  cédée  au  roi  d'An- 
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glelenv  par  les  PorliiL'ais,  romiiie  laisanl  (tailit'  de  la  fortune  de  l'infante  Catherine, 

106M.  I.a  lidtniiagiiie  t(»iiiiiiernx'  le  coriinierot'  avec  la  Chine,  et  comprend  dans  les 
ordres  (lu'elje  adresse  à  son  l'aciciir  à  lianlani,  en  1(>(;7,  une  commande  de  100  livres 
du  meilleur  thé  qu'il  pourra  troucer. 

166s.  Charles  H  transfère  à  la  Compagnie  Pile  de  Bombay,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  10  livres  en  or,  payable  le  ÔO  se|)tenibre. 

1669.  La  Compagnie  reçoit  deux  caisses  contenant  145  i/2  livres  de  thé,  nue  l'on 
suppose  être  la  première  importation  de  cet  article.  Ce  thé  fut  offert  en  présent  ou 
consommmè  dans  les  réunions  des  Comités  des  directeurs. 

1(;76.  L'accumulation  dos  prolits  obtenus  par  la  Compagnie  double  son  capital. 

16X.".  Bombay  est  érigé  eu  présidence. 

1686.  Les  exactions  des  officiers  mahométans  amènent  une  rupture  avec  le  chef 
anglais  d'Hoogly,  et  le  20  décembre,  les  employés  de  la  Compagnie  abandonnent  la 
place  qu'ils  ne  peuvent  plus  défendre,  et  transportent  leur  habitation  au  petit  village 
Shutta  Xiitty,  maintenant  Calciilla,  contenant  1,.^00,000  habitants, 

16S7.  La  population  indigène  se  groupe  auprès  de  I  etai)lissemenl  de  la  Compagnie 
au  fort  .Saint-Georges,  et  la  cité  de  Madras  prend  une  telle  étendue  que  le  recense- 
ment indique  une  population  de  50t),000  âmes. 

1696,  La  Com|)agnie  obtient  la  permission  de  fortilier  ses  comptoirs, 

-1698,  Le  gouvernement,  ayant  besoin  d'argent,  autorise  une  compagnie  rivale  de 
la  première  ;  la  nouvelle  venue  porte  le  nom  de  Joint-Stock  company. 

1700,  La  Compagnie  paye  au  vice-roi  du  Bengale  une  forte  somme  pour  le  port  de 
Shiitta-Nutty  et  les  terres  adjacentes  de  Calcutta  et  de  Cowinpoor. 

170:i.  Sous  l'arbitrage  de  lord  Godoîphui,  l'union  des  deux  compagnies  rivales  est 
edéctuéo  et  prend  le  titre  (ju'elle  porte  encore. 

1704.  Tous  les  fonds  de  la  Conq>aguie  sont  transportés  au  fort  William,  dont  la 
garnison  est  de  129  soldats,  66  seulement  sont  Européens. 

1707.  Le  fort  William  e.-^t  érigé  en  présidence. 

17-46.  La  garnison  du  fort  Saint-Georges,  cojupo.sée  d'environ  200  hommes,  se  rend 
aux  forces  françaises  commandées  par  Labourdonnais. 

17  49.  Le  fort  Saint-Georges  est  rendu  à  la  Compagnie  en  vertu  du  traité  d'.\i\-la- 
Chapelle.  Durant  l'occupation  de  Madras  par  la  France,  la  Compagnie  transfère  .ses 
opérations  à  Saint-David,  forteresse  élevée  sur  les  côtes  de  la  mer,  à  envinm  100  milles 
de  .Madras. 

17o6.  La  Compagnie  qui,  jusqu'à  cette  épo(|ue,  avait  conduit  les  affaires  de  .son 
commerce  en  toute  sécurité  et  prospérité,  esl  alors  troublée  |)ar  les  attaques  de  .Masiem 
Surraju,  (|ui  investit  et  capture  les  comptoirs  du  fort  William,  et  jilace  .M.  Ihdwel 
chef  the  cet  établissement,  ainsi  que  ses  1 46  compagnons,  dans  une  prison  ob.smre  et 
étroiU'  de  18  pieds  carrés;  en  moins  de  vingt-(|uatre  heures  il  ne  restait  plus  que 
\ingl-<|uatre  personnes  de  tous  ceux  (jui  avaient  cdiiipose  la  présidence  an"lai.se  du 
Bengale. 

17.'.7.  Le2  février,  la  Compagnie,  après  une  bataille  sanglante,  recouvre  la  po.sses- 
sionde  Calcutta  et  fortilie  celte  place  |>ar  tous  les  moyens  posbibles.  Elh- conclulla  paix 
avec  .Masiem  Surraju;  mais  bientôt  le  colonel  Clive  (depuis  lord  Clive  ,  après  avoir 
réduit  phi.^ieurs  élabli.'^sements  français,  s'aperçoit  (|ue  Surraju  a  des  intelligences  avec 
l'ennemi  pour  détruire  les  .\nglais,  et  se  décide  à  ralta()uer.-  le  22  juin  il  marclie  mu- 
lui  et  livre  la  célèbre  bataille  de  Tlassey.  Avec  seulement  2,000  Ci|»ayes  et  •»()(( 
Européens,  il  défait  complètement  et  s'empare  de  Surraju,  à  la  léte  de  .'»(), 0(10  fan- 
tassins, 18,000  chevaux,  un  corps  d'ofliciers  français  et  .'iO  pièces  d'artillerie.  Lu 
perle,  du  coté  des  Anglais,  fut  de  8  Lumpéensel  KiCipayes  lues,  et  12  Européens  et 
5(5  Cipayes  blessés.  De  celte  extraordinaire  bataille  peut  être  datée  la  chule  de  l'in- 
fluence française  dans  l'Inde,  el  le  cmmencempiil  de  la  puissani-e  britannique. 

X.    \VI.    —  terrier  U47.  i^. 
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17.i8.  Les  Français  aftaquenl  le  fi)rt  Saint-David  et  le  détruisent  le  1"  juin  ;  ils  di- 
rigent ensuite  de  nouvelles  attaques  contre  Madras,  mais  à  l'arrivée  de  renforts  an- 
glais ils  battent  en  retraite,  et  sont  faits  prisonniers  le  i-4  janvier  1761 ,  par  le  colonel 
Coole. 

1763.  L'empereur  du  Mogol  renonce  à  toute  prétention  sur  le  Bengale,  Bahar  et 
Orrissa,  moyennant  une  rente  annuelle  de  523,000  liv,  st. 

17C7.  Hyrder  Ali  dévaste  une  partie  du  territoire  de  la  Compagnie  par  le  fer  et  par 
le  feu. 

1779.  La  Compagnie  offre  à  la  nation  anglaise  5  navires  de  74  canons,  outre  une 
forte  somme  d'argent  en  libéralité  à  6,000  marins. 

1780.  A  la  tète  de  90,000  hommes,  Hvrder  Ali  s'approche  de  Madras,  et  fait  la 
"uerre  à  la  Compagnie,  avec  des  chances  diverses,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1782. 

\lSi.  M.  Pitt  porte  un  bill,  plaçant  le  gouvernement  de  l'Inde  dans  les  attributions 
du  bureau  du  contrôle. 

4792.  En  février,  lordCornwallis  investit  la  formidable  forteresse  de  Seringapatam, 
avec  41,000  hommes  et  80  canons  ;  Tippoo-Saïb  lui  oppose  30,000  fantassins  choisis 
et  3  000  cavaliers.  Le  résultat  fut  la  défaite  du  chef  indien  et  la  perte  de  13,000 
hommes  tués  ou  blessés,  l'abandon  de  la  moitié  de  ses  Etats,  le  payement  d'une 
somme  de  4  raillions  et  l'obligation  de  livrer  ses  deux  fds  en  otage. 

1794.  Les  enfants  de  Tippoo-Saïb  lui  sont  rendus,  et  il  recommence  à  intriguer 
contre  les  Anglais. 

1798.  Le  marquis  de  Wellesley  est  envoyé  comme  gouverneur  général.  Sous  ses 
ordres,  lord  Lake  parvient  à  détruire  la  confédération  mahratte,  et  par  le  succès  de 
ses  armes  ajoute  une  vaste  étendue  de  territoire  aux  possessions  de  la  Compagnie. 

1799.  En  février,  le  marquis  de  Wellesley  déclare  la  guerre  à  Tippoo-Saïb.  Le 
colonel  Wellesley  (maintenant  lord  Wellington)  dirige  l'attaque  contre  l'armée  du 
sultan,  campée  à  50  milles  de  la  forteresse  de  Seringapatam.  Il  la  battit  complètement 
et  força  Tippoo  de  se  réfugier  dans  la  fortesse,  dont  il  commença  le  siège  le  3  avril. 
Le  4  mai,  un  premier  assaut  fut  dirigé  par  le  général  Baird,  qui  commença  l'attaque  ; 
les  remparts  furent  franchis  et  la  forteresse  emportée  avec  un  immense  carnage  ;  le 
corps  de  Tippoo-Saïb  fut  trouvé  parmi  les  morts,  et  ses  Etats  réunis  aux  immenses 
possessions  de  la  Compagnie. 

1805.  sept.  25.  Le  général  Wellesley  livre  la  bataille  d'Assaye ,  et  avec  4,300 
hommes  attaque  et  défait  les  forces  mahrattes,  au  nombre  de  .30,000  hommes,  assistés 
d'un  beau  corps  d'artillerie  française.  De  son  côté  le  général  Lake,  avec  une  troupe 
de  4,500  hommes,  prend  position  sous  les  murs  de  Dehii,  défait  20,000  Mahrattes  et 
leurs  auxiliaires  français,  et  prend  possession  de  la  ville.  Après  plusieurs  autres  com- 
bats brillants,  55,000  milles  carrés  sont  encore  ajoutés  aux  possessions  anglaises.  Le 
orand  Mogol,  sa  famille  et  les  descendants  de  Tippoo-Saïb  sont  inscrits  sur  la  liste  de 
pensions  de  la  Compagnie. 

Pendant  les  alarmes  causées  en  Angleterre  par  la  réunion  de  la  flottille  française 
dans  les  ports  de  Boulogne  etd'Ambleteuse,  la  Compagnie  des  Indes  offre  à  la  nation 
de  concourir  à  la  défense  des  côtes  avec  des  navires  d'ensemble  10,000  tonnes  entre- 
tenus à  ses  frais. 

1804.  Lord  Lake  capture  la  forteresse  de  Rhurtpore,  et  réduit  Holkar  à  ime  telle 
extrémité  que,  bien  que  ses  forces  se  composassent  de  130,000  cavaliers,  40,000  fan- 
tassins et  200  pièces  d'artillerie,  il  fut  obligé  de  prendre  la  fuite. 

1815.  Une  loi  ouvre,  sous  certaines  restrictions,  le  commerce  de  l'Inde  à  tous  les 
négociants,  mais  continue  à  la  Compagnie  le  privilège  du  commerce  avec  la  Chine. 

1817.  Le  marquis  d'ilastings  entre  en  campagne  à  la  (été  de  81 ,000  hommes  d'infan- 
terie, 55,000  de  cavalerie  et  une  puissante  artillerie  ;  il  extermine  les  Pindarries  et 
force  beaucoup  d'Etats  à  devenir  tributaires  de  la  Compagnie. 
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•1826.  Les  Birmans  sont  obligés  de  demander  la  paix  ;  ils  résignent  toute  prétention 
sur  50,000  milles  carrés  de  territoire,  et  payent  10  millions  de  roupies  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre. 

183i.  La  dernière  charte  est  octroyée  à  la  Compagnie,  dont  les  privilèges  com- 
merciaux sont  anéantis;  ses  propriétés  lerrititrialos  font  retour  à  la  couronne  d'Angle- 
terre; elle  en  conserve  Tusufruil,  avec  garantie  d'un  revenu  de  10  1/2  pour  100  dans 
le  cas  où,  à  Pexpiralion  de  la  charte  en  18o4,  le  gouvernement  politi(iue  de  l'Inde  se- 
rait retiré  à  la  Compagnie. 

Nonobstant  le  revenu  considérable  qu'elle  paye  à  ses  actionnaires,  la  situation 
financière  de  la  Compagnie  est  loin  d'être  bonne.  Comme  tous  les  gouvernements,  elle 
a  graduellement  accru  ses  dépenses  sans  beaucoup  s'occuper  des  recettes  ;  elle  a  étendu 
ses  domaines  par  toutes  sortes  de  moyens  qui  ont  obéré  son  trésor,  et  qui  le  grèvent 
encore;  elle  a  augmenté  ses  dépenses  de  conservation,  d'administration,  et  n'a  pas 
toujours  vu  accroître  ses  revenus  en  proportion.  Elle  en  est  arrivée  à  ce  point  aujour- 
d'hui, que  ses  budgets  se  soldent  par  un  déficit  considérable  dont  le  poids  retombe 
sur  les  finances  anglaises  ;  les  prévisions  de  recette  pour  1840-41  sont  au-dessous 
du  chifTre  des  dépenses  d'une  somme  de  2,044,091)  liv.  st.,  plus  de  32  millions  de 
francs,  et  la  guerre  de  l'Afghanistan  a  encore  augmenté  ce  découvert.  {Trad.  de  Vangl.) 

Nota.  Le  traducteur  laisse  à  l'auteur  anglais  toute  la  responsabilité  des  faits  et  des 
chiffres  qu'il  n'a  fait  que  reproduire  d'après  lui. 


l)t':TAiLS  SUR  LES  ÉMicRATioNS  d'.\llemands  AUX  États-Ums.  —  Nous  emprun- 
tons à  la  Gazette  des  Tribunaux  le  compte-rendu  d'une  affaire  qui  rappelle  de  cu- 
rieux détails  sur  l'émigration  allemande.  —  «  Les  populations  germaniques  n'ont  pas 
perdu  les  instincts  voyageurs  qui,  au  temps  de  la  barbarie,  les  poussaient  vers  l'em- 
pire romain.  La  même  humeur  vagabonde,  le  même  besoin  de  porter  leur  industrie 
sous  d'autres  cieux,  parait  encore  présider  à  leurs  destinées.  Mais  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  amené  d'imjiortants  changements  dans  le  mode  d'émigration.  L'inva- 
sion à  main  armée  a  été  remplacée  par  l'émigration  toute  pacifique  de  nombreux 
cultivateurs  qui,  traversant  les  mers,  vont  chercher  dans  le  Nouveau-Monde  une 
aisance  et  une  liberté  qu'ds  n'ont  pas  dans  leur  pays  natal. 

«  C'est  princi|»alement  vers  les  États-Unis  que  se  dirigent  les  populations  nombreuses 
qui  quittent  rAlieniagne.  Le  duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Prusse, 
sont  les  contrées  (jui  alimentent  particulièrement  celte  émigration.  Quelles  en  sont 
les  causes?  Nous  avons  vu  récemment  les  Chambres  du  duché  de  Bade,  émues  de 
la  dépopulation  du  pays,  se  poser  cette  (jueslion,  et  chercher  un  remède  au  mal. 
Mais  le  problème  est  resté  sans  solution,  |)arce  qu'une  discussion  libre  a  fait  défaut, 
et  <pie  l'on  n'a  pas  osé  indiipior  les  véritables  causes  qui  poussent  les  malheureux 
habitants  de  ce  pays  hors  de  leur  patrie. 

«  Oudi  qu'il  en  soit,  des  villages  entiers  abandonnent  d'un  commun  accord  le  sol 
natal.  Chacun  réalise  son  modeste  avoir,  |»rend  ses  propriétés;  puis  hommes  et  fem- 
mes, les  enfants  comme  les  vieillards,  tous  se  dirigent  ensemble  vers  les  bords  du 
Rhin,  d'où  ils  gagnent  Uollerdam  et  le  Havre,  ou  Brème  et  Hambourg.  La  population 
entière  du  même  village  s'embanpiesur  le  même  navire,  et  s'en  va  fonder  aux  États- 
Unis  un  village  du  même  nom,  sur  les  terres  que  le  gouvernement  concède  à  bas 
prix,  dans  l'intérieur  du  pays.  Les  périls  du  voyage  par  mer,  les  fatigues  du  défri- 
chement de  contrées  encore  .sauvages,  rien  n'arrête  ces  pauvres  Allemands  qui  s'en 
vont,  en  chantant  des  chants  de  leur  |)ays,  porter  leur  industrie  dans  une  contrée  plus 
propice.  Nous  avons  vu  récemment  passer  |)ar  le  Havre  une  femme  ûgée  de  cent  et 
quelques  années,  émigrant  avec  toute  sa  famille. 

a  Les  émigrauts  qui  se  dirigent  sur  Bolterdam,  traitent  i\  Maiiheim  de  leur  passade 
pour  New- York;  de  là  ils  arrivent  à  Botlerdam,  et  sont  traûsportés  au  Havre  par  les 
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balfoiiK  à  vappur,  an  nombre  Jp  (rois  à  qunh'o  «'pdIs  à  la  fois  ;  puis  ils  s'cniltarquent 
sur  les  nombreux  navires  américnins  qui  fréqueuteût  ce  port.  L'entreprise  de  ces 
transports  est  devenue  une  industrie  importante,  puisrpie  l'on  évalue  à  vingt-cinq  mille 
le  nombre  des  émigrants  cpii  ont  passé  celte  année  par  le  Havre.  C'est  devenu  une 
soiu-ce  de  |»ro.spérité  pour  le  pays;  et  il  est  à  regretter  que  [tar  des  mesures  analo- 
gues à  celles  qui  ont  été  prises  à  Brème,  le  gouvernement  n'ait  pas  cherché  à  assurer 
à  ces  étrangers  une  protection  (|ue  le  zèle  désintéressé  de  l'honorable  consul  de  Ba- 
vière au  Havre  est  parvenu  à  fournir  à  ses  nationaux  contre  les  abus  dont  ils  peuvent 
être  victimes. 

«  Le  sieur  Nicolas,  manœuvre,  émigrait  avec  quarante-un  de  ses  compatriotes,  qui 
avaient  pris  la  voie  de  terre  pour  se  rendre  au  Havre.  A  la  frontière,  ils  avaient  traité 
de  leur  transport  avec  un  roulier,  qui,  établissant  sur  son  chariot  une  espèce  de 
tente,  avait  donné  abri  aux  bagages,  aux  femmes  et  aux  enfants  de  cette  petite  co- 
lonie. Rien  de  plus  curieux  à  rencontrer  sur  les  routes  que  ces  maisons  ambulantes. 
A  toutes  les  ouvertures  se  montrent  une  foule  d'enfants  et  de  femmes  que  l'on  est 
tout  surpris  de  voir  tenir  la  place  de  colis  de  marchandises;  puis  derrière  la  voiture 
.s'avancent gravenu^nt  les  hommes  fumant  leurs  pipes. 

a  A  quelques  lieues  du  Havre,  Nicolas  avait  pris  les  devants  et  avait  rencontré  sur  la 
route  un  de  ces  agents  (lui  vont  au-devant  des  émigrants  pour  les  conduire  chez  les 
affréteurs  de  navires  américains.  Il  avait  été  conduit  chez  le  sieur  Barbe,  et  avait 
retenu  passage  pour  lui  et  .ses  41  compagnons,  à  raison  de  8."j  francs  par  personne.  Il 
avait  même  payé  acompte  sur  le  prix  une  somme  de  100  francs  que  lui  avait  avancée 
l'agent  qui  l'accompagnait. 

a  Arrivésau  Havre,  les  compagnons  de  Nicolas  furent  rencontrés  par  d'autres  agents 
(|ui,  sous  le  prétexte  que  le  navire  sur  lequel  ils  avaient  retenu  leur  passage  ne  de- 
vait pas  partir  prochainement,  les  conduisirent  chez  MM.  Slade,  Lemaistre  etcomp., 
où  ils  traitèrent  de  nouveau  de  leur  passage  à  un  prix  inférieur. 

«  Instruit  de  ces  faits,  M.  Barbe  fit  assigner  Nicolas  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  le  faire  condannier  par  corps  à  lui  payer  le  demi-passage  pour  lui  et  ses  com- 
pagnons, par  application  des  articles  288  et  21)1  du  Code  de  commerce,  etc.  • 


L'ouvniER  FiLTiEK.  —  «  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  vu 
les  adversaires  des  libre-échangistes ,  c'est-à-dire  les  protecteurs  du  travail  natio- 
nal, s'appuyer  notamment,  pour  combattre  leurs  adversaires,  sur  le  tort  immense, 
incalculable  que  causerait  au  peuple  des  travailleurs  l'adoption  pleine  et  entière  des 
doctrines  de  l'économiste  anglais  Cubden.  En  effet,  M.  Kolb-Bernard  n'a-t-il  pas  dit 
dans  le  rapport  du  Comité  protecliunniste  :  «  La  défense  du  travail  national,  voilà  ce 
«  (jui  appelle  nos  efforis;  et  cette  cause  doit  nous  être  chère  à  plus  d'un  titre,  car  elle 
«  embrasse  en  môme  temps,  dans  sou  cercle  immense,  les  intérêts  moraux  et  matériels 
tt  du  pays.  Nous  avons  à  la  défendre  non-seulement  comme  intéressés  directement  à  la 
«  production,  mais  comme  citoyens,  conune  amis  de  l'humanité,  car  c'est  la  cause  de 
«  la  grandeur  et  de  l'indépendance  du  pays  ;  c'est  la  sainte  cause  du  peu|)le,  la  cause 
«  de  ses  besoins,  de  ses  ressources,  de  sa  vie?  « 

<v  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  il  ne  suffit  |»as  de  maintenir  ce  <pu  existe  ;  il 
faut  encore  chercher  à  améliorer  sa  position,  et  lui  octroyer  un  salaire  qui  le  nielle 
à  même  de  vivre;  sans  (juoi  vos  belles  théories  n'auraient  aucune  >aleur  et  reste- 
raient à  l'état  d'utopies. 

«  Il  est  une  industrie  |)articulière  à  l'arrondissement  de  Lille  qui  donne  de  beaux 
résultats  à  ceux  ipii  re\|)l()ilenl,  et  cependant  les  ouvriers  qu'elle  emploie  sont  loin 
de  recevoir  un  .salaire  .sul'li.sani,  eu  égard  surtout  à  la  cherté  actuelle  des  vivres  et  des 
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objets  de  première  nécessilé.  Nous  voulons  pnrler  de  lu  lalMioation  des  liU  de  lin  à 
coudre. 

«  En  1790,  savez-vous  ce  que  gagnait  l'ouvrier  (iltier?  Treize  po/ords  pour  douze 
heuresde  travail,  soil  81  c.  1/4  pour  une  journée  de  douze  heures.  Sa  misère  était 
grande  alors,  je  vous  assure. 

«  La  nolik'  eonduite  des  ouvriers  lilticrs  pondant  le  siège  de  Lille  en  [l'.H,  leur  \alut 
spontanément,  de  la  part  de  leurs  patrons,  une  augmentation  de  7>  paiards,  ee  «pii 
porta  le  prix  de  la  journée  de  douze  heures  à  1  fr. 

«  En  ces  lenipsglorieux  de  rénovation  soriale,  où  nous  avionsà  |)euprès  sur  les  l)ras 
toute  l'Europe  coalisée,  les  vivres  étaient  rares  et  fort  chers,  les  ouvriers  (iltiers  ob- 
tinrent successivement  une  aiiiimenlafion  de  salaire  ipii,  en  1798,  atteignit  le  maxi- 
mum de  \d  patariis,  soit  I  fr.  19  c.  5/4  la  journée.  Depuis  cette  époque,  c'est-à-dire 
depuis  un  demi-siècle,  leur  salaire  n'a  pas  augmenté,  et  aujourd'hui,  en  IS4(i,  que 
tous  les  objets  de  consommation  ont  plus  cpie  doublé  de  valeiu',  il  est  resté  le  même, 
ni  plus  ni  moins. 

«Or,'  ne  serait-ce  pas  chose  grande,  digne,  méritoire,  ipiede  voir  tous  les  fabricants 
de  (ils  à  coudre  de  Lille  et  de  Commines,  qui  ont  le  monopole  exclusif  de  celle  fabri- 
cation, s'entendre  tous  entre  eux,  sans  exception,  pour  augu)enter  le  salaire  de  6,000 
ouvriers  qu'ils  occupent  journellement?  Hien,  selon  nous,  ne  lem-  serait  plus  facile  ; 
puisque  le  prix  de  vente  est  toujours  basé  sur  le  prix  de  revient,  celte  augmenlalion 
ne  leur  porterait  aucun  préjudice,  et  leurs  béuélices  resteraient  les  mêmes. 

«.L'n  pareil  exemple  serait  criui  excellent  elfet  ;  d'abord,  il  prouverait  à  MM.  les 
libre  échangistes  que  les  protecteurs  i\u  travail  national  n'ont  pas  seulement  en  vue 
leur  intérêt  particulier,  arsument  (pie  les  frrc-tradors  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'é- 
mcltrc  ;  ensuite,  il  |)ourrait  déterminer  d'autres  industriels  du  pays,  travaillant  dans 
d'excellentes  conditions  de  fabrication,  à  les  imiter. 

«  iNous  prions  instamment  M.M.  les  fabricants  de  lils  à  coudre  de  méditer  les  quel- 
ques réflexions  que  nous  vcncms  d'émettre  sur  la  triste  condition  de  leurs  ou- 
vriers; ipi'ils  imitent  l'exemple  donné  récemment  à  Elbeuf  parMM.  Sevaislre,  Legris 
et  Victor  (iraiidin,  le  digne  représentant  de  eelte  industrieuse  cité  normande,  et  ils 
verront  alors,  aux  approches  d'un  hiver  qui  présagt>  une  grande  misère  eu  égard  à  la 
cherté  des  grains,  une  population  de  |)!us  de  0,000  travailleurs  les  combler  de  béné- 
dictions ' .»  (  Écho  du  Nord.) 


*  Nous  n'avons  rien  changé  à  la  manière  dont  le  Journal  proleclionniste  clablil  le  sort 
fait  à  la  classe  ouvrière  par  le  système  actuel.  Cet  arliclo  contient  une  statistique  naïve 
que  nous  avons  voulu  reeucillir.  Ou  y  lit  t'i;alemeul  la  profoniic  ij^'iiorance  de  la  (iue.>ilion 
•lu  libre  échange.  Pour  le  Jouiiud  i\i:  f.iile,  il  n'y  a  (pi'uue  manière  (l'ami-iiorer  le  sort 
Hcs  ouvriers  ,  c'esl  la  eliarit»-.  IM.  Kolli-Rernanl ,  l'un  des  plus  importants  manofaeluriors 
(lu  (lepartemeiii ,  uo  dit  pas  autre  chose  dans  sa  phrase  à  effet;  et  tout  ce  moiidc-là  ne 
se  doute  pas  que  «  l'Anglais  Cohden  »  s'est  Iwrne  à  demander  une  justice  déjà  réclamée 
cent  ans  avanl  par  les  économistes  franf^is. 

{  Sole  du  Hédacleur  m  chef.  ) 
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De  la  condition  des  classes  pauvres  a  la  campagne.  Des  moyens  les  plus 
EFFICACES  DE  l'améliorek,  par  le  docteur  H.  Dutocqlet,  ex-chirurgien  aux  armées, 
membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes.  Paris,  1846,  in-8°,  chez  Guillaumin  et 
comp.,  libraires-éditeurs,  rue  de  Richelieu,  14. 

On  ne  saurait  disconvenir  que,  dans  un  pays  où  la  constitution  de  la  propriété 
territoriale  est  telle  qu'en  France,  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  ne 
dépende  surtout  d'elles-mêmes.  Ce  n'est  pas  à  dire,  sans  doute,  que   les  efforts 
des  hommes  de  bien,  réunis  à  ceux  de  l'Etat,  ne  puissent  y  contribuer,  indirectement, 
dans  une  large  n\esure.  Mais  toujours  demeure-t-il  qu'en  dernière  analyse,  c'est 
la  volonté  de  ces  classes,  si  dignes  d'intérêt,  qui  doit  jouer  le  principal  rôle  dans  la 
réalisation  de  cette  œuvre.  En  vain  établirait-on  des  crèches,  des  salles  d'asile,  des 
écoles,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hôpitaux  et  des  hospices,  s'il  n'y  a  accrois- 
sement de  moralité  et  de  prévoyance  dans  les  habitudes  du  peuple  ;  toutes  ces  insti- 
tutions, qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  qu'une  taxe  multiforme  des  pauvres,  n'auraient  d'au- 
tres conséquences  que  de  muliplier  le  nombre  de  ceux  qui  consomment  sans  produire, 
d'abaisser  le  taux  des  salaires,  et  de  rendre  la  nation  de  plus  en  plus  misérable.  Elles 
pourraient  produire  le  bien  d'une  manière  accidentelle  et  passagère,  mais  non  d'une 
manière  durable  et  permanente.  Il  est  plus  facile  d'accumuler  déclamations  sur  décla- 
mations et  injures  sur  injures,  contre  la  doctrine  de  Malthus  ,  que  d'établir  la  fausseté 
de  cette  proposition,  qu'il  y  aura  nécessairement  souffrance  pour  le  grand  nombre 
partout  où  la  population  ne  saura  pas  se  tenir  au  niveau  des  moyens  actuels  de 
subsistance.  Si  l'on  eût  compris  l'économiste  anglais,  bien  plus  philanthrope  que 
la  plupart  des  gens  qui  tonnent   contre  ses   idées ,  on   ne   nous  répéterait   pas 
chaque  jour  qu'il  existe  partout  encore  des  terres  en  friche,  et  que  la  production 
agricole  est  susceptible    de  s'accroilre  dans  une  proportion  immense.  Le  fait  est 
possible,  mais  là  n'est  pas  du  tout  lacjuestion.  il  s'agit,  non  de  population  absolue, 
mais  de  population  relative,  ou,  en  d'autres  termes,  de  savoir  si  le  capital  s'accroît  avec 
la  même  rapidité  que  le  nombre  des  naissances,  et  si,  parce  que  tel  pays  pourra  nour- 
rir facilement  dans  un  siècle  un  million  de  plus  de  travailleurs,  il  faudra  se  féliciter  que 
ces  hommes  apparaissent  dans  le  monde  cinquante  ans  trop  tôt.  N'est-il  pas  singu- 
lier que  tel  philanthrope,  qui  se  garderait  bien  de  provoquer  sur  une  ferme  la  géné- 
ration de  plus  de  bétail  qu'elle  n'en  peut  eulretenir,  n'aperçoive  aucun  inconvénient 
à  ce  que  des  créatures  intelligentes  multiplient  leur  espèce  sans  nul  souci  de  l'étendue 
du  fonds  des  salaires,  qui  décide,  toutefois,  de  leur  existence  physique,  morale  et 
intellectuelle? 

Ces  considérations,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  ne  sont  qu'en  partie  applicables 
à  la  brochure  de  M.  Dutouquet,  qui  a,  du  moins,  le  bon  goût  de  ne  pas  injurier 
Malthus,  bien  qu'il  nous  déclare  ne  pas  approuver  ce  qu'il  appelle  la  f/iPor/V  de  l'il- 
lustre écrivain.  Cependant,  l'on  ne  pcul  adineltre  (|uo  l'auteur  se  soit  formé  une 
opinion  très-exacle  des  ditficuUés  du  problème  ([u'il  cutrepienaiult'  résoudre.  L'amé- 
lioration de  lu  condition  des  classes  i)auvros  ne  f«'impro\ise  pas  plus  dans  les  lampa- 
gnes  que  dans  les  villes;  et  c'est  néanmoins  ce  (pie  ne  semble  pas  croire  M.  Diitou- 
(pict  ;  il  nous  dit,  en  substance  :  «  Réformez  ragrioultm-e  et  rinslruction  primaire; 
établissez  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  des  salles  d'asile  et  des  crè- 
cheBj  prenez  certaines  mesures  d'hygiène  publique,  et  tout  ira  bien.»  Je  suppose 
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suivis  les  conseils  donnés,  et  je  réponds  que  tout  ira  mal  encore,  si  la  population  n'a 
pas  la  prévoyance  de  se  tenir  en  équilibre  avec  la  somme  des  choses  utiles  créées  pour 
ses  besoins  ;  et  que,  décuplàt-on  le  nombre  des  écoles,  celles-ci  ne  contribueraient  en 
rien  au  bonheur  des  masses,  si  elles  ne  servaient  à  pénétrer  leur  esprit  de  cette  impor- 
tante vérité. 

Jlais,  en  laissant  même  ce  point  de  côté,  n'est-on  pas  endroit  d'objecter  à  l'auteur 
(jue  l'agriculture  d'un  pays  ne  se  réforme  pas  ad  libitum?  Que  si  elle  est  constituée 
d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre,  cria  tient  à  un  ensemble  de  circonstances  dont 
la  modification  ne  saurait  être  que  l'œuvre  lente  et  graduelle  du  temps?  Je  veux  bien 
que  M.  Catineau-Larocbe  (je  cite  d'après  ^I.  Dulou(|uet)  estime  qu'il  suffise  de  vingt 
ans  i)our  augmenter  le  produit  de  notre  territoire  de  plus  de  o  milliards,  et  d'une  sub- 
vention annuelle  de  100,000  francs  pour  opérer  un  tel  miracle;  mais  j'avoue  (|ue, 
pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  à  de  pareils  prodiges.  D'une  autre  part,  dût-on 
réputer  désirable,  ce  qui  peut  certainement  faire  question,  l'établissement  de  crèches 
et  de  salles  d'asile  dans  les  communes  rurales,  il  ne  me  semble  i)as  encore  aussi  facile, 
qu'à  M.  Dutouquet,  de  créer  trente-quatre  ou  trente-cinq  mille  institutions  de  cette 
nature  dans  des  localités  dont  plus  de  quatre  mille  n'ont  pas  même  assez  de  ressources 
pour  fonder  une  école.  Notez,  en  outre,  que  le  même  écrivain  ne  borne  pas  là  le  de- 
voir des  communes,  et  qu'il  pose  en  principe,  «  qu'aucune  n'a  le  droit  de  refuser  des 
soulagements  à  ses  pauvres  dans  l'extrême  indigence  ou  dans  l'état  de  maladie  »,  ce 
qui  est  loin  d'aplanir  la  difficulté. 

Les  observations  précédentes  peuvent  s'appliquer  encore  aux  mesures  hygiéniques 
proposées  |)arM.  Dutouquet  ;  mais  elles  uVu)pêcheut  pas  que,  sous  ce  rapport  notam- 
ment, sa  bnx'hure  ne  contienne  plus  d'une  indication  utile.  On  doit  lui  savoir  gré  d'a- 
voir apjtelé  l'attention  publique  sur  le  sort  dos  habitants  des  campagnes,  qui  ne  parti- 
cipent pas  assez  à  la  sollicitude  qu'inspirent  les  classes  manufacturières. Témoin  chaque 
jour,  en  sa  qualité  de  médecin,  de  leurs  soulFrances  physiques  et  morales,  il  avait  le 
droit  d'en  parler  plus  qu'un  autre;  et  c'est  une  justice  à  lui  rendre  qu'il  a  su,  en  les 
décrivant,  ne  pas  en  exagérer  le  tableau  à  plaisir.  E.  D. 


Manuel  des  puéfets  et  des  sous-rRi-FETs,  un  volume  in-8",  à  la  librairie  admi- 
nistrative de  Paul  Dupont,  à  Paris. 

Ce  livre,  imprimé  avec  soin  et  presque  avec  luxe,  ne  traite,  à  proprement  parler, 
aucune  question  d'économie  politique,  il  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont 
consacrés  à  la  science  administrative,  ou  plutôt  encore,  à  l'art  de  l'administration.  On 
v  trouve  principalement  l'énumération  des  connaissances  et  des  (pialités  (|u'il  faut 
avoir  pour  être  un  bon  préfet  ou  un  excellent  sous-préfet  :  la  liste  en  est  longue, 
même  en  laissant  de  côté  les  perfections  reipiiseschez  la  femme  d'un  de  ces  fonction- 
naires. Bien  des  gens  sollicitent  de  semblables  enq)lois,  sans  se  douter  des  coiuiais- 
sances  variées  qu'ils  exigent,  el  sans  songer  aux  efforts  d'amabilité,  de  courtoisie  et  de 
tact  qu'il  faut  faire  pour  se  mettre  et  se  maintenir  en  bons  rapports  avec  la  population 
(lu'on  est  chargé  d'administrer.  El  cependant,  pour  recounailre  les  tra\aux,  les  ef- 
forts soutenus  d'hommes  (pii  montrent,  ou  sont  censés  posséder  de  si  précieu.ses 
•pialités,  l'Ktal  w  donne  dans  la  plupart  des  chefs-lieux  d'arrondissement  qu'un 
ntodique  Iraitemonl  de  r),tM)U  francs. 

Le  premier  administrateur  de  l'arrondissement,  bien  'qu'il  ne  reçoive  que  .'>,0(MJ 
francs  par  an,  est  cependant  tenu  à  certains  frais  de  rejtré.M'nlation  ;  il  faut  qu'il  se 
loge  convenablement,  qu'il  donne  au  moins  deux  grands  diners  par  an,  l'un  aux 
membres  du  Conseil  d'arrondissement,  l'autre  au  préfet,  au  générai  el  aux  autres 
membres  du  Conseil  de  révision;  il  faut  encore  (pi'il  accuodie  à  l'occasion  les  maires, 
et  entin  qu'il  soit  en  termes  de  bons  rapports  avec  les  personnes  notables  de  la  ville 
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(ju'il  habile.  Aii!5>i  a-i-on  confiime  de  dire  que  pour  bien  faire  les  cho^e.^,  iiii  préfet 
doit  dépenser  ses  revenus  propres  avec  son  Ir.iitement,  mais  qu'un  sous-préfet,  qui 
sait  \ivre,  est  obligé,  et  forcément  eulrainé  à  manger  le  fonds  avec  le  revenu.  H  y  a 
là  sans  doute  une  profonde  injustice;  il  est  évident  qu'il  faut  ou  diminuer  les  exigen- 
ces, ou  augmenter  la  rémunération. 

Le  Manuel,  qui  a  deu.x  cents  pages,  est  partagé  en  quarante  chapitres,  c'est  dire 
assez  que  les  sujets  y  sont  traités  sommairement;  aussi  l'auteur,  qui  a  gardé  l'ano- 
nyme, et  fpii  paraît  connaître  parfaitement  la  matière  administrative,  renvoie-l-il, 
dans  bien  des  cas,  à  un  travail  d'ensemble  qu'il  duil  i)ublier  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration. 

En  attendant,  il  signale  avec  quelques  détails  les  inconvénients  qui  résultent  du 
peu  d'exactitude  qu'apportent  les  (Conseils  d'arrondissements  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions.  La  session  de  ces  Conseils  est  forcément  partagée  en  deux  parties,  l'une 
qui  précède  la  réunion  du  Conseil  général  du  département,  l'autre  qui  la  suit.  Dans 
la  première  il  s'agit  de  dresser  un  état  des  demandes  et  des  vœux  à  présenter;  la 
seconde  a  pour  but  de  j)rocéder  au  répartemcnt  des  contributions  entre  les  difTéren- 
tes  communes,  travail  important,  qui,  s'il  était  fait  avec  soin,  réparerait  chaque 
année  bien  des  injustices.  Eh  bien  !  suivant  l'auteur,  le  jour  d'ouverture  de  la  pre- 
mière partie  de  la  session  est  le  seul  où  le  Conseil  soit  ordinairement  au  complet  ;  car, 
quoique  la  durée  de  la  session  puisse  être  de  quinze  jours,  il  est  rare  qu'elle  dépasse 
les  limites  de  la  première  journée,  qui  se  termine  par  un  dîner  chez  le  sous-préfet. 
Quant  à  la  seconde  partie  de  la  session,  personne  ne  se  rend  à  la  convocation,  ou,  si 
quelques  membres  plus  exacts,  ou  habitant  le  chef-lieu,  tentent  de  se  réunir,  il  est 
rare  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Ost  là  sans  doute  un  fait  fâcheux  ;  mais  où  faut-il  en  chercher  la  cause  et  le  re- 
mède? L'institution  est-elle  mauvaise  en  elle-même,  ou  la  faute  en  est-elle  aux  honmies 
qui  ne  comprennent  pas  l'importance  du  mandat  qu'ils  ont  sollicité  de  leurs  électeurs? 
S'il  nous  est  permis  d'émettre  à  cet  égard  une  opinion,  nous  dirons  qu'en  France  nous 
sommes  trop  portés  à  nous  faire  gouverner,  sauf  à  nous  fâcher  quand  les  choses  vont 
mal  ;  perfectionnons  donc  notre  éducation  en  tout  genre,  et  apprenons  enfin  à  nous 
gouverner  un  peu  par  nous-mêmes.  H.  S. 

.\rEnçu  STATISTIQUE  DES  ASSURANCES  EN  FRANCE,  présenté  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce; suivi  d'un  plan  de  centralisation  des  courtages  d'assurances  dans 
l'intérêt  des  colonies  agricoles,  par  M.  J.  Moreau  de  Saint-Plaisir;  deux 
brochures  grand  in-8"  réunies  en  une  seule,  ensemble  de  76  pages,  chez  Renard, 
libraire-éditeur. 

Comme  le  titre  l'indique,  cette  publication  contient  deux  travaux  distincts. 
Dans  le  premier,  l'auteur  a  mis  à  prolit  les  données  parvenues  au  ministère  du 
commerce,  et  qu'il  lui  a  été  permis  de  compulser  ;  il  y  a  recueilli,  classé  et  rais  en  lu- 
mière un  ensemble  de  chiffres  peu  ou  point  connus  ;  il  y  a  fait  un  relevé  plein  d'intérêt 
et  qui  sera  d'un  précieux  secours,  soit  [lour  l'administration  elle-mèrae,  soit  pour  la 
(commission  à  laquelle  M.  le  ministre  vient  de  confier  l'étude  de  tous  les  problèmes 
qui  se  rattachent  aux  assurances,  soit  enfin  aux  économistes  qui  portent  leur  atten- 
tion sur  ces  questions  désormais  à  l'ordre  du  jour. 

Les  chiffres  et  les  renseignements  que  M.  Moreau  a  recueillis  se  rapportent  aux 
cinq  spécialités  d'assurances  qui  sont  a|)pliquées  en  France  :  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, soit  à  primes  fixes,  soit  mutuelle;  l'assurance  sur  la  vie,  soit  à  primes,  soit 
mutuelle  ;  l'assurance  contre  la  grêle,  mutuelle  ;  l'assurance  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  simplement  mutuelle  aussi  ;  enfin  l'assurance  maritime  qui  n'est  qu'à  primes 
fixes. 

Nous  n'avons  nul  moyen  d'essayer  l'cxactilude  des  chiffres  donnés  par  l'auteur  ; 
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mais,  à  n'en  jii^'t'iMiiie  par  les  soins  qu'il  semble  avoir  mis  à  son  travail,  on  se  sent 
disposé  à  prendre  conlianee.  Il  se  montre  d'ailleurs  sobre,  trop  sobre  peut-être  de 
considérations  cl  de  réflexions  générales.  Mais  ceci  est  plutôt  une  qualité  (ju'un  défaut 
dans  im  mémoire  de  statistique. 

Malgré  cette  sobriété,  le  lecteur  trouvera  des  renseignements  précis  sur  la  date  de 
la  fondation,  sur  le  siège,  le  rayon  d'action,  le  capital,  les  sinistres,  les  primes  et  les 
dividendes,  etc.  de  chaque  compagnie  d'assurances,  depuis  son  établissement  jusqu'à 
l'année  1815. 

Dans  la  moindre  partie  de  son  travail.  M.  Moreau  développe  le  j^lan  (|u'il  a  conçu 
d'une  conq>ngiiie  intermédiaire  qui  centraliserait  les  assurances,  et  dont  les  profils 
serviraient  à  la  fondation  et  à  rentretien  des  colonies  agricoles,  et  en  assureraient, 
selon  lui,  l'existence.  Or,  .M.  Moreau  a  mesuré  l'étendue  des  sacrifices  à  faire 
pour  accomplir  cette  œuvre;  il  dit  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  que  la  dix-septième  partie  de  la  population  a  besoin  de  recourir  à  la  cha- 
rité publique,  et  coûte  près  de  60  millions;  que  plus  de  cent  vingt  mille  enfants 
trouvés  absorbent  la  sixième  partie  de  cette  somme. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  quelles  conditions  ces  colonies  doivent  rem|)Iir  pour 
être  utiles  et  non  abusives  ;  et  nous  louerons  pleinement  la  destination  que  .M.  Moreau 
veut  donner  à  une  partie  des  bénéfices  de  la  compagnie  future.  Mais  reste  à  savoir 
si  les  directeurs  de  la  combinaison  conserveraient  cet  esprit  de  charité  qui  aurait  animé 
les  fondateurs,  et  si  cette  partie  des  profits  n'irait  pas  en  s'amoindrissant.  (Juoi  qu'il 
en  soit,  M.  Moreau  compte  (|ue  ce  sacrifice  moraliserait  la  profession  quelquefois  lu- 
crative, mais  passablement  compromise  aux  yeux  des  moralistes,  des  courtiers  d'as- 
surances. La  nouvelle  compagnie,  en  se  faisant  intermédiaire  entre  le  public  et  les  éta- 
blissements assureurs,  vulgariserait  les  assurances  à  l'aide  d'une  publicité  bien  enten- 
due et  de  combinaisons  financières  ca|>ables  d'attirer  les  assurés  par  l'appât  des  primes. 

La  conq)agnie  intermédiaire  de  courtage  ferait  aux  assurés  remise  d'un  cen- 
tième de  la  somme  des  primes  réalisées  par  la  catégorie  à  laipielle  ils  appartiendraient. 
Cette  remise  pourrait  être  faite  en  un  prospectux-bon,  c'est-à-dire  on  un  bon  sur  la 
caisse  ayant  à  droite,  à  gauche,  au-dessus,  au-dessous  et  au  verso  une  série  de  ren- 
seignements circulant  et  se  ré[iandant  ipso  facto.  M.  Moreau  a  uiis  à  la  fin  de  son 
volume  un  spécimen  de  bon  de  20  fr.,  qui  contient  en  petits  caractères  le  meilleur 
petit  manuel  (|ue  nous  connaissions  sur  les  avantages  des  assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  combinaisons  possibles  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  mort. 

Nous  n'avons  pas  \oulu  juger,  mais  signaler  l'idée  de  M.  .Moreau.  Nous  pensons 
en  avoir  assez  dit  pour  donner  à  ceux  qu'un  pareil  sujet  mléresse,  l'envie  de  hre  la 
brochure  (pie  nous  avons  sous  les  yeux,  et  dont  la  première  partie  contient  luie 
série  de  chiffres  aux  trois  quarts  inédits.  Ji-n.  <;. 


CllUOMOUE. 


SoMMAiRK.  —  i: Adresse.  —  MM.  Léon  Faucher,  d'Eic.hllial.  Grandin,  Blanciui,  I.cdru- 
Rollin,  de  Fhiviyny,  l'assy,  de  Noaiiles.  —  La  loi  des  t,'rains.  —  .Mines  de  la  Loire.  — 
L'Irlande.  —  AlHjlilion  do  la  corvée  on  Autriclie;  dos  corporations  en  Suède  ;  du  mar- 
ché aux  esclaves  en  Tiininie,  etc.  —  Trojels  ilo  loi  et  propn^ilioiis  aux  Chambres. 

Les  quesliuiis  t'coiiomiqiu's  oui  eu  une;  large  part  dans  la  discussion  do  l'a- 
dresse. La  crise  des  espaces,  ja  situation  de  la  l?an(iiie,  l'état  de  nos  linances, 
le  libre  échange,  ont  été  l'objet  dune  Mitervenliuii  tres-sérieuse  de  la  part  de 
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quelques  députés.  Nous  espérons  que  la  Chambre  nouvelle  ne  s'en  tiendra 
pas  là. 

Dans  un  premier  article,  notre  honorable  collaborateur,  M.  Horace  Say,  a 
parl'aitement  analysé  les  diverses  questions  que  soulèvent  les  faits  récents  qui 
se  sont  passés  dans  la  région  financière  de  notre  pays.  Il  a  aussi  eu  occasion  de 
rappeler  les  paroles  intelligentes,  portées  à  la  tribunepar  MM.  Ad.  d'Eichtbal  et 
Léon  Faucher,  au  sujet  de  la  Banque  de  France  et  de  la  crise  dans  laquelle  ce 
grand  établissement  se  trouve  mêlé. 

Mais  le  discours  de  M.  Léon  Faucher  abordait  une  série  de  questions.  L'ho- 
norable député  de  la  Marne  a  voulu  jeter  un  coup  d'oeil  général  sur  l'ensemble 
des  finances  de  la  France,  combattre  l'optimisme  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces qui  voit  la  situation  sous  couleur  de  rose,  et  montrer  à  la  Chambre  qu'elle 
doit  entrer  profondément  dans  la  voie  des  réformes  économiques,  si  elle  ne 
veut  pas  que  le  pays  se  trouve  sous  peu  exposé  à  de  graves  mécomptes. 

Pour  l'orateur,  le  budget  de  1848,  comparé  avec  les  évaluations  de  1847,  pré- 
sente une  augmentation  de  dépenses  de  50  millions.  Le  budget  de  1847,  com- 
paré avec  les  évaluations  de  1846,  présentait  ime  augmentation  de  26  millions. 
Or,  ces  augmentations  n'empêchent  pas  la  légion  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse  des  premières  prévisions. 
En  ajoutant  les  crédits  votés  dans  la  dernière  session  et  ceux  que  la  nouvelle 
Chambre  doit  accorder,  on  arrive  à  103  millions  de  crédits  pour  le  budget  de 
1846;  et,  pour  le  budget  de  1847,  présenté  avec  une  prétendue  augmentation 
de  dépenses  de  20  millions  seulement,  la  Chambre  nouvelle  se  trouve  déjà  en 
face  de  60  millions  do  crédits  à  examiner,  c'est-à-dire  à  voter.  Enfin,  pour  le 
budget  de  1848,  M.  Léon  Faucher  estime  que  l'on  doit  s'attendre  à  50  ou  60 
millions  de  crédits  supplémentaires. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  continuer  dans  cette  voie.  »  11  faut  prendre  une  autre 
route,  ne  pas  abuser  de  la  centralisation,  enrégimenter  moins  de  commis,  sauf 
à  avoir  moins  de  paperasses  administratives. 

Passant  aux  recettes,  l'honorable  député  de  la  Marne  a  rappelé  à  la  Chambre 
que  la  réforme  de  l'impôt  du  sel  était  une  question  jugée  ;  qu'il  en  était  de  même 
de  la  réforme  postale  et  que  celle-ci  devrait  donner  un  profit.  En  Angleterre, 
où  cette  réforme  n'a  pas  été,  selon  M.  Cobden,  conduite  avec  prudence,  les 
postes  rendent  21  millions  et  demi,  tandis  qu'en  France  notre  système  injuste 
et  barbare  ne  produit  que  20  millions. 

L'orateur  pense  également  que  la  Chambre  ne  reculera  pas  devant  la  ré- 
forme de  l'impôt  des  boissons,  pesant  presque  exclusivement  sur  le  pauvre,  et 
qui,  mieux  réparti,  produirait  130  à  140  millions,  au  lieu  de  106. 

11  n'y  a  donc  que  l'impôt  du  sel  qui  peut  donner  un  déficit.  M.  Léon  Faucher 
a  dit  à  la  Chambre  qu'elle  trouverait  une  conrptinsation  dans  la  réforme  doua- 
nière, et,  sans  entrer  dans  la  question  de  principes,  il  a  immédiatement  rap- 
pelé les  résultats  obtenus  par  Uobert  Peel.  Laissons-le  préciser  lui-même  les 
phases  si  concluantes  de  cette  magnifique  expérience  : 

«  En  1842,  le  gouvernement  anglais,  représenté  par  un  ministère  nouveau, 
le  ministère  de  sir  Robert  Peel,  se  trouvait,  comme  nous  dans  ce  moment,  en 
présence  d'une  série  de  déficits.  Les  déficits  s'étaient  accumulés  pendant  cinq 
ans.  Le  déficit  de  l'année  courante  s'élevait  à  près  de  60  millions;  les  déficits 
accumulés  représentaient  un  somme  de  270  millions.  Que  fil  sir  Uobert  Peel 
dans  cette  situation?  Prit-il  le  parti  que  semble  vouloir  prendre  le  ministère 
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actuel  :  attendre  et  ne  rien  faire  ?  Non,  messieurs;  il  trancha  courageusement 
dans  le  vif;  il  vint  proposer  à  la  nation  un  nouvel  impôt,  et  il  assit  cet  impôt 
sur  les  classes  qui  étaient  les  plus  capables  de  le  supporter;  il  établit  Yincome- 
tax  sur  les  revenus,  et  en  exempta  tous  les  revenus  au-dessous  de  130  livres 
sterling. 

A  côté  de  cette  grande  réforme,  il  proposa  de  supprimer  plusieurs  des  taxes 
qui  étaient  les  plus  onéreuses,  les  plus  gênantes;  il  modifia  un  très-grand 
nombre  de  droits  de  douanes.  Le  résultat  de  cette  réforme,  qui  semblait  de- 
voir être  d'abord  un  sacrifice  pour  le  Trésor,  voulez-vous  savoir  quel  il  fut?  Au 
commencement  de  1845,  les  recettes  excédaient  les  dépenses  de  5  millions 
sterling  (plus  de  2:2a  millions  de  francs). 

Sir  Robert  Peel  revint  devant  la  Chambre  des  communes,  et  proposa  une 
nouvelle  réforme,  un  nouveau  remaniement  dans  le  système  des  tarifs.  Cette 
fois,  il  y  lit  participer  les  articles  de  grande  consommation,  il  réduisit  tous  les 
droits  aune  moyenne  de  12  pour  100  ;  il  supprima  les  droits  sur  les  cotons, 
sur  les  laines,  sur  toutes  les  matières  premières;  en  même  temps  il  abolit  les 
droits  sur  le  verre,  qui  rapportaient  IG  millions  de  francs.  Kiilin,il  devait  ré- 
sulter de  toutes  ces  réductions  une  perle  pour  le  reveiui,  c'est-à-dire  un  sacri- 
fice sur  l'excédant  des  recettes  de  .1,590,000  liv.  st. ,  plus  de  80  millions  de 
francs.  Croiriez-vous  que  cette  nouvelle  réduction  ait  tari  les  ressources  du 
Trésor?  Pas  du  tout  :  en  1846,  au  moment  où  sir  Robert  Peel  est  venu  pré- 
senter une  troisième  réforme  (trois  réformes  de  douanes  en  quatre  ans  !),  à  ce 
moment-là,  le  bénéfice,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était  encore 
de  2,800,000  liv.  st. ,  environ  71  millions  de  francs. 

Dans  l'intervalle,  sir  Robert  Peel  avait  diminué  les  dépenses  par  une  grande 
opération,  que  les  précédentes  Chambres  ont  eu  le  tort  d'ajourner  en  France. 
Il  avait  opéré  une  conversion  des  rentes,  il  avait  converti  les  rentes  ô  J/2 
en  rentes  3  1/4  :  ce  qui  avait  donné  d'abord  un  bénéfice  de  10  millions  par 
an,  et  ce  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait  donner  un  bénéfice  de  32 
millions. 

En  même  temps,  il  avait  accompli  une  grande  réforme  dans  l'organisation 
de  la  banque;  il  avait  donné  à  ce  puissant  établissement  le  moyen  de  tra- 
verser sans  fléchir  la  cris'3  qui  vient  de  frapper  l'Angleterre,  et  qui  a  été,  il 
faut  le  dire,  bien  autrement  grave  que  celle  que  l'on  a  ressentie  dans  notre 
pays.  Au  moment  où  la  RatKjui!  de  France  trendjlait  pour  Finsiiffisance  de  sa 
réserve,  la  Ranque  d'Angleterre  avait  encore  en  espèces  niétallitpies  une  va- 
leur de  1  i  millions  sterling.  » 

Il  est  superflu  d'ajouter  (|ue  la  Chambre  a  pu  voir  par  les  dèbu(>^  de  notre 
honorable  collaborateur,  (pifllc  avait  fait  rac(|uisifion  d'un  nit-nibre  [tlein  de 
zèle,  de  lumières  et  de  talent,  abonlanl  lesipicstions  d'anaires  avec  cette 
persévérance  et  ce  courage  qui,  seuls,  peuvent  faire  triompher  les  réformes. 

La  veille,  elle  avait  remarqué  dans  M.  d  Ijchthal  un  de  ces  hommes  qui  par- 
lent de  ce  qu'ils  connaissent  à  fond  sans  effort,  sans  embarras,  et  cpie  la  Cham- 
bre écoute  fonjour>,  f)arce  (jii'elle  y  irouveson  profit. 

—  Un  troisième  orateur  de  la  plialang(' èron(jmi(|ue  a  fait  ses  débuts.  M.  lîlini- 
(jui,  provoqué  par  .M.  Victor  (Irandin,  est  monté  a  la  tribune,  non  pour  trai- 
ter la  question  de  doctrine  que  le  représentant  (rKlbeul  n'avait  pas  discutée, 
mais  pour  faire  une  première  justice  du  ton  passablement  |)ourfen(feur  du  fou- 
gueux probibilionnibtc. 
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^:n  peu  de  mots,  voici  la  sortie  de  M.  Victor  Grandin  contre  les  partisansde  la 
liberté  du  commerce.  «  La  récolte  était  mauvaise,  le  pain  clier,  l'argent  rare, 
le  crédit  compromis,  la  sécurité  détruite,  les  travaux  ralentis.  Dans  cette 
triste  situation,  des  liommes,  peu  soucieux  du  mal  qu'ils  allaient  faire,  s'unis- 
sent à  des  utopistes  (pii  leur  |)rètent  l'appui  de  leur  probité  et  de  leur  désin- 
téressement, mais  non  moins  dangereux  ;  et  tous  ensemble,  ces  hommes,  avec 
le  patronage  avoué  du  gouvernement,  mettent  en  circulation  les  maximes 
libre-échangistes.  «  — Et  savez-vousce  que  ce  digne  et  vertueux  M.  r.randin 
appelle  les  maximes  libre-échangistes?  Pesez  la  phrase  suivante  dans  son  dis- 
cours au  Munitear.  «  L'industrie  française  est  livrée  à  la  risée  publique,  si- 
gnalée à  la  vindicte  des  masses!  » 

Vient  l'examen  de  la  réforme  anglaise,  inspirée  naturellement  par  la  per- 
lidie  d'Albion.  Chemin  faisant,  l'orateur  estropie  quelques  mots  anglais;  l'as- 
semblée se  prend  à  rire,  et  le  manufacturier  d'Elbeuf  a  la  fatuité  de  se 
vanter  d'ignorer  l'anglais,  perfide  langue  que  les  libre-échangistes  ont  l'in- 
civisme d'apprendre. 

S'immergeantensuite  dans  les  profondeurs  delà  politique  qui  n"(!st  pas  de  no- 
tre domaine,  il  croit  avoir  démontré  qu'il  y  a  projet  arrêté  de  vendre  «  notre 
marché  intérieur  à  la  convoitise  anglaise»,  et  que  les  libre-échangistes  sont  ici 
les  Ratons  de  Berlrands  qui  ne  reculent  pas  même  devant  l'octroi  de  la  li- 
berté d'association. 

i\L  Grandin  s'est  encore  plaint  que  l'on  ne  l'ait  pas  admis  à  discuter  dans 
M  le  club  Montesquieu  »  où  l'on  ne  propage  que  des  «  idées  anglaises.  »  Il  a 
violemment  interpellé  le  ministère  sur  les  paroles  rapportées  par  .M.  Blanqui  : 
«  Soyez  forts  et  nous  vous  soutiendrons.  »  Enfin,  il  a  crié  du  haut  de  la  tri- 
bune à  tous  les  partisans  de  la  protection  qu'ils  devaient  se  liguer  pour  rester 
forts  et  maintenir  les  tarifs. 

La  verve  habituelle  de  M.  Blanqui  ne  lui  a  pas  fait  défaut  pour  donner 
(juelques  leçons  à  M.  Grandin  et  pour  mettre  les  rieurs  de  son  côté,  même  au 
sein  de  cette  Chambre,  fourmillant  de  protectionnistes.  C'est  que  M.  Grandin 
avait  été  incroyable.  La  Chambre  a  écouté  de  la  bouche  de  .M.  Blanqui  que  les 
idées  (le  liberté  commerciale  étaient  parties  de  notre  pays,  et  il  a  très-agréa- 
blement plaisanté  l'honorable  fabricant  de  draps  (article  prohibé]  sur  son  hor- 
reur de  la  langue  anglaise,  sur  son  dépit  de  voir  que  l'esprit  d'association  n'a 
qu'à  gagner  aux  discussions  publiques,  et  sur  la  manie  de  traiter  d'Anglais, 
de  gens  vendus  à  l'Angleterre,  etc.,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  partisans  du 
système  douanier  actuel.  M.  Grandin  lui-même  a  vu  qu'il  était  vaincu,  à  la 
physionomie  de  la  Chambre,  quand  M.  Blanqui  lui  a  décoché  ce  trait  :  «  C'est 
peut-être  un  mérite  de  ne  pas  savoir  l'anglais  par  le  temps  qui  court  ;  mais, 
en  vérité,  ce  n'est  pas  une  raison  de  se  servir  de  cet  avantage,  afin  d'humilier 
des  gens  qui  ont  eu  le  malheur  de  l'apprendre!  » 

M.  Blanqui  a  protesté  contre  la  singulière  mention  de  M.  Grandin,  accusant 
les  amis  de  la  réforme  de  vouloir  lancer  les  ouvriers  contre  les  maîtres  ;  il  a 
cité  les  placards,  envoyés  de  Paris  pour  être  affichés  dans  les  fabriques,  et  où 
l'on  désignait  les  libre-échangistes  à  l'animadversion  des  ouvriers.  Nous  re- 
grettons que  M.  Blan(|ui  n'ait  pas  plus  insisté  sur  cet  acte  odieux  dont  le  co- 
mité Odier,  Mimerel,  etc.  sesl  profondément  mordu  les  doigts.  Ce  sera  à  une 
autre  occasion  une  boiuie  massue  j»our  arrêter  (luelque  nouvel  incroyable  de 
la  Protection. 


CHRONIQUE.  285 

Quant  ail  mot  devenu  fameux  :  «  Soyez  l'orfs  et  nous  vous  sontiendrons  »,  il  a 
été  renié  tout  haut.  CependantM.  Blanqui  noua  t'iiteiidu  et  révélé  (jue  la  seconde 
édition.  [,a  première  se  trouve  dans  une  allocution  de  M.  Hastiat  à  Bordeaux,  au 
commencement  de  I8i6.  Le  discours  de  M.  Blanqui  est  à  la  date  du  ^8  août  1846. 
Mais  peu  importe  que  ce  soit  Paul,  Pierre  ou  Jacques  qui  l'ait  prononcé;  c'est 
une  vérité  de  M.  de  la  Palisse  qui  a  pu  venir  à  bien  des  gens,  etnous  avouons  qu'il 
n'a  à  nos  yeux  aucune  espèce  de  signification  pour  ou  contre  les  principes.  Il 
veut  dire  tout  simplement  ceci  :  le  jour  où  les  lit>re-écliangistes  auront  persuadé 
la  majorité,  ils  auront  la  majorité!  Cela  nous  paraît  incontestable,  et  très-pro- 
bablement M.  Grandin  lui-môme  nous  accorde  cette  prémisse,  abstraction  faite 
cependant  de  ce  que  la  perfide  .\lbion  pourrait  en  conclure. 

— Est-il  nécessaire,  en  finissant  ce  que  nous  avons  voulu  rappeler  des  débats 
de  Tadresse,  de  noter  que  M.  Ledru-Hollin  est  venu  se  domier  les  airs  d'un 
homme  pratique,  en  invociuant  les  cliifires  de  la  douane,  et  signaler  une  b.ilance 
qui  ne  nous  est  pas  favorable?  Est-ce  que,  par  hasard,  M.  Ledru-Uollin  étudie 
l'économie  politique  dans  les  aperçus  fantastiques  que  M.  Chapelle  insère  dans 
le  Moniteur  industriel?  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  tout  ce  passage  du 
discours  de  M.  Ledru-Uollin  est  un  tissu  de  coqs-à-l'àne  économiques.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  humiliant,  c'est  que  l'honorable  député  a  cru  dire  d'excel- 
lentes choses,  et  que  la  majorité  de  ses  auditeurs  n'y  ont,  comme  lui,  vu  que 
du  feu. 

—  A  la  Chambre  des  pairs  la  discussion  de  l'adresse  a  été  presque  exclusive- 
ment politique.  Cependant  quelques  honorables  membres  se  sont  préoccupésdes 
questions  économiques.  Nous  devons  signaler  quehiues  boiuies  réfiexions  de 
M.  de  Flavigny,  qui  a  critiqué  les  inconvénients  graves  de  la  centralisalion 
administrative,  qui  font  perdre  à  la  charité  publique  un  temps  précieux  et 
enlèvent  aux  secours  leur  efficacité,  en  ne  leur  permettant  pas  toujours  d'ar- 
river en  temps  utile.  Nous  ne  devons  pas  omettre  non  [)lusutu'  belle  parole 
de  M.  Passy,  qui  recommande  aux  gouvernements  de  songer  avant  tout  aux 
«  mariages  des  peuples  »,  seuls  vrais  gages  de  la  paix  et  du  progrès  de 
la  civilisation.  Eidiii  nous  ne  laisserons  pas  passer  sans  protestation  luie 
partie  du  discours  de  Al.  de  Noailles.  Cet  orateur,  à  propos  de  l'Espagne,  a 
posé  en  principe  que  «  l'intérêt  di;  l'.Aiigleterre  est  de  ruiner  bî  commerce  de 
l'Espagne  pour  r//io«f/er  du  sien,  etc.  »  N'en  déplaise  à  l'honorable  pair,  c'est 
là  une  absurde  proposition.  Nous  ne  voulons  pas  délendre  les  intentiims,  ou 
ce  qu'on  croit  être  les  irdenlions  du  gouvernement  anglais;  mais  il  est  dix 
mille  fois  faux  qu»î  V intérêt  du  peuple  anglais  soit  de  voir  ruiner  l'Espagne 
pour  s'enrichir  ensuite  en  commerrant  avec  elle.  Cette  manière  de  |)arler 
annonce  vun*  ignorance  complète  de  l'économie  des  peu|)les.  En  vérité,  le 
cœur  se  remplit  de  tristesse,  (juand  on  |)ense  que  les  diplomates  les  [)lus  re- 
commandables,  les  plus  expérimentés,  sont  encore  imbus  de  les  préjugés  {|ui 
rendent  la  paix  des  nations  si  difficile  à  établir. 

—  I,a  Chambre  des  députés  n'a  pas  voulu  commencer  le  tnurnoi  toujours 
si  long  de  l'adresse  avant  d'avoir  contribué  par  son  vote  à  faciliter  l'approvi- 
sionnement du  pays.  En  <|uelques  joiu.s  le  projet  de  loi  a  été  présenté,  ren- 
voyé à  la  Conmiission,  étudié  par  cette  (>onunission,  ilisculé  et  voté.  .M.M.  Léon 
Faucher,  Blanqui,  Tesnière,  Louis  Be\baud  et  Cuslavede  Beaumont,  s'étaient 
réunis  pour  élargir  le  projet  minislériel.  Par  voie  d'ami'ndement  ils  proposaient, 
avec  M.  de  Courtai.»,  (pie  les  gruaux,  les  légumes   secs  ef   le»  laiini'^    fussent 
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affranchis  de  tout  droit,  comme  les  céréales,  jusqu'au  51  juillet,  et  que  l'on 
réduisît  également  au  simple  droit  de  balance  les  droits  sur  les  bestiaux,  les 
viandes  et  les  poissons.  Mais  la  Chambre  n'est  pas  encore  capable  d'un  pareil 
dévouement,  et  la  lecture  de  l'amendement  par  M.  le  président  provoqua  sur 
tous  les  bancs  un  de  ces  murmures  épais  qui  annoncent  que  les  temps  sont 
encore  loin.  Mais,  bien  que  les  auteurs  de  la  proposition  l'aient  retirée,  le  sim- 
ple énoncé  d'une  pareille  réforme,  fait  à  cette  même  tribune  où  M.  Bugeaud 
disait  redouter  l'invasion  des  bœufs  étrangers  à  l'instar  de  celle  des  Cosa- 
ques, est  déjà  un  succès.  Goutte  à  goutte  l'eau  perce  les  marbres.  Il  en  sera 
de  môme  de  ce  gros  calcaire  qu'on  appelle  la  protection. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Darblay,  et  celui  de  la  Chambre 
des  pairs,  M.  Gh.  Dupin,  ont  fort  vanté  l'échelle  mobile,  oubliant,  comme  le  leur 
a  très-bien  ùitiM.  Anisson-Dupéron,  que  cette  mobilité  des  droits  est  précisé- 
ment le  plus  grand  obstacle  qui  entrave  la  spéculation  et  les  approvisionnements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  loi,  qui  suspend  la  loi  céréale  et  le  jeu  de  l'é- 
chelle mobile  jusqu'au  ôl  juillet  et  qui  donne  quelques  autres  immunités  au 
commerce  d'alimentation,  a  été  publiée  le  29  janvier  dans  \e  Moniteur  K 

Le  mOme  jour,  M.  le  minisire  du  commerce  a  fait  publier  une  ordonnance  qui 
soumet,  jusqu'au  51  juillet,  l'exportation  des  grains  et  farines  de  maïs  et  de  sar- 
rasin au  maximum  des  droits  que  payent  actuellement  ces  produits.  Deux  jours 
après,  le  51  janvier,  le  Moniteur  contenait  une  nouvelle  ordonnance  prohibant 
jusqu'au  51  juillet  les  grains  et  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  marrons, 
châtaignes  et  leurs  farines.  Précédemment  et  avant  les  votes  de  la  loi,  le 

'Art.  1".  Les  grains  et  farines  importés,  soit  par  terre,  soit  par  navires  français  ou  par 
navires  étrangers,  et  sans  distinction  de  provenance,  ne  seront  soumis,  jusqu'au  31 
juillet  1847,  qu'au  minimum  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1832. 

Le  riz,  les  légumes  secs,  les  gruaux  et  fécules,  importés  de  la  même  manière  et  de 
quelque  provenance  que  ce  soii,  ne  seront  soumis,  jusqu'à  ladite  époque  du  31  juillet 
prochain,  (\\\'a  un  droit  de  25  c.  par  100  kil. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tous  pavillons,  qui  arriveront  dans  les 
ports  du  royaume  avec  des  cliargemenls  de  grains  ou  farines,  riz,  légumes  secs,  gruaux 
et  fécules,  seront  exemptés  des  droits  de  tonnage. 

An.  3.  Les  dispositions  des  arlicles  précédents  seront  applicables  à  tout  bâtiment  fran- 
çais ou  étranger  dont  les  papiers  d'expédition  conslaieront  que  le  chargement  en  grains, 
larines  ou  autres  denrées  comprises  dans  la  i)résenle  loi,  a  été  conipléte,  et  le  départ 
effectue  d'un  port  étranger  qnelcomiue  avant  le  1^'' juillet  1847,  même  dans  le  cas  où 
il  n'enlrerail  dans  un  port  français  que  postérieuroment  au  31  juillet. 

Art.  i.  L'autorisation  accordée  au  gouvernement,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin 
1846,  de  modilier  les  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  des  farines  de 
maïs,  est  maintenue  jusqu'au  31  juillet  18i7. 

Art.  5.  Les  compagnies  concessionnaires  ou  adjudicataires  de  chemins  de  fer,  qui 
abaisseront  leurs  tarifs  sur  le  transport  des  grains,  farines  et  pommes  de  terre  d'ici  au 
31  juillet  18 i7,  auront  la  faculté  de  les  relever,  dans  les  limites  du  maximum  autorisé 
par  les  lois  de  concession,  avant  les  délais  de  trois  et  six  mois  portés  dans  leurs  cahiers 
de  charges. 

M.  Lacave-Laplagne  propose  un  6«  article  relatif  au  transport  des  denrées  sur  les  ca- 
naux et  rivières,  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  Jusqu'au  3t  juillet,  tout  bateau  chargé  en  entier  de  grains  ou  farines,  riz, 
pommes  de  terre  ou  légunics  secs,  circulant  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux  non  con- 
cédés, sera  affranchi  de  tout  droit  de  navigation  intérieure  perçu  au  profil  de  l'Étal. 

Il  en  sera  de  même  des  droits  sur  les  canaux  soumissionnés  et  perçus  au  nom  de 
l'État,  et  dans  les  comptes  annuels  il  sera  fait  état  des  sommes  qui  auraient  élé  perçues, 
si  la  présente  exemption  n'avait  pas  été  accordée. 
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même  ministre  avait  jugé  à  propos  de  prohiber  l'exportation  des  légumes  et 
des  pommes  de  terre. 

Si  l'honorable  M.  Cunin-Gridaine  a  voulu  ol)éir  au  préjugé  plus  fort  que  lui, 
il  devait  le  dire  dans  un  considérant.  S'il  a  agi  de  bonne  foi,  croyant  être  lo- 
gique et  compléter  la  loi  transitoire,  nous  l'avertissons  qu'il  s'est  singulière- 
ment mépris  et  qu'il  n'a  fait  que  corroborer  l'idée  de  ces  malheureux  qui 
croient  utile  et  légitime  de  pendre  les  transporteurs  de  blé. 

—  La  Commission  récemment  nommée  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  examiner  la  question  de  légalité  de  la  compagnie  des  mines  de  la 
Loire  a,  dit-on,  décidé,  et  à  la  presque  unanimité,  que  la  formation  de  la  com- 
pagnie est  parfaitement  légale.  Sur  treize  membres  présents,  deux  seulement, 
MM.  Lanyer  etCordier,  auraient  voté  contre  cette  conclusion. 

Encore  un  argument  contre  la  loi  qui  punit  les  coalitions  d'ouvriers. 

Encore  un  argument  en  faveur  de  la  libre  entrée  des  houilles  étrangères. 

Reste  toujours  à  savoir  si  la  concentration  est  une  bonne  chose  au  point  de 
vue  de  la  production. 

L'expérience  prouvera  si,  avec  la  liberté  du  commerce,  les  industries  locales 
et  les  ouvriers  auront  beaucoup  à  souffrir  de  cette  combinaison.  Quant  aux 
bonnes  dispositions  de  la  compagnie,  nous  n'en  doutons  pas;  mais  ce  serait 
néanmoins  pure  illusjon  que  d'y  compter. 

— O'Connel  vieillit;  maislafamine  est  venue  en  aide  à  l'avocat  de  la  verte  Erin. 
L'Angleterre  est  définitivement  mise  en  demeure  de  réformer  tous  les  abus  qui 
ont  contribué  à  démoraliser  la  population  du  troisième  royaume  annexé. 
L'esprit  de  charité  a  été  impuissant;  l'esprit  de  justice,  si  souvent  invoqué, 
ira  pas  été  plus  fécond;  l'esprit  politique  s'en  mêle  enlin.Et  qu'est-ce  que  l'es- 
prit politique,  grand  Dieu  !  La  peur  !  la  peur  d'une  explosion  !  Peel  avait  com- 
pris le  danger,  et,  en  se  retirant  du  pouvoir,  il  savait  bien  qu'il  léguait  à  ses 
successeurs  une  terrible  tâche  à  accomplir  sous  peine  de  déchéance.  Nous 
donnons  place  dans  ce  numéro  à  l'ensendjle  des  vues  de  lord  John  Uussell. 
Nous  les  soumettons  à  nos  lecteurs,  en  attendant  les  réllexions  que  l'un  de  nos 
collaborateurs  a  bien  voulu  nous  promettre  sur  ce  lugubre  sujet.  Nous  les 
leur  soumettons  à  côté  de  ce  tableau  elTrayant  que  nou.s  ont  apporté  les  jour- 
naux anglais  : 

«  Le  nombre  des  cercueils  fournis  tous  les  jours  est  insudisant  pour  les 
décès.  Sur  toute  la  route,  entre  Carrick  et  Sligo,  on  rencontre  des  familles 
entières  dans  un  dénOment  alTreux,  l'œil  hagard  ou  la  tète  baissée;  ces  spec- 
tres ambulants  jonchent  les  bas  cotés  des  routes  ;  épuisés,  mourant  de  faim, 
exposés  à  rudeni|)érie,  glacés  par  la  neige  et  la  nuit.  Ces  malheureux,  las  de 
vivre,  ne  sollicitent  l'admission  dans  les  maisons  des  pauvres  et  les  hôpitaux, 
que  dans  l'espoir  d'en  obtenir  un  cercueil  et  une  sépulture  chrétieiuie.  Dans 
la  maison  des  pauvres  de  Sligo,  on  compte  .'iOO  malades.  Le  directeur  et  le 
sous-directeur  ont  la  lièvre.  Il  est  à  craindre  que  la  lièvre  et  la  dyssenterie  ne 
dégénèrent  en  affection  épidémique.  Des  personnes  aisées,  qui.  par  dévoue- 
ment, ont  été  visiter  et  soigner  des  malades  et  présider  à  l'iidnunation  des 
morts,  ont  été  prises  par  la  fièvre  et  elles  ont  succombé,  victimes  de  leur  cha- 
rité.Cesdétails  navrants  sont  fournis  parimc;  personne  que  la  Société  anglaise, 
pour  le  secours  des  malheureux  d'Irlande  et  d'Kcosse,  vient  d'envoyer  sur  la 
côte  nord-ouest  d'Irlande.  Tous  les  rapports  reçus  par  le  Comité  de  Londres 
confirment  ces  détails  affligeants.  » 
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Le  par(i  protectionniste  et  en  m^me  temp^  tory  a  tenté  dans  cette  circon- 
stance do  reprendre  la  majorité  et  le  ministère. 

Lord  Bentinck,  chef  du  parti  protectionniste  et  le  principal  adversaire  (on 
s'en  souvient)  avec  M.  d'Israéli,de  la  réforme  commerciale,  patronée  par  sir  Ro- 
bert Peel,  demandait  par  amendement  que  le  gouvernement  fût  autorisé  à 
allouer  16  millions  sterling  (400  millions  de  francs)  pour  la  construction  de 
300  lieues  de  chemins  de  fer  en  Irlande.  Cet  amendement  a  été  rejeté  à  une 
immense  majorité.  La  Chambre  des  communes  a  pensé,  avec  sir  Robert  Peel, 
que  l'état  des  finances  britanniques  ne  permettait  pas  cette  dépense.  L'hono- 
rable baronnet  a  dit  daris  le  cours  de  son  discours  qu'il  serait  prudent  de  ne 
plus  compter  sur  la  pomme  de  terre  pour  nourrir  l'Irlande,  et  qu'il  fallait 
aviser  à  d'autres  moyens  de  prévenir  la  famine. 

—  En  politique,  le  crime  est  quelquefois  fécond.  C'est  affreux  à  dire,  mais 
c'est  vrai.  Les  massacres  de  la  Gallicie  ont  produit  une  réforme.  Le  gouverne- 
ment autrichien  a  cru  que  le  moment  était  venu  de  supprimer  la  corvée,  et  de 
mettre  la  condition  des  paysans  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  modernes. 
C'est  un  grand  progrès  ;  soyons-en  reconnaissants. 

—  Pendant  que  la  corvée  disparaissait  de  la  législation  du  travail  en  Au- 
triche, le  gouvernement  suédois  supprimait  les  maîtrises,  les  jurandes  et  les 
corporatioiîs  que  la  civilisation  moderne  n'avait  pu  vaincre  sous  le  dernier  roi. 
L'ordre  de  la  bourgeoisie  s'est  enfin  joint  aux  trois  autres,  et  n'a  plus  invoqué 
ses  privilèges  avec  la  même  ténacité.  Des  ordonnances  royales  ont  définitive- 
ment proclamé  : 

1"  L'abolition  des  maîtrises  et  jurandes,  auxquelles  sont  substitués  les  con- 
seils de  prud'hommes;  2"  l'abolition  de  la  durée  obligée  de  l'apprentissage  ^il 
était  irrémissiblement  fixé  à  sept  ans  pour  certaines  professions,  et  à  onze 
ans  pour  quelques-unes);  5°  la  liberté  d'établir  un  atelier  sans  formalité  au- 
tre qu'une  attestation  de  capacité  à  délivrer  par  les  prud'hommes;  4°  l'en- 
tière émancipation  du  travail  domestique  :  chacun  pourra  dans  son  domicile, 
et  assisté  de  sa  famille,  se  livrer  à  une  fabrication  quelconque;  o"  la  faculté 
pour  tout  débitant  patenté  de  vendre,  en  gros  et  en  détail,  tous  les  articles  in- 
distinctement. Ces  dipositions  auront  Ibrce  de  loi  à  partir  du  I-''"  juillet  pro- 
chain. 

—  La  Turquie  semble  aussi  s'éveiller  d'un  long  sommeil.  Le  sultan  vient  de 
défendre  cet  abominable  marché  aux  esclaves  contre  lequel  nous  nous  élevions 
récemment.  Espérons  que  le  courage  n'abandonnera  pas  le  fils  de  .Mahmoud 
et  ses  intelligents  conseillers;  espérons  qua  l'esclavage  disparaîtra  aussi  des 
lois  musulmanes,  et  (jue  les  mœurs  deConstantinople  feront  sous  peu  honte 
à  nos  mœurs  coloniales.  Déjà,  nos  lecteurs  le  savent,  le  bey  de  Tunis  et 
Ibrahim  Pacha,  en  revenant  d'Europe,  ont  payé  ce  tribut  à  la  civilisation. 

lia  mutilation  n'est,  dit-on,  pratiquée  que  dans  la  maison  du  sultan  et  dans 
deux  ou  trois  autres  maisons  de  Constantinople.  La  Porte  ne  peut  plus  tolérer 
cette  pratique,  qui  est  un  alTront  (ait  à  l'hiunanité.  Pie  IX  s'est  déjà  hâté  de 
faire  disparaître  cette  infamie,  et  d'ajouter  cenouveau  grief  à  ceux  (|ue  lui 
reprochent  lesennemisde  la  civilisation. 

—  Les  projets  de  loi  et  les  propositions  pleuvent  aux  deux  Chambres.  C'est 
une  avalanche  de  bon  augure. 

Projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique;  —  sur  les  marques  de 
fabrique  ;  —  sur  les  livrets  d'ouvriers. 

Projet  de  loi  autorisant  la  Banque  de  France  à  émettre  des  billets  de  250  fr. 
—  Projet  relatif  à  l'établissement  d'un  service  de  paquebots  entre  le  Havre  et 
New- York. 

Proposition  de  M.  Demesmay,  pour  réduire  de  .10  à  10  centimes  l'impôt  du 
sel.  —  Proposition  (1(^  .M.  Fould  pour  amuiler  les  11  millions  et  demi  de  rentes 
5  pour  100. — Proposition  do  .\l.  (ilais-Bizoin,  pour  réduire  à  20  centimes  la 
taxe  des  lettres.  —  Pro|)o>ition  de  .M.M.  d'Angevdle  et  de  Lafarelle,  concernant 
les  droits  d'appui  sur  les  voisins  en  matière  d'irrigation. 

hiris,  le  iO  février  1847. 
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DU  MANIFESTE 


PUBLIÉ 

PAR  LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  LA  PROHIBITION. 


(  Deuxième  article.  ) 

Nous  avons  examiné  la  doctrine  de  nos  adversaires;  suivons-les 
maintenant  sur  le  terrain  des  faits.  Leur  manifeste  invoque,  à  l'appui 
du  système  protecteur,  l'autorité  de  l'histoire. 

«  La  protection,  disent-ils,  a  toujours  existé  en  fait.  Elle  résultait 
autrefois  de  l'état  de  guerre  continuel  et  de  l'absence  des  moyens  de 
communication.  Elle  est  entrée  ensuite  dans  les  lois,  et  elle  s'est  con- 
stituée en  système,  à  mesure  que  la  plus  grande  facilité  des  échanges 
a  fait  sentir  aux  nations  la  nécessité  de  défendre  l'économie  de  leur 
travail  intérieur.  Le  système  protecteur  n'a  pas  été  établi  par  des 
gouvernements  incapables  ou  i);u'  des  législateurs  ignorants.  Les  hom- 
mes qui  l'ont  fondé  ou  développé  sont  les  plus  grands  hommes  d'Etat 
de  ces  deux  derniers  siècles.  H  suflit  de  citer  Cromwell,  Colbert,  Na- 
poléon. Ce  sont  des  noms  qu'on  peut,  ce  nous  semble,  opposer  avec 
quelque  avantage  à  ceux  d'Adam  Smith  et  de  Jean-Baptiste  Say.  La 
naissance  et  l'extension  de  l'industrie  chez  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope procède  de  ce  système.  L'Angleterre,  qui  l'a  mis  en  pratique  la 
première  et  sur  la  plus  grande  échelle,  est  aussi  la  nation  (jui  est  par- 
venue au  plus  haut  point  de  la  puissance  industrielle  et  commerciale. 
Il  n'y  a  guère  qu'un  peuple  qui  n'y  ait  pas  eu  recours.  Le  Portugal 
n'a  pas  défendu  son  travail  intérieur,  et  l'on  voit  à  quel  degré  de  dé- 
cadence il  est  descendu.» 

Le  parti  prohibitionniste,  il  faut  l'avouer,  a  des  historiens  et  des 
logiciens  d'une  grande  force.  Parce  que  l'Etat  de  guerre  continuel  et 
la  difliculté  des  communicationsontrendu  le  commerce  à  [)eu  près  im- 
possible dans  les  temps  anciens  et  dans  le  moyen  Age,  ils  en  concluent 
que  les  nations  modernes  doivent  gêner  ou  interdire,  d'une  frontière 
à  l'autre,  les  raj)porls  (oinnierciauv.  Mais  alors  jtourquoi  (reuser  des 
ports  et  des  canaux?  pour(|uoi  ouvrir  des  routes?  pourquoi  entretenir 
une  marine?  Si  l'on  ne  veut  pas  de  commerce,  pourquoi  s'attacher, 
comme  on  l'a  fait  surtout  depuis  un  denn-siècle,  à  développer  et  à 
perfectionner  les  moyens  de  communication? 

C'est  la  force  des  choses   (|ui  amène  les  hommes  à  converser  cn- 
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tre  eux,  pour  employer  les  expressions  de  Sully,  à  échanger  leurs 
produits  ainsi  que  leurs  idées.  Le  commerce  international  marche 
du  même  pas  que  la  civilisation  parmi  les  peuples.  Dans  les  temps 
modernes  comme  dans  l'antiquité ,  les  nations  les  plus  libres  et 
les  plus  éclairées  ont  été  les  plus  commerçantes.  Il  suffit  de  citer 
Tyr,  Carthage,  Venise,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Il  y  a  une  con- 
tradiction manifeste  à  supposer  qu'à  mesure  que  les  échanges  de- 
viennent plus  faciles,  les  pouvoirs  publics  doivent  se  trouver  dans 
la  nécessité  d'en  restreindre  le  développement.  En  fait ,  cela  est 
contraire  à  l'expérience.  Toutes  les  puissances  qui  ont  dominé  les  mers 
ont  senti  la  convenance  de  se  montrer  libérales  en  matière  de  tarifs. 
L'Angleterre  n'a  pas  pu  supporter  le  monopole  des  propriétaires  fon- 
ciers en  matière  de  grains,  aussitôt  qu'elle  a  possédé  des  routes,  des 
canaux ,  des  chemins  de  fer  et  de  nombreux  navires.  Quant  à  la 
France,  si  lefrégime  de  la  prohibition  ne  succombe  pas  plus  tôt, il  de- 
viendra certainement  intolérable  et  impraticable,  dès  l'achèvement  de 
nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  :  la  vapeur  emportera  nos  tarifs 
et  nos  préjugés  sur  ses  ailes.  Les  restrictions  du  commerce  tomberont 
devant  la  locomotive,  comme  sont  déjà  tombées  devant  l'imprimerie 
les  chaînes  de  la  pensée. 

C'est  une  vaine  prétention  que  d'attribuer  au  système  protecteur 
les  progrès  qu'ont  pu  faire  quelques  nations  dans  la  carrière  indus- 
trielle. La  liberté  commerciale  n'a  pas  empêché  Venise,  Gênes,  la  Tos- 
cane, ni  la  Hollande  d'inaugurer  en  Europe  les  premiers  progrès  des 
manufactures.  Tout  le  monde  sait  au  contraire  que  ce  fut  à  la  liberté  la 
plus  complète  des  échanges  que  les  réj)ubliques  italiennes  en  parti- 
culier durent,  au  temps  de  leur  prospérité  et  de  leur  vigueur  politi- 
que, la  supériorité  qu'avaient  acquise  dans  leur  sein  les  arts  et  le 
travail. 

Quant  à  l'Angleterre,  il  faut  n'avoir  pas  la  moindre  connaissance 
de  son  présent  ni  de  son  passé,  pour  faire  honneur  au  système  prohi- 
bitif des  succès  merveilleux  qu'elle  a  obtenus,  à  force  de  génie,  d'ap- 
plication et  de  persévérance.  Les  progrès  de  l'industrie  dans  la  (irande- 
Bretagne  ne  remontent  pas,  quoi  qu'en  dise  le  Manifeste,  jusqu'à  l'é- 
poque de  Cromwell.  Les  premières  semences  en  furent  apportées  par 
les  Flamands,  du  temps  d'Edouard  111;  mais  les  établissements  indus- 
triels de  l'Angleterre  ne  datent  réellement  que  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  L'industrie  ne  fut  d'abord  à  3Ianchester  et  à  Spital- 
ficlds  qu'une  importation  étrangère  ;  des  manufacturiers  etdes  ouvriers 
français,  chassés  de  leur  pays  par  une  politique  intolérante,  devinrent 
les  véritables  précepteursde  ces  manufacturiers  anglais  que  l'on  redoute 
partout  aujourd'hïii.  Arkvvright,  Crompton  et  Walt  ont  fait  le  reste. 
Les  nianulaclures  britanniques  ont  prospéré,  non  pas  à  cause  de  la  pro- 
hibition, mais  en  dépit  de  la  prohibition;  parce  qu'elles  ont  eu  à  leur 
disposition  tous  les  prodiges  de  la  mécanique  et  tous  les  agents  d(>  la 
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production  à  bon  marché.  La  houille,  le  fer,  la  vapeur,  voilà  ce  qui 
explique  un  développement  aussi  gigantesque.  N'oublions  pas  qu'il  a 
fallu,  pour  le  compléter,  que  l'Angleterre  se  relAchât  de  la  rigueur  de 
ses  tarifs.  C'est  d(?s  réformes  commerciales  accomplies  par  Huskisson 
que  date  réellement  l'essor  de  l'industrie  britannique;  plus  récemment, 
la  réforme  entreprise  par  sir  Robert  Peel  a  sauvé  cette  industrie  du 
naufrage.  Qu'on  nous  prouve  que  la  prohibition  eût  opéré  les  mêmes 
miracles,  et  nous  nous  rendrons.  Mais  autant  vaudrait  affirmer  que 
c'est  le  système  protecteur  qui  a  enfanté  Walt,  Arkwright,  Crompton 
et  sir  Robert  Peel  lui-même. 

On  nous  dit  (jue  le  Portugal  est  la  seule  nation  qui  n'ait  pas  établi, 
le  long  de  ses  frontières,  les  retranchements  du  système  protecteur,  et 
que  de  là  vient  sa  décadence.  La  décadence  du  Portugal  avait  com- 
mencé bien  avant  le  traité  de  Méthuen  ;  elle  était  l'inévitable  consé- 
quence d'un  mauvais  gouvernement  et  d'un  état  de  société  qui  ne  fai- 
sait pas  dépendre  la  richesse  du  travail.  Le  traité  de  Méthuen  a  pu  être 
funeste  aux  Portugais,  non  parce  qu'il  exposait  leur  industrie  à  la 
concurrencede  l'Angleterre,  mais  parce  qu'il  gênait  leurs  relations  com- 
merciales avec  les  peuples  européens,  en  établissant  des  droits  diffé- 
rentiels au  profit  des  parties  contractantes.  Ces  droits  dilTérentiels  sont 
une  des  mille  formes  du  système  prohibitif.  Si  nous  n'approuvons  pas 
le  traité  de  Méthuen,  c'est  qu'il  portait  l'empreinte  de  ce  système. 

Au  surplus,  la  misérable  industrie  du  Portugal  eût  péri,  quand  bien 
même  son  gouvernement  n'aurait  pas  noué,  avec  le  gouvernement 
anglais ,  ces  rapports  étroits  d'une  dépendance  réciproque.  Voyez 
l'Espagne;  elle  n'a  pas  conclu  un  traité  de  Méthuen,  et  au  lieu  de  se 
rapprocher  de  l'Angleterre,  elle  a  rompu  absolument  tout  rapport 
commercial  avec  cette  puissance.  Certes,  on  n'accusera  pas  l'Espagne 
d'avoir  trop  donné  à  la  liberté  des  échanges  ;  car  il  n'est  pas  de  gou- 
vernement en  Europe  qui  ait  suivi  plus  fidèlement,  ni  avec  une  plus 
grande  rigueur,  les  maximes  du  système  prohibitif.  Le  tarif  espagnol 
compte  à  peu  près  autant  de  prohibitions  que  d'articles.  Il  réalise, 
en  quelque  sorte,  le  beau  idéal  du  régime  protecteur.  Ce  régime  a- 
t-il  fait  pour  l'Espagne  ce  que  n'a  pas  pu  faire  pour  le  Portugal  une 
liberté  incomplète  des  échanges?  Les  prohibitions  ont-elles  développé 
le  travail  et  la  richesse  dans  la  Péninsule?  Où  sont  les  manufactures 
que  ce  n'gime  a  suscitées?  (Jue  l'on  nous  montre  les  progrès  (|ue  l'a- 
griculture espagnole  lui  doit!  Et  si  la  protection,  qui  féconde  le  tra- 
vail, selon  nos  adversaires,  la  protection,  qui  tient  lieu  d'aptitude, 
<l'éniulati(Mi  et  de  travail,  a  londii  on  laissé  l'Espagne  stérile  ;  s'il 
n'existe  dans  ce  malheureux  pays  aucune  industrie  digne  de  ce  nom; 
si  la  culture  des  champs  y  est  retombée  dans  la  routine  la  moins  pro- 
ductive; si  les  habitants  ne  tirent  aucun  |)arli  des  richesses  infinies 
que  renferme  le  sol;  (jue  l'on  cesse  dctrtr  «riiivojjuer,  en  faveur  du 
système  restrictif,  la  .sanction  de  l'expérience.  La  monarchie  de  Charles- 
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Quint  et  de  Philippe  II,  cette  nation  qui  étonna  un  moment  et  qui 
faillit  subjuguer  l'Europe,  est  descendue  au  dernier  degré  de  l'échelle 
politique.  Elle  se  partage  inutilement  en  deux  armées,  qui  la  sur- 
chargent d'un  poids  égal,  une  armée  de  douaniers  et  une  armée  de 
contrebandiers.  La  contrebande,  voilà  la  seule  industrie  que  le  sys- 
tème prohibitif  y  ait  introduite  et  qu'il  y  fasse  fleurir.  L'Espagne  est 
déchue  aujourd'hui ,  pour  avoir  renoncé  au  travail,  et  pour  avoir  pro- 
scrit le  commerce.  Voilà  ce  que  nous  avons  à  répondre  à  l'école  prohi- 
bitionniste,  quand  elle  invoque,  d'un  ton  hypocrite,  l'argument  cent 
fois  réfuté  du  traité  deMéthuen. 

Mais  si  l'on  voulait  un  exemple  des  effets  naturels  que  produit  la 
liberté  des  échanges,  on  n'avait  pas  besoin  de  s'en  prendre  au  Portu- 
gal, ni  de  remonter  aux  premières  années  du  dix-huitième  siècle. 
Plus  près  de  nous,  à  nos  frontières  et  de  nos  jours,  la  Suisse  a  entre- 
pris et  poursuit  depuis  trente  ans  cette  grande  expérience  ;  la  Suisse 
ouvre  ses  frontières,  sans  restriction  ni  précaution  aucune,  à  ce  que 
l'on  appelle  l'invasion  des  produits  étrangers.  Quelles  ont  été  les 
conséquences  d'une  liberté  aussi  complète?  La  Suisse  a-t-elle  vu  son 
industrie  ruinée  et  démontée  par  la  concurrence  de  l'Angleterre?  La 
Suisse,  qui  n'a  pas  de  houille,  qui  reçoit  la  matière  première  grevée 
de  transports  considérables,  et  qui  dispose  de  capitaux  médiocres,  a- 
t-elle  succombé  sous  la  pression  de  la  manufacture  britannique, 
cette  machine  qui  emprunte  des  forces  incomparables  à  la  civilisation 
et  au  sol?  Nullement  ;  l'industrie  helvétique,  qui  existait  à  peine  de 
la  veille  et  qui  ne  semblait  pas  viable,  s'est  développée  dans  les  cir- 
constances que  nos  adversaires  jugent  mortelles.  Elle  a  grandi  par  la 
liberté,  à  laquelle  aujourd'hui  elle  emprunte  toutes  ses  forces.  Pour 
acclimater  le  travail  dans  ses  âpres  montagnes,  la  Suisse  a  commencé 
par  encourager  le  commerce.  Elle  vend  à  l'étranger,  parce  qu'elle 
achète  les  produits  de  l'étranger.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  le 
secret  de  cette  expansion  industrielle,  qui  lui  fait  vendre  ses  soieries 
en  Amérique  concurremment  avec  les  tissus  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne,  ses  fils  de  coton  en  Allemagne,  malgré  la  concurrence  de 
Manchester  et  de  Glascow,  et  ses  machines  jusqu'au  cœur  de  l'empire 
autrichien,  en  présence  des  prodiges  mécaniques  de  Manchester,  de 
Birmingham,  de  Paris,  de  Seraing  et  de  Mulhouse.  Nous  laissons 
maintenant  aux  auteurs  du  Manifeste  le  soin  d'expliquer  comment 
cette  liberté  des  échanges,  qui  a  rendu  la  Suisse  industrieuse  et  qui 
l'enrichit,  aurait  pu  faire  du  Portugal,  sans  d'autres  causes,  une 
ruine  et  un  désert. 

Mais  ne  j)arlonsplusde  l'étranger,  je  le  veux  bien,  et  venons  à  la  France. 
Nos  adversaires  s'efforcent  d'abriter  le  régime  des  prohibitions  derrière 
les  noms  illustres  de  Napoléon  et  de  Colbert.  Certes,  Napoléon  n'a  pas 
besoin,  pour  se  recommander  à  l'admiration  de  ses  contemporains 
et  à  celle  de  la  postérité,  de  passer  pour  une  autorité  rivale  de  celle 
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d'Adam  Smith  en  matière  d'économie  politique.  C'est  bien  assez  d'a- 
voir organisé  la  puissance  administrative,  d'avoir  préparé  et  promul- 
gué le  Code  civil^  d'avoir  eflacé  la  gloire  des  plus  fameux  capitaines. 
Il  n'y  a  pas  de  génie  qui  puisse  prétendre  à  l'universalité;  et  l'on 
nous  permettra  de  dire  que,  si  quelqu'un  a  fondé  la  science  économi- 
que, ce  mérite,  dont  Turgot,  Adam  Smith  et  Jean-BaptisteSay  reven- 
diqueraient légitimement  leur  part,  n'appartient  pas  le  moins  du 
monde  à  l'homme  qui  imagina  le  blocus  continental,  comme  il  eût 
inventé  toute  autre  machine  de  guerre.  Au  reste,  c'est  bien  à  tort  que 
l'on  impute,  soit  à  Colbert,  soit  à  Napoléon  lui-même,  d'avoir  érigé 
en  principe  le  système  prohibitif.  Sans  doute,  Colbert  eut  le  tort  de 
restreindre  en  France  la  liberté  des  échanges  ;  mais  il  n'introduisit 
aucune  prohibition,  ni  aucun  droit  prohibitif  dans  le  tarif  des  doua- 
nes. Les  droits  d'importation,  établis  par  le  surintendant  des  linanccs, 
n'excédaient  pas  en  moyenne  10  pour  100  de  la  valeur.  Si  l'école 
prohibitionniste,  qui  se  place  sous  le  patronage  de  Colbert,  veut  nous 
rendre  les  tarifs  de  1664,  nous  promettons  de  les  accepter  avec  recon- 
naissance. Quant  à  Napoléon,  en  faisant  la  guerre  au  commerce  an- 
glais, il  admettait  les  échanges  avec  le  reste  de  l'Europe.  Sous  le  ré- 
gime (lu  tarif  impérial,  les  fers  étrangers,  qui  acquittent  aujourd'hui  des 
droits  de  165  fr.  et  de  206  fr.  la  tonne,  ne  payaient  que  i'i  francs.  Le 
droit  d'importation  levé  sur  les  bestiaux  étrangers  était,  non  pas  de 
5ô  fr.,  mais  de  .3  fr.  30  centimes  seulement  par  tète  de  bœuf.  VA  si 
l'on  surtaxait  les  cotons  bruts,  on  n'avait  pas  encore  exagéré  le  droit  sur 
les  laines.  A  l'exception  des  droits  sur  les  cotons,  le  tarif  de  l'Empire 
serait  aujourd'hui  pour  nous  un  véritable  bienfait.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  pièces  en  main,  à  coté  des  hommes  qui  se  portent  les  organes 
et  les  représentants  du  système  protecteur,  Colbert  et  Napoléon  pas- 
seraient à  bon  droit  pour  des  libre-échangistes. 

Le  régime  prohibitif  n'a  pas  l'excuse  des  passions  belliqueuses,  il 
a  été  inauguré  avec  l'ère  de  la  paix,  et  par  un  gouvernement  que  les 
étrangers  coalisés  venaient  d'imposer  à  la  France  ;  il  est  l'œuvre  di- 
rj'ctc,  personnelle  (!t  exclusive  de  la  Restauration.  Ce  gouvernement, 
qui  ne  pouvait  as|)irer  à  aucune  espèce  de  pi)pularilé  dans  un  pa>s  li- 
bre, voulut  se  créer  des  partisans  par  la  distribution  de  certains  pri- 
vilèges. En  même  tem|)s  cju'il  cherchait  à  faire  revivre  les  distinctions 
nobiliîiinîs,  les  préjugés  «le  castes  cl  jus(ju'aux  prérogatives  île  l'an- 
cienne aristocratie,  il  fonda  une  féodalité  industrielle  à  laquelle  il  |)er- 
raitde  lever,  derrière  les  barrières  liscales,  un  impôt  très-réel  et  trop 
réel  sur  les  consommateurs.  Ce  fut  la  jicstauratioii  (jni  transforma  iu)S 
tarifs  dédouanes.  De  cette  éj)0(jue,  et  non  pas  d'une  autriN  datent  les 
prohibitions  ainsi  que  les  taxes  prohibitives.  En  remplaçant  le  point 
de  vue  f(''0(lal  par  le  point  de  vue  prolecteur,  la  Restauralion  exagéra 
ce  svslème,  au  point  de  ne  plus  rien  laisser  à  faire  à  ceux  (|ui  la  sui- 
vraient. 
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On  prétend  que,  sous  l'influence  du  régime  prohibitif  «le  travail 
s'est  développé  en  France,  qu'il  a  constitué  notre  agriculture,  notre 
industrie  et  notre  marine,  qu'il  a  stimulé  la  concurrence  intérieure, 
qu'il  a  favorisé  le  progrès,  et  qu'il  en  est  résulté  une  amélioration  no- 
table dans  la  qualité  ainsi  qu'une  diminution  dans  la  valeur  vénale 
des  produits.  »  Voilà,  certes,  un  magnifique  éloge;  voyons  si  les  faits 
le  justifient. 

Le  raisonnement  du  Manifeste  n'est  qu'un  sophisme  très-connu  dans 
l'école.  Il  consiste  à  lier  l'un  à  l'autre,  à  représenter  comme  ayant 
entre  eux  le  rapport  de  l'elTet  à  la  cause,  deux  phénomènes  qui  se 
produisent  en  même  temps.  De  ce  qu'un  certain  développement  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  a  concouru  avec  l'établissement,  avec 
l'existence  du  système  protecteur,  nos  adversaires  en  concluent  que 
ce  système  a  fait  naître  ou  a  favorisé  l'essor  du  travail  en  France.  Il 
n'y  a  rien  de  moins  légitime  qu'une  pareille  conclusion. 

L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  auraient  fait  des  progrès 
en  France  sous  tous  les  régimes.  Au  point  où  la  civilisation  est  par- 
venue de  nos  jours,  avec  les  lumières  qui  débordent,  et  avec  la  fièvre 
d'activité  qui  nous  pousse  en  avant,  il  n'y  a  pas  d'intelligence,  de  tra- 
vail ni  de  capital  qui  puisse  demeurer  stationnaire.  Sous  l'Empire, 
lorsque  le  canon  grondait  depuis  Cadix  jusqu'à  Moscou  ,  lorsque  la 
guerre  absorbait  toutes  nos  ressources  et  toutes  nos  forces,  l'industrie, 
avec  les  bras  qu'on  lui  avait  laissés,  s'escrimait  encore  de  son  mieux. 
Le  gouvernement  ouvrait  des  routes;  une  race  nouvelle  de  proprié- 
taires mettait  le  sol  en  valeur;  les  Richard  Lenoir,  les  Poupart  de 
NeuOize,  les  Ternaux  préludaient  à  la  naissance  des  manufactures. 

Lorsque  de  tels  progrès  s'étaient  accomplis  pendant  la  guerre  la  plus 
longue,  la  plus  universelle,  la  plus  gigantesque  et  la  plus  acharnée 
qui  eût  encore  désolé  l'Europe,  que  ne  devait-on  pas  attendre  de  la 
paix?  La  paix  dure  depuis  trente-deux  ans  ;  voilà,  sans  recourir  à  toute 
autre  explication,  ce  qui  rend  raison  des  succès  obtenus  par  nos  ca- 
pitalistes et  par  nos  travailleurs  dans  la  carrière  industrielle.  La  paix 
a  donné  l'impulsion  que  tous  les  peuples  ont  suivie,  en  observant  en- 
tre eux,  il  est  vrai,  la  distance  que  rendait  inévitable  l'inégalité  de 
leurs  forces  et  de  leurs  institutions.  La  question  qui  s'élève  est  donc 
celle  de  savoir,  non  pas  si  nous  avons  avancé,  mais  quel  rang  nous  oc- 
cupons dans  ce  mouvement  nécessaire  du  monde. 

Le  système  protecteur  a-t-il  accéléré  ou  ralenti  notre  essor  ?  la  pro- 
hibition a-t-elle  fait  pour  nous  ce  que  la  liberté  a  fait  pour  d'autres  ? 
sommes-nous  à  l'avnnt-garde  ou  à  l'arrière-garde  de  l'industrie?  Cha- 
teaubriand a  dit  que  la  France  était  un  soldat;  faut-il  considérer  ce 
soldat,  qui  ne  s'est  pas  trouvé  jusqu'ici  libre  de  son  action,  comme 
un  volontaire  aventureux,  ou  plutôt  comme  un  traînard  de  l'armée  in- 
dustrielle ? 

«  En  1789,  disent  les  auteurs  du  Manifeste,  l'agriculture  de  la 
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France  nourrissait  assez  misérablement  2ï  millions  d'habitants*  elle 
en  nourrit  aujourd'hui  35  millions  dans  une  abondance  relative. 

«  La  production  de  la  houille,  qui  était  de  17  millions  de  quintaux 
métriques  eu  1824,  a  été  de  près  de  .ÎS  millions  en  1844,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  triplé  en  vingt  ans. 

«  Pendant  la  même  période,  la  production  de  la  fonte  a  monté,  de 
2  millions  de  quintaux  métriques,  à  plus  de  4  millions;  celle  du  gros 
fer,  de  1  million  400  mille  quintauv  métriques,  à  plus  de  3  millions  ; 
celle  des  aciers  bruts,  naturels,  cémentés  ou  fondus,  de  45  mille  quin- 
taux métriques  à  110  mille  ;  c'est-à-dire  que  la  production  métallur- 
gique a  plus  que  doublé  dans  ses  diflerentes  branches  de  fabrication. 
A  cette  augmentation  de  la  production  du  fer  et  de  l'acier  correspond 
un  accroissement  proportionnel  de  toutes  les  industries  qui  les  mettent 
en  œuvre,  c'est-à-dire,  de  la  fabrication  des  machines,  de  la  quincail- 
lerie, de  la  coutellerie,  etc. 

«  L'industrie  de  la  laine  a  pris  un  développement  considérable  ;  la 
fabrication  de  la  laine  peignée  a  plus  que  triplé  depuis  quinze  ans  ; 
elle  a  formé  en  quelque  sorte  une  nouvelle  classe  de  tissus  pour  meubles 
et  pour  vêlements. 

«  L'industrie  du  coton,  qui  n'employait  que  24  millions  de  kilo- 
grammes en  1825,  en  a  employé  environ  61  millions  en  1845,  soit 
deux  fois  et  demie  autant. 

«  La  filature  mécanique  du  lin  ne  date  guère  que  de  1837  ;  elle 
compte  déjà  240,000  broches;  depuis  trois  années  seulement,  elle 
a  plus  que  triplé  ses  produits,  et  elle  met  actuellement  en  œuvre 
plus  de  25  millions  de  kilogrammes  de  chanvre  et  de  lin  teille. 

«  La  fabrication  des  poteries,  des  verres  et  des  cristaux  a  plus  que 
doublé  dej)uis  vingt  ans;  elle  est  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  de  la  consommation,  queKjue  considérable  qu'elle  soit. 

«En  1824,  la  France  ne  possédait  que  255  machines  à  vapeurd'une 
force  totale  de  4,058  chevaux  ;  elle  en  comptait  en  1844,  non  compris 
les  machines  locomotives  et  les  machines  employées  à  la  navigation, 
3,045  d'une  force  totale  de  45,780  chevaux,  force  onze  fois  aussi  con- 
sidérable qu'il  V  a  vingt  ans.  » 

Voilà  donc  linvenliiire  des  merveilles  que  nos  adversaires  attri- 
buent au  système  protecteur.  Il  y  aura  beaucoup  à  rabattre  de  ces 
éloges,  quand  on  voudra  comparer  les  progrès  de  l'industrie  fran- 
çaise avec  ceux  des  industries  étrangères. 

Prenons  d'abord  l'agriculture.  La  France  n'est-elle  pas  la  contrée 
de  l'Kurope  où  les  méthodes  nouvelles  de  cullun*  s'acclimatent  avec 
la  |)lus  grande  lenteur  ?  Le  système  semi-barb;ire  du  métayage  n'oc- 
cupcî-t-il  |)as  encore  chez  nous  plus  d(^  la  moitié  du  territoire  ?  Fau- 
drait-il aller  bien  loin  d«'  Paris,  |)()ur  rencontrer  des  arrondissements 
où  la  culture  des  jirairies  artificielles  n'a  pas  pénétré?  Kst-il  un  pays 
en  Kurope,  sans  en  excepter  môme  la  C.allicie  autrichienne  et  la  Po- 
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lognc  russe,  où  les  paysans  se  nourrissent  plus  mal,  habitent  de  plus 
tristes  tanières,  et  soient  plus  étrangers  à  toute  espèce  d'instruction 
générale  ou  professionnelle,  que  dans  certains  de  nos  départements 
du  Centre  et  de  l'Ouest? 

Quand  on  vient  de  parcourir  les  comtés  agricoles  de  l'Angleterre, 
en  suivant  ces  routes  qui  sont  entretenues  comme  les  allées  d'un 
parc,  et  qui  bordent  les  champs  les  mieux  cultivés  du  monde,  quand 
on  quitte  ces  campagnes  du  comté  du  Kent  qui  sont  un  jardin  conti- 
nuel, on  soulFrc  de  voir,  de  l'autre  côté  du  détroit,  l'aspect  misérable 
des  contrées,  telles  que  la  Picardie  et  la  Flandre,  qui  comptent  cepen- 
dant au  nombre  des  cultures  les  plus  avancées  de  la  France.  Pénétrez 
au  delà  des  apparences  extérieures,  et  vous  trouverez  que  la  terre  chez 
nous  rend  beaucoup  moins  qu'en  Angleterre,  qu'en  Allemagneetqu'en 
Belgique.  Le  blé,  qui  donne  de  l'autre  côté  de  la  Manche  douze  à  qua- 
torze pour  u»  de  la  semence,  ne  produitchez nous  que  sept  ù  neuf  pour 
un.  Aucune  des  contrées  voisines  n'a  moins  de  bétail  que  la  France; 
tous  les  peuples  ont  travaillé  avant  nous  à  l'amélioration  des  races; 
endn,  pour  l'abondance  des  engrais,  pour  l'aménagement  des  eaux, 
pour  la  reproduction  des  bois,  nous  sommes  en  arrière  de  tout  le 
monde. 

Sans  doute  l'extraction,  que  l'on  appelle  à  tort  la  production  de  la 
houille,  porte  aujourd'hui  sur  des  quantités  considérables;  mais  l'ac- 
croissement a  été  plus  rapide  eiicore  au  dehors.  Lorsque  nos  mines 
rendaient,  en  1824,  13  millions  de  quintaux  métriques,  nous  en 
importions  à  peine  4  millions  et  demi  de  l'étranger.  En  1844,  la 
production  n'a  pas  atteint  le  chiiïre  de  38  millions  de  quintaux  mé- 
triques, et  l'importation  a  excédé  17  millions.  Ainsi  les  houilles 
étrangères,  qui  prenaient  part  à  notre  consommation  dans  la  pro[)or- 
tion  de  23  pour  100,  y  figurent  aujourd'hui  dans  la  proportion  de 
31  pour  100.  L'extraction  aniiuelledes  houilles  dans  le  Royaurae-uni 
représente  environ  huit  fois  celle  de  la  France;  elle  s'élève  à  plus  de 
300  millions  de  quintaux  métriques. 

L'industrie  métallurgique  a  très-certainement  augmenté  ses  moyens 
de  production  depuis  trente  ans.  En  181G,  nos  diverses  usines  ne 
produisaient  guère  au  delà  d'un  million  de  quintaux  métriques  de 
fonte  ;  en  1824,  elles  donnaient  près  de  2  millions  de  quintaux  métri- 
ques; en  1844,  la  production  a  excédé  4  millions.  ÎN'os  maîtres  de  forge 
trouvent  cette  progression  rapide;  tout  ce  que  nous  en  voulons  dire 
pour  le  moment,  c'est  qu'elle  n'a  pas  suivi  le  développement  des  be- 
soins. En  1839,  un  petit  pays  comme  la  Belgique  produisait  1,350 
mille  quintaux  métriques  de  fonte.  Et  quant  à  l'Angleterre,  qui,  en 
1790,  quelques  années  a|)rès  la  découverte  du  traitement  par  le  coke, 
comptait  cent  vingt-un  fourneaux  rendant  12  à  1,300  mille  (juinlaux 
métriques  de  fonte,  elle  avait  déjà  porté  sa  production  en  1840  à  plus 
de  14  millions  de  (juintaux  mélriijues.  Aussi  l'usage  du  fer,  en  Angle- 
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terre,  est-il  entré  plus  av.mt  qu'ailleurs  dans  les  applications  diverses 
de  l'industrie.  Constructions  civiles,  architecture  navale,  voies  de  com- 
munication, il  s'étend  à  tout.  Au  développement  de  la  production  mé- 
tallurgique correspond,  comme  l'eflet  à  la  cause,  l'ère  merveilleuse 
des  chemins  de  ter. 

Les  auteurs  du  Manifeste  se  laissent  aller  à  une  insigne  imprudence 
en  nous  vantant  les  progrès  qu'ont  faits  en  France  la  fabrication  et 
l'emploi  de  l'acier.  S'il  est  une  chose  désormais  évidente,  c'est  l'in- 
fériorité de  l'acier  français,  de  la  coutellerie  et  de  la  quincaillerie 
françaises,  A  quoi  tient  cette  infériorité?  uniquement  aux  entraves 
absurdes  que  le  svstème  protecteur  oppose  à  la  marche  de  l'industrie. 
L'Angleterre,  qui  n'a  pas  la  prétention  de  produire  les  fers  propres 
à  la  fabrication  de  l'acier,  s'empare,  avec  un  empressement  intelligent, 
des  fers  de  la  Suède;  et  de  là,  l'évidente  supériorité  de  sa  coutellerie, 
de  ses  outils,  de  ses  armes.  Si  nous  produisons  des  aciers  d'une  qua- 
lité inférieure,  c'est  que  nous  favorisons  stupidement  l'emploi  du  fer 
indigène,  par  les  droits  qui  interdisent  presque  aux  fers  de  Suède  l'ac- 
cès de  notre  consommation.  On  oublie  trop  qu'il  en  est  de  l'industrie 
comme  de  la  guerre,  et  que  l'avantage  des  armes  est  le  principal  élé- 
ment du  succès. 

J'accorde  que  l'industrie  de  la  laine  est  très-avancée  en  France  ; 
mais  la  matière  première  lui  manque.  L'essor  de  nos  manufactures  se 
'trouve arrêté  par  ledroit,  inutile  à  l'agricultureet  dommageable  à  l'in- 
diislrie,  qui  gène  l'importation  dos  laines  étrangères.  Ce  n'est  pas 
assurément  le  système  prohibitif  qui  permet  aux  fabricants  de  Reiras 
et  du  Cateau  d'importer  jusqu'en  Angleterre  leurs  mérinos  et  leurs 
laines  HIées. 

Ne  parlons  pas  du  coton;  si  la  France  en  emploie  60  millions  de 
kilogrammes,  l'Angleterre  en  emploie  au  delà  de  ."300  millions  :  l'An- 
gleterre exporte  des  tissus  ou  des  filés  decoton  pour  une  valeur  (jui  excède 
:2.")  millions  sterling,  et  qui  égale,  ou  |)eu  s'en  faut,  pour  ce  seul  ar- 
ticle, la  valeur  de  tous  les  produits coraposantl'exportation  de  la  France. 
Quant  à  la  filature  mécanique  du  lin,  bien  qu'on  cherche  à  la  déve- 
lopper par  le  movcn  artificiel  des  tarifs  prolecteurs,  il  s'élèvcrail  peu 
de  plaintes  erj  France,  si  la  protection  que  l'on  accorde  aux  autres 
manufactures  ne  dépassait  pas  le  niveau  admis  pour  celle-là. 

La  supériorité  des  fal)ri(|ues  anglaises  sur  les  iiAlres,  pour  la  poterie 
et  pour  les  cristaux  communs,  ne  fait  pas  l'objet  d  un  doute  sérieux. 
DemandezauxmarchandsdePariscomment  ils  feraientpour  seprocurer 
«les  lustres  en  cristal,  s'ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  les  tirer  de  l'An- 
gleterre; et  la  Hohéme  ne  nous  laisse-t-elle  pas  bit'ti  loin  pour  la 
fabrication  des  cristaux  de  couleur? 

Knfin,  l'on  fait  sonner  bien  haut  raccroissement  de  nos  forces  mé- 
«aniques  :  y  a-t-il  donc  lien  «l'admirer  (jue  les  machines  à  vapeur  de  nos 
manufactures  représentent  45  à  4ti  mille  chevaux,  lorsque  les  manu- 
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factures  belges,  dans  une  contrée  dont  l'étendue  égale  à  peine  celle  de 
quatre  ou  cinq  départements  français,  en  possèdent  30  mille,  et  lors- 
qu'on voit  les  comtés  de  Lancaster  etdeChester  construire,  en  trois 
années  seulement,  de  1835  à  1838,  des  machines  à  vapeur  pour 
une  force  de  17  mille  chevaux  ?  Chacun  sait  que  le  mobilier  industriel 
d'une  manufacture,  pour  tenir  pied  aux  progrès  de  la  science,  est  re- 
nouvelé, en  moyenne,  tous  les  dix  ans  en  Angleterre;  on  peut  voir 
au  contraire  en  France  des  filatures  qui  travaillent  avec  des  mull- 
jennys  de  120  à  130  broches,  instruments  de  travail  qui  devraient  être 
au  rebut  depuis  trente  ans.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la 
lenteur  des  progrès  mécaniques  en  France  tient  principalement  à  la 
cherté  des  matières  premières.  Donnez-nous  le  fer  au  même  prix  au- 
quel les  Anglais  l'obtiennent,  et  l'industrie  ne  tardera  pas  à  doubler, 
à  tripler  même  ses  moyens  de  travail. 

Nous  ne  contestons  pas,  comme  on  voit,  les  progrès  de  l'industrie 
en  France;  seulement,  nous  réduisons  ces  progrès  à  leur  valeur  réelle, 
en  montrant  que  les  peuples  étrangers,  soumis  à  une  législation  moins 
restrictive,  ont  marché  encore  plusviteque  nous.  Il  serait  facile  de  prou- 
ver que,  si  les  industries  protégées  se  sont  laissées  aller  à  une  torpeur 
relative,  cette  protection  a  gêné  par  contre-coup  les  industries  qui 
étaient  assez  fortes  pour  se  répandre  au  dehors  et  auxquelles  on  a  fermé 
ainsi  les  débouchés  extérieurs.  Nous  exportons  annuellement  pour 
plus  de  100  millions  de  soieries  françaises;  qui  doute  maintenant  que 
cette  précieuse  industrie,  qui  emploie  250  mille  ouvriers  en  France, 
lorsque  l'industrie  métallurgique  en  occupe  40  mille  à  peine,  ne  prît 
bientôt  des  développements  considérables,  dans  le  cas  où  les  étrangers 
seraient  admis  à  nous  vendre  leurs  produits  en  échange  des  vins  et  des 
tissus  que  nous  avons  à  leur  offrir  ! 

Mais  pour  apprécier,  dans  toute  leur  étendue,  les  conséquences  du 
système  prohibitif,  il  faudrait  comparer  le  prix  que  payent  les  con- 
sommateurs pour  les  articles  protégés  avec  celui  qu'obtiennent  à  l'é- 
tranger les  articles  similaires.  On  peut  encore  disputer  sur  la  qualité 
des  produits  ;  mais  la  cherté  et  le  bon  marché  sont  des  faits  d'une  évi- 
dence en  quelque  sorte  matérielle  et  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Que 
nous  dit  sur  ce  point  le  Manifeste  du  Comité  central  ?  Le  Manifeste  a 
fait  appel  à  t  éloquence  des  chiffres;  mais  rassurez-vous,  cette  éloquence 
ne  s'agite  que  dans  un  cercle  très-limité.  Nos  adversaires  choisissent 
leurs  chiffres  ;  ils  se  garderaient  de  les  présenter  complets  et  par  con- 
séquent sincères. 

Parlons  d'abord  de  l'agriculture.  «  L'agriculture,  nous  dit-on, 
chargée  de  nourrir  moitié  en  sus  du  nombre  des  habitants  qu'elle  nour- 
rissait il  y  a  cinquante  ans,  livre  encore  actuellement  la  plupart  <ic^  den- 
rées alimentaires  au  môme  prix  qu'alors,  malgré  le  renchérissement  de 
la  propriété  territoriale.  »  En  supposant  que  cette  assertion  fût  exacte, 
les  propriétaires  fonciers  n'auraient  pas  un  grand  mérite  à  livrer  en 
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1847  les  denrées  que  produit  le  sol,  aux  prix  de  1797.  Pourquoi,  en 
ellel,  lorsque  la  valeur  vénale  de  tous  les  articles  a  baissé,  celle  des 
produits  agricoles  resterait-elle  stationiiaire?  L'agriculture  paye  au- 
jourd'hui moins  cher  les  vêtements,  les  denrées  coloniales  et  les  in- 
struments aratoires;  d'où  vient  cependant  qu'elle  nous  fait  payer  tout 
aussi  cher  (|uc  par  le  passé  les  fourrages  et  les  grains?  l'Etat  a  ouvert 
à  grands  frais  des  routes  nombreuses  qui  rendent  les  transports  moins 
dispendieux  et  plus  faciles;  pourquoi  le  bénéfice  qui  en  résulte  va-t-il 
grossir larente  du  propriétaire  et  parsuite  augmenterlecapital  foncier, 
au  lieu  d'opérer  dans  le  prix  des  denrées  une  diminution  jtroporlion- 
nelle? 

Mais  il  y  a  plus,  la  valeur  vénale  des  denrées  alimentaires  et  géné- 
ralement celle  des  produits  agricoles,  emprunte  aux  tarifs  de  douane 
une  ridicule  et  funeste  exagération.  Le  prixdes  bois,  sous  l'inlluencedu 
monopole  octroyé  aux  maîtresde  forges,  a  haussé  de  200  pour  j  00  de- 
puis trente  ans.  La  viande,  le  laitage,  le  beurre,  ont  subi,  dans  la 
même  période,  une  augmentation  de  iO  à  60  pour  100.  La  viande 
n'entre  plus  dans  la  nourriture  des  classes  pauvres  ;  nos  lois  de  douane 
en  ont  fait  un  aliment  de  luxe  '.  Nous  sommes  bien  loin  du  temps  où 
le  roi  de  France  voulait  que  tout  pavsan  pût  mettre  le  dimanche  une 
poule  au  pot.  Notre  féodalité  industrielle  est  fondée  sur  des  conces- 
sions réciproqnes  :  les  propriétaires  fonciers  acquiescent  au  mono- 
pole des  fers  et  des  cotons,  pourvu  que  les  manufacturiers  leurs  pas- 
sent le  monopole  du  bétail,  des  graines  oléagineuses  et  des  blés.  Le 
peuple,  qui  n'a  d'autre  propriété  que  ses  bras  et  d'autre  richesse  que 
le  salaire,  au  sein  de  cette  cherté  artiticielle,  s'arrangera  pour  vivre 
comme  il  pourra. 

De  l'agriculture  passons  à  l'industrie.  Le  Manifeste  s'extasie  sur  ce 
que  le  prix  d'un  quintal  métrique  de  houille  a  éprouvé  une  réduction  de 
20  pour  100.  Qu'importe,  si  les  extracteurs  font  encore  des  bénéhces 
absurdes  à  force  d'être  énormes;  si  le  consommateur  est  contraint  de 
donner  1  fr,  ou  1  fr,  20  cent,  pourcecjui  en  vaut  à  peine  la  moitié  ?  les 
traiisportscntrent  pour  la  |)1ms  grande  partie  dans  la  valeur  vénale  de  la 
houille.  Dès  lors,  pourquoi  obliger,  par  les  tarifs,  les  habitants  des 
\illes  maritimes  à  consommer  la  houille  indigène  (jui  ne  leur  parvient 
(jue  surchargée  de  frais  de  transport  ! 

•  «El»  1830,  la  France  consommait  39t-  millions  de  kiloRraiiimos  do  viande,  <e  (|ni  lai- 
sail  (2  kilogrammes  1/3  par  individu;  en  IHIO,  la  consoinnialion  élail  tombée  a  370  mil- 
lions de  kilogrammes,  c'esl-ii-{lire,  en  lenanl  compte  de  la  diûerence  do  popidation,  à 
11  kilogrammes  par  tète. 

«  Ainsi,  dans  le  délai  de  dix  ans,  Tenscmblc  de  la  consommation  f^énéraie  nimtiellc  au- 
rait diminué  de  ii  millions  de  kilogrammes;  et  la  eunsomination  par  tèle  aurait  baissi'- 
de  11  pour  100. 

«  Le  Journal  (Ipx  Débats,  des  21  et  20  février  1816,  établit  que,  eu  1789,  un  citoyen  de 
Paris  mani^eail,  en  moyenne,  7lkilonrammes  de  viande  ;  en  1839,  la  consommation  était 
descendue  a  i8  kilogrammes.  «  (M.  Demesmay,  lmp<'it  sur  le  sel,  ) 


300  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

La  houille,  d'autres  l'ont  dit  avant  moi,  est  le  pain  de  l'industrie. 
Un  peuple  qui  fait  part  à  ses  voisins  de  celle  qu'il  possède,  leur  donne 
ou  leur  vend  une  partie  de  sa  force.  Je  comprends  que,  dans  un  intérêt 
politique,  sir  Robert  Peel  ait  songé  un  moment  à  frapper  d'un  droit 
considérable  l'exportation  de  la  houille  anglaise  ;  je  ne  comprends  pas 
que  notre  gouvernement  gône  ou  arrête  l'importation  de  cette  houille 
qui  vient  alimenter  chez  nous  le  travail. 

Mais  les  droits  établis  sur  les  houilles  étrangères,  tout  absurdes  qu'ils 
sont,  pèsent  d'un  poids  que  l'on  peut  trouver  insignifiant,  quand  on 
les  compare  au  tarif  monstrueux  qui  grève  ou  qui  arrête  l'introduction 
des  fers  ou  des  fontes.  Nos  adversaires  ne  contestent  pas  le  caractère 
absolument  prohibitif  de  cette  législation  ;  mais  ils  prétendent,  comme 
si  l'audace  d'une  telle  assertion  pouvait  faire  illusion  sur  les  faits,  que 
les  fers  sont  à  bon  marché  en  France.  «  De  1835  à  1845,  dit  le  Ma- 
nifeste, le  prix  des  fers  a  diminué  de  33  pour  100.  »  Comment  s'y 
prend-on  pour  le  démontrer?  «  Le  premier  grand  chemin  de  fer  con- 
struit en  France,  ajoute  le  Comité  central,  celui  de  Saint-Etienne,  n'a- 
vait pu  obtenir  les  rails  qu'au  prix  de  520  fr.  par  mille  kilogrammes, 
ils  ont  été  payés,  y  compris  les  frais  de  transport,  425  fr.  par  le  che- 
min de  Saint-Germain  en  1837;  de  395  à  405  fr.  par  les  chemins 
d'Orléans  et  de  Rouen,  en  1839  et  1841  ;  de  340  à  347  fr.  par  les  che- 
mins de  Montpellier  à  Nîmes,  de  Dijon  et  du  Havre,  en  1843  ;  enfin  de 
320  à  325  fr.  par  les  chemins  d'Avignon,  de  Vierzon  et  de  Tours,  en 
1844.  De  telle  sorte  que  le  rabais  graduel,  opéré  dans  la  période  de 
de  1837  à  1844,  a  été  de  25  pour  100.  Il  est  vrai  que  dans  les  an- 
nées 1845  et  1846,  le  prix  s'est  relevé;  la  fourniture  de  toute  la 
grande  ligne  de  Lyon  a  été  traitée  à  365  fr.  et  372  fr.  50;  celle  du 
chemin  de  Strasbourg  à  350  et  370  fr.;  mais  le  prix  n'a  monté, 
pour  aucune  ligne,  au  delà  de  385  fr.  (la  compagnie  de  Dieppe  a 
traité  en  réalité  au  prix  de  395  fr.),  c'est-à-dire  qu'il  est  encore  de 
10  pour  100  au-dessous  du  prix  de  1837.  » 

Que  devient  cette  diminution  de  37  pour  100,  que  l'on  nous  annon- 
çait d'abord?  elle  se  réduit  à  10  pour  100  sur  le  prix  de  1837,  du 
propre  aveu  de  nos  adversaires.  J'irai  plus  loin,  et  j'affirme  que  cette 
prétendue  réduction  n'est  qu'une  fable,  qu'un  argument  inventé  pour 
les  besoins  de  la  cause.  Les  prix  sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  en 
1837,  ce  qu'ils  étaient  en  1827,  ce  qu'ils  étaient  en  1817.  Nous 
payons  le  fer,  après  avoir  protégé  pendant  plus  de  trente  ans  les  for- 
ges nationales,  aussi  cher  qu'au  moment  où  la  protection  fut  établie. 
Encore  aujourd'hui,  le  prix  du  fer  oscille  entre  38  et  40  francs  le 
quintal  métrique  ;  et  la  fonte,  qui  vaut  9  à  10  fr.  en  Angleterre,  se 
vend  ici  20  à  21  francs.  A  ce  prix,  l'usage  du  fer  est  exclu  de  l'agri- 
culture; les  chemins  de  fer  deviennent  impossibles  ou  ruincqx;  l'in- 
dustrie mécanique  voit  ses  débouchés  se  fermer  ou  se  restreindre. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  cette  exagération  dans  la  valeur  vénale  du 
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fer  tient  à  des  circonstances  passagères.  Le  fer  est  descendu  un  mo- 
ment, en  i844et  1845,  àdesprix  plus  modérés;  maiscette  modération  ne 
s'est  pas  soutenue.  Dans  le  commerce  du  fer  en  France,  la  cherté  a  tou- 
jours été  la  règle  et  le  bon  marché  l'exception.  En  Angleterre,  le  fer, 
comme  toute  autre  marchandise,  suit  les  oscillations  de  hausse  et  de 
baisse  qu'amène  le  rapport  variable  de  la  demande  avec  l'olTre;  il  a  valu 
depuis  120  jusqu'à  300  fr.  la  tonne,  et  on  le  cote  aujourd'hui  à  240  fr. 
En  France,  les  variations  sont  impossibles,  le  producteur  demeurant 
toujours  maître  de  faire  la  loi  au  consommateur.  Et  non-seulement  le 
fer,  la  fonte  ainsi  que  l'acier  sont  hors  de  prix  ;  mais  le  marché  en 
manque.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  des  faits  que  j'ai  exposés  ailleurs; 
il  suffira  de  rappeler  que  les  retards  apportés  par  les  maîtres  de  forges 
à  l'exécution  de  leurs  commandes,  ont  fait  diiïérer  d'une  année  entière 
l'exploitation  du  chemin  atmosphérique,  ontcomproniis  la  sécurité  et  la 
régularité  de  l'exploitation  sur  le  chemin  du  Nord,  et  ont  empêché  la 
construction  des  paquebots  à  vapeur.  On  a  évalué  à  30  millions  par  an  la 
prime  que  les  maîtres  de  forges  levaient  sur  les  autres  industries  ;  mais 
les  pertes  qu'ils  font  essuyer  à  la  société  française,  en  arrêtant  ouen  re- 
tardant l'essor  mômede  l'industrie,  sont  très  certainement  incalculables. 

On  nous  promet  le  bon  marché  dans  quelques  années  ;  maison  nous 
l'a  déjà  promis  tant  de  fois,  môme  par  la  bouche  des  ministres  !  On  met 
en  avant  la  création  projetée  ou  commencée  de  trente  ou  quarante  hauts- 
fourneaux  à  la  houille,  dont  la  concurrence  doit  faire  inévitablement 
baisser  le  prix  du  fer.  Si  cela  était*  si  les  bénélices  énormes  que  réa- 
lisent les  maîtres  de  forges  provoquaient  une  surabondance  de  la  pro- 
duction ;  si  l'industrie  du  fer  allait  nous  donner  le  même  spectacle  que 
l'industrie  de  la  betterave,  je  ne  verrais  pas  là  un  progrès  désirable. 
Il  faut  souhaiter  le  bon  marché,  comme  une  conséquence  des  perfec- 
tionnements acquis  à  l'industrie  ou  de  la  liberté  des  échanges  ;  mais 
quand  il  provient  d'une  excitation  factice,  qui  n'entraîne  souvent  pour 
le  producteur  que  déception  et  que  ruine,  alors  le  consommateur  n'a 
pas  à  se  réjouir  d'un  bénéfice  qui  n'a  pas  en  soi  de  raison  de  durée. 
En  attendant,  les  maîtres  de  forges  existants  ont  escompté  l'avenir  au 
profit  de  leur  privilège.  Les  chemins  de  fer  leur  oiïraient  une  riche 
proie  ;  ils  s'en  sont  saisis,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont  obtenu  des  com- 
mandes qui  les  mettent  pour  quatre  années  au  moins  à  l'abri  des  con- 
séquences d'un  abaissement  des  tarifs. 

Les  (ils  et  les  toiles  de  lin  se  vendent  en  France  10  à  1.")  pour  100 
plus  cher  qu'à  l'étranger  ;  il  en  est  de  môme  des  (ils  et  des  tissus  de  co- 
ton, di'  la  bonneterie  et  de  la  dniperie.  (le|t('ti(lant  les  exportations  de 
Uouen,  de  Lille,  dcMulhouse,  de  Koubaix,  d'Elbeufel  autres  labri(|ues 
prouventcjuedes  manufacturiers,  qui  vont  lutter  avec  leurs  concurrents 
du  dehors  sur  les  marchés  de  rEuro|»e  et  de  rAméri(jue,  pourraient 
bien  nous  raneonner  un  peu  moins  et  nous  traiter  comme  ils  traitent 
la  consommation  extérieure. 
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Il  faut  une  grande  dose  d'assurance  ou  une  maladresse  peu  commune 
pour  citer,  comme  le  (ont  les  auteurs  du  Manifeste,  la  fabrique  de  poterie 
et  la  manufacture  de  cristaux  parmi  celles  qui  donnent  leurs  produits  à 
bon  marché.  A  l'exception  de  la  porcelaine,  que  l'Angleterre  nous  en- 
vie, quelle  est  la  fabrique  de  poterie  qui  ne  fait  pas  payer  25  ù  30  pour 
100  plus  cher  des  produits  inférieurs  sous  tous  les  rapports  aux  pote- 
ries du  Staffordshire?  Veut-on  comparer  les  prix  des  cristaux  qui  se 
fabriquent  à  Baccarat  avec  ceux  des  cristaux  fabriqués  en  Bohême  ?  La 
diflerence  est  de  50  pour  100  sur  certains  articles,  et  sur  d'autres  de 
20  à  30  pour  100. 

En  un  mot,  les  produits  de  l'industrie,  à  très-peu  d'exceptions  près, 
obtiennent  un  prix  plus  élevé  sur  les  marchés  de  la  France  que  sur  les 
autres  marchés  de  l'Europe.  Grâce  à  la  connivence  des  tarifs,  le  pro- 
ducteur jouit  chez  nous  d'un  privilège  et  reste  maître  des  cours.  La 
grande  loi  économique,  qui  fait  dériver  le  prix  des  choses  des  rapports 
entre  l'olfre  et  la  demande,  n'a  pas  d'application  possible  :  car  le  ven- 
deur dispose  «1  son  proht  delà  puissance  publique  ;  l'acheteur,  au  con- 
traire, reste  livré  à  ses  propres  forces  et  par  conséquent  désarmé.  Le 
premier  est  un  collecteur  d'impôt,  le  second  n'est  plus  qu'un  contri- 
buable. 

Les  résultats  ne  sont  pas  tout  dans  l'industrie.  Avec  la  question  des 
produits,  se  présente  aussi  celle  de  la  main-d'œuvre.  Le  Manifeste  la 
tranche  d'un  mot  :  «  La  valeur  de  la  main-d'œuvre  s'est  généralement 
élevée,  nous  dit-il,  pendant  que  celle  des  produits  décroissait.  »  Nous 
avons  montré  que  le  prix  des  objets  manufacturés  et  de  certaines  den- 
rées agricoles  était  généralement  plus  élevé  en  France  qu'ailleurs  ; 
nous  établirions  tout  aussi  aisément  que  la  main-d'œuvre  est  moins 
rétribuée  chez  nous  que  dans  quelques  autres  contrées,  en  Angleterre, 
par  exemple. 

Oui,  l'Angleterre,  cette  nation  aristocratique,  dont  quelques  indi- 
vidus croient  être  plus  que  des  hommes  et  considèrent  la  plupart  de  leurs 
semblables  comme  étant  moins  que  des  hommes,  l'Angleterre  traite 
mieux  ses  ouvriers  que  la  France  démocratique  ne  traite  les  siens.  Dans 
le  Royaume-uni  les  salaires  s'élèvent,  depuis  20  jusqu'à  50  pour  100 
au-dessus  du  taux  moyen  de  l'Europe  continentale.  Un  tileur  qui  gagne 
à  Rouen  15  à  18  fr.  par  semaine,  reçoit  à  Manchester  18  à  22 
schellings.  En  même  temps,  tous  les  produits  de  l'industrie  manufac- 
turière sont  à  meilleur  marché  dans  la  Grande-Bretagne  ;  et  depuis  la 
révocation  des  lois  sur  les  céréales,  le  prix  du  pain  tend  à  se  niveler 
avec  les  cours  de  l'Allemagne  et  de  la  France.  On  avait  prédit  que  les 
manufacturiers  se  prévaudraient  de  la  réforme  alimentaire  pour  réduire 
la  main-d'œuvre.  La  prédiction  se  trouve  démentie  parles  événements  : 
les  salaires  n'ont  pas  diminué  en  Angleterre,  et  la  réNolution  écono- 
mique qui  vient  de  s'accomplir  a  tourné  presque  exclusivement  au 
profit  des  classes  laborieuses. 
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Dans  la  Grande-Bretagne,  le  plus  bas  prix  des  produits  coïncide 
avec  le  taux  le  plus  élevé  des  salaires  ;  en  France,  des  salaires  médio- 
cres concourent  avec  la  cherté  des  produits.  Voilà  les  termes  réels  de 
la  comparaison  entre  les  deux  peuples.  Comment  ne  pas  en  conclure 
que,  si  la  liberté  commerciale  tend  à  élever  la  main-d'œuvre,  le  ré- 
gime prohibitif  a  pour  ellet  de  la  déprimer  ? 

Qu'on  ne  cherche  pas  à  nous  consoler  de  la  médiocrité  relative  des 
salaires  en  France,  en  insistant  sur  les  misères  dont  quelques  villes 
du  Royaume-uni  étalent  aux  yeux  le  déplorable  spectacle.  Os  misères 
tiennent  à  l'organisation  de  la  société  et  aux  vicissitudes  de  l'industrie. 
Les  manufactures  les  plus  protégées  sont  précisément  chez  nous  dans 
une  situation  pareille.  Les  misères  de  Rouen  et  de  Lille  n'ont  rien  à 
envier  à  celles  de  Manchester  et  de  Glascow. 

Sans  doute,  le  taux  de  la  main-d'œuvre  a  fait,  depuis  vingt  ans, 
quelques  progrès  en  France.  Mais  ces  progrès  se  remarquent  particu- 
lièrement dans  les  industries  sur  lesquelles  ne  pèse  pas  la  tutelle  op- 
pressive du  système  protecteur.  Ainsi ,  la  main-d'œuvre  est  chère 
dans  les  contrées  vinicoles,  où  la  journée  se  paye  2  fr.  à  2  fr.  50  c, 
tandis  qu'elle  vaut  à  peine  1  fr.  50  c.  dans  un  rayon  assez  rapproché 
de  Paris.  A  Paris  même,  les  industries  non  protégées  de  la  capitale 
qui  élèvent,  dans  certains  cas,  louvrier  à  la  hauteur  de  l'artiste,  font 
monter  le  salaire  depuis  2  fr.  50  c.  jusqu'à  8  et  10  fr.  par  jour.  Les 
travaux  de  routes,  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  ne  s'exécutant  qu'a- 
vec le  concours  des  ouvriers  étrangers,  la  journée  du  terrassier  et  du 
maçon  a  subi  une  grande  élévation,  sous  l'empire  de  circonstances  que 
l'on  peut  regarder  comme  extraordinaires.  3Iais,  dans  les  industries 
qui  se  retranchent  derrière  la  prohibition  et  qui  ont,  par  conséquent, 
un  véritable  monopole,  le  taux  de  la  main-d'œuvre  est  resté  le  môme, 
quand  il  n'a  pas  positivement  rétrogradé. 

C'est  un  fait  hors  de  toute  contestation  que  ra\ilissement  du  salaire 
manufacturier;  les  fileurs,  les  peigneurs  et  les  tisseurs  l'attestent  par 
leurs  j)rivations  et  par  leurs  soullrances.  Les  fabricants  ont  été  jus- 
qu'ici seuls  entendus  dans  les  enquêtes;  (|ue  l'on  admette,  que  l'on 
invoque  le  témoignage  des  ouvriers,  et  nous  saurons  bientôt  ce  qu'il 
fautpenserde  ces  beaux  semblants  d(î  philatitlirophi'^  dont  M.  Prohi- 
bant se  pare. 

Mais,  quand  la  condition  de  la  main-d'(euvre  serait  aussi  llorissante 
«liez  nous  qu'elle  «^st  précaire,  il  faudrait  insister  encore  pour  la  ré- 
forme de  notn;  système  industriel.  Sous  le  régime  de  la  protection, 
le  manufacturier  est  le  maître;  il  tient  le  sort  de  l'ouvrier  dans  ses 
mains.  Le  mal  qu'il  lait  est  sans  contredit  un  abus  du  pouvoir;  mais  le 
bien  qu'il  fait  n'en  est  qu'une  concession.  Rien  ne  me  semble  plus 
antipri(lii(jue  à  la  dc^lirnîc  d'un  peuple  libre  que  celte  situ  ilion  contre 
nature,  qui  place  une  classe  de  cilojensdans  la  dépendance  d'une  au- 
tre classe.  C'est  bien  assez  que  le  gouvernement  de  la  société  appar- 
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tienne  aux  riches  ;  ne  leur  donnons  pas,  en  quelque  sorte,  un  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  la  foule  de  leurs  concitoyens. 

Le  capital  et  le  travail ,  ces  deux  éléments  de  la  production  qui 
devraient  concourir  au  même  but  avec  une  parfaite  harmonie,  sont  en 
lutte  et  presque  en  guerre  ouverte  dans  le  monde.  Il  n'appartient  pas 
à  la  loi  de  faire  pencher  la  balance;  voilà  pourtant  l'effet  direct  du  sys- 
tème protecteur.  Quelque  opinion  que  l'on  conçoive  de  l'état  physique 
et  moral  des  ouvriers,  il  n'est  pas  possible  de  nier  que  notre  législation 
commerciale  ait  eu,  jusqu'à  présent,  pour  conséquence  d'accroître  la 
rente  du  capital,  bien  au  delà  de  l'accroissement  du  salaire.  La  valeur 
du  sol  a  haussé  de  50  à  100  pour  100,  en  moins  d'un  demi-siècle  ; 
prétendra-t-on  que  la  main-d'œuvre,  dans  les  campagnes,  se  soit  ac- 
crue dans  la  môme  proportion?  Partout,  les  grandes  manufactures 
remplacent  les  petits  établissements,  ce  qui  démontre  l'accumulation 
des  épargnes  en  haut  et  non  en  bas;  partout  notre  industrie  emprunte 
les  dimensions  de  l'industrie  britannique.  A  côté  des  fortunes  sei- 
gneuriales qui  se  fondent,  voyons-nous  cependant  le  salaire  et  le  bien- 
être  des  ouvriers  faire  les  mêmes  progrès*?  En  Angleterre,  l'union 
des  maîtres  entre  eux  est  contrebalancée  par  les  plus  formidables 
associations  de  travailleurs.  Chez  nous,  les  fabricants  se  coalisent 
seuls,  comme  il  leur  plaît,  et  tant  qu'il  leur  plaît.  A  l'heure  qu'il  est, 
on  compte  deux  coalitions  de  maîtres  de  forges  dans  la  Haute-Marne; 
une  autre,  qui  réunit  la  métallurgie  du  bassin  de  la  Seine  à  celle  du 
bassin  du  Cher,  embrasse,  dit-on,  cinquante  hauts-fourneaux.  Dans 
le  bassin  de  Rive-de-Gier  et  de  Saint-Etienne,  les  exploitants  de 
houille  ont  réuni  leurs  intérêts  sous  une  seule  et  même  raison  sociale. 
Nous  pourrions  citer  des  coalitions  du  même  genre  dans  l'industrie 
des  cristaux,  dans  celle  des  glaces,  dans  celle  des  cotons;  tout  cela 
en  présence  d'une  multitude  d'ouvriers  qu'aucun  ciment  ne  lie  entre 
eux,  et  qui  n'est  que  poussière! 

Après  avoir  exalté  les  bienfaits  du  système  protecteur,  le  Manifeste 

•  Dans  une  réunion  de  maîires  de  forges  tenue  à  Saint-Étienne,  le  6  janvier  18i7,  un 
proleclionniste  naïf,  M.  Praire  Nézieux,  faisait  les  aveux  très-significatifs  qui  suivent. 

«  Nos  maîtres  de  forges  se  ruinaient,  il  y  a  quinze  ans,  en  vendant  la  tonne  de  mauvais 
fer  380  et  iOO  fr. 

«  Ils  s'enrichissent  maintenant  en  livrant  de  très-bons  fers  à  280  fr.  (Lisez  380  francs 
pour  vous  rapprocher  de  la  vérité  actuelle.) 

«Terre-Noire  a  vendu,  pendant  plusieurs  mois  de  1845,  à  2i6  fr.,  prix  inférieur  aux 
cours  de  Londres  à  la  même  époque  ;  et  pourtant  Terre-Noire  réalisait  encore  de  beaux 
inventaires. 

«  Ils  vendent  présenlemeiitt280  fr.  (lisez  toujours  380  fr.),  par  suite  de  la  hausse  gé- 
nérale qui  s'esl  fait  sentir  en  Suède,  en  Belgique,  en  Angleterre  comme  eu  France.  (En 
Angleterre  le  fer  vaut  2i0  fr.  seulement  et  en  Belgique  300  fr.) 

«  Ils  font  d'kxoumes  bénéfices,  je  le  reconnais.  » 

M.  Praire  Nozieuv  ne  dit  pas  si  les  ouvriers  obtiennent  d'énormes  salaires.  Cet  aveu 
sur  un  point  et  ce  silence  sur  l'autre  condamnent,  plus  que  tous  nos  arguments,  tout 
système  industriel  (jui  a  pour  base  la  protection. 
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du  Comité  central  s'évertue  à  démontrer  que  la  réforme  de  nos  tarifs 
exposerait  l'agriculture  et  l'industrie  à  une  ruine  complète.  Il  fau- 
drait un  volume  entier  pour  signaler  toutes  les  puérilités,  pour  rele- 
ver toutes  les  contradictions,  pour  redresser  les  étranges  calculs  dans 
lesquels  se  fourvoient  nos  adversaires.  Mais  à  quoi  bon  discuter  une 
hypothèse?  On  me  permettra  d'être  bref  et  de  passer  rapidement  sur 
ce  point. 

Écoutez  les  monomanes  de  la  protection,  notre  agriculture,  selon 
eux,  a  tous  les  genres  d'infériorité  :  elle  ne  peut  résister  à  aucune 
espèce  de  concurrence;  ni  à  celle  de  l'Angleterre,  attendu  que  la  pro- 
priété territoriale  est  constituée  aristocratiquement  dans  ce  pays  ;  ni  à 
celle  delà  Russie  et  de  l'Egypte,  qui  emploient  des  serfs;  ni  à  celle  de 
la  Suisse,  qui  ne  paye  pas  d'impôts  ;ni  à  celle  de  l'Allemagne  (je  cite 
les  paroles  textuelles),  qui  nous  a  devancés  dans  l'élève  des  bestiaux. 
Avec  de  pareilles  méthodes  de  comparaison,  en  mettant  successive- 
ment en  relief  les  avantages  spéciaux  dont  jouit  chaque  nation  étran- 
gère, et  en  dissimulant  avec  le  même  soin  les  avantages  que  nous  pos- 
sédons, on  établirait  sans  difliculté  que  la  France  est  le  pays  le  plus 
misérable  du  monde. 

Eh  quoi!  les  auteurs  du  Manifeste  pensent  que  la  terre  représente 
chez  nous  un  principe  de  liberté,  qu'à  la  possession  du  sol  est  attachée 
l'indépendance  de  dix  millions  d'hommes  qui  en  vivent,  que  cette 
multiplication  de  la  propriété  lait  la  force  morale,  la  puissance  poli- 
tique de  la  France  ;  et  ils  ne  veulent  pas  que  la  richesse  découle  de  la 
même  source,  ils  n'admettent  pas  (jue  cette  grande  révolution  sociale, 
en  fortifiant  l'Etat,  ait  aussi  fécondé  le  travail  !  N'est-ce  pas,  cependant, 
la  liberté  qui  a  rendu  les  Hollandais  industrieux,  commerçants  et  ri- 
ches? N'est-ce  pas  la  liberté  qui  transforme  en  capitalistes  les  monta- 
gnards de  l'Ecosse  et  ceux  de  lllelvétie? 

On  choisit  bien  le  moment  pour  afiirmer  que  la  propriété  foncière 
en  Angletere  et  en  Suisse  ne  payeaucunecontributionà  l'État.  Le  can- 
ton de  Berne  vient  d'établir  une  taxe  sur  le  revenu,  et  chacun  sait  que 
l'agriculture  est  l'unique  industrie  de  ce  canton.  En  Angleterre,  la 
propriété  foncière  acquitte,  outre  les  taxes  locales,  un  impôt  foncier 
qui  produit  encore  50  millions  de  francs,  la  taxe  des  pauvres  qui 
flotte  entre  130  et  150  millions,  et  une  bonne  partie  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Qui  ne  sait  que  l'aristocratie  britannique,  pour  conserver 
les  lois  sur  les  céréales,  alléguait  précisément  les  mêmes  raisons  que 
font  valoir  les  prolectionnisles  français,  les  prétendues  charges  que 
l'Etat  imposait  à  la  propriété  foncière? 

L'agriculture,  on  France,  quand  nos  propriétaires  le  voudront, 
n'aura  rien  à  craindre  delà  liberté  commerciale;  elle  aura,  au  con- 
traire, beaucoup  à  y  gagner.  Elle  a  des  capitaux  et  une  intelligence 
qui  manquent  aux  cuUivateursde  la  Mussic  et  aux  riverains  de  la  mer 
Noire;  elle  a  un  sol  plus  fertile  que  celui  de  la  Suisse  ;  et  pour  mettre 
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ce  sol  en  valeur,  elle  a,  de  plus  que  l'Angleterre,  le  stimulant  incom- 
parable que  lui  donne  la  dilTusion  delà  propriété.  En  France,  le  pro- 
ducteur agricole  étant  généralement  le  consommateur  de  ses  propres 
produits,  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées  sur  le  marché  n'a  pas  les 
mêmes  conséquences  que  dans  les  contrées  de  grande  propriété  et  de 
grande  culture.  Ajoutons  que  nos  lois  de  douane,  en  élevant  artifi- 
ciellement le  prix  du  fer,  de  la  houille  et  des  tissus,  font  peser  sur  l'a- 
griculture un  impôt  considérable.  Quand  la  liberté  commerciale  lui  don- 
nera des  instruments  aratoires,  des  vêtements  et  des  constructions  à  bon 
marché,  l'agriculteur  français  pourra  braver  toutes  les  concurrences. 

En  ce  qui  touche  l'industrie  manufacturière,  les  protectionnistes 
n'affectent  de  redouter  pour  elle  que  la  lutte  avec  la  Grande-Bretagne. 
La  manufacture  britannique  leur  paraît  dominer  toutes  les  autres  de 
cent  coudées.  «  Il  existe,  disent-ils,  pour  l'industrie  anglaise,  des 
causes  de  supériorité  qui  lui  permettraient  de  nous  supplanter,  même 
sur  notre  propre  marché,  si  l'on  venait  à  supprimer  la  protection  qui 
couvre  nos  produits.  »  Je  n'entends  contester  ni  la  supériorité  acquise 
de  l'Angleterre  dans  certaines  branches  d'industrie,  ni  les  avantages 
naturels  dont  cette  nation  dispose.  Le  Comité  central,  en  les  exposant, 
me  fait  l'honneur  d'emprunter  une  description  qu'il  a  sans  doute  in- 
volontairement tronquée,  et  dont  je  n'ai  pas  un  mot  à  regretter.  Mais, 
à  côté  des  avantages  propres  à  l'Angleterre,  d'autres  peuples  ont  aussi 
les  leurs.  Si  nous  possédons  moins  de  houille,  les  moteurs  hydrauli- 
ques, qui  lui  manquent,  abondent  chez  nous.  Si  les  capitaux  sont 
moins  puissants  de  ce  côté  du  détroit,  le  salaire  est  aussi  moins  élevé. 
Enfin  ,  nous  n'aurions  rien  à  lui  envier  quant  au  bon  marché  des 
transports,  avec  des  routes  qui  admettent  la  circulation  gratuite  et 
avec  des  canaux  à  péages  très-modérés,  si  l'État  les  entretenait  avec 
plus  de  soin  et  d'intelligence. 

Mais,  sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  comparaison,  je  me  bor- 
nerai à  demander  pourquoi  la  France  ne  soutiendrait  pas  la  concur- 
rence de  l'industrie  britaimique,  lorsque  tant  d'autres  peuples  ont 
déjà  su  et  pu  y  résister.  Dès  1836,  la  fabrique  de  Lowell,  aux  Etats- 
Unis,  obtenait  la  préférence  pour  ses  produits  sur  les  articles  de  Man- 
chester ,  dans  les  marchés  de  l'Amérique  méridionale.  La  bonneterie 
saxonne  dispute  encore  aux  produits  de  Leicester  et  de  Nottingham 
le  marché  des  États-Unis  et  même  celui  de  l'Angleterre.  Les  lilateurs 
du  canton  de  Zurich  concourent  avec  ceux  du  Lancashire  à  l'approvi- 
sionnement d'une  partie  de  1  Allemagne.  Plus  récemment,  n'a-t-on 
pas  vu  nos  (ilateurs  alsaciens  exporter  leurs  produits  sur  les  marchés 
de  la  Suisse  et  du  ZoUverein?  Pour  couronner  le  tableau  par  un  dernier 
trait,  le  droit  d'importation  sur  les  fers  anglais  est  en  Allemagne  de 
75  fr.  par  tonne;  cela  n'empêche  pas  les  forges  rhénanes  de  vendre 
leur  fer  en  concurrence  avec  ceux  du  Statï'ordshire,  et  d'infliger  aux 
consommateurs  prussiens  le  prix  exorbitant  de  400  fr. 
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La  véritable,  je  dirais  presque  la  seule  cause  d'infériorité  pour  nos 
manufacturiers,  est  dans  leur  poltronnerie  incroyable.  Ce  sont  des  liè- 
vres qui  tremblent  au  bruit  d'une  feuille,  et  qui  s'eflrajenl  au  moin- 
dre mouvement.  Cette  peur  universelle  tient  à  une  ignorance  qui 
n'est  pas  de  notre  siècle.  Nos  fabricants  sont  aujourd'hui  ce  qu'é- 
taient, avant  la  conscription,  ces  paysans  de  la  Bretagne  ou  du  Li- 
mousin qui  n'avaient  jamais  perdu  de  vue  le  clocher  de  leur  village.  Ils 
restent  liers  d'une  habileté  pratique,  qui  admettant  rarement  la  com- 
paraison des  procédés  étrangers,  (init  quelquefois  par  tourner  à  la 
routine.  Mais  en  revanche,  ils  ne  voyagent  pas,  ils  ne  connaissent  pas 
les  langues  étrangères  et  ils  lisent  fort  peu.  Aussi  tout  ce  qui  vient  du 
dehors  leur  fait-il  l'etlet  d'un  monstre;  ils  seraient  plus  libéraux, 
s'ils  étaient  plus  instruits.  En  veut-on  la  preuve?  Les  manufacturiers 
d'Elbeuf  pourraient  certes  passer  pour  des  contremaîtres  auprès  des 
manufacturiers  de  Sedan;  il  y  a  entre  eux  la  dillérence  du  progrès 
intellectuel  qui  peut  s'accomplir  en  un  quart  de  siècle.  Eh  bien! 
les  manufacturiers  de  Sedan  s'accommoderaient,  dans  une  mesure  pra- 
tique et  modérée,  de  la  liberté  commerciale;  vous  ne  satisferez  pas, 
au  contraire,  les  fabricants  d'Elbeuf,  à  moins  de  conserver  intactes 
peureux  les  rigueurs  les  plus  extravagantes  et  les  plus  surannées  du 
système  prohibitif. 

Un  dernier  mot  sur  une  dernière  prétention  de  nos  adversaires. 
La  liberté  commerciale,  à  les  entendre,  ne  proliterait  pas  aux  indus- 
tries qui  la  réclament;  l'exportation  des  vins,  des  soieries,  des  arti- 
cles de  Paris,  des  lils  et  des  tissus  de  laine  n  en  recevrait  aucune  es- 
pèce d'accroissement.  En  vérité,  pour  soutenir  cette  gageure  contre 
le  bon  sens,  il  faut  être  frappé  de  vertige.  Comment!  on  suppose 
que  des  tarifs  plus  modérés  amèneraient  instantanément  l'introduc- 
tion d'une  quantité  considérable  de  marchandises  étrangères,  et  l'on 
veut  en  même  temps  que  les  étrangcrs_,  qui  viendraient  nous  vendre 
tous  ces  articles,  ne  trouvent  rien  à  prendre  chez  nous  en  retour?  Les 
ouvriers  de  Spilallii-lds,  excusables  du  moinssi  l'on  considère  lei;r  igno- 
rance, tenaient  ce  langage  ù  sir  Kobert  l*eel,  lorsque  le  premier  mi- 
nistre proposait  de  réduire  à  15  pour  100  le  droit  d'entrée  sur  les 
soieries  fninraises.  Uu  est-il  arrivé  cependant?  La  réduclion  du  droit 
a  augmenté  sans  doute  l'iinporlalion  de  la  marchandistî  étrangère; 
mais  la  fabrique  môme  de  Spitalliclds  a  vu  s'accroître,  par  contre- 
coup, ses  débouchés  au  dehors  et  au  dedans.  Sous  l'inlluenre  du  bon 
marché,  il  s'est  opéré  un  progrès  général  dans  la  somme  du  tr.n.iil 
ainsi  que  dans  celle  des  jouissances. 

Pour  introduire  du  \in  de  France  en  Angleterre,  il  en  roilte  aujour- 
d'hui 1  fr.  2.")  e.  jiar  litre.  Les  vins  di;  (jualilé  sujierieure  [)euveiit 
seuls  supporter  celte  énorme  taxe;  et  il  en  résulte  que  les  vins  ordi- 
naires n'entrent  pas  dans  le  commerce  iiiternalional.  Qui  doute  cepen- 
dant que,   si  le,  droit  était  réduil  ;iu  quart  ou  au  einquiènie,   si    l'un 
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pouvait  avoir  une  bouteille  de  vin  potable  pour  un  demi-schelling  à 
Liverpool,  à  Glascow  ou  à  Londres,  la  consommation  de  nos  crus  du 
Rhône, du  Languedoc, du  Quercy,dela  Gironde  et  même  de  la  Champa- 
gne, ne  s'accrût  rapidement  en  Angleterre?  Une  autre  condition  serait 
pourtant  indispensable.  Les  Anglais  n'achèteront  pas  nos  vins  tant  que 
nous  repousserons  leurs  produits.  M.  Cobden  l'a  dit  avec  raison  ;  les 
échanges,  pour  se  développer,  doivent  être  réciproques.  Avant  M.  Cob- 
den, notre  propre  expérience  nous  en  avait  avertis. 

Le  commerce  de  Bordeaux  avec  l'Irlande,  qui  est  presque  nul  aujour- 
d'hui, avait  pris  un  très-grand  développement  vers  la  fin  du  dernier 
siècle.  Pourquoi  cela?  c'est  qu'en  retour  des  vins  qu'apportaient  les  né- 
gociants bordelais,  ils  prenaient  des  salaisons  destinées  à  l'approvision- 
nement de  Saint-Domingue.  L'Irlande  nous  offrira  certainement, 
comme  autrefois,  un  débouché  considérable,  lorsque  nous  ouvrirons 
nos  frontières  à  ses  produits.  L'agriculture  normande  ne  fait-elle  pas 
en  ce  moment  un  commerce  très-actif  d'œufs  et  de  fruits  avec  l'An- 
gleterre? Et  pourquoi  le  commerce  des  vins  ne  suivrait-il  pas  les  mê- 
mes progrès? 

Le  raisonnement  que  je  viens  de  faire  pour  les  vins  s'applique  aux 
soieries  et  à  tous  les  articles  qui  peuvent  nous  servir  de  moyens  d'é- 
change. Facilitez  les  rapports  commerciaux,  et  l'accroissement  de  la 
consommation  ira  de  soi.  On  a  beau  ressasser  le  vieux  sophisme  de  la 
balance  du  commerce,  et  nous  opposer  en  1847  les  conséquences  en- 
core mal  appréciées  du  traité  de  1786,  on  ne  persuadera  pas  aux  hom- 
mes de  bonne  foi  que  ce  serait  une  calamité  pour  nous  de  trafiquer 
avec  l'Angleterre.  Malgré  les  gouvernements  et  en  dépit  des  tarifs,  ces 
relations  prennent  chaque  année  un  accroissement  manifeste;  ce  qui 
n'est  aujourd'hui  qu'un  courant  commercial  peut  devenir  bientôt  un 
torrent  qui  renverse  tous  les  obstacles.  On  a  dit  dans  une  autre  circon- 
stance, en  parlant  de  deux  flottes  ennemies  que  les  événements  avaient 
mises  en  présence  l'une  de  l'autre,  que  les  canons  partiraient  d'eux- 
mêmes.  Je  crois  que  deux  nations  industrieuses,  riches  et  civilisées,  ne 
peuvent  pas  produire  éternellement,  chacune  de  son  côté,  sans  com- 
muniquer ensemble;  les  barrières  qui  les  séparent  tomberont  d'elles- 
mêmes,  si  l'on  tarde  quelque  temps  à  les  abaisser. 

LÉON  FAUCHER. 
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L'IRLANDE. 


I 

Il  y  a  des  contrées  déshéritées  de  la  nature  que  l'homme  a  réussi, 
par  son  ingénieuse  et  persévérante  activité,  à  rendre  fécondes  et 
,prospères  ;  telle  est  la  Hollande,  ce  vaste  marécage  dont  un  peuple 
industrieux  et  patienta  fait  un  admirable  jardin  :  il  y  en  a  d'autres, 
au  contraire,  auxquelles  les  éléments  de  la  richesse  ont  été  accordés 
d'une  main  prodigue,  et  qui  néanmoins  sont  descendues  à  un  tel  degré 
d'abaissement  et  de  ruine,  qu'elles  ont  cessé  de  l'ournir  à  leurs  habi- 
tants une  nourriture  suffisante;  telle  est  l'Irlande. 

Aucune  des  matières  premières  de  la  richesse  n'a  été  refusée  à  l'Ir- 
lande ;  un  sol  dont  la  fécondité  semblait  naguère  encore  inépuisable; 
des  mines  de  fer,  d'étain,  de  charbon  ;  des  côtes  admirablement  den- 
telées et  qui  présentent,  dans  leurs  j)rofondes  anfracluosités,  l'abri 
de  quator/.e  grands  |)orts  aux  navires  venant  d'Kurope  et  d'Amérique; 
voilà  (juel  est  le  bilan  des  ressources  naturelles  dont  peuvent  disposer 
les  Irlandais  pour  développer  leur  agriculture,  leur  industrie  et  leur 
commerce. 

Avec  de  pnreils  éléments  de  fortune  cl  de  puissance,  comment  se 
fait-il  que  l'Irlande  n'ait  jamais  eu  un  seul  jour  de  prospérité  et  de 
gloire,  tandis  (|ue  la  Hollande,  si  maltraitée  par  la  nature,  a  été,  pen- 
dant jirès  de  deux  siècles,  le  centre  du  commerce  du  morid(>  et  la 
maîtresse  des  mers?  Cela  vient  de  ce  que  la  Hollande  a  su  demeure; 
indépendante  et  libre,  tandis  que  l'Irlande  était  conquise  et  asservier 
cela  vient  de  c(;  (pie  la  Hollande  a  résisté  à  l'Kspagne,  tandis  (|ue 
l'Irlande  s'est  laissé  subjuguer  par  l'Angleterre.  La  Hollande  a  dû  sa 
prospérité  et  sa  grandeur  à  rindépendancc  dont  elle  a  j(»ui  dès  le 
moyen  Age;  l'Irlande  doit  son  abjection  et  sa  misère  à  l'oppression  à 
laquelle  elle  a  été  en  butte  depuis  le  dou/ièm».'  siècle. 

Ce  fut  en  1100  que  les  Anglo-Normands  entreprirent  la  conquête 
de  l'IrliMide;  treize  ans  auparavant,  le  |)ape  Adrien  IV  avait  accordé, 
par  une  bulle,  la  tern;  d'Irlande  au  roi  Henri  II  d'Angleterre.  Chose 
curieuse!  le  pape  vouait  les  Irlandais  à  la  servitude,  parce  qu'il  ne  les 
trouvait  point  suflisaniment  orthodoxes,  ou,  pour  mieux  dire,  parce 
qu'il  rencontrait  en  Irlande  des  résistances  à  sa  sou\eraine  autorité. 
Ûui  aurait  pu  prévoir  alors  que  les  Irlaïulais  compteraient  un  jour 
parmi  li'S  martvrs  de  la  foi  (atholi(|ue?  La  conquête  s'accomplit  sans 
coup  férir,  mais  elle  demeura  incomplète;  plus  des  deux  tiers  de 
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l'Irlande  échappèrent  pendant  quatre  cents  ans  à  la  domination  de 
l'Angleterre.  Des  luttes  continuelles  signalèrent  cette  première  période 
de  la  domination  anglaise. 

Les  vainqueurs  et  les  vaincus  ne  se  mêlèrent  point,  comme  il  était 
arrivé  en  Angleterre  après  la  conquête  normande.  Les  Anglo-Nor- 
mands qui  possédaient  certaines  immunités  solennellement  garanties, 
telles  que  le  jugement  par  jury,  le  droit  de  s'assembler  dans  un  Par- 
lement pour  voter  l'impôt,  etc.,  refusèrent  d'en  accorder  le  bénéfice 
aux  indigènes.  Les  Irhndîiis  se  trouvèrent  ainsi  désarmés  contre  l'op- 
pression de  leurs  vainqueurs;  en  outre,  les  chartes  des  corporations 
municipales  des  villes  anglo-normandes  les  exclurent  de  l'enceinte  des 
cités.  Par  cette  exc'usion  des  indigènes,  les  émigrants  d'Angleterre 
voulaient  s'assurer  le  monopole  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
terre  conquise.  Sous  Edouard  III,  les  mariages  entre  les  deux  races 
furent  assimilés  aux  crimes  de  haute  trahison,  et  il  fut  interdit  aux 
Anglais  d'adopter  le  costume  des  Irlandais,  de  porter  comme  eux  de 
la  barbe  sur  la  lèvre  supérieure  et  de  parler  la  langue  du  pays.  Tout 
individu  d'origine  irlandaise  se  trouva  exclu  des  emplois  publics  '. 

Ainsi,  dès  la  conquête,  les  natifs  de  l'Irlande  furent  considérés 
comme  une  caste  de  parias;  chassés  de  la  plupart  des  carrières  ouvertes 
à  l'activité  humaines,  ils  n'eurent  pour  ressource  que  de  cultiver  le 
sol  à  titre  de  serfs  agricoles. 

Au  seizième  siècle,  cette  oppression  systématisée  d'une  race  par 
une  race  s'aggrava  de  la  persécution  d'un  culte  par  un  culte  :  devenue 
protestante,  l'Angleterre  voulut  imposer  la  réforme  à  l'Irlande  catho- 
lique. L'Irlande  refusa,  et  pendant  un  siècle,  jusqu'à  son  entière  sou- 
mission en  1691,  elle  fut  dévastée  par  la  guerre  religieuse.  Tour  à 
tour,  Henri  VIII,  Elisabeth,  Charles  I",  Cromwell,  Guillaume  d'O- 
range, ravagèrent  et  confisquèrent  les  terres  des  papistes.  Henri  VIII 
s'empara  de  toutes  les  propriétés  des  monastères,  ordonna  la  célébra- 
tion du  rite  anglican  dans  les  églises  catholiques,  et  imposa'le  serment 
de  suprématie  religieuse  comme  une  condition  de  la  participation 
aux  actes  de  la  vie  civile  et  politique;  Elisabeth  dépensa  une  somme 
de  86  millions  pour  achever  la  conquête  de  l'Irlande;  au  témoignage 
des  contemporains,  le  piys  se  trouva  complètement  ruiné  après  le 
passage  des  armées  angl  lises.  «  Le  pays,  dit  Hollingshed,  qui  aupa- 
«  ravant  était  riche,  fertile,  très-peuplé,  chargé  de  riches  pâturages, 
«  de  moissons,  de  bestiaux,  est  maintenant  désert  et  stérile;  il  ne 
«'produit  aucun  fruit  :  plus  do  blé  dan>  !os  champs,  plus  de  bestiaux 
«  dans  les  pAturagcs,  plus  d'oiseaux  dans  les  airs,  plus  de  poissons 
«  dans  les  rivières;  en  un  mot,  la  malédiction  du  Ciel  est  si  grande 
«  sur  ce  pays,  que,  qui  le  parcourrait  d'un  bout  à  l'autre,  rencontrerait 
«  à  peine  un  homme,  une  femme  et  un  enfant.  »   Cependant,   les 


»  Par  le  statut  de  Kilkenny,  1366. 
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cruantés  de  l'armée  d'Elisabeth  furent  dépassées,  quelques  années 
plus  lard,  par  les  cruautés  de  l'armée  de  StralFord,  et  celles-ci  s'eiïa- 
cèrent,  à  leur  tour,  devant  les  atrocités  dont  se  rendit  coupable  l'armée 
de  Cromwell.  A  Drogheda  et  à  Wexford,  Cromwell  lit  impitoyablement 
massacrer  des  garnisons  qui  s'étaient  rendues  sur  la  loi  de  sa  parole, 
et  des  populations  qui  imploraient  sa  merci.  «  Deux  siècles  plus  tard, 
dit  M.  Gustave  de  Beaumont,  je  parcourais  en  Irlande  les  lieux  où 
passa  Cromwell,  et  je  les  trouvais  encore  pleins  de  la  terreur  de  son 
nom,  La  trace  sanglante  de  son  passage  a  disparu  du  sol,  mais  elle 
est  restée  dans  la  mémoire  des  hommes.  »  Après  avoir  massacré  ou 
proscrit  les  habitants,  les  conquérants  conlisquaient  la  terre;  Elisabeth 
s'empara  de  600,000  acres  dans  la  province  de  Munster  et  en  distribua 
200,000  à  des  colons  anglais;  Jacques  I",  moins  violent,  mais  plus 
subtil,  obligea  les  propriétaires  irlandais  à  produire  leurs  litres  de 
propriété,  et  il  déposséda  ceux  dont  les  titres  présentaient  quelque 
irrégularité;  StralFord,  usanl  du  même  procédé,  disposa,  au  nom  du 
roi  Charles  ^^  de  toute  la  province  de  Connaught;  enfin  Cromwell 
entreprit  de  déporter,  dans  cette  môme  province  de  Connaught,  tous 
les  catholiques  de  l'Irlande.  Les  biens  des  malheureux  dépossédés  fu- 
rent partagés  entre  les  soldats  de  Cromwell  et  les  spéculateurs  qui 
avaient  avancé  au  gouvernement  les  fonds  nécessaires  pour  achever  la 
soumission  du  pavs.  Charles  II  compléta  l'œuvre  de  spoliation  qui 
se  poursuivait  depuis  Henri  VIII,  en  distribuant  à  ses  favoris  la  plus 
grande  partie  des  terres  encore  intactes.  Le  seul  duc  d'Osmond  en 
obtint  pour  une  valeur  de  plus  de  70,000  I.  st.  (1,800,000  fr.)  de 
rente.  D'après  un  recensement  fait  sous  Guillaume  III,  les  catholiques  ne 
possédaient  plus,  en  1(>88,  que  la  onzième  partie  du  territoire.  Encore 
cette  minime  fraction  du  sol  se  trouvait-elle  coiu'entrée  entre  les  mains 
de  quelques  familles  d'origine  anglaise;  les  indigènes  demeurés  ca- 
tholiques ne  possédaient  plus  un  seul  acre  du  patrimoine  de  leurs 
ancêtres. 

Cependant  l'e^^prit  de  persécution  n'était  pas  éteint;  après  la  spo- 
liation violente  vint  la  spoliation  légale.  Toutes  les  mesures  oppres- 
sives qui  avaient  été  dirigées  contre  les  Irlandais  catholiques,  dans  la 
fureur  des  guerres  religieuses,  furent  reprises  et  codifiées  sous  Guil- 
laume III,  sous  la  reine  Anne  et  jiendant  les  règnes  suivants.  Les  lois 
pénales  rendues  contre  les  catholiques,  depuis  la  fin  du  dix-septième 
siècle  jus(ju'en  1778,  époque  de  la  première  réaction  en  faveur  de 
l'Irlande,  égalent  en  barbarie  les  lois  que  le  mov«'n  Age  rendait  <ontre 
les  juifs.  Elles  attt'ignirent,  à  la  fois,  les  catholi(|ues  dans  leur  vie 
privée  et  dans  leur  vie  publi(jue,  dans  leur  fortune  comme  individus 
et  dans  leur  dignité  comme  peuple.  C'est  à  ce  code  infiime,  dicté  par 
l'étroite  et  cruelle  bigoterii*  prolestante  de  concert  avec  un  Apre  et 
aveugh;  mercantilisme,  que  l'Irlande  doit  sa  profonde  abjection  cl  son 
épouvantable  misère. 


312  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Jamais  l'esprit  de  persécution  ne  se  montra  plus  ingénieux  ;  jamais 
législateurs  ne  déployèrent,  pour  développer  la  prospérité  d'un  peu- 
ple, autant  de  science  et  d'habileté  qu'en  montrèrent  les  législateurs 
de  l'Angleterre  pour  ruiner  l'Irlande.  Sans  être  réputés  esclaves,  les 
catholiques  se  trouvèrent  privés  par  la  loi  de  tous  les  droits  dont  jouis- 
sent les  hommes  libres.  Comme  citoyens,  ils  ne  pouvaient  ni  élire  des 
députés,  ni  faire  partie  du  Parlement  ;  comme  hommes  privés,  ils  ne 
pouvaient  ni  conclure  des  mariages  mixtes,  ni  confier  la  tutelle  de 
leurs  enfants  à  des  coreligionnaires;  comme  capitalistes,  il  leur  était 
interdit  d'acheter  des  terres  et  de  prêter  sur  hypothèques  ;  comme  tra- 
vailleurs, ils  étaient  éloignés  de  tous  les  emplois  publics  et  de  la  plu- 
part des  professions  libérales;  enfin,  comme  croyants,  ils  étaient  obligés 
de  salarier  un  clergé  dont  ils  ne  se  servaient  point  et  de  cautionner  le 
clergé  dont  ils  se  servaient. 

A  la  vérité,  les  emplois  secondaires  de  l'agriculture,  ainsi  que  les 
professions  industrielles  et  commerciales,  leur  demeuraient  accessibles; 
mais  les  législateurs  avaient  soigneusement  pourvu  à  ce  qu'ils  ne 
pussent  trouver  la  fortune  dans  aucune  de  ces  carrières. 

En  vertu  d'une  loi  rendue  sous  la  reine  Anne  (1703),  les  baux  des 
fermiers  catholiques  furent  limités  à  trente-un  ans;  et  dans  la  crainte 
que  les  bénéfices  des  tenanciers  ne  devinssent  trop  considérables  pen- 
dant ce  laps  de  temps,  il  fut  établi  que  le  fermage  ne  devrait  jamais 
demeurer  au-dessous  des  deux  tiers  du  produit  de  la  terre;  il  fut 
établi  encore,  qu'en  cas  d'un  accroissementdu  produit,  le  fermage  su- 
birait une  augmentation  proportionnelle.  Pour  que  ces  prescriptions 
fussent  rigoureusement  observées ,  la  loi  accordait  une  prime  d'en- 
couragement à  quiconque  dénoncerait  l'existence  d'un  bail  plus  pro- 
fitable au  fermier  catholique  qu'il  ne  devait  l'être  légalement'.  Aucune 
loi  ne  pouvait  assurément  décourager,  avec  plus  d'efficacité,  l'amélio- 
ration du  sol,  ni  exercer  une  inlluence  plus  funeste  sur  la  condition 
des  agriculteurs. 

Voulait-il  appliquer  ses  capitaux  et  son  travail  à  l'industrie  et  au 
commerce,  l'Irlandais  retrouvait  encore  devant  lui  le  régime  restrictif 
avec  ses  rigueurs  les  plus  barbares. 

La  plupart  des  branches  de  l'industrie  manufacturière  étaient  frap- 
pées par  des  prohibitions  à  la  sortie  ;  ainsi,  par  exemple,  il  était  dé- 
fendu d'exporter  du  verre  d'Irlande,  et  l'Angleterre  s'attribuait,  en 
outre,  le  monopole  de  l'importation  de  cet  article  ;  la  même  prohibition 
fut  imposée  aux  étolfes  de  laine,  dont  la  production  avait  pris  un  dé- 
veloppement considérable;  le  roi  Guillaume  déclarait  en  plein  Parle- 
menta qu'il  ferait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  décourager  les 
manufactures  de  laine  de  l'Irlande.  »  La  sortie  des  laines  brutes  et  des 
bestiaux  vivants  fut  également  prohibée.  Ces  deux  dernières  prohi- 


'  Gustave  de  Beaumonl,  L'Irlande  sociale,  politique  et  religieuse,  tome  I,  page  111. 
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bitions  existaient  déjà  au  dix-septième  siècle,  et  telle  était  la  crainte 
que  la  concurrence  irlandaise  inspirait  aux  landlords  anglais,  qu'à  l'é- 
poque de  l'incendie  de  Londres,  les  propriétaires  d'Irlande,  s'étant 
réunis  pour  envoyer  aux  indigents  de  la  métropole  un  secours  de 
30,000  tôtes  de  bétail,  cet  acte  de  charité,  loin  d'exciter  en  Angleterre 
le  moindre  sentiment  de  reconnaissance,  y  fut  considéré  comme  une 
tentative  insidieux»  dirigée  contre  la  prohibition  ;  peu  s'en  fallut  même 
que  l'on  n'en  repoussât  le  bienfait  '. 

Le  commerce  n'était  pas  moins  entravé  que  l'industrie.  Non-seule- 
ment Vinlercourse  de  l'Irlande  avec  les  différents  ports  de  l'Europe  se 
trouvait  arrêté  par  des  restrictions  sur  tous  les  produits  qui  pouvaient 
faire  concurrence  aux  produits  similaires  de  la  Grande-Bretagne; 
non-seulement  toutes  relations  avec  l'Asie  étaient  interdites  aux  Ir- 
landais, en  vertu  des  chartes  accordées  aux  Compagnies  de  Londres, 
mais  encore  les  ports  de  l'Irlande  étaient  fermés  au  commerce  des 
colonies  d'Amérique.  Quoique  l'Irlande  oflrît  aux  navires  de  l'Amé- 
rique du  nord  les  ports  les  plus  spacieux  et  les  plus  sûrs  de  l'Europe, 
ses  habitants  étaient  privés  de  tout  le  bénéfice  de  cette  situation  privi- 
légiée; des  lois  interdisaient  l'importation  directe  en  Irlande  des  pro- 
duits des  colonies  américaines  ;  il  fallait  que  ces  produits  eussent  tou- 
ché préalablement  quelque  port  de  l'Angleierre  ou  du  pays  de  (iallcs; 
de  plus,  l'exportation  des  produits  irlandais  pour  les  colonies  était  dé- 
fendue excepté  par  certains  ports  d'Angleterre. 

L'efTet  de  ces  restrictions  accumulées  fut  si  efficace,  qu'actuelle- 
ment encore  tout  le  commerce  extérieur  de  l'Irlande  ne  dépasse  pas  en 
importance  celui  d'un  port  de  second  rang  en  Ecosse  '. 

Quel  était,  en  définitive,  le  but  des  législateurs  britanniques  en  ri- 
vant ainsi  l'Irlande  au  carcan  des  lois  pénales  et  du  système  prohi- 
bitif? Les  uns,  les  saints  du  protestantisme,  n'avaient  d'autre  inten- 
tion que  de  forcer  les  cathoIi(jues  à  embrasser  le  culte  réformé;  les 
autres,  moins  religieux  et  plus  politiques,  voulaient  abaisser  quand 
même  l'Irlande,  ^dans  la  conviction  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ne  pouvaient  prospérer  simultanément.  L'e\périenc(;  montra 
que  les  uns  et  les  autres  s'étaient  également  trompés:  h-s  premiers, 
en  croyant  que  les  Irlandais,  persécutés,  embrasseraient  le  culte  ré- 
formé ;  car  le  nombre  des  protestants,  après  avoir  été,  en  1072,  re- 
lativement à  celui  des  catholiques,  comme.]  à  8,  n'est  actuellement 

•  Pa$t  attd  présent  policy  of  En  gland  totvards  Ireland. — London,  1835. 

'  Nous  em|iriintons  c«»s  fjiLs  à  une  hrocliure  roui:ir(|ua))k>,  publite  i'n  183")  |»;ir  M.  Cob- 
(len,  sous  ci;  lilre  :  Enrjland,  Ireland  and  America  bij  a  Manchester  manufacturer.  Après 
avoir  (loniif  li;  dctnil  des  rosiriclions  (|iic  la  jalousie  l)ritani)i(|iie  avait  fait  |>e>cr  sur  le 
commerce  irlandais,  l*illn^trc  promoteur  de  la  Ligue  ajoulail  la  réflexion  suivante  : 
«  N'est-ce  pas  l.i  une  polili(|ue  i|ui  lient  lieaucoup  plus  de  lu  mes(|uine  et  sordide  tyran- 
nie exercée  par  un  houlinuier  sur  sou  concurrent  pauvre,  que  de  l'oppre.-sion  plus  noble 
«|ui  caractérise  ordinairement  le»  actes  d'une  nation  victorieuse?  »  Que  penser  après  cela 
(les  gens  qui  attribucnl  a  la  liberté  conimercialc  les  maux  du  l'Irlande? 
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que  dans  la  proportion  de  3  à  12;  les  seconds,  en  supposant  que 
l'abaissement  de  l'Irlande  servirait  à  la  grandeur  de  l'Angleterre; 
car  l'Irlande  est  devenue  la  plaie  de  l'empire  britannique. 

Mais  de  longues  années  s'écoulèrent  avant  que  l'Angleterre  ne 
consentît  à  reconnaître  son  erreur  et  à  réparer  son  injustice.  Il  fallut 
le  vif  élan  que  la  révolution  américaine  imprima  aux  idées  libérales 
en  Europe  pour  décider  le  Parlement  à  reviser  le  code  inique  des  lois 
pénales.  Une  première  réforme  fut  accomplie  en  1778-79;  la  loi  qui 
réglîiit  les  successions  des  catholiques  fut  abolie;  on  rapporta  aussi 
une  disposition  odieuse,  qui  permettait  au  iils  d'un  catholique  de  se 
saisir  de  la  propriété  de  son  père  en  se  faisant  protestant  ;  on  com- 
mença enfin  à  abattre  quelques-unes  des  restrictions  qui  pesaient  sur 
l'industrie  et  le  commerce  irlandais.  La  réforme  commerciale  ren- 
contra toutefois  d'opiniâtres  résistances,  et  elle  ne  passa  qu'après 
plusieurs  années  de  luttes,  «r  Une  réforme  qui  mettrait  l'Irlande  et 
«l'Angleterre  sur  le  pied  de  l'égalité,  disaient  les  partisans  des 
«  restrictions,  serait  fatale  aux  manufactures  et  au  commerce  de 
«  l'Angleterre...  Nos  manufacturiers,  nos  négociants,  nos  armateurs, 
«  nos  propriétaires  de  terres,  tous  ont  pris  l'alarme,  tous  seront  in- 
«  failliblement  ruinés  si  nous  les  exposons  à  la  concurrence  d'un 
«  pays  à  peu  près  sans  dette  \  «  Des  pétitions  contre  la  réforme  arri-, 
vaientde  tous  les  points  du  royaume.  Les  négociants  de  Glascow  sup- 
pliaient le  Parlement  de  n'accordera  l'Irlande,  soit  dans  le  présent, 
soit  dans  l'avenir,  aucun  avantage  qui  pût  tourner  au  détriment  de  la 
Grande-Bretagne.  Manchester  réprouvait  énergiquement  les  conces- 
sions proposées,  etLiverpoo!  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  si  ces  con- 
cessions étaient  accordées,  son  port  ne  tarderait  pas  à  être  réduit  à 
sa  primitive  insignifiance.  La  réforme  s'opéra,  et  Glascow,  Man- 
chester et  Liverpool  ne  cessèrent  point  de  voir  s'accroître  leur  pro- 
spérité. 

Si  la  révolution  d'Amérique  fut  secourable  à  l'Irlande,  en  re- 
vanche, la  Révolution  française  exerça  sur  sa  destinée  une  influence 
désastreuse.  Au  début  de  ce  grand  mouvement  populaire,  avant  que 
la  Révolution  se  fût  attiré  par  ses  excès  la  réprobation  des  amis  de 
la  liberté  eux-mêmes,  il  y  eut  bien,  à  la  vérité,  au  sein  delà  société 
anglaise,  un  redoublement  de  sympathies  en  faveur  de  l'Irlande  ; 
mais  la  réaction  ne  tarda  point  à  se  faire  sentir,  et,  quelques  années 
plus  tard,  l'Irlande  ayant  essayé  à  son  tour  une  révolution,  l'Angle- 
terre pesa  de  nouveau  sur  elle,  comme  aux  époques  d'Klisabeth  et  de 
Gromwell  ;  le  Parlement  irlandais,  ce  vieux  débris  qui  rappelait  en- 
core aux  habitants  déchus  de  la  pauvre  Erin  leur  indépendance  passée, 
le  Parlement  irlandais  fut  supprimé,  et  de  nouvelles  lois  pénales  fu- 
rent rendues  contre  les  papistes.  On  peut  affirmer  sans  exagération 

,    '  Past  and  présent  poUcy  of  England  lowards  Ireland. 
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que  la  Révolution  française  recula  d'un  quart  de  siècle  l'émancipation 
des  catholiques  irlandais.  Dès  son  avènement  an  pouvoir,  M.  Pitt  avait, 
en  eiïet,  manifesté,  par  ses  paroles  et  par  ses  actes,  la  ferme  intention 
de  rendre  justice  à  l'Irlande  ;  et  si  la  guerre  continentale  n'avait  pas 
fortifié,  en  Angleterre,  l'influence  du  parti  anti-irl;indais,  il  aurait 
vraisemblablement  accompli  ce  grand  dessein.  Quoi  qu'il  en  soit , 
rirlandeattendit  jusqu'en  1 829  le  bi II  d'émancipation  des  catholiques. 

Justice  a  été  enlin  rendue  à  ririande;  sauf  un  impôt  d'environ 
900,000  liv.  sterl.  {-22  millions  de  francs)  qu'elle  paye  pour  entre- 
tenir un  clergé,  dont  l'immense  majorité  de  ses  h.ibitants  ne  retire 
aucun  service,  l'Irlande  se  trouve  actuellement  placée  avec  l'Angle- 
terre sur  le  pied  de  l'égalité.  Comment  donc  se  fait-il  que  son  état  so- 
cial n'ait  point  cessé  de  s'aggraver  depuis  1829?  Comment  se  fnit-il 
que  l'Irlande  émancipée  soit  plus  misérable  aujourd'hui  que  ne  l'était 
naguère  l'Irlande  asservie?  Nous  trouverons  l'explication  de  ce  phéno- 
mène en  examinant  l'influence  que  les  lois  pénales  et  les  restrictions 
économiques  ont  exercée  sur  la  production  agricole  de  l'Irlande. 

II. 

Lorsque  les  lois  pénales  furent  infligées  à  l'Irlande,  les  propriétaires 
privilégiés  du  sol  et  les  parias  qui  le  cultivaient  se  trouvèrent  séparés 
par  un  abîme;  tandis  qu'en  Angleterre,  propriétaires  et  tenanciers 
demeuraient  unis  par  des  relations  commencées  à  l'époque  de  la  con- 
quête, en  Irlande,  tout  lien  d'intérêt  ou  d'affection  entre  le  propriétaire 
et  le  tenancier  avait  disparu.  Qu'importait  au  tenancier  catholique  l'a- 
mélioration de  la  terre,  puisque  la  loi  annulait  pour  ainsi  dire  sa  part 
dans  le  fruit  de  cette  amélioration?  Que  lui  importait  encore  l'influence 
politique  de  la  famille  à  laquelle  appartenait  la  terre  arrosée  de  ses 
sueurs,  puisqu'il  se  trouvait  privé  de  toute  participation  au  règlement 
des  allaires  publiques;  puisqu'il  ne  pouvait  même  voter  au\  élections? 
En  quoi  enfin  pouvait-il  s'intéresser  à  la  prospérité  d'une  familli^ 
appartenant  à  un  culte  ennemi  du  sien,  à  un  culte  dont  il  était  obligé 
de  salarier  les  inutiles  prébendiers?  évidemment  rien  ne  pouvait  dé- 
sormais rattacher  le  propriétaire  protestant  et  le  tenancier  catholique  ; 
entre  ces  deux  hommes  la  conquête  et  la  loi  avaient  créé  un  antago- 
nisme inévitable,  fatal. 

Sans  doute,  le  landlord  n'avait  rien  à  craindre  de  son  tenancier; 
V ennemi  commun,  l'ennemi  domestique ,  comme  disait  en  17()G  lord 
l*embroke,  lord  lieutenant  de  l'Irlande,  était  vaincu,  écrasé;  mais,  si 
complète  (|n(;  fût  la  victoire  du  protestantisme  anglais  sur  h»  catholi- 
cisme irlandais,  elle  n'avait  point  suffi  pour  itacilier  à  fond  l'Irlande; 
on  ne  pacifie  jamais  complètement  un  pays  qu'on  opprime.  Les  ban- 
des du  uhileboysm  succédèrent,  j)endant  le  dix-huitième  siècle,  aux 
masses  armées  qui  avaient  défendu  naguère  l'Irlande  contre  les  sol- 
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dats  (l'Elisabeth  et  de  Cromwell.  L'insurrection  cessa  d'être  ouverte, 
patente,  elle  cessa  de  lutter  en  plein  soleil,  mais  elle  n'en  remplit  pas 
moins  le  pays  de  désordre  et  d'épouvante.  Aussi  la  portion  la  plus  riche 
de  la  population  s'empressa-t-elle  de  quitter  cette  terre  de  malédic- 
tion. Les  grands  propriétaires  protestants  ou  catholiques  abandonnè- 
rent en  masse  l'Irlande  à  sa  destinée,  ceux-là  parce  que  leur  vie  n'y 
était  pas  en  sûreté,  ceux-ci  parce  qu'ils  s'y  trouvaient  déchus  de  leurs 
droits. 

Pour  se  débarrasser  de  tout  souci  relativement  à  la  gestion  de  leurs 
domaines,  les  propriétaires  émigrés  de  l'Irlande  les  affermèrent,  à 
longue  échéance,  à  de  riches  capitalistes  résidant  comme  eux  en  An- 
gleterre. Ceux-ci,  simples  spéculateurs,  cédèrent  pour  la  plupart  leurs 
baux  avec  bénéfice  à  des  spéculateurs  en  sous-ordre,  que  l'on  désigna 
sous  le  nom  de  middlemen.  Les  middlemen  s  abouchèrent  directement 
avec  les  exploitants  du  sol  et  leur  donnèrent  les  terres  à  bail. 

Cette  combinaison,  née  delà  situation  de  désordre  et  d'insécurité  que 
l'oppression  systématique  de  l'Angleterre  avait  faite  à  l'Irlande, ne  pou- 
vait toutefois  subsister  qu'à  deuxconditions,  à  la  condition  d'abord  que 
les  fermiers  tireraient  du  sol  un  produit  assez  considérable  pour  nour- 
rir les  diverses  classes  d'hommes  vivant  de  la  terre;  à  la  condition 
ensuite  que  la  rente  ne  tombât  jamais  au-dessous  du  taux  nécessaire 
pour  rémunérer  l'industrie  des  middlemen,  pour  offrir  une  commis- 
sion suffisante  aux  spéculateurs  ,  et  pour  permettre  aux  landlords  de 
conserver  le  rang  de  leurs  ancêtres. 

Grâce  à  l'admirable  fécondité  de  la  terre  d'Irlande,  les  domaines 
agricoles  rendirent  pendant  longtemps  leur  produit  accoutumé. 

Grâce  au  système  restrictif  qui  avait  interdit  à  la  population  ca- 
tholique les  services  publics  et  les  branches  les  plus  lucratives  de  la 
production,  les  bras  affluèrent  dans  l'agriculture,  et  leur  extrême  con- 
currence fit  monter  au  taux  le  plus  élevé  possible  le  prix  des  fermages, 
en  même  temps  qu'elle  abaissait  à  sa  dernière  limite  le  prix  du  travail. 

Mais  si  l'augmentation  naturelle  de  la  population  forcément  vouée 
aux  travaux  de  la  terre  pouvait,  jusqu'à  un  certain  degré,  rendre  per- 
manent l'abaissement  anormal  du  taux  des  fermages  et  du  prix  des  sa- 
laires, en  revanche  le  produit  de  la  terre  ne  pouvait  être  maintenu  que 
par  une  incessante  application  de  capitaux  à  l'aménagement  et  à  l'a- 
mélioration du  sol.  Or,  par  le  fait  de  l'cxislcnce  des  intermédiaires 
entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  du  sol,  toute  application  suivie, 
persistante,  de  capitaux  à  la  terre,  devenait  impossible. 

Comment  le  fermier  aurait-il  appliqué  des  capitaux  à  l'améliora- 
tion du  sol?  il  était  obligé  de  payer  un  fermage  si  élevé,  et  il  se  trou- 
vait si  bien  pressuré  par  le  collecteur  des  dîmes,  que,  l'année  écoulée, 
il  ne  lui  restait  pas  un  farthing  de  reste.  Le  middleman  aurait  pu,  à 
la  vérité,  suppléer  au  fermier;  les  capitaux  n„  iui  manquaient  point; 
mais  rien  ne  l'excitait  à  améliorer  un  domaine  dont  la  jouissance  de- 
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vait,  après  son  bail,  être  accordée  au  plus  fort  enchérisseur.  Le  spé- 
culateur de  Londres  avait  pour  ses  fonds  de  meilleurs  placements  que 
ceux  qui  lui  étaient  offerts  par  l'Irlande  insoumise  et  troublée.  Quant  au 
propriétaire,  il  était  au  haut  de  l'écheilc  sociale,  absolument  dans  la 
situation  où  se  trouvait  son  fermier  tout  au  bas  ;  vivant  au  sein  de  la 
plus  riche  aristocratie  du  monde,  obligé  de  soutenir  dans  l'oisiveté  le 
luxe  d'une  position  élevée,  il  subvenait  à  grand'peine  à  ses  dépenses 
avec  son  revenu.  Au  bout  de  l'an,  il  n'était,  toute  proportion  gardée, 
pas  moins  gêné  que  son  fermier.  Comme  lui,  il  n'économisait  pas,  il 
s'endettait. 

Le  capital  nécessaire  à  la  conservation  du  sol  ne  pouvant  être 
fourni  par  aucun  de  ceux  qui,  propriétaires,  middiemen  ou  fermiers, 
vivaient  du  produit  de  la  terre  d'Irlande,  ce  produit  devait,  en  consé- 
quence, décliner  et  tomber  à  rien  dans  un  certain  laps  de  temps,  plus 
ou  moins  long,  selon  l'intensité  des  forces  productives  dont  la  terre 
était  naturellement  pourvue. 

Ni  les  propriétaires,  ni  les  middiemen,  ni  les  fermiers,  ne  s'aperçu- 
rent du  péril  ;  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne  que  cette  terre,  que 
l'on  soumettait  à  un  travail  continu,  sans  jamais  lui  restituer  une 
suffisante  quantité  d'éléments  de  vitalité,  pourrait  bien  un  jour  cesser 
de  produire  ;  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne  qu'un  jour  le  sol 
pourrirait  la  semence  qui  lui  serait  conliée,  au  lieu  de  la  transformer 
en  un  fruit  savoureux  !  Non  !  l'attention  des  propriétaires  et  des 
middiemen  ne  se  portait  pas  si  loin  dans  l'avenir  ;  leur  unique  étude 
consistait  à  faire  rendre,  dans  le  présent,  à  la  terre,  tout  ce  qu'elle 
pouvait  rendre,  fût-ce  aux  dépens  de  sa  fécondité  future.  Le  fermier, 
à  son  tour,  imitait  les  exemples  qui  lui  venaient  d'en  haut  ;  il  était 
d'ailleurs  trop  absorbé  par  les  soucis  de  sa  misère  présente,  pour  s'in- 
quiéter beaucoup  des  infortunes  que  pouvait  lui  réserver  l'avenir. 

Les  propriétaires  terriers  imaginèrent  un  expédient  infaillible 
pour  tirer  de  la  terre  un  revenu  plus  considérable,  sans  la  fortifier  par 
des  applications  de  capitaux.  fJc  concert  avec  les  landlords  de  la 
Grande-Bretagne,  ils  établirent  la  loi  céréale. 

On  s'est  peu  occupé  de  la  loi  céréale  sur  l'Irlande  ;  cependant  il  est 
permis  d'affirmer  (jue  cette  loi  de  privilège  a  été  plus  funeste  encore 
à  l'Irlande  qu'à  l'Angleterre.  Les  Irlandais,  au  reste,  ne  s'y  sont  pas 
trompés;  ils  n'ont  pas  manqué  de  s'apercevoir  que  la  législation  qui 
privilégiait  pour  eux  le  marché  de  la  (Jrande-Hretagne  servait  uni- 
quement à  augmenter  la  fortune  de  leurs  landlords,  résidant  en  An- 
gleterre ou  sur  le  continent,  tout  en  accroissant  leur  propre  misère  ; 
et  M.  O'Connell  n'hésitait  pas,  dans  un  meeting  tenu,  en  184.3,  à 
Covent-Garden,  à  fraternis(,'r  avec  les  ajxMres  de  \'attli-corn-Uuc-lea(jue. 
La  loi  céréale  a  accru  en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  la  rente  des 
jtropriétaires,  en  surélevant  le  prix  du  blé;  elle  a  ainsi  contribué, 
d'une  part,  à  maintenir  la  funeste  existimce  des  intermédiaires;  d'une 
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autre  part,  à  obliger  les  populations  à  se  nourrir  désormais  d'une  sub- 
stance inférieure,  la  pomme  de  terre. 

En  même  temps  la  loi  céréale  a  hâté,  sinon  provoqué  le  morcelle- 
ment du  sol  en  Irlande.  On  sait  quel  était  le  cri  général  des  fermiers 
anglais  après  la  mise  en  vigueur  ôeicorn-laws.  Vous  nous  avez  fait 
payer,  disaient-ils  aux  landlords,  des  rentes  parlementaires;  mais 
vous  ne  nous  avez  pas  procuré  des  prix  parlementaires.  — ■  Ce  qui 
signifiait  que  l'augmentation  de  prix,  payée  par  le  consommateur 
de  blé,  ne  suffisait  pas  pour  compenser  l'augmentation  de  rente  exi- 
gée par  le  propriétaire.  La  situation  était  la  même  en  Irlande  :  les 
mtddlemen  irlandais  ne  souffraient  pas  moins  que  les  fermiers  anglais 
de  l'instabilité  et  de  Tinsuffisance  relative  des  prix.  Seulement,  éloi- 
gnés de  la  surveillance  des  propriétaires,  ils  avaient,  pour  balancer 
ce  dommage,  un  moyen  que  les  fermiers  anglais  ne  possédaient  pas, 
et  dont  ceux-ci  n'auraient  point  d'ailleurs  usé  avec  avantage  :  ils  pou- 
vaient morceler  le  sol  à  l'infini. 

\ous  venons  dédire  que  les  fermiers  anglais  n'auraient  trouvé  au- 
cun avantage  à  morceler  la  terre.  En  effet,  il  est  bien  avéré  que  la 
grande  culture  est  plus  productive  que  la  petite  ;  il  est  bien  avéré  que 
la  production  des  denrées  alimentaires,  comme  celle  des  denrées  ser- 
vant au  vêlement  et  au  logement,  s'accomplit  avec  d'autant  plus  d'é- 
conomie, qu'elle  a  lieu  sur  une  échelle  plus  vaste;  le  fermier  anglais 
aurait,  par  conséquent,  retiré  du  morcellement  un  produit  inférieur  à 
celui  que  lui  rapportait  sa  terre,  exploitée  à  l'aide  des  procédés  per- 
fectionnés de  la  grande  culture.  Mais  l'Irlande  se  trouvait  dans  une 
situation  exceptionnelle.  En  Irlande,  il  y  avait  fort  peu  d'entrepre- 
neurs d'industrie  agricole  possédant  assez  de  capitaux  pour  exploiter 
un  vaste  domaine,  et  il  résultait  de  cette  insuffisance  de  la  concurrence 
entre  les  preneurs,  que  les  grandes  fermes  se  louaient,  toute  propor- 
tion gardée,  10  ou  15  p.  100  moins  cher  que  les  petites  \  Ainsi  donc, 
quoique  celles-ci  rendissent  un  produit  mo'ndre,  les  middiemen  de- 
vaient les  préférer,  puisqu'elles  donnaient  une  plus  forte  rente.  Un  pro- 
priétaire ne  se  serait  point,  sans  doute,  arrêté  à  cet  avantage  actuel, 
temporaire;  il  aurait  préféré  à  une  forte  rente,  achetée  au  prix  de  la 
ruine  de  la  terre,  une  rente  plus  faible  avec  une  terre  bien  conservée. 
Mais  qu'importait  au  middleman  la  bonne  conservation  du  sol?  On 
n'est  prévoyant  qu'à  la  condition  d'a\oir  intérêt  à  l'être,  et,  pour  le 
mi'ddleman,  un  pareil  intérêt  n'existait  point. 

Cependant  le  morcellement  des  terres  ne  devait  point  s'arrêter  à  ce 
premier  degré;  divisée  par  le  middleman,  la  terre  fut  sous-divisée  par 
le  fermier.  Ce  sous-morcellement  était  une  conséquence  nécessaire  du 
premier.  Du  moment,  en  efiet,  que  \emiddleman  divisait  le  sol  deraa- 
nièreà  obtenir  unmaximumdeconcurrencedela  partdesfermiersetpar 
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là  même  un  maximum  de  renie,  les  fermiers  qui,  parle  fait  de  l'excès 
de  la  concurrence,  avaient  à  payer  un  excès  de  rente,  étaient  obligés 
d'aller  aux  expédients  pour  remplir  leurs  engagements  ;  ils  étaient 
obligés  de  chercher,  dans  le  mode  d'exploitation  du  sol,  une  combi- 
naison qui  leur  permît  de  vivre  et  de  payer  leur  renie.  Jamais  l'exploi- 
tation régulière,  normale  de  leur  ferme  ne  leur  aurait  permis  d'obte- 
nir ce  double  résultat.  Que  firent-ils?  Au-dessous  d'eux,  il  y  avait  la 
foule  des  journaliers,  foule  immenseet  dénuée,  que  l'anéantissement  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  l'Irlande  avait  rejelée  sur  la  terre  , 
où  elle  vivait  d'un  salaire  insuffisant  et  précaire.  A  ces  parias  alfamés 
les  fermiers  offrirent  des  parcelles  de  terrain  d'un  acre  et  d'un  demi- 
acre.  Les  journaliers  se  disputèrent  ces  chétifs  lambeaux  de  terre  avec 
plus  d'acharnement  encore  que  n'en  avaient  mis  les  tenanciers  à  se 
disputer  les  fermes;  car  ils  étaient  plus  nombreux  et  plus  pauvres.  Les 
fermierss'accoutumèrent  à  louer  de  la  sorte  en  conacres  environ  le  tiers 
de  leurs  fermes;  en  ajoutant  au  produit  qu'ils  retiraient  de  l'exploi- 
tation directe  des  deux  autres  tiers,  le  surplus  de  rente  résultant  de 
cette  sous-location  faite  à  des  gens  dont  la  concurrence  en  vue  de  la 
terre  dépassait  la  leur,  ils  réussissaient,  dans  les  années  ordinaires,  à 
vivre  et  à  payer  leurs  rentes. 

Au  lieu  de  mettre  un  tiers  de  leurs  fermes  seulement  en  conacres, 
les  fermiers  auraient  fini  sans  doute  par  les  subdiviser  entièrement,  si 
les  nn'ddlemen,  dont  les  baux  étaient  fixés  communément  pour  trente-un 
ans,  n'avaient  compris  qu'avec  un  pareil  système, /a  ferre  5  en  iratllrop 
vite  ;  ils  refusèrent  en  conséquence  d'autoriser  les  conacres  au  delà  du 
tiers  de  la  ferme.  Ils  estimaient  qu'avec  un  tiers  de  conacres,  un  do- 
maine pouvait  se  maintenir  pendant  frente-un  ans.  Qu'il  fût  ou  non 
ruiné  après  cette  période,  ce  n'était  point  leur  allaire. 

L  intérêt  que  \esmiddlemen  avaient  à  permettre  jusqu'à  un  certain 
point  le  sous-morcellement  du  sol,  était,  au  reste,  bien  évident.  Si  le 
fermier  n'avait  pas  eu  la  ressource  de  faire  des  conacres,  il  lui  eût  été 
impossible  de  mettre  à  la  ferme  le  prix  de  location  excessif  qu'il  y 
mettait  ;  il  lui  eût  été  impossible  de  vivre  et  de  payer  toute  l'énorme 
rente  dont  il  avait  grevé  son  travail.  Le  fermier  payant  une  rente 
moins  forte  ,  les  profits  du  middkwan  eussent  nécessairement  été 
moindres.  L'intérêt  du  nu'ddleman  était  donc  de  permettre  autant 
de  conacres  que  la  terre  en  pouvait  supporter  pendant  la  durée  du  bail. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  la  loi  céréale  ail  été  la  cause  originain? 
de  l'extrême  division  du  sol  en  Irlande.  Non,  celte  cause  réside  pre- 
mièrement dans  l'abandon  de  la  terre  parles  propriétaires  intéressés  à 
sa  ronservalion,  secundemenl  dans  la  pauvreté  et  dans  le  nombre  ex- 
cessif des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  de  l'agriculture  ;  mais  si  la  loi 
céréale  n'a  point  jiroduil  le  mal,  elle  en  a  activé  la  contagion,  en  aug- 
mentant les  prétentions  des  propriélaires,  et  par  suite  les  embarras 
des  middiemen  et  la  "êne  des  fermiers. 
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Grâce  aux  expédients  que  nous  venons  de  décrire,  la  rente  de  la 
terre  se  maintint  en  Irlande  à  un  taux  élevé,  bien  qu'aucun  capital  ne 
fût  appliqué  à  l'entretien  du  sol;  mais  ces  expédients  hâtèrent  la  ruine 
de  la  terre,  à  laquelle  la  subdivision  des  exploitations,  jointe  à  la  mi- 
sère des  exploitants,  ne  permit  plus  d'accorder  un  repos  suffisant.  Les 
propriétaires  et  les  middlemen  ne  s'apercevaient  point  de  cette  di- 
minution de  la  quantité  des  aliments  fournis  par  la  terre,  puisque 
l'augmentation  de  la  concurrence  des  preneurs,  suite  de  l'augmen- 
tation naturelle  de  la  population,  empêchait  la  rente  de  tomber  comme 
le  produit;  la  foule  des  fermiers  et  des  journaliers,  dont  la  pénurie 
allait  sans  cesse  croissant,  s'en  apercevaitseule,  mais  qu'y  pouvait-elle 
faire?  Il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  remédier  au  mal.  Il  fallait 
bien  qu'elle  se  résignât  à  subir  sa  destinée. 

Nous  savons  que  l'on  a  reproché  aux  Irlandais  de  s'être  trop  multi- 
pliés et  d'avoir  ainsi  volontairement  aggravé  leur  misère  ;  on  a  même 
affirmé  que  tous  les  maux  de  l'Irlande  viennent  de  l'excessif  accroisse- 
ment de  sa  population.  Examinons  brièvement  si  ce  reproche  est  fondé. 

D'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  l'extrême  concurrence  des  travailleurs 
agricoles  en  Irlande  ait  pour  cause  originaire  le  développement  ex- 
cessif de  la  population.  Cette  concurrence  meurtrière  a  été  amenée  par 
l'établissement  des  lois  péîiales  et  du  système  restrictif,  qui,  en  fer- 
mant aux  Irlandais  fidèles  à  l'ancien  culte  les  professions  libérales  et 
les  emplois  publics,  en  déprimant  l'industrie  et  le  commerce  de  l'Ir- 
lande, ont  rejeté  sur  l'agriculture  la  masse  de  la  population  catholi- 
que. Dès  cette  époque,  il  y  eut  dans  l'industrie  agricole  un  excédant 
de  bras.  Pour  rétablir  l'équilibre,  il  aurait  fallu  que  les  Irlandais  op- 
primés se  fussent  attachés  non-seulement  à  ne  point  augmenter  leur 
population,  mais  encore  à  la  diminuer.  Etait-ce  possible?  était-ce 
juste?  était-ce  utile? 

Diminuer  la  population, ou  même  la  forcer  à  demeurer  stationnaire 
était  chose  impraticable;  nous  disons  plus,  il  était  impossible  que 
la  population  irlandaise,  en  s'adonnant  à  la  culture  de  plus  en  plus 
parcellaire  du  sol,  ne  s'augmentât  point  dans  une  progression  de  plus 
en  plus  rapide.  Aucun  travail  n'exige,  en  effet,  à  un  moindre  degré 
l'intervention  des  facultés  intellectuelles  que  celui  de  l'homme  occupé 
à  la  culture  d'un  petit  coin  de  terre.  C'est  là  une  œuvre  purement 
physique,  une  œuvre  qui  exige  uniquement  l'application  de  la  force 
musculaire  et,  par  conséquent,  le  développement,  l'exercice  des  in- 
stincts que  cette  force  suppose.  Parmi  ces  instincts,  le  plus  puissant  est 
celui  de  la  reproduction.  Si  donc  l'homme  passe  d'un  emploi  qui  dé- 
veloppe moins  l'activité  de  ses  instincts  matériels  à  un  emploi  qui  les 
développe  davantage,  ce  changement  favorisera,  sans  aucun  doute,  la 
multiplication  de  l'espèce.  Or,  telle  était  précisément  la  situatmn  de 
l'Irlandais,  obligé  de  se  faire  agriculteur  d'industriel  ou  de  négociant 
qu'il  était. 
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Les  faits  ont,  au  reste,  pleinement  confirmé,  en  Irlande,  l'observa- 
tion qui  précède.  C'est  dans  les  comtés  où  la  terre  est  le  moins  di- 
visée, où,  par  conséquent,  le  travail  agricole  est  le  plus  intellectuel, 
où,  en  même  temps,  le  cercle  dans  lequel  vit  le  travailleur  est  le  plus 
étendu,  c'est  dans  ces  comtés  que  la  population  croît  le  moins  prompte- 
ment;  c'est,  au  contraire,  dans  les  comtés  où  la  terre  est  arrivée  à 
l'extrême  limite  du  morcellement  que  la  population  s'augmente  dans  la 
progression  la  plus  rapide  '. 

Supposons  néanmoins  que  la  doctrine  de  la  contrainte  morale  eût  pu 
balancer  leseflets  du  passage  dune  occupation  plus  ou  moins  intellec- 
tuelle à  une  occupation  purement  physique;  supposons  qu'un  père  Ma- 
thews,  partisan  de  la  doctrine  du  mom/-re6'(mmf,  eut  réussi  à  convaincre 
de  la  nécessité  de  vivre  dans  la  continence,  cette  race  irlandaise  dans 
laquelle  les  sentiments  et  les  instincts  dominent  les  facultés  intellec- 
tuelles, devrait-on,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'utilité,  se  féliciter  d'un 
pareil  résultat?  Quoi  !  parce  qu'un  peuple  est  opprimé;  parce  que  les 
issues  naturelles,  ouvertes  à  son  activité,  lui  sont  en  partie  interdites, 
il  serait  juste,  il  serait  utile  que  ce  peuple  s'eflorçût  de  se  diminuer, 
de  se  proportionner,  quant  au  nombre,  aux  emplois  qu'une  abomi- 
nable tyrannie  lui  a  laissés?  Il  serait  juste,  utile,  qu'au  lieu  de  s'occu- 
per à  reconquérir  toute  la  place  qu'il  occupait  sous  le  soleil,  il  s'amoin- 
drît assez  pour  ne  pas  déborder  de  celle  que  la  main  rapace  des  op- 
presseurs lui  a  marquée?  Non,  Dieu  merci!  ni  la  justice,  ni  l'utilité 
n'ordonnent  une  telle  abnégation,  un  tel  sacrilice  i  Avant  de  com- 
mander à  un  peuple  de  mettre  des  bornes  à  son  développement,  la 
justice,  l'utilité  lui  commandent  de  tirer  |)arti  de  toutes  les  ressources 
que  la  nature  a  oflértes  à  son  activité.  La  terre  d'Irlande  aurait  pu  ai- 
sément, si  elle  n'avait  point  été  exploitée,  épuisée  par  une  race  avide, 
entretenir  dans  l'aisance  la  population  croissante  qui  la  couvrait.  Il 
n'était  donc  ni  juste,  ni  utile  de  conseiller  à  l'Irlande  de  cesser  de  se 
peupler;  ce  qui  était  juste,  utile,  c'était  de  conseiller  a  l'Angleterre 
de  cesser  d'opprimer  l'Irlande'". 

*  De  1821  à  1831,  la  population  s'est  accrue  dans  la  province  de  Leinsler  de  100  à 
108  ;  de  Munsler  de  100  à  ll.î;  d'Ulsler  de  100  à  lU  ;  de  Connanj^hl  de  100  à  121.  Or, 
c'est  dans  la  province  de  Leinsler  ((ue  les  terres  sont  le  moins  divisées,  et  c'est  dans  la 
province  deConnauj^lit  <iirclles  le  sont  le  plus. 

*  Mais  en  atli-ndanl  (jiie  r.\nt;li;torre  cesse  complètement  d'opprimer  l'Irlande;  mais 
pour  que  l'Irlande  cesse  elle-miMnc  d'être  un  peu  moins  abrutie  alin  de  fain;  valoir  ses 
droits  avec  plus  d'rnergie;  mais  pour  <|ue  li-  père  de  laniillu  |)uisse  avoir  un  pou  plus  de 
liberté  alin  de  tirer  parti  des  ressources  existant  autour  de  lui  ;  mais  en  attendant  les 
bons  elTets  des  remèdes  qu'on  applique  et  qu'on  st;  propose  d'appliquer,  et  eu  admettant 
qu'ils  soient  eflicaces  et  curalit^,  iallait-il  observer  ou  nu-connaitre  les  lois  de  la  pré- 
voyance? Telle  est  la  question,  qui  ne  nous  parait  conq>orter  qu'une  seule  réponse.  Ne 
nous  arrêtons  pas  au  rapport  ipie  la  nature  a  pu  établir  entre  les  occupations  physiques 
ou  inicllectuellos  et  rintensili-  de  la  force  de  re|>roduclion  ;  car  il  serait  fort  diflicile  de 
distinguer  si  c'est  le  travail  moins  divi-r  ou  plus  inlellccluel  qui  esi  cause  de  reproduc- 
tion plus  lente,  on  si  ce  n'est  pas  tout  aussi  bi<'n  la  moralin-  lurètanl  la  |>opulaiion  qui 
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Quoi  qu'il  en  soil,  le  produit  de  la  terre  irlandaise  tomba  d'une  ma- 
nière eflrayante.  Tandis  qu'en  Angleterre  1 ,055,982  travailleurs  cul- 
tivant 13,849,320  hectares  de  terre,  donnaient  naissance  à  un  pro- 
duit évalué  à  4,000,500,000  fr.,  en  Irlande,  1,131,715  travailleurs 
cultivant  5,257,625  hectares,  produisaient  seulement  une  valeur  de 
900,000,000  fr.  '  C'est-à-dire  qu'en  Angleterre,  sous  le  régime  de 
la  grande  culture,  un  travailleur  agricole  extrayait  du  sol  quatre  à 
cinq  fois  plus  d'aliments  que  n'en  retirait  le  travailleur  irlandais  sous 
le  régime  de  la  petite  culture  ;  ou  si  l'on  veut  tenir  compte  de  l'étendue 
du  sol  cultivé,  c'est-à-dire  que  le  même  espace  de  terrain  qui,  en  An- 
gleterre, cultivé  par  un  homme,  rendait  deux,  ne  rendait  qu'un  en  Ir- 
lande, cultivé  par  deux  hommes  et  demi.  Or,  la  rente  exigée  pour  un 
hectare  en  Irlande,  était  au  moins  égale  à  la  renie  exigée  pour  un  hec- 
tare en  Angleterre  ;  il  s'ensuivait  que  chaque  agriculteur  irlandais, 
fermier  ou  journalier,  devait  vivre  avec  un  revenu  équivalant  à  peine 
au  cinquième  du  revenu  de  l'agriculteur  anglais.  Si  l'on  considère 
que  la  classe  agricole  en  Angleterre  est  fort  loin  de  se  trouver  dans 
l'aisance,  on  pourra,  d'après  cette  estimation,  se  faire  une  idée  de  la 
misère  irlandaise. 

Notons  bien  que  l'évaluation  précédente  date  de  treize  années.  De- 
puis cette  époque,  la  situation  de  l'agriculture  irlandaise  a  constam- 
ment empiré;  en  1845  et  en  1846  enfin,  la  récolte  de  la  pomme  de 
terre  a  manqué,  partiellement  dans  la  première  de  ces  deux  années, 
totalement  dans  la  seconde.  La  récolte  de  la  pomme  de  terre  constitue, 
à  peu  près  seule,  le  revenu  de  la  plupart  des  fermiers  et  de  la  masse 
des  journaliers;  la  récolte  du  blé  et  l'élève  des  bestiaux  servent  à  payer 
la  renie.  On  évalue  à  300  millions  de  francs  le  montant  de  la  récolte 
des  pommes  de  terre,  soit  au  tiers  du  montant  du  produit  total.  Les 
6  à  7  millions  d'exploitants  du  sol  en  Irlande  vivent  donc  avec  un  re- 
venu de  40  à  50  fr.  par  an  ou  de  1 2  centimes  1/2  par  jour,  tandis  que 

limite  la  concurrence  des  ciillivateurs  et  la  division  des  terres.  En  tout  cas,  ces  deux 
forces  peuvent  agir  simultanément ,  s'accèléranl  l'une  jiar  l'autre  ;  et  il  devient  évident 
que  ce  qui  ralentit  l'une  d'elles  a  une  action  bionfaisanle;  aciion  possible,  puisqu'elle  se 
manifeste  évidemment  partout  où  l'abrulissenient  dos  populations  n'est  pas  tombé  trop 
bas  ;  action  utile,  puisqu'il  en  résulte  moins  de  concurrence  effrénée,  plus  de  chances  de 
vivre,  plus  d'énergie  pour  faire  ressort  contre  l'oppression;  aciion  juste,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'employer  à  l'orlilier  l'oppresseur,  mais  bien  à  relever  l'opprimé. 

L'auteur  de  cet  article  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  rinfluence  de  l'excès  de  popula- 
tion. Cette  cause  de  misère  nous  semble  être  de  premier  ordre  dans  l'histoire  des  malheurs 
de  l'Irlande,  indépendamment  de  tontes  les  autres  causes.  En  admettant  avec  lui  que 
l'excédant  des  bra>^  dans  l'industrie  agricole  soit  d'abord  provenu  des  lois  pénales  et  d'un 
sj'slème  économique  de  restriction  qui  a  fermé  aux  Irlandais  l'accès  des  emplois  publics, 
les  a  chassés  de  l'industrie  et  du  commerce,  il  est  impassible  de  ne  pas  voir  dans  celle 
foule  toujours  croissante  de  fermiers  et  de  journaliers  exploités  parles  middlernen  una 
absence  di!  prévoyance,  une  dégénérescence  du  l'esprit  de  famille,  dont  les  propriétaires 
irlandais,  le-  prêtres  catholiques  el  le  gouvernement  anglais  n'oni  pas  su  ou  voulu  com- 
battre les  funestes  effets.  {Soi»'  du  n-dacti'ur  eu  chef.'' 

'  Enquête  de.  18:13. 
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les  quelques  milliers  de  propriétaires  ou  middlemen  absorbent,  sous 
forme  de  rente,  une  somme  annuelle  de  600  millions  de  francs. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  deux  siècles  d'oppression  ont 
placé  l'atelier  aj^ricole  de  l'Irlande. 

III. 

Nous  venons  d'examiner  par  quel  enchaînement  de  causes  l'Ir- 
lande est  tombée  au  plus  bas  degré  de  l'éclielhi  de  la  misère;  nous 
avons  montré  que  les  confiscations  et  les  lois  pénales  avaient  en- 
gendré i absenté istiie,  que  l'absentéisme,  à  son  tour,  avait  engendré  le 
système  d'exploitation  par  intermédiaires,  et  que  ce  dernier  système 
avait  enlin,sous  l'impulsion  des  corn-hws,  donné  naissance  au  morcel- 
lement, lequel  avait  ruiné  le  sol.  Ainsi  les  lois  pénales  et  les  lois  cé- 
réales ont  été  les  grands  véhicules  de  la  misère  irlandaise. 

Aujourd'hui  que  les  unes  et  les  autres  sont  à  peu  près  abolies;  au- 
jourd'hui que  l'Irlande  a  cessé  jusqu'à  un  certain  degré  d'être  opprimée 
dans  l'exercice  de  ses  droits  civils,  politiques,  religieux  et  économi- 
ques, peut-on  espérer  qu'elle  se  relèvera  d'elle-même  de  son  abjection? 
peut-on  espérer  que,  devenue  libre,  elle  trouvera  encore  en  elle- 
même  assez  de  ressources  pour  réparer  les  maux  dont  elle  est  rede- 
vable à  deux  siècles  de  servitude ?C'estce  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

L'unique  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  augmenter  le  produit  du 
sol  en  Irlande,  car  tout  le  mal  vient  de  l'insuflisance  de  ce  produit. 
Si  la  terre  d'Irlande  donnait,  la  rente  payée,  un  produit  assez  consi- 
dérable pour  qu(>  le  travailleur  agricole  put  en  échanger  une  partie 
contre  des  produits  industriels  ou  immatériels,  les  bras  qui  encom- 
brent l'agriculture  trouveraient  à  s'employer  dans  l'industrie,  le  com- 
merce ou  les  professions  libérales,  et  la  misère  disparaîtrait  de  l'Ir- 
lande. 

Il  y  a  un  moyen  assuré  d'augmenter  le  produit  agricole  de  l'Ir- 
lande, c'est  d'a|)pliquer  desca|)itaux  au  sol.  La  terre  d'Irlande,  se  trou- 
vant pourvue  d'une  fécondité  naturelle  au  moins  égale  à  celle  de  la 
terre  de  la  Grande-Hretagne,  on  doit  admettre  (|ue  si  l'agriculture  ir- 
landaise était  aussi  riche  en  capitaux  que  l'agriculture  anglaise,  elle 
donnerait,  toute  projjortion  gardée,  un  proiluit  au  moins  égal,  c'est- 
à-dire  un  produit  double  de  celui  de  1832,  triple  de  celui  de  184G. 

Mais  où  trouver  ces  capitaux  indispensables  à  l'amélioration  du  sol? 

La  cause  immédiate  (|ui  a  éloigru'î  les  capitaux  du  sol  c'est,  avons- 
nous  remartjué,  l'établissement  du  système  d'exploitation  par  int(îr- 
médiaires,  et  c'est  l'élévation  du  taux  de  la  rente  qui  a  maintenu  ce 
système. 

Ôr,  voici  qu'un  événement  désastreux,  conséquence  de  la  mauvaise 
exploitation  du  sol,  l'anéantissement  d<'  la  récolte  des  pommes  de 
terre,  vient  frapper  l'Irlande;  voici  que  la  substance  don!  se  nourrit 
exclusivement  la  population  agricole  de  l'Irlande  vient  à  manquer. 
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En  présence  de  ce  douloureux  événement,  quelle  est  la  situation 
de  la  classe  qui  vit  du  produit  de  la  rente  du  sol? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Ou  bien  la  classe  qui  se  nourrit  de  la  pomme  de  terre  sera  alimen- 
tée aux  frais  du  gouvernement  britannique,  et  dans  ce  cas  le  revenu 
des  rentiers  et  des  middlemen  demeurera  à  peu  près  intact. 

On  bien  la  subsistance  de  cette  classe  sera  laissée  à  la  charge  de  la 
propriété  irlandaise,  et  dans  ce  cas,  la  rente  du  sol  se  trouvera  mo- 
mentanément diminuée  de  moitié. 

Ou  bien  enfin  la  classe  agricole,  dont  la  subsistance  a  été  pourrie 
en  germe,  ne  sera  nourrie  par  personne,  et  dans  ce  dernier  cas,  la 
terre  cessant  d'être  cultivée,  ne  donnera  plus  de  rente. 

Si  le  gouvernement  se  charge  de  nourrir  la  classe  agricole  (et  c'est 
malheureusement  le  parti  auquel  s'est  arrêté  lord  John  Russell),  les 
individus  qui  vivent  de  la  rente  ne  subissant  aucune  diminution  dans 
leurs  revenus,  n'auront  aucun  intérêt  immédiat  à  modifier  le  système 
d'exploitation  qui  épuise  actuellement  le  sol.  Sans  doute,  ils  doivent 
prévoir  que  si  la  disette  sévit  de  nouveau  l'année  prochaine,  le  gou- 
vernement anglais  se  lassera  de  nourrir  les  victimes  de  la  mauvaise 
exploitation  de  la  terre,  et  qu'il  les  laissera  à  leur  charge.  iMais  ne 
peuvent-ils  pas  espérer  que  la  disette  donnera  du  répit  à  l'Irlande? 
ne  peuvent-ils  pas  espérer  que  l'année  prochaine  sera  une  année  ordi- 
naire? Pourquoi  donc  se  mettraient-ils  en  frais  d'industrie  et  de  capi- 
tauxpour  améliorer  l'agriculture  irlandaise?  Ne  continuera-t-ellepas  à 
leur  fournir  la  rente  accoutumée?  Et  si  dans  quelques  années  une 
nouvelle  famine  survient,  le  gouvernement  n'est-il  pas  là  pour  en  payer 
les  frais?  Quelle  raison  aura-t-il  de  refuser  alors  ce  qu'il  accorde  béné- 
volement aujourd'hui  ? 

Supposons,  au  contraire,  que  le  gouvernement  anglais  eût  sagement 
refusé  d'intervenir  dans  la  subsistance  de  la  classe  agricole  de  l'Irlande, 
que  serait-il  arrivé? 

A  moins  de  laisser  mourir  de  faim  la  foule  des  fermiers  et  des  la- 
boureurs, les  détenteurs  du  sol  auraient  été  obligés  de  lui  fournir  les 
moyens  de  subsister.  Or,  remarquons  bien  qu'ils  avaient  un  intérêt  im- 
médiat à  empêcher  la  famine  de  faire  son  œuvre.  Le  travail  de  la  classe 
agricole  leur  rapportant  une  rente  annuelle  de  600  millions  de  francs, 
tandis  que  l'alimentation  de  cette  classe  ne  coûte  pas  plus  de  2 
à  300  millions  de  francs,  ilsauraient  perdu,  à  la  laisser  périr,  la  moitié 
de  leur  revenu.  Alors  môme  que  le  déficit  actuel  dût  être  permanent, 
leur  intérêt  serait  encore  de  sauver  de  la  famine  les  agriculteurs  ir- 
landais. On  ne  devait  donc  pas  craindre  de  leur  confier  la  vie  de  cette 
classe  dénuée.  Leur  intérêt  répondait  de  leur  charité. 

Mais  si  la  rente  du  sol  se  trouvait,  par  le  fait  de  l'impôt  de  famine  qui 
pèseniil  sur  elle,  réduite  de  moitié  environ,  il  est  bien  évidcMit  que  les 
propriétaires,  atteints  dans  leurs  revenus,  seraient  puissamment  excités 
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à  empêcher  le  retour  de  ce  déficit;  voyons  ce  qu'ils  pourraient  faire 
pour  y  parvenir. 

Lespropriétairesontgénéralement  argué,  pour  obtenir  l'aide  du  gou- 
vernement, que  leurs  biens  se  trouvent  chargés  d'hvpothèques.  Au  dire 
de  l'un  d'eux,  lord  Mountcashel,  le  montant  de  ces  hypothèques  ne 
s'élèverait  pas  à  moins  de  la  moitié  du  montant  de  la  rente.  Mais  est- 
ce  là  une  raison  bien  valable?  Si  un  domaine  produisant  2  est  grevé 
d'une  hvpolhèque  égaie  à  1,  le  propriétaire  n'a-t-il  pas  la  ressource 
d'en  aliéner  la  moitié  pour  se  libérer  ?  et  une  fois  le  partage  effectué 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  la  charge  résultant  de  la  disette  ne 
s'aliége-t-elle  pas  en  se  répartissant  sur  les  deuv  propriétaires?  On 
peut  objecter  que  si  la  propriété  demeure  grevée  des  frais  de  la  la- 
mine, elle  diminuera  de  valeur,  et  que  par  conséquent  le  propriétaire 
sera  obligé  d'en  céder  plus  de  la  moitié  au  créancier  pour  éteindre  la 
dette  foncière.  Mais  qu'importe?  alors  même  qu'il  devrait  la  céder 
tout  entière,  où  serait  le  mal  ?  Au  point  de  vue  de  la  justice,  n'est-ce 
pas  au  propriétaire  à  subir  toutes  les  conséquences  de  la  disette,  puis- 
que la  diminution  du  produit  du  sol  n'a  d'autre  cause  que. sa  détestable 
incurie  ?  Du  jour  où  il  a  renoncé  à  se  mêler  de  la  gestion  de  ses  terres  ; 
du  jour  où  il  s'est  borné  à  leur  demander  des  revenus  sans  leur  res- 
tituer des  capitaux,  ne  devait-il  pas  prévoir  qu'elles  (iniraient  par  s'é- 
puiser? Pourquoi  donc  faire  peser  sur  un  pays  tout  entier  le  dommage 
résultant  de  la  négligence  d'une  classe  d'hommes?  Au  point  de  vue  de 
l'utilité,  peut-on  dire  que  le  transfert  d'une  propriété  des  mains  d'un 
débiteur  à  celles  d'un  créancier  soit  un  fait  nuisible?  Du  débiteur  ou 
du  créancier,  lequel  est  le  mieux  en  état  d'appliquer  des  capitaux  à  la 
terre  ?  C'est  évidemment  le  créancier,  surtout  lorsque  ce  créancier  est, 
comme  en  Irlande,  ordinairement  un  riche  capitaliste  qui  a  spéculé 
sur  l'incurie  du  propriétaire,  dans  la  vue  de  se  substituera  lui  tôt  ou  tard. 

A  la  vérité,  la  loi  des  substitutions,  encore  en  vigueur  en  Irlande 
comme  dans  la  (irande-Bretagne,  met  obstacle  à  l'aliénation  des  pro- 
priétés territoriales  ;  mais  depuis  longtemps  cet  obstacle  a  cessé  d'ê- 
tre invincible  ;  depuis  longtemps  les  légistes  irlandais  ont  trouvé 
moven  d'airranchir  les  propriétaires  besogneux  des  entraves  apportées 
à  la  mise  en  gage  et  à  la  vent(!  des  propriétés.  Lord  John  Unssell  vient 
d'ailleurs  d'aniioncer  une  mesure  (et  c'est  la  seule  de  tout  le  plan  mi- 
nistériel que  l'on  puisse  louer  sans  réserve)  destinée  à  faciliter  la  vente 
des  immeubles  grevés  d'hypothèques.  De  ce  côté,  il  n'y  a  donc  plus 
d'obstacles  sérieux. 

Remarquons  bien  que  dans  les  circonstances  actuelles,  les  proprié- 
taires, dont  les  domaines  sont  chargés  d'hvpothècjues,  ont  un  intérêt 
immédiat  à  s'en  défaire.  Si,  en  ellet,  une  seconde  lamine  sur\enait, 
la  valeur  de  la  propriété,  déjà  diminuée  par  les  charges  de  la  famine  ac- 
tuelle, le  serait  da\antage  encore  par  celles  de  la  seconde.  Le  sol  con- 
tinuant à  s'épuiser,  pour  peu  que  les  hypothèques  eussent  d'impor- 
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tance,  la  rente  de  la  terre  ne  tarderait  pas  à  être  absorbée  par  les 
charges,  et  le  propriétaire  perdrait  la  totalité  de  la  valeur  de  son  do- 
maine. Pour  éviter  ce  désastre  imminent,  il  ne  lui  reste  que  deux 
partis  à  prendre  :  vendre  sa  terre,  avant  que  l'épuisement  du  sol  n'ait 
occasionné  de  nouvelles  calamités,  ou  bien  remédier  lui-même  à  l'é- 
puisement du  sol. 

Dans  l'une  ou  l'autre  éventualité,  la  propriété  se  trouverait  en- 
tre les  mains  d'un  homme  disposé  à  l'améliorer  et  possédant  des 
movens  suffisants  pour  mener  à  bien  cette  entreprise.  Si  elle  était 
vendue,  l'acheteur  l'améliorerait  afin  de  ne  point  perdre  successive- 
ment le  prix  de  ses  avances.  Or,  cet  acheteur  serait  ou  le  créancier  de 
la  terre,  et,  dans  ce  cas,  la  valeur  de  son  hypothèque  serait  un  gage 
suffisant  de  sa  fortune  et  de  son  crédit;  ou  un  capitaliste  assez  riche 
pour  relever  Hin  domaine  lourdement  grevé  et  menacé  de  ruine,  et, 
dans  ce  cas,  l'amélioration  du  sol  ne  serait  pas  moins  assurée.  Si,  enfin, 
le  propriétaire  gardait  sa  terre  hypothéquée,  c'est  évidemment  qu'il 
posséderait  les  moyens  nécessaires  pour  la  relever,  autrement  il  n'hési- 
terait pas  à  s'en  défaire. 

Remarquons  aussi  qu'il  ne  pourrait  pas  arriver  que  la  terre  hypo- 
théquée une  fois  mise  en  vente,  ne  trouvât  point  de  preneurs.  Le  créan- 
cier aurait  intérêt  non-seulement  à  l'acheter,  mais  encore  à  la  payer  à 
sa  valeur.  Si,  en  elTet,  elle  n'était  point  vendue^  soit  parce  qu'il  ne  se 
rencontrât  aucun  acheteur,  soit  parce  que  le  prix  ofTert  fût  trouvé  insuf- 
fisant, etsi,  par  conséquent,  elle  demeuraitentre  les  mains  d'un  homme 
dépourvu  des  movens  nécessaires  pour  l'améliorer,  le  créancier  fini- 
rait par  perdre  le  montant  de  sa  créance,  en  même  temps  que  le  pro- 
priétaire perdrait  le  montant  de  son  revenu.  Mais,  plutôt  que  de  perdre 
un  capital  avancé  sur  hypothèque,  le  créancier  ne  s'empresserait-il 
pas  de  se  charger  de  la  terre? 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  afin  de  faire  bien  ressortir  la  faute 
que  le  gouvernement  anglais  a  commise  en  se  décidant  à  prêter  des 
capitaux  aux  propriétaires  disposés  à  améliorer  leurs  domaines.  Si  la 
terre  n'est  pas  hypothéquée,  à  quoi  sert  l'intervention  du  gouverne- 
ment? Le  propriétaire  ne  manquera  pas  de  prêteurs  disposés  à  lui  con- 
fier leurs  fonds  sur  première  hypothèque.  Si,  au  contraire,  la  terre  est 
hypothéquée,  la  mesure  proposée  n'aura-t-elle  pas  pour  résultat  iné- 
vitable de  ralentir  le  mouvement  des  mutations  de  propriétés,  aux 
dépens  du  crédit  public?  Au  lieu  de  faire  passer  sa  terre  à  un  homme 
disposant  de  ressources  plus  considérables  que  les  siennes,  le  pro- 
priétaire obéré  ne  préférera- t-il  pas  se  servir  du  crédit  que  lui 
offre  le  gouvernement?  L'amélioration  du  sol  s'accomplira  ainsi  avec 
le  concours  du  crédit  public,  tandis  que  le  seul  crédit  privé  aurait  pu  y 
suffire.  Mais  de  quoi  se  compose  le  crédit  public?  N'est-ce  pas  de  In 
somme  des  crédits  particuliers?  Lorsque  l'on  use  de  l'un,  n'est-ce  pas 
aux  dépens  des  autres?  Lorsque  le  gouvernement  emprunte  pour  pré- 
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1er  aux  particuliers,  ne  diminue-t-il  point  par  le  lait  la  somme  que  les 
particuliers  peuvent  se  prêter  les  uns  aux  autres?  Lue  pareille  inter- 
vention, si  elle  est  utile  aux  emprunteurs  dont  elle  refait  la  fortune, 
n'est-elle  pas  nuisible  à  la  masse  de  la  population  dont  elle  resserre  le 
crédit?  Et  est-ce  bien  de  venir  au  secours  des  propriétaires  irlandais 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  ?  Le  gouvernement  anglais  n'aurait-il  pas 
mieux  fait  de  laisser  les  propriétaires  obérés  sous  le  coup  de  l'obliga- 
tion de  céder  leurs  terres  à  des  gens  mieux  pourvus  qu'eux-mc^mes  de 
capitaux  et  de  crédit?  L'amélioration  du  sol  ne  se  serait-elle  pas  ainsi 
opérée  naturellement,  sans  que  la  masse  de  la  population  diminuât 
ses  ressources  pour  augmenter  celles  des  landlords  de  l'Irlande?  En 
vérité,  c'est  un  singulier  procédé  que  celui  qui  consiste  à  prêter  aux 
riches  pour  secourir  les  pauvres  ! 

Si  les  choses  avaient  été  abandonnées  à  leur  cours  naturel,  les  dé- 
tenteurs du  sol  se  seraient  trouvés,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
parfaitement  en  état  d'améliorer  les  cultures  et  intéressés  à  réaliser 
sous  le  plus  bref  délai  ce  progrès  indispensable.  Examinons  de  quelle 
façon  la  transformation  se  serait  accomplie. 

Déjà,  à  répo(|uc  de  l'enquête  sur  l'étal  de  l'agriculture  irlandaise, 
quelques  propriétaires  intelligents  s'étaient  aperçus  que  le  régime  du 
morcellement  amenait  la  ruine  de  la  lerre^,  et  ils  avaient  entrepris  de 
reconstituer  les  grandes  exploitations,  en  réunissant  un  certain  nom- 
bre de  petites  fermes.  Malheureusement,  l'application  de  ce  nouveau 
système  exigeait  l'expulsion  dds  petits  tenanciers  et  le  renvoi  d'un 
certain  nombre  de  journaliers.  Le  mal,  à  la  vérité,  n'était  que  temjio- 
raire,  car  le  produit  de  la  grande  culture,  dépassant  celui  de  la  cul- 
ture morcelée,  la  dillérence  devait  s'échanger  contre  des  objets  d'u- 
tilité ou  d'agrément,  qui  n'auraient  pas  été  produits  si  le  sol  n'avait 
point  fourni  un  surplus  de  denrées  alimentaires.  Or,  pour  produire 
ces  objets,  il  fallait  du  travail.  L'excédant  des  travailleurs  de  l'agri- 
culture améliorée  devait  trouver  ainsi,  inévitablement,  de  l'emploi 
dans  les  professions  industrielles  et  commerciales,  ou  dans  les  arts  li- 
béraux. Mais,  dans  l'intervalle,  il  fallait  que  les  expulsés  vécussent. 
S'ils  avaient  possédé  quelques  ressources,  la  transition  eût  été,  sans 
aucun  doute,  insensible;  par  malheur,  ils  se  trouvaient,  à  peu  près 
sans  exception,  arrivés  à  la  dcrniiTc  limite  de  la  misère.  L'expulsion, 
pour  eux,  c'était  le  vagabondage,  la  mendicité  et  la  mort.  En  pré- 
sence d'une  pareille  situation,  les  prnj)riélaires  qui  amélioraient  leurs 
terres  n'avaient-ils  |)as  \o.  devoir  de  secourir  les  e\|)uls(''S,  et  de  leur 
fournir  les  moyens  de  se  rendre  où  les  bras  faisaient  défaut  ?  Uuel- 
ques-uns  remplirent  ce  devoir  d'humanité  ;  ils  avancèrent  à  leurs  ci- 
devant  lt'nan(i(TS  les  fonds  nécessaires  pour  aller  cherclMM  du  travail 
en  Angleterre  ou  en  Améri(|ue  ;  mais  les  plus  nombrt'ux  s'en  allran- 
chirenl  et  livrèrent  sans  remords  à  tonle>  les  horreurs  du  besoin  les 
tenanciers  (ju'ils  dépossédaient.  Cette  odieuse  barbarie  recula  cuiisi- 
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dérablement  les  progrès  de  l'amélioration  des  terres,  en  attirant  la 
haine  des  travailleurs  agricoles  sur  les  propriétaires  innovateurs. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'expulsion  des  petits  tenanciers  ne 
présente  plus  les  inconvénients  qui  la  signalaient  autrefois.  D'une  part, 
la  classe  agricole,  qui  n'a  point,  cette  année,  retiré  de  la  terre  les 
aliments  nécessaires  à  sa  suÎDsistance,  doit  être  moins  attachée  au  sol, 
puisqu'elle  n'y  trouve  plus  une  vie  assurée;  d'une  autre  part,  les 
propriétaires  sont  plus  intéressés  à  venir  au  secours  des  expulsés,  puis- 
que ces  misérables  demeureraient,  en  tout  cas,  à  leur  charge.  Le  mo- 
ment est  donc  favorable  pour  changer  le  mode  d'exploitation  du  sol. 

Aussitôt  que  la  transformation  serait  opérée,  aussitôt  que  la  terre, 
au  lieu  d'être  cultivée  par  lambeaux  d'un  demi,  d'un  quart,  et  même 
d'un  seizième  d'hectare,  serait  exploitée,  corn. me  en  Angleterre,  par 
des  fermes  de, 2  à  300  hectares,  l'agriculture  irlandaise  donnerait  in- 
failliblement un  produit  plus  considérable  ;  à  mesure  que  ce  produit 
s'accroîtrait,  on  verrait  se  développer  et  refleurir  en  Irlande  toutes 
les  autres  branches  de  la  production.  Au  bout  de  quelques  années,  la 
plaie  de  la  misère  irlandaise  serait  fermée. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  le  ministère  whig,  au  lieu  de  lais- 
ser ce  progrès  nécessaire,  inévitable,  s'accomplir  de  lui-même,  ait 
voulu  à  toute  force  intervenir  dans  les  affaires  économiques  des  Ir- 
landais. L'unique  résultat  de  son  intervention  sera  de  retarder  le  pro- 
grès, et  de  prolonger  ainsi  la  situation  dangereuse  où  se  trouve  placée 
l'Irlande.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  contribuant  à  nourrir  le 
peuple,  le  gouvernement  rend  moins  actif  l'intérêt  qui  porte  les  pro- 
priétaires à  améliorer  leurs  domaines;  nous  avons  vu  aussi  qu'en 
prêtant  des  capitaux  aux  landlords  il  fait  peser  inutilement  sur  le  pays 
une  partie  des  risques  et  des  charges  de  l'amélioration  des  cultures. 
Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  prêts  de  capitaux  s'applique 
également  aux  avances  pour  dessèchements  et  pour  construction  de 
fermes  sur  des  terres  incultes.  Ces  deux  mesures  anti-économiques  sont 
encore  aggravées  par  une  autre  disposition,  en  vertu  de  laquelle  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  exproprier  les  propriétaires  qui  refuseraient  de 
céder  de  gré  à  gré  leurs  terrains  incultes.  Il  ne  s'agit,  à  la  vérité,  que  des 
mauvaises  terres,  de  celles  qui  ne  donnent  pas  plus  de  2  à  2  sch.  1/2 
par  acre  ;  mais  cela  ne  rend  pas  la  mesure  meilleure.  Le  plus  sou- 
vent, en  effet,  les  propriétaires,  menacés  d'expropriation,  mettront  en 
culture  leurs  mauvais  terrains,  afin  de  ne  les  point  livrer  à  vil  prix  ; 
ils  seront  d'autant  plus  disposés  à  prendre  ce  parti,  qu'ils  auront  un 
crédit  ouvert  auprès  du  gouvernement  pour  l'amélioration  du  sol.  La 
loi  d'expropriation  provoquera  de  la  sorte  le  gaspillage  des  capitaux 
prêtés  par  l'Etat.  Si  les  terres  sont  vendues  et  morcelées  en  petites 
fermes,  les  mêmes  inconvénients  se  présentent,  aggravés  de  ceux  qui 
résultent  du  morcellement. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  tout  au  moins  imprudent  d'introduire  au- 
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jourd'hui  le  principe  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
dans  la  législation  de  l'Irlande?  La  plupart  des  landlords  irlandais  ne 
demanderaient,  certes,  pas  mieux  que  d'être  expropriés.  Ce  à  quoi 
ils  tiennent,  c'est  au  capital  que  leurs  fonds  de  terre  représentent,  et 
non  pas  à  ces  fonds  mêmes;  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne  ré- 
sident pas  dans  leurs  domaines,  et  quelques-uns  ne  les  ont  jamais  vus. 
Une  expropriation  qui  les  en  débarrasserait,  moyennant  une  suffisante 
indemnité,  ne  mettrait-elle  pas  fin  à  tous  leurs  embarras?  Seul,  le 
gouvernement  demeurerait  alors  chargé  des  destinées  de  l'Irlande; 
seul,  il  aurait  à  réparer  les  maux  dus  à  l'incurie  des  propriétaires  ; 
et  Dieu  sait  comment  il  viendrait  à  bout  de  cette  lourde  tâche  ! 

Comme  si  le  ministère  whig  avait  voulu  achever  d'enrayer  le  pro- 
grès ,  il  a  proposé  d'étendre  la  taxe  des  pauvres  aux  proportions 
de  l'ancienne  taxe  des  pauvres  de  l'Angleterre.  Comment  stimuler, 
après  cela,  les  Irlandais  au  travail?  N'auront-ils  pas,  en  vivant  à  ne 
rien  faire,  un  minimum  de  subsistances?  Et  vojez  comme  le  moment 
est  bien  choisi  !  c'est  précisément  à  une  époque  où  l'Irlande  a  besoin  de 
toute  l'activité,  de  toute  l'énergie  de  ses  enfants  pour  sortir  de  sa 
condition  misérable;  c'est  à  cette  époque  que  le  ministère  songe  à 
pensionner  leur  oisiveté  !  En  vérité,  la  mesure  fait  peu  d'honneur  aux 
lumières  des  successeurs  de  sir  Robert  Peel. 

Déjà,  au  reste,  les  funestes  effets  de  l'intervention  du  gouvernement 
anglais  dans  les  aiïaires  économiques  de  l'Irlande  se  font  sentir.  Tan- 
dis que  la  classe  agricole  est  en  proie  à  toutes  les  horreurs  d'une  fa- 
mine comme  on  n'en  a  point  vu  depuis  le  moyen  âge,  les  classes  qui 
vivent  de  la  rente  de  la  terre  accumulent  leurs  économies  dans  les 
caisses  d'épargne  et  dans  les  banques  de  dépôts  !  Aussi  bien  qu'en 
feraient-elles?  Le  gouvernement  n'est-il  pas  venu,  à  leur  place,  au 
secours  des  misérables?  Chose  scandaleuse!  Depuis  que  le  gouverne- 
ment a  commencé  sa  malencontreuse  mission  de  dislributeur  de 
travail  et  de  subsistances,  les  taxes  locales  ont  cessé  d'être  exacte- 
mentpayées.  C'est  tout  simple;  on  a  pour  excuse  la  dil'licullédes  temps, 
et  l'on  compte  pour  le  reste  sur  le  gouverncmonl.  D'un  autre  côlé, 
les  ouvriers  irlandais  qui  allaient  chercher  du  travail  en  Angleterre, 
sont  demeurés  dans  le  pays  dès  que  le  gouvernement  a  pris  sur  lui  de 
les  fiiire  subsister  pour  rien  ou  en  échange  d'un  travail  illusoire. 

Ne  désespérons  pas  toutefois  de  l'avenir  de  llrlande.  Aussitôt  (jue 
tout  le  monde  sera  bien  convaincu  en  Angleterre  que  le  système  d'in- 
tervention de  l'État  est  >i(ieux,  et  déjà  l'expérience  de  six  mois  a  fait 
entrer  celte  conviction  dans  un  bon  nombre  d'esprits,  ce  système  sera 
abandonné  et  l'Irlande  pourra  s'acheminer  sans  entraves  à  de  meil- 
leures destinées.  Pourvu  que  le  ministère  whig  ne  se  décide  pas  trop 
tard  à  laisser  faire! 

G.  DE  AIOLINAHI. 
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DU    PROJET 
d'autoriser  l'émission  a  paris 

DE  BILLETS   DE   LA  BANQUE  DE  FBANCE 

INFÉRIEURS  A   500   FRANCS. 


Tandis  que  les  banques  de  départements,  et  la  Banque  de  France 
elle-même  dans  ses  comptoirs,  peuvent  émettre  des  billets  de 
250  francs,  la  moindre  coupure  autorisée  à  Paris,  par  les  lois  consti- 
tutives de  cet  établissement  central,  est  de  500  francs.  La  loi  du 
30  juin  1840,  en  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque,  a  laissé  les 
choses  au  même  état.  On  reconnaissait  bien  déjà,  lors  de  la  discus- 
sion de  cette  loi,  l'utilité  dont  serait,  pour  la  facilité  des  transactions, 
l'emploi  de  billets  de  moindre  valeur;  mais  on  a  été  retenu  par  la 
crainte  des  embarras  que  pourraient  occasionnellement  amener  la 
substitution,  dans  une  trop  grande  proportion,  du  papier  à  la  mon- 
naie métallique.  Depuis  lors  cependant  l'opinion  publique  s'est  rassu- 
rée ;  la  circulation  des  billets  de  250  francs  dans  les  départements 
n'a  pris  qu'une  importance  limitée.  D'un  autre  côté,  la  Banque  de 
France  remboursant  à  présentation,  à  Paris,  les  billets  de  250  francs 
émis  par  ses  comptoirs,  rien  ne  s'oppose  à  la  circulation,  en  celte 
ville,  de  semblables  coupures,  et  dès  lors  il  est  au  moins  extraordi- 
naire que  l'émission  de  ces  valeurs  ne  puisse  pas  être  faite  par  la 
Banque  au  siège  même  de  son  entreprise.  C'est  donc  pour  faire  cesser 
cet  état  anormal  des  choses  qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  le  17  février  dernier.  Rien  de  plus  simple  que 
ce  projet  ;  il  se  compose  d'un  article  unique;  quelques  lignes  ont  paru 
suffisantes  au  ministre  des  finances  pour  en  exposer  les  motifs.  On 
n'a  pas  voulu  remettre  en  question  les  conditions  d'existence  de  la 
Banque  de  France,  lesquelles  ont  été  fixées  de  nouveau  en  1840, 
pour  durer  jusqu'au  31  décembre  1867,  sauf  le  droit  de  leur  faire 
prendre  lin  ou  de  les  modifier  au  31  décembre  1855,  s'il  en  est  ainsi 
décidé  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  législatives  qui 
précéderont  cette  époque. 

Cependant  les  séances  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  de 
ce  projet  se  succèdent  et  se  prolongent  ;  chaque  membre  y  arrive, 
dit-on,  avec  son  plan  particulier  sur  les  établissements  de  crédit  en 
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général,  et  il  est  probable  qu'à  raison  des  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  se  trouve  le  commerce,  la  discussion  se  généralisera  dans  le 
sein  de  la  Chambre  elle-même,  et  ira  fort  au  delà  des  questions  que 
semblerait  devoir  faire  naître  la  proposition  d'autoriser  l'émission  à 
Paris  des  billets  de  250  francs. 

Cet  entraînement  vers  une  discussion  sur  les  principes  généraux 
de  la  constitution  des  banques,  est  presque  inévitable;  elle  anra  au 
moins  pour  cllet  d'éclairer  le  public  sur  des  points  enc(U'e  fort  obscurs 
pour  lui;  mais  il  serait  fâcheux  qu'il  s'ensuivît  un  ajournement  trop 
long  à  la  création  de  billets  de  petite  valeur,  qui  seraient  d'autant 
plus  utiles  que  notre  monnaie  d'argent,  la  seule  qui  soit  ollerte  dans 
les  payements,  est  lourde  et  encombrante. 

La  coupure  de  250  francs,  actuellement  proposée,  soulève  cepen- 
dant elle-même  quelques  objections  :  on  lui  reproche,  d'une  part,  de 
n'être  pas  en  rapport  avec  le  système  décimal,  qui  ne  se  concilie  pas 
avec  ce  partage  du  billet  de  1,000  francs  par  moitié  et  par  quart. 
D'un  autre  côté,  le  chillVe  ne  paraîtrait  j)as suffisamment  abaissé  pour 
que  le  papier  devînt  d'un  usage  général  et  se  prêtât  assez  à  la  majeure 
partie  des  payements,  pour  lesquels,  en  beaucoup  de  cas,  il  faudrait 
encore  faire  intervenir  un  solde  en  espèces  métalli(jues  trop  considé- 
rable. On  voudrait  donc  des  billets  de  200  francset  de  lOOfrancs. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  elle-même,  qui,  en  1840,  s'é- 
tait prononcée  contre  la  création  de  billets  au-dessous  de  500  francs, 
vient  de  consacrer  plusieurs  séances  à  discuter  la  question,  et  elle  a 
fini  par  décider,  à  la  presque  unanimité  des  membres  présents,  qu'elle 
demanderait  la  création  de  billets  de  100  francs.  Elle  repousse  les 
billets  de  250  et  même  ceux  de  200  francs,  comme  n'étant  pas  en 
rapports  réguliers  avec  le  système  décimal  ;  on  a  même  fait  remar- 
quer à  cette  occasion  que,  dans  nos  monnaies,  la  pièce  de  2  francs 
est  une  sorte  d'anomalie,  et  est,  par  le  fait,  fort  peu  utile.  La 
(Miambre  de  commerce  pense  d'ailleurs  que,  [)our  les  billets  de  ban- 
que, tout  en  facilitant  les  moindres  payements,  il  convient  d'émettre 
le  moins  de  coupures  diiïérentc^s  possible,  alin  que  le  public  soit  pins 
facilement  familiarisé  avec  l'apparence  des  billets,  et  puisse  se  tenir 
avec  moins  de  peine  en  garde  contre  les  faussaires. 

On  ne  saurait  révoquer  en  doute  l'utilité  et  la  commodité  dont  se- 
raient, pour  les  payements,  les  billets  de  100  francs,  (jui  devien- 
draient d'un  usage  aussi  général  à  Paris  que  le  bilh'l  de  5  livres 
{125  francs)  à  Londres;  et  ce  qui  reste  à  examiner  est  de  savoir  si 
une  création  de  cette  nature  pourrait  entraîner  des  inconvénients 
tels,  qu'il  fût  plus  prudent  d'y  renoncer.  (^)uant  à  la  circulation  de 
faux  billets,  elle  >erait  facilement  et  elTicacement  combattue  par  une 
bonne  fnbrication  et  par  un  fréquent  renouvellement  «les  billets  émis 
par  la  Hanqui».  Il  serait  d'autant  plus  tiécessaire  de  se  li\rer  à  ce  sujet 
à  une  élude  sérieuse,  que  la  gra>ure  du  billet  de  500  francs,  misder- 
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nièrement  en  circulation,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Le  dessin  en  est 
lourd,  et  les  ornements,  trop  multipliés,  ont  pour  effet  de  rendre  dif- 
Kcile  l'examen  que  doit  faire  celui  qui  le  reçoit  en  payement,  sans 
augmenter  cependant  beaucoup  les  difficultés  d'une  contrefaçon.  A 
Paris  on  a  des  facilités,  pour  se  renseigner  sur  la  légitimité  des  bil- 
lets, qui  n'existent  pas  à  Londres;  car  la  Banque  d'Angleterre  ne  fait 
pas  les  encaissements  du  commerce,  tandis  que  la  Banque  de  France 
envoie  dans  toutes  les  directions  ses  garçons  de  recettes,  qui  sont  ainsi 
en  rapports  constants  avec  le  petit  commerce. 

Le  billet  de  250  francs  étant  déjà  en  usage  dans  la  plupart  des  villes 
commerçantes  de  France,  sa  création  à  Paris  ne  serait,  il  est  vrai, 
qu'une  sorte  de  régularisation;  mais  il  ne  faut  pas  sq  dissimuler  qu'il 
n'en  serait  pas  de  même  du  billet  de  100  francs,  et  que  son  émission 
par  la  Banque  de  France  devrait  entraîner  plus  ou  moins  prochaine- 
ment une  émission  semblable  de  la  part  des  douze  ou  quatorze  comp- 
toirs et  des  six  banques  départementales.  Cette  circonstance  donne 
plus  d'importance  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'une  circulation  générale 
de  papier,  en  rendant  disponible  une  plus  grande  partie  du  numé- 
raire effectif,  porte  à  l'exporter,  et  expose  le  pays,  pour  les  moments 
de  crise  ,  à  des  dangers  qui  ne  se  produiraient  pas  si  la  circulation 
métallique  restait  seule  dominante.  C'est  ici  que  la  discussion  ne 
pourra  manquer  de  venir  chercher  ses  arguments  dans  les  principes 
qui  doivent  présider  à  la  constitution  même  des  institutions  de 
crédit. 

On  est  d'accord  qu'à  Paris  la  prudence  qui  sert  de  guide  à  la  gestion 
des  affaires  de  la  Banque  de  France  est  une  garantie  suffisante  contre 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'émission  de  petits 
billets;  mais  on  ne  s'entend  pas  toujours  sur  le  mode  dans  lequel  cette 
prudence  doit  trouver  moyen  de  s'exercer.  Quelques  personnes,  plus 
ou  moins  au  courant  des  discussions  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  le 
Conseil  de  la  Banque,  vont  même  jusqu'à  dire  que  cet  établissement 
ne  profiterait  probablement  pas  de  la  faculté  qu'on  lui  donnerait  d'é- 
mettre de  petites  coupures.  La  majorité  du  Conseil  a  demandé,  il  est 
vrai,  depuis  longtemps,  qu'on  lui  permît  de  faire  fabriquer  des  billets 
de  250  francs;  mais  les  censeurs  continuent  à  vouloir  s'y  opposer;  et 
si  l'on  abaissait  la  coupure  jusqu'à  100  francs,  il  serait  possible  que 
le  Conseil,  non  plus  que  les  censeurs,  ne  voulussent  consentir  à  l'é- 
mission. Or,  dit-on,  la  loi  de  1840  confirme  les  lois  antérieures,  por- 
tant textuellement  que  le  Conseil  général  de  la  Banque  continuera  à 
statuer  sur  la  création  et  l'émission  des  billets. 

Comme  après  tout,  cependant,  le  Conseil  et  les  censeurs  pourraient 
être  entraînés,  pour  satisfaire  à  l'opinion  publi(jue,  à  créer  des  billets 
de  100  francs,  si  l'autorisation  en  était  une  lois  donnée,  il  a  été 
question  de  poser  dans  la  loi  même  une  limite,  un  chiffre  que  l'é- 
mission ne  devrait  en  aucun  cas  dépasser. 
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De  semblables  avis  ne  peuvent  se  produire  que  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  se  font  pas  une  juste  idée  de  ce  qu'est  une  banque  d'émission, 
et  des  raisons  (|ui  peuvent  amener  le  danger,  dans  la  circulation,  de 
papier  de  conliance  se  substituant  sur  une  trop  grande  échelle  à  la 
monnaie  eflectivc.  Le  danger,  en  eiïct,  ne  réside  pas  dans  l'émission 
même  des  bille(s,  mais  bien  dans  l'emploi  qui  peut  être  fait  des  espè- 
ces, dont  ils  sont  la  représentation.  Tout  gît  dans  la  quotité  de  la  ré- 
serve métallique,  qu'il  faut  avoir  soin  de  conserver. 

Une  banque,  qui  obtient  le  privilège  d'émettre  seule  des  billets  de 
banque,  c'est-à-dire  des  edets  payables  à  vue  au  porteur,  contracte, 
par  cela  seul,  l'obligation  de  fournir  l'usage  commode  de  semblables 
billets,  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  demande  et  qu'on  ne  lui  fait  courir 
pour  cela  aucun  risque  ;  et  elle  ne  court,  en  cU'et,  aucun  risque,  si  on 
lui  dépose  en  échange  une  somme  en  monnaie  métallique,  égale  au 
montant  de  chaque  billet.  Il  ne  peut  y  avoir  ensuite  danger  pour  la 
banque,  ou  pour  le  pays  en  général,  que  par  suite  des  actes  de  ges- 
tion qui  font  disposer  de  tout  ou  de  partie  de  la  somme  ainsi  re(.me. 
Si  la  banque  garde  les  espèces  en  caisse,  elle  perd  sans  doute  l'occa- 
sion de  gagner  l'intérêt  sur  la  portion  dont  elle  aurait  pu  disposer  ; 
mais  elle  ne  court  pas  le  risque  de  suspendre  ses  payements,  et,  en 
môme  temps,  on  peut  compter  que  cette  partie  de  la  monnaie  métalli- 
que ne  sortira  pas  du  pays.  Encore  une  lois,  tout  se  réduit  à  garder 
une  réserve  suffisante;  c'est  uniquement  une  question  de  gestion; 
mais,  dans  la  pratique,  elle  se  complique  par  les  opérations  de  l'es- 
compte, et  par  les  obligations  morales  que  l'on  prétend  imposer  aux 
banques,  de  ne  pas  restreindre  les  crédits  qu'elles  accordent,  alors 
môme  que,  dans  les  moments  de  crises,  l'intérêt  de  leur  propre  sécu- 
rité devrait  les  y  conduire. 

Kn  décomposant  par  l'analyse  les  opérations  d'une  banque,  on  ar- 
riverait, par  le  fjiit,  à  reconnaître  que  toute  émission  de  papier  est 
faite  contre  écus,  et  que  la  sortie  des  espèces  n'est  qu'une  conséquence 
des  escomptes.  Supposons,  comme  exemple,  l'établissement  d'une 
banque  dans  une  ville  où  il  n'en  existait  point  encore,  et  où  le  pu- 
blic n'est  nullement  disposé  à  avoir  confiance  en  des  chiffons  de  papier 
pour  faire  office  d'agent  des  échanges.  Cette  banque  ouvre  ses  bu- 
reaux :  elle  a  un  capital  de  50  millions,  et  elle  a  lait  fabri(juer  des 
billets  de  bancpic  pour  une  somme  pareille.  In  négociant  se  jirésente 
avec  un  bordereau,  c'est-à-dire  une  série  d'elfels  de  commerce  qu'il 
propose  à  l'escompte;  la  banque  délibère,  elle  examine  si  les  signa- 
taires lui  paraissent  solvables;  elle  accepte  d'escompter;  aussitôt  le 
net  produit  du  bordereau  est  insrrit  au  crédit  du  compte  du  corres- 
pondant. Le  négociant,  projjriétaire  ainsi  d'une  valeur  disponible, 
lait  présenter  ses  mnnd.its  sur  la  baïujue,  et  celle-ci  ne  peut  se  refuser 
à  les  payer;  elle  peut,  sans  doute,  ollrir  de  s'acquitter  avec  ses  pro- 
pres billets;  mais  ,  (omme  le  cours  n'en  est  point   forcé,   le  porteur 
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est  en  droit  d'exiger  le  payement  en  espèces.  Si  d'autres  agissent  de 
même,  la  Banque  pourra  continuer  ses  escomptes  jusqu'à  ce  que  son 
capital  elFectir  soit  épuisé,  et  il  lui  faudra  alors  attendre  que  les  fonds 
lui  rentrent  par  l'échéance  successive  des  lettres  de  change  escomptées, 
pour  qu'elle  puisse  faire  de  nouvelles  opérations.  Si  cependant  la  con- 
fiance que  celte  banque  aura  commencé  à  inspirer  porte  quelques-uns 
de  ceux  qui  viennent  demander  le  payement  d'un  mandat,  et  qui  ont 
droit  d'exiger,  comme  les  autres,  des  espèces,  à  les  laisser  à  la  caisse  et 
à  recevoir  en  leur  lieu  et  place  des  billets  de  banque,  qu'arrivera-t-il 
de  là?  sinon  que  la  banque  aura  contracté  vis-à-vis  du  public  l'enga- 
gement de  payer  à  présentation  ses  billets,  mais  qu'on  lui  aura  laissé, 
d'un  autre  coté,  une  somme  de  monnaie  parfaitement  égale?  Que  la 
confiance  devienne  générale,  et  les  50  millions  rentrant  successive- 
ment par  l'encaissement  des  effets  escomptés,   la  banque,  en  renou- 
velant les  mêmes  opérations,  pourra  se  trouver  avoir  son  capital  exi- 
stant en  espèces  dans  ses  caisses,  et  avoir  émis  les  50  millions  de  billets 
qui  en  sont  la  représentation.  Jusque-là,  il  n'y  a  évidemment  aucun 
«langer  pour  le  pays.  Bien  que  la  circulation  du  papier  se  soit  substituée 
à  celle  des  espèces,  les  monnaies  ne  sont  point  exportées;  l'obligation 
que  l'on  imposerait  à  la  banque  de  fournir  toujours  des  billets  contre 
le  dépôt  d'une  somme  égale  en  espèces  ne  changerait  rien  à  cet  état 
de  choses.  Il  faut  bien  reconnaître  ici  que,  dans  ce  cas,  la  banque  au- 
rait, il  est  vrai,  l'équivalent  de  l'intérètde  son  capital  par  lesescomptes, 
mais  qu'elle  ne  tirerait  aucun  proht  de  l'émission  des  billets.  Com- 
ment maintenant  peut-elle  venir  à  tirer  profit  de  cette  émission,  et 
comment  une    partie   des  espèces  peut-elle  sortir  de  ses  caisses  et 
peut-elle,  par  suite,  être  exportée?  C'est  évidemment  lorsque  la  ban- 
que, considérant  cette  portion  de  numéraire,  non  plus  comme  une  ré- 
serve attendant  les  billets  de  banque  qu'elle  représente,  la  considére- 
rait comme  une  portion  de  capital  disponible,   et  l'emploierait  à 
augmenter  d'autant  ses  escomptes.  Ceux  qui  présentent  alors  et  font  ac- 
cepter deselletsà  l'escompte  ont,  tout  comme  les  premiers,  droit  de 
recevoir  des  espèces;  et  si,  pour  portion  des  sommes,  ils  consentent  à 
recevoir  des  billets,  c'est  encore  comme  s'ils  donnaient  les  espèces 
pour  avoir  ces  billets.  Les  opérations  de  la  banque  peuvent  s'étendre 
ainsi  d'autant  ;  mais,  comme  on  le  voit,  c'est  toujours  par  suite  des 
opérations  d'escompte  que  les  monnaies  métalliques  viennent  à  sortir 
des   caisses,   et  non  pas,  à  proprement  parler,  par  la  création,   ou 
môme  par  l'émission  des  billets  de  banque. 

D'après  cela,  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  agir  efficacement  sur 
la  quotité  de  la  réserve  métallique  qu'en  réglant,  par  une  sage  ges- 
tion, le  mouvement  des  escomptes.  Limiter  la  quotité  de  l'émission 
totale  des  billets  est  illusoire,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  donner  à 
chacun  ,  et  sans  limites,  la  faculté  de  faire  usage  d'un  papier  léger 
et  commode,   lorsqu'on  le  demande  contre  dépôt  d'espèces,  et  alors 
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que  cette  facilité  est  accordée  à  beaucoup  d'autres.  C'est  dans  ia  remise 
de  ses  billets  contre  espèces,  à  qui  en  veut,  que  f>ît  essentiellement 
l'obligation  que  contracte  une  banque  vis-à-vis  du  public,  en  accep- 
tant le  privilège  qui  lui  est  accordé. 

La  question  de  l'importance  relative  de  la  réserve  en  monnaie 
qu'elle  doit  conserver  est  beaucoup  j)lus  délicate;  cette  réserve  doit 
se  régler,  comme  nous  venons  de  le  voir,  par  l'action  de  l'escompte. 
Or,  comme  la  faculté  d'escompter  n'est  pas  l'objet  d'un  privilège  ex- 
clusif pour  les  banques;  qu'il  est  libre  à  chacun  de  se  faire  banquier 
escompteur,  c'est  là  que  la  liberté  d'action  doit  lui  être  laissée.  Seu- 
lement, comme  l'usage  de  cette  liberté  peut  devenir  en  ses  mains  une 
arme  dangereuse,  il  est  important  de  donner  au  pays  quebjues  ga- 
ranties quant  au  choix  de  ceux  qui  peuvent  être  chargés  d'une  ges- 
tion aussi  délicate. 

Il  y  a  contradiction  évidente,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  d'a- 
près ce  qui  précède,  à  reprocheren  môme  temps  à  une  banque,  de  laisser 
diminuer  la  réserve  métallique,  et  de  ne  pas  développer  assez  ses 
escomptes  dans  les  moments  de  crises.  A  moins  cependant  que, 
comme  dans  ce  qui  concerne  spécialement  la  P.anque  de  France,  on 
ne  veuille  dire  que  le  capital  de  ses  actionnaires  devrait  être  tenu 
,  plus  facilement  à  la  disposition  des  nécessités  de  l'escompte,  au  lieu 
d'être  en  quelque  sorte  immobilisé  en  rentes  sur  l'État. 

Dans  la  constitution  des  banques  des  départements,  il  a  été  sti- 
pulé que  la  réserve  en  espèces  ne  devrait  pas  descendre  au-dessous 
du  tiers  des  billets  en  circulation;  pour  la  Banque  de  France  cette  li- 
mite n'a  point  été  posée,  et  toute  latitude  est  hcureust.'ment  laissée 
à  cet  égard  à  la  gestion.  Nous  disons  qu'il  vaut  mieux  que  la  liberté 
lui  soit  laissée,  car  c'est  là  une  disposition  (ju'il  serait  quelquefois 
impossible  de  respecter,  à  moins  d'arrêter  subitement  les  escomptes 
et  de  causer  ainsi  les  plus  grands  embarras  au  commerce.  Si  la  soli- 
dité et  le  crédit  d'une  banque  sont  complets;  si  une  franche  et  loyale 
publicité  donne,  à  cet  égard,  toute  garantie  aux  tiers,  il  vaut  mieux, 
dans  un  moment  donné,  savoir  prendre  son  |)arli  d'une  diminution  de 
la  réserve,  que  suspendre  ses  opérations  ordinaires. 

Rien  de  plus  arbitraire  d'ailleurs  que  celte  lixation  d  un  tiers,  (jni 
ne  trouve  |)as  d'application  en  temps  ordinaire,  et  qui  devient  insuf- 
lisante  à  certains  moments  donnés.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement 
le  montant  des  billets  en  émission  qui  représente  la  dette  d'une  banque 
euNcrs  le  jiublic,  et  la  réserve  devrait  porter  sur  tout  ce  qui  peut  lui 
êlr»'  demandé  en  espèces,  ce  que  les  Anglais  apjieliciil  les  llabilities  ; 
et,  comme  le  cours  de  ses  billets  n'est  pas  obligatoire,  il  faut  ajouter, 
au  montant  de  l'émission,  la  balance  de  tous  les  comptes  courants 
exigibles. 

Kn  définitive,  avec  les  besoins  qui  se  manifestent  à  Paris  mainte- 
nant, les  inconvénients  qu'entraîne  pour  les  payements  courants  le 
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transport  de  noire  lourde  monnaie  d'argent,  la  seule  que  le  tarif  de 
l'or  permette  d'employer,  il  serait  utile  et  commode  que  l'on  créât 
des  bîltets  de  banque  de  100  francs.  Il  devrait  être  entendu  que  la 
Banque  serait  toujours  prête  à  fournir  de  semblables  billets  contre  la 
remise  effective  de  la  même  somme  en  argent.  Il  suffirait  ensuite  de 
continuer  à  s'en  rapporter  à  sa  prudence  quant  à  la  gestion,  dont  le 
but  devrait  être  le  maintien  d'une  réserve  suffisante  pour  parer  aux 
exigences  qui  pourraient  résulter,  soit  de  la  demande  des  soldes  de 
comptes  courants,  soit  de  celle  du  payement  des  billets.  Toutefois  et 
d'ici  à  la  session  de  1853,  époque  fixée  pour  une  révision  possible  des 
statuts  de  la  Banque  de  France,  il  serait  bon  d'étudier  à  fond  tout  ce 
qui  touche  aux  institutions  de  crédit,  pour  savoir  si  l'esprit  d'associa- 
tion ne  pourrait  pas  être  appliqué  en  cela  d'une  manière  plus  large 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent. 

HORACE  SAY. 
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%%*%%%  **%w%*%\* 


DU    RECENSEMEINT 


POPULATION   DE  LA   FBANCE    EiN 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  EUROPE. 


Le  recensement  de  184G  s'est  effectué  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles. 11  n'a  provoqué  nulle  part  les  manifestations  hostiles  qui  ont  si  gravement 
compromis  l'exactitude  de  la  même  opération  en  1841  ;  les  populations,  mieux 
éclairées  sur  son  véritable  but,  ont  dû  généralement  faire  des  déclarations 
exactes.  D'un  autre  côté,  comme  nous  le  faisions  remarquer  dans  un  précé- 
dent article  ',  les  instructions  mieux  rédigées,  plus  claires,  plus  explicites  et 
plus  prévoyantes,  ont  facilité  la  tâche  des  recenseurs.  Enfin,  le  recensement 
ne  sY'tant  compliqué  d'aucune  autre  opération  analogue  et  impopulaire,  cir- 
constance qui  s'était  produite  dune  manière  si  lâcheuse  en  18il,  les  di- 
verses autorités  chargées  d'en  diriger  l'exécution  ont  pu  y  consacrer  tous 
leurs  soins.  Ainsi  il  aurait  réuni  toutes  les  garanties  d'exactitude  possibles  (pos- 
sibles dans  un  pays  où  la  population  sert  de  base  à  l'impôt),  s'il  eût  été  fait 
avec  une  célérité  suffisante  j  our  prévenir  les  doubles  emplois.  Il  n'en  a  pas 
été  ainsi  :  l'opération  a  duré  prés  de  neuf  mois;  et,  dans  cet  intervalle,  des 
émigrations  considérables  à  l'extérieur  ont  pu,  ont  dû  s'effectuer.  Dans  un  assez 
grand  nombre  de  communes  rurales,  lupathie  et  l'inintelligence  des  maires 
ont  entraîné  des  délais  auxquels  il  n'a  pu  être  mis  un  terme  que  par  l'emploi 
des  moyens  extraordinaires.  Sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  politifine,  nous 
ferons  remarquer,  à  cette  occasion,  (|ue  Ion  ne  saurait  trop  regrt'ttcr  que  la 
législation  municipale  de  1851  ait  dépouillé  rautuiité  su|)érieure  du  choix  di- 
rect des  officiers  mimiripaux,  choix  (pii  toinhait  toujours  sur  les  habitants  les 
plus  éclairés  et  les  plus  considérables  de  la  commune.  La  centralisation  a 
ainsi  perdu  lui  de  ses  ressorts  les  plus  énergiques,  un  de  ses  moyens  d'ac- 
tion les  plus  puissants.  En  Angleterre,  où  les  libertés  municipales  sont  fort 
étendues,  où  le  principe  du  self  ijovernement  forme  la  base  de  toutes  les  insti- 
tutions politiques,  les  mesures  générales  s'exécutent  avec  une  grande  rapi- 
dité, et  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  la  prédominance  de  l'esprit  public, 
c'est-à-dire  de  ce  sentiment  éclairé  et  patriotique  à  la  fois  (pii  fait  (pie  cbacjue 
citoyen  s'associe  spontanément  à  l'action  gouvernementale  dans  le  dé>ir  d'être 
utile  au  pays.  C'est  ce  qui  expli(|ue  en  grande  [larlie,  par  exemple,  hi  facilité 
avec  laquelle  s'effectue  le  dénonihreinent  de  la  population,  dont  les  résultats 
sont  généralement  ((jnnus,  |)our  la  (irande-Hretagne,  dans  k\\\  intervalle  de 
quatre  mois  au  plus.  Uappelons  (pi'en  France  il  est  uti  autre  motif  (|ui  fait  vi- 
vement désirer  que  le  dénombrement  ne;  soit  pas  exclusivement  confié  aux 

'  Voir  les  numéros  de  se[iiemi)ro  ci  octoltro  iHJfi. 
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maires,  c'est  que  ces  fonctionnaires,  tout  entiers  aux  préoccupations  de  l'intérêt 
de  localité,  ou  de  leur  intérêt  personnel,  ont  une  tendance  marquée  à  dissi- 
muler le  véritable  chiirre  des  habitants  de  leur  commune,  pour  les  soustraire 
et  se  soustraire  avec  eux  à  l'application  ou  à  l'augmentation  de  certains  droits 
et  impôts. 

Quelle  qu'ait  pu  être  l'influence  de  ces  diverses  circonstances  sur  l'exactitude 
des  opérations,  il  est  certain  qu'après  le  recensement  de  1806,  c'est  celui  de 
1846  qui  présente  les  résultats  les  plus  remarquables.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  les  tableaux  suivants  : 


ANNÉES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

^ 

1801.. 

Célibataires. 

Mariés. 

Veufs. 

Non  mariées. 

Mariées. 

Veuves. 

7,488,270 

5,823,619 

» 

7,064,157 

0,372,957 

» 

1806.. 

8,425,885 

5,237,580 

659,385 

8,291,792 

5,229,76i 

1,273,019 

1821.. 

8,508,305 

5,609,119 

679,351 

8,6  i9, 835 

6,598,030 

1,417,235 

1831.. 

9,175,387 

6,054,795 

722,913 

9,065,997 

0,053,011 

1,501,1 iO 

1836.. 

9.507,285 

6,213,2i7 

7U),169 

9.267,411 

6,159,097 

1,617,701 

1841.. 

9,679,976 

6,479,440 

749,258 

9,251,338 

461, .521 

1,608,645 

1846.. 

9,923,107 

6,831,885 

787,091 

9,397,273 

6.808,738 

1,6.52,391 

ANNÉES. 


1801. 
1806, 
1821 
1831 
1836 
1841 
1846 


SEXES. 


13,311,889 
14,312,850 
14.796.775 
15>30,095 
16,160,701 
16,908,674 
17,542,083 


Femmes. 


14,037.114 

14,794,575 
15,065,100 
16,619,128 
17,080,209 
17..321,504 
17,858,403 


Total. 


27,3i9.003 
29,107,  i25 
30,461.875 
32,569,223 
33,540,910 
34,240,178 
35,400,186 


Accroissement 

de  la 

population. 


1,758,422 
1,354,450 
2,107,318 
971,687 
689,268 
1,170,308 


D'après  ces  deux  tableaux ,  l'ac- 
croissement de  population ,  repré- 
senté par  une  proportion  centési- 
male,  a  été  ainsi  qu'il  suit: 


Pour  donner  plus  d'exactitudt*  aux  formes  de  comparaison  contenus  dans 
ce  tableau,  il  y  a  lieu  d'en  éliiiiiiior  les  cliilliTs  alVéïenls  à  lannée  18-21. 
Pour  celte  année,  en  etTet,  l'admiiiislration  craignant,  qu'un  dénombrement 
iw  fi'il  un  .sujet  d  ini|ui(''tude  et  de  trouble,  se  borna  à  ajoutera  la  population 
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constatée  en  480G,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  de  1806  à  1821.  Par 
suite  de  cette  rectilication,  il  ne  reste  plus  en  quelque  sorte  en  cause  que 
les  cinq  recensements  de  1800,1851,  1830,  1841  et  18-46.  Nous  avons  déjà 
lait  connaître  notre  opinion  sur  les  causes  de  l'accroissement  de  population  ra- 
pide constatée  en  1800.  A  nos  yeux,  il  s'explique  à  la  l'ois  par  les  immigrations 
qu'attiraient  en  France  les  splendeurs  du  nouvel  établissement  monarchique, 
par  le  chillVe  remarquablement  relevé  des  naissances,  et  i)ar  les  moyens  d'ac- 
tion plus  rigoureux  et  plus  sûrs  dont  disposait  l'administration  pour  arriver 
à  connaître  le  nombre  réel  des  babitants  du  royaume.  Le  recensement  de  1851 
étant  le  seul  (jui  ait  été  efl'ectué  depuis  1800,  ce  n'est  pas  sur  les  dix  atuiées 
de  la  période  18:21 — 1831  que  doit  être  réparti  l'accroissement  de  population 
qu'il  a  constaté,  mais  sur  les  vingt-cinq  années  de  la  période  1800 — 1851,  ce 
qui  donne,  pour  cette  période,  une  augmentation  de  11,8'J  pour  100;  et 
pour  cbaque  année,  seulement  de  0,47. 

Les  résultats  du  recensement  de  1851  ne  sont  donc,  en  définitive,  supérieurs 
qu'à  ceux  de  1811,  et  ne  viennent,  comme  importance,  (pi'après  le  dénombre- 
ment de  183(;  et  1840.  Nous  avons  expliqué  comment,  en  1850,  le  succès  de 
l'opération  a  pu  être  partiellement  compromis  par  les  instructions  ministé- 
rielles, où  le  principe  du  domicile  de  droit  se  trouve  substitué,  comme  base 
du  recensement,  à  celui  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  fait  ;  il  est  probable, 
toutefois,  que  le  calme  profond  au  milieu  duquel  il  s'est  clTectué,  a  dû  neu- 
traliser, autant  que  possible,  la  fâcheuse  influence  du  mode  de  dénombrement 
adopté  par  Tautorité,  et,  après  mûre  réflexion,  nous  ne  sommes  pas  éloignés 
de  croire  qu'il  otTre  une  exactitude  relative  supérieure  à  celle  des  mêmes  opé- 
rations en  1831  et  1841. 

La  proportion  d'accroissement  afîérente  au  recensement  de  1846  n'indique 
Iiascpie  cet  accroissement  a  réellement  eu  lieu  dans  la  période  1841-40  ;  mais 
seulement  que  ce  recensement  s'est  opéré  dans  des  conditions  d'exactitude 
meilleures  que  celui  de  1841.  11  n'est  pas  douteux  en  elTet,  pour  nous,  qu'un 
grand  nombre  d'habitants  omis  en  1841,  ont  été  comptés  en  1846,  et  que  c'est  là 
une  (les  causes  des  résultats  remarquables  qu'il  présente.  Mais  il  est  hors  de 
doute,  d'un  autre  cCAv,  que  la  population  s'est  notablement  accrue  dans  la 
période  qiiincpiennale  1841-40,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès; 
c  est  ce  qu'attestent  les  chiiïres  suivants  : 


l'ÉRIODKS. 

ACCROISSEMENT 

de  la  popiilalion 

par   rtîxccdaiil  de» 

iiais>aiices. 

PROPORTION 

pour  100 

pour  la  période 

enliëre. 

PROPORTION 

pur 

année  moyenne. 

1821-31 

1831-30 
1830-41 
1841-i6 

1,833,658 
.VJl,9t8 
681,(117 
872,704 

0,03 
1,8U 
2,03 

0,00 
0,36 
O.iO 
0,50 

Ce  tableau  atteste  que,  depuis  1831,  c'est  dans  la  dernière  période  (piiiKiuen- 
iiale  écoulée  que  l'accroissement  de  la  population,  par  l'excédant  des  naissan- 
ces sur  les  décès,  a  été  le  plus  considérable;  nous  aurons  d  ailleurs  ro("ca8ion 
de  faire  remarquer  plus  loin  que  c'est  moins  de  l'augmentation  absolue  du 
nombre  des  naissances  cpie  de  la  dimimition  des  décès  que  provient  cet  ac- 
croissement. 
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L'examen  du  même  tableau  conduit  en  outre  à  remarquer  que  tandis  que 
l'accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  n'a  été,  pour  la 
période  1841-40,  que  de  2.^4  pour  100,  il  s'est  élevé,  d'après  le  recensement, 
à  3.42  ;  c'est  une  différence  de  54  pour  100  qui,  en  supposant  le  dénombrement 
exact,  est  due  à  l'immigration. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  :  i"  suivant  quelle  proportion  a  eu  lieu, 
pour  chaque  département ,  l'accroissement  de  population  constaté  en  184G 
par  le  recensement;  2"  quelle  a  été  la  proportion  d'accroissement,  pour  cha- 
que département,  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès: 


DEPARTEMENTS 

par 
ordredécroissant. 


Seine 

Bouch.-du-Rbône 

Rhône 

Cher 

Haule-Vienne  . . . 

Var 

Gard 

Finistère 

Loire-Inférieure. 

Gironde 

Allier 

Morbihan 

Nièvre. .   

Vendée 

Hérault 

Haul-Rhin 

Vienne  

Loire 

Nord 

Ardèche  

Pyrénées-Orient. 

Loiret 

Indre 

Corse 

Aveyron 

Corrèze 

Bas-Rhin 

Landes  

Côles-du-Nord. . 

Deux-Sèvres 

Maine-et-Loire. . 

Ain 

Vaucluse 

Charente 

Haute-Loire 

Yonne 

Marne 

Haute-Garonne.. 
Hautes-l'yrénées. 
Soi  ne- Inférieure. 

Aisne 

Creuse 

Drônie 


l'roporlion  pour  loo 
de  l'accroissemeot  constaté 


par  le 

recensement 

de  1846. 


par 
l'excédant 
des  naissan- 
ces dans  la 
période 

1841-46. 


12,44 
10,39 

8,94 

7,63 

7,47 

6,66 

6,46 

6,26 

6,25 

6,05 

5,83 

5,55 

[      5,53    { 

5,08 
4,82 
4,80 
4,53 
4,40 
4,16 
4,15 
4,14 
4,11 
4,00 
3,» 

3.61 

3,52 
3,45 
3,38 
3,37 
3.28 
3,21 

3,02 

3,00 

2,94 
2,90 
2,82 
2,80 
2,75 
2;73 


2,00 
0,86 
2,86 
6,00 
5,53 
(perle) 
2,74 
3,97 
3,18 
1,43 
4,61 
4,09 
4,84 
3,31 
1,73 
4,97 
4,02 
4,81 
3,31 
4,66 
3,53 
4,40 
5,00 
5,21 
3,09 
4.21 
4,91 
3,10 
3,24 
3,66 
l,4o 
1,84 
2,39 
2,04 
4,38 
1 ,98 
1.38 
2,29 
3,26 
0,8.î 
2,39 
5,35 
2,59 


Numéros 

d'ordre 
des 

départe- 
ments 
pour 
la 

colonne 
précé- 
dente. 


55 
73 

3.T 

1 

2 
83 
37 
18 
28 
66 
11 
15 

8 
25 
59 

6 
17 

9 
24 
10 
20 
12 

5 

4 
30 
14 

7 
29 
27 
19 
64 
58 

ie 

5i 
13 
56 
68 
51 
26 
7{- 
47 
3 
43 


DEPARTEMENTS 

par 

ordredécroissant. 


Dordogne 

Loir-el-Cher 

Tarn 

lUe-et-viiaine. . . 
Saône-el-Loire . . 

Ardennes 

Lot 

Doubs 

Eure-et-Loir 

Seine-et-Marne  . 
Indre-et-Loire. . . 

Mayenne 

Somme 

Vosges 

Ariège 

Lozère 

Oise 

Moselle 

Haute-Marne 

Puy-de-Dôme..    . 
Charente-Infér. . . 

Isère  

Fas-de-Calais 

Aube 

Basses-Pyrénées. 
Tarn-ei-Garonne 

Cantal 

Manche 

Gers 

Aude 

Sarthe 

Seine-et-Oise. . . . 

Côte-d'Or 

Calvados 

Basses-Alpes .... 
Haules-Alpes.. . . 

Meurthe 

LoL-et-Garonne. . 

Meuse 

Orne 

Haule-Saôiie  .... 

Jura 

Eure 


Proportion  pour  loo 
de  l'accroissement  constate 


par  le 

recensement 

de  1846. 


par 

l'eicedant 

des   naissan 

ces  dans  la 

période 

1841-46. 


2.70 
2,55 
2,52 
2,50 
2,42 
2.40 
2,37 
2,13 
2,08 
2,07 
1,98 
1,94 
1,93 
1.88 
1,85 

\   MO  ; 

1,76 
1,75 
1,71 
1,70 
1,67 
1,57 
1,43 
1,36 
1,34 
1,19 
1,12 
1,10 
1,09 
0,92 
0,85 
0,82 
0,44 
0,40 
0,39 
0.31 
fperte) 
(perte) 
0,08 


(perle) 


2,36 
3,38 
3,06 
2,l9 
309 
2!99 
2,48 
2,33 
115 
0,80 
1,03 
2!4l 
1,48 
2,77 
4,05 
3,52 

l,i8 
3,52 
J,64 
2,53 
1,45 
2,67 
2,63 
1,11 
3,04 
0,46 
2,67 
1,40 
0,38 
2,35 
1,63 
1,62 
1,27 

(perte) 
0,44 
2,69 
1,95 

(perle) 
2.20 
0,75 
2,62 
0.39 

(perle) 


Xaméros 

d'ordre 
des 

départe- 
ments 
pour 
la 

colonne 
précé- 
dente. 


48 
23 
32 
53 
31 
34 
45 
50 
70 
75 
72 
44 
63 
36 
16 
21 
63 
22 
60 
43 
65 
40 
41 
71 
33 
78 
39 
67 
81 
49 
61 
62 
69 
82 
79 
38 
57 
85 
52 
76 
42 
80 
8i 
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Ce  tableau  démontre  que,  bien  que  le  plus  souvent  les  accroissements  de 
population  constatés  par  le  recensement  coïncident  avec  ceux  qui  résultent  de 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  il  arrive  cependant,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  que  le  contraire  a  lieu.  Il  est  digne  de  remarque,  d'ailleurs, 
que  les  départements  où  se  manifestent  des  différences  sensibles  en  ce  qui 
concerne  les  deux  modes  d'accroissement,  sont  ceux  où  s'opère  le  plus  grand 
mouvement  de  population,  tant  par  les  sorties  que  par  les  entrées.  Sous  ce 
rapport,  l'étude  des  chiffres  qui  précèdent  peut  faire  connaître  avec  une  cer- 
taine exactitude  (luelles  sont  les  parties  du  royaume  où  les  migrations  et  les 
immigrations  ont  lieu  sur  l'échelle  la  plus  étendue. 

Ainsi,  la  Seine,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  le  Finistère,  la  Loire-Infé- 
rieure, la  Gironde,  le  Nord,  le  Morbihan,  qui  figurent  parmi  les  départements 
où  la  population  s'est  le  plus  accrue  d'après  le  dénombrement,  n'occupent 
pour  la  plupart  qu'un  rang  inférieur  dans  la  série  de  ceux  qui  ont  compté 
l'excédant  de  naissances  le  plus  élevé.  L'un  d'eux  môme,  le  Var,  qui,  d'après 
le  mouvement  annuel  de  la  population,  aurait  perdu  de  ses  habitants  dans  la 
proportion  de  O.OG  pour  lOU,  est  un  de  ceux  précisément  où  le  recensement 
a  constaté  un  accroissement  très-rapide.  Ces  différences  s'expliquent  très-na- 
turellement par  les  immigrations,  tous  ces  départements  renfermant  ou  des 
ports  de  mer  ou  des  centres  industriels,  et  se  trouvant  ainsi  le  théâtre  d'un 
grand  mouvement  d'affaires. 

11  est  des  causes  permanentes  et  accidentelles  qui  influent  sur  les  mouve- 
ments de  la  population  et  dont  il  faut  tenir  compte  pour  apprécier  l'exactitude 
des  renseignements.  Ainsi,  il  est  un  fait  déjà  comui,  mais  dont  les  recensements 
ont  démontré  l'existence,  c'est  le  penchant  à  l'émigration  dans  nos  départe- 
ments montagneux. 

Voici  quelles  ont  été  pour  ces  départements  les  différences  constatées  dans  le 
mouvement  des  populations  par  le  recensement  et  par  le  relevé  annuel  de 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  : 


DÉPARTEMENTS. 

GAIN    DE    POPULATION    CONSTATK 

par 

lo  reccnsemenl 

de  1816. 

|)nr 

le  ivlevr  (le  l'exccdaiil 

des  naissances. 

Hautes- Alpes 

1,85 

1,19 
3,61 
2,75 
(perte) 
1,80 
1,71 
2,90 

2,69 
4,05 
2,67 
4,21 
5,35 
0,39 
3,52 
2,.')3 

:j,ir, 

Arlëge 

Cantal 

Corrèze 

Creuse 

Jura 

Lozère  

Puy-tle-Dôme i 

Uaules-Pyrénées 

Moyenne  de  l'accroissement 

Différence... 

1,80 
77  |)Oiir  10( 

3,18 

Parmi  les  causes  accidentelles  qui  provoquent  un  déplacement  sensible,  soit 
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momentané,  soit  permanent,  de  population,  il  faut  ranger  les  travaux  publics, 
comme  la  construction  des  canaux,  dos  chemins  de  fer,  ou  toute  autre  grande 
amélioration  des  intérêts  matériels  des  localités.  Le  recensement  de  -1816  a 
constaté  que  dans  tous  les  départements  où  se  construisent  des  chemins  de 
fer,  la  population  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  rapide  que  celle  qui 
est  indiquée  par  le  relevé  annuel  de  l'excédant  des  naissances  : 


DÉPARTEMENTS 

où  s'exéculent 

DES    CHEMinS    DE    FEB. 


ACCROISSEMENT   DE  POPULATION   CONSTATÉ 


par  le 
recensement. 


[)ar  l'excédant 
des  naissances. 


Charente 

Cher ,. 

Eure-et- Loire . . 
Indre-et-Loir .  . . 
Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loir.. . 

Nord 

Somme 

Seine-Inférieure. 
Vauchise 


3,02 
7,63 
2,08 
1,98 
6,25 
3,37 
4,40 
1,93 
2.82 
3,21 


2,0i 
6,00 
1,1.5 
1.03 
3,18 
1,46 
3,31 
1,48 
0,8.î 
2,39 


Moyenne  de  l'accroissement 

Différence. 


3,67 
, .     61  pour  100. 


2,27 


En  recherchant  si  dans  les  départements  frontières  l'accroissement  de  po- 
pulation constaté  par  le  recensement  a  été  plus  rapide  que  celui  qui  résulte 
de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  remarque  qu'à  deux  exceptions 
près,  qu'il  est  facile  d'expliquer,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 


DÉPARTEMENTS 

FRONTIÈRES. 


Ain 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Ardennes 

Ariège 

Doubs 

Jura 

Isère 

Moselle 

Bas-Rliin . . . 

Haut-Rhin 

liasses- Pyrénées. . . . 

llauios-Pyrénées 

Py  rcnées-Orieniales . 


Moyenne. 


ACCROISSEMENT   DE  POPULATION   CONSTATE 


par  le 
recensement. 


3,28 
0,39 
0,40 
2,40 
1,85 
2,13 
(perle) 
1,67 
1,76 
3,61 
4,82 
1.36 
2.90 

4,ir> 


2,1  S 


par  Tcscédant 
des  naissances. 


1,84 
2,69 
0,44 
2,99 
4,05 
2,33 
0,36 
2.67 
3,.")2 
4,91 
4,97 
3,04 
3,26 
3,53 


2,90 


Diûérencc 33  p.  100. 
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L'exception  présentée  par  les  Pyrénées-Orientales  et  par  l'Ain,  s'explique 
par  les  travaux  de  fortification  qui  s'exécutent  dans  ces  deiix  départements. 
Cette  ditîérence  entre  les  deux  modes  daccroissement  de  la  population  est 
d'autant  plus  remarquable  que  les  forces  militaires  entretenues  dans  ces  dé- 
partements sont  plus  nombreuses  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 
Peut-être  faut-il  chercher  précisément  dans  cette  circonstance  la  cause  des 
émigrations  qui  ont  lieu  dans  ces  départements,  la  sévérité  du  régime  mili- 
taire dans  les  places  fortes,  retendue  des  zones  qu'elles  commandent ,  les 
craintes  que  peut  inspirer  aux  familles,  au  point  de  vue  des  mœurs  et  de  l'or- 
dre, la  prédominance  de  l'élément  militaire  dans  la  population,  enfin  le  dan- 
ger d'être  exposé  aux  premières  hostilités  en  cas  de  guerre,  toutes  ces  consi- 
dérations sont  peut-être  de  nature  à  éloigner  beaucoup  d'habitants  paisibles. 
Cette  diminution  de  population  peut  encore  s'expliquer  par  les  enrôlements 
volontaires  qui  ont  lieu  en  plus  grand  nombre  dans  ces  seuls  départements 
frontières  que  dans  le  reste  de  la  France. 

On  constate,  au  contraire,  dans  la  presque  totalité  des  départements  mari- 
times, d'après  le  recensement  de  l8iG,  un  accroissement  de  population  plus 
considérable  que  celui  qui  résulte  de  lexcédant  des  naissances  sur  les  décès. 


DEPARTEiMENïS 

MARITIMES. 


ACCROISSEMENT   DE   POPrLATIOM    CONSTATE 


p;ir  le 
recensement. 


par  l'excédant 
des  naissances. 


Aude 

Boiiches-(lu-Rhône. 

Calvados 

Charente-Inférieure. 

Côtcs-du-Nortl 

Finistère 

Gironde 

Hérault 

Landes  

Loire-Inférieure 

Manche 

Morbihan 

l'as-dc-Calais 

Seine-Inférieure  . . . . 

Somme 

Vendée 


1,09 
10,39 
0,0- 
1,70 
3,45 
6,26 
6.0.Î 

r.,ns 

3,.')2 
6,25 
1,12 
.i,.55 
1,57 
2,82 
1,93 
1,57 


2,35 
0,86 
(perle) 
1,15 
3,21 
3,97 
1,13 
1,73 
3.10 
3,18 
l.iO 
1,09 
2,63 
0,85 
l,iK 
2.63 


Moyenne. 


3,07 


2,11 


Différence 71  pour  100. 


Cette  différence  trouve  nattirollement  son  explication,  potir  les  ports  mar- 
chands, dans  l'activité  commorciale  qui  y  règne  ;  pour  les  ports  militaires,  dans 
le  personnel  nombreux  qu'exigent  les  armemetds  et  les  ateliers  de  réparation, 
et  |)our  quel(pies-uns  de  ces  derniers,  dans  la  population  des  baunes.  Ajou- 
tons que  les  marins  embarqués  ayant  été  reeensés  au  lieu  d»î  leur  dernière 
résidence,  augmentent  ainsi  fictivement  le  nombre  des  habitants  des  localités 
soumises  à  l'inscription  maritime. 

D'après  le  relevé  de  l'excédant  annuel  des  naissances  sur  les  décès,  pour  la 
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période  1841-46,  quatre  départements  ont  perdu  de  leur  population  ;  ce  sont  : 
le  Var,  le  Calvados,  l'Eure,  le  Lot-et-Garonne.  Daprès  le  recenseuicnt,  cinq 
départements  ont  également  perdu  de  leur  population ,  ce  sont  :  la  Haute- 
Saône,  le  Jura,  l'Eure,  le  Lot-et-Garonne  et  la  Meuse.  Comparons  le  mouve- 
ment de  population  survenu  dans  ces  neuf  départements,  d'après  le  double 
critérium  du  recensement  et  de  l'excédant  des  naissances  : 


DÉPARTEMENTS 

qui  ont  perdu 

de  leur  population, 

d'après 

le  recensement. 

accboissi:me>"t 

de  la   population 

de  ces  départements, 

d'après  l'excédant 

des  naissances. 

DÉPABTEME>TS 

qui  ont  perdu  de  leur 

population, 

d'après  l'excédant 

des  décès. 

ACCROISSEMENI 

de 

ces  départements, 

d'après 

le  recensement. 

Saône  (Haute-) 

2,62  pour  100 
2,20        n 
0,39        » 

(perte) 
(perte) 

Var 

6,66  pour  100 
0,44        » 
0,23        » 

(perte) 

Calvados 

Lot-ei-Garonne 

Eure 

1 
1 

Lot-et-Garonne 

Eure    

Ainsi,  dans  trois  des  cinq  départements  pour  lesquels  le  recensement  a  con- 
staté une  perte  de  population,  le  chiffre  des  habitants  s'est  accru  par  l'excé- 
dant des  naissances,  et  trois  des  quatre  départements  qui  ont  présenté,  pen- 
dant la  période  18il-4G,  un  excédant  constant  de  décès  sur  les  naissance?,  ont 
gagné,  d'après  le  recensement,  le  premier,  dans  la  proportion  considérable  de 
6,66  pour  100,  les  deux  autres,  dans  la  proportion  moyenne  de  0,33  pour  100. 
Comment  expliquer  ces  différences?  Evidemment,  dans  le  premier  cas,  par 
l'émigration,  et  dans  le  second,  par  l'immigration.  Pour  le  département  de 
l'Eure,  il  n'est  pas  douteux  que  le  recensement  s'est  exécuté  avec  la  plus  par- 
faite exactitude  ;  il  en  est  probablement  de  même  pour  le  Jura,  pays  d'émi- 
gration, et  où  d'ailleurs  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'a  augmenté 
la  population  que  de  0,39  pour  100.  Nous  n'avons  d'incertitude  que  pour  la 
Haute-Saône  et  la  Meuse,  départements  qui  ont  présenté  constamment  un  ex- 
cédant notable  de  naissances,  et  d'oii  rien  ne  fait  présumer  que  des  émigra- 
tions aient  eu  lieu.  C'est  au  milieu  d'un  doute  pareil  que  l'on  regrette  vive- 
ment que  les  préfets,  en  adressant  au  ministre  l'état  du  recensement,  n'y 
joignent  pas  un  exposé  général  de  la  situation  économique  de  leur  départe- 
ment. Ce  document  jetterait  certainement  de  vives  lumières  sur  les  mouve- 
ments de  la  population,  l'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  situation 
économique  d'un  pays. 

Quant  à  la  différence  de  population  des  départements  du  Calvados,  de  Lot- 
et-Garonne  et  du  Var,  telle  qu'elle  résulte  des  chiffres  constatés  par  le  recen- 
sement et  le  relevé  des  naissances  et  des  décès,  elle  peut  s'expliquer,  pour  les 
deux  premiers,  par  des  immigrations;  pour  le  troisième,  par  le  grand  nombre 
de  matelots  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  marine  marchande,  et  qui, 
quoique  absents,  ont  été  comptés  dans  la  population  eflective. 

Les  départements  oii  l'accroissement  de  la  population,  constaté  par  le  re- 
censement et  le  relevé  des  naissances  et  des  décès,  a  été  à  peu  près  le  même, 
sont  en  assez  petit  nombre. 
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DÉPARTEMENTS. 


Aisne 

Alpes  (Basses-) 

ArilécLe 

Ardennes . .  . 
Côles-du-Nord. 

Drôtne 

Doiibs 

Ille-et-Vilaine. 

Landes 

Loire 

Loiret 

Lot 

Manche 

Marne  (Haute-) 
Rhin  (Haut-).  . 
Sèvres  (Deux-) 
Vienne  

Moyenne 


ACCROISSEHB?iT  DE   LA   POPCLATIOM 


3,00 


d'après 

d'après 

le 

rexcédanl  des  naissances 

recensement. 

sur  les  décès. 

2,80 

2,30 

0,40 

0,44 

4,16 

4,66 

2,40 

2,99 

3,45 

3,24 

2,73 

2,59 

2,13 

2,33 

2,50 

2,19 

3,52 

3,10 

4,53 

4,81 

4.1  i 

4,40 

•2  :n 

2,48 

I,U 

1,40 

1,75 

1.64 

4,82 

4,97 

3,38 

3.66 

4,80 

4,02 

3,01 


Dans  les  recensements  antérieurs,  quelques  départements  ont  également 
présenté  une  diminution  de  population.  On  en  a  compté  treize  en  18il,  deux 
en  18Ô6,  qui  sont  le  Tarn-et-r.aronne  et  le  Lot-et-Garonne,  et  un  seulement  en 
1851,  la  Manche. 

Le  dernier  dénombrement  n'a  pas  amené  de  modification  sensible  dans  la 
subdivision  des  habitants  par  état  civil;  seulement  le  rapport  des  femmes  aux 
hommes  a  légèrement  fléchi,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  où  Ton  a 
pris  des  proportions  centésimales  : 


ANNÉES. 


1801 
1806 
1821 
1M3I 

1K:îc. 

18il 
18(6 


HOMMES 


enr«nis 

ei 

non  maries 


27,:»H 
2M,95 
2H,00 
28,20 
2H,:ii 
2M,.'i7 
28,03 


18,00 
18,11 
18,.')8 
18,52 
18,90 
19.30 


2.26 
2,-i!» 
2,22 
2,21 
2,20 
2.^3 


FEMMES 


28,02 
28,48 
28,40 
27,83 
27,33 
27,03 
26,.'.  l 


23,30 
18,00 
18.37 
18,60 
18,53 
18,88 
19,23 


4.37 
4,62 
4.67 
1,52 
1,70 
4,73 


SEXES. 


48,67 
40,17 
48,.57 
49,00 
19,07 
4  9.. 50 
49,55 


51,32 

.50,82 
51,(2 
50,00 
50.18 
.50,51 
50,45 


Le  fait  de  la  supériorité  numérique  des  femmes  dans  notre  population,  fait 
généralement  observé  d'ailleurs  dans  tout»'  IKuropc,  connue  nous  all<»iis  voir, 
exij;e  quelques  explications:  en  l'raïue,  le  rafiport  des  naissances  iiiasrulines 
aux  nai.ssances  féminines  est  comme  100  à  Oi,  et  le  rapport  des  décès  mascu- 
lins aux  décès  féminins  comme  100  àO«.  Cette  supériorité  numériqiK!  des  dé- 
cès masculins  atténue  la  dinérence  (jui  existe  dans  le  rapport  des  deux  sexes 
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quant  aux  naissances  ;  mais,  en  définitive,  si  la  population  restait  sédentaire, 
c'est-à-dire  s'il  ne  s'y  faisait  aucun  nouvement  de  l'extérieur  à  l'intérieur  et 
réciproquement,  les  recensements  devraient  constater  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  que  de  femmes.  C'est  cependant  le  contraire  qui  a  eu  lieu  depuis 
1801.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nos  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  ont  fait  des  vides  considérables  dans  la  population  mâle.  Il  y  a  donc 
raison  de  croire  qu'avec  la  prolongation  de  la  période  de  paix  dans  laquelle 
nous  vivons,  les  lois  de  la  population,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  deux 
sexes  dans  le  nombre  des  vivants,  reprendra  son  cours,  c'est-à-dire  que  le 
nombre  des  hommes  tendra  à  surpasser  celui  des  femmes  de  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  cntre9i/IOO<^^  et  98/100^%  c'est-à-dire  de  4/100^^  Et  ce  qui  le 
prouverait,  c'est  que  depuis  1821  la  supériorité  numérique  des  femmes  dans 
notre  population  diminue  sensiblement,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  sui- 
vants : 


ANNÉES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

DIFFÉRENCE. 

RAPPORT. 

1821 
1831 
1836 
1811 
18i6 

U,796,775 
15,950,095 
16.160,701 
16,870,671 
17,5i2,083 

15,665,100 
16,619,128 
17,080,209 
17,316,053 

17,858,5-05 

868,325 
669,033 
617,508 
ii5,382 
316,322 

1,0568 
l,0il9 
1,0376 
l,026i 
1,0180 

il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  à  cet  égard  la  France  avec  les  principaux 
Etats  de  l'Europe. 


(La  fin  au  prochain  numéro.) 


LEGOYT. 
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MISÈRE    ET    CHARITÉ. 

BO>S  DISTRIBUÉS  A   PARIS  POUR  LE   PAIN.  —  SUBVENTIOSS  AUX   I.NSTITUTIONS 
DE     BIENFAISANCE. 


En  présence  du  renchérissement  des  subsistances,  à  l'entrée  d'un  hiver  qui 
se  présentait  d'ailleurs  sous  de  tristes  auspices,  et  avec  la  perspective  d'une 
crise  commerciale  et  financière,  l'administration  municipale  de  Paris  a  voulu 
venir  en  aide  à  la  population  indigente,  en  maintenant  pour  elle  le  prix  du 
pain  à  un  taux  modéré.  Bien  que  les  mesures  adoptées  aient  été  beaucoup 
meilleures  que  celles  auxquelles  on  avait  eu  recours  en  IXU  et  18l(),  il  s'est 
révélé  cependant  dans  la  pratique  des  abus  (|ui  montrent  combien  il  est  diffi- 
cile d'intervenir  avec  succès  dans  lesdétails  de  l'alimentation  du  peuple.  Il  faut 
que  les  sociétés  vivent  par  elles-mêmes  et  de  leurs  propres  eflorts,  l'action  col- 
lective ne  doit  et  ne  peut  agir  efficacement  que  sur  les  exceptions,  et  pour 
adoucir  certaines  infortunes. 

On  a  renoncé,  et  pour  toujours  sans  doute,  à  l'ancienne  méthode,  qui  con- 
sistait à  faire  acheter  par  l'administration  des  farines  qui,  conservées  dans 
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des  greniers  de  réserve,  étaient  ensuite  livrées  au-dessous  du  cours  «ux  bou- 
langers, auxquels,  par  suite,  on  imposait  une  taxe  modérée  pour  le  prix  du 
pain.  Les  achats  étaii^lit  généralement  mal  faits,  la  perte  était  considérable  pour 
l'administration,  et  la  vente  à  bas  prix,  en  taisant  une  concurrence  fâcheuse 
au  commerce  régulier,  décourageait  ceux  qui  auraient  pu  s'occuper  d'appro- 
visionner régulièrement  le  marché.  EnTm,  la  farine  est  une  marchandise  d'une 
conservation  dirticile;  elle  s'échaulTe  en  magasin;  elle  s'aigrit,  et,  comme  l'ad- 
ministration ne  voulait  pas  cependant  perdre  ce  ([u'elle  avait  acquis  à  grands 
frais,  elle  exigeait  que  les  boulangers  mélangeassent  dans  chaque  fournée  une 
partie  de  mauvaise  farine  avec  la  bonne  ;  c'est  ainsi  qjie  pendant  îfes  années 
1817  et  18181e  pain  de  Paris  a  toujours  été  d'une  détestable  qualité. 

A  la  même  époque,  l'administration,  profitant  de  son  pouvoir  absolu  sur  la 
boulangerie,  établissait  la  taxe  tantôt  au-dessous  du  prix  derevienf  du  pain,  et 
tantôt,  parcompensation,  au-dessus,  afin  d'indemniser  les  boulangers.  II  résultait 
de  là  que  le  prix,  dans  Paris,  était  toujours  exceptionnel,  et  il  s'établissait  en 
conséquence  une  contrebande  constante  aux  barrières,  tantôt  pour  faire  en- 
trer du  |iain,  tantôt  pour  en  faire  sortir.  Toutes  ces  mesures  ont  été  fort  oné- 
reuses, et  une  partie  des  dettes  qui  pèsent  encore  sur  les  finances  de  la  ville 
datent  de  cette  époque. 

Le  système  de  secours  adopté  cette  année  est,  il  faut  le  reconnaître,  beau- 
coup plus  raisonnable;  on  a  renoncé  à  l'idée  d'agir  sur  le  prix  du  pain  des- 
tiné à  la  nourriture  de  la  masse  de  la  population,  et  par  conséquent  de  la  par- 
tie riche  ou  même  simplement  aisée  des  habitants;  le  prix  du  pain  a  dû,  sui- 
vant la  règle  générale,  se  proportionner,  pour  cliaque  quinzaine,  sur  les 
mercuriales  de  la  balle  aux  farines.  Seulement  on  a  voulu  donner  à  la  classe 
nécessiteuse  le  moyen  de  .se  procurer  toujours  le  pain  de  deux  kilogram- 
mes au  prix  uniforme  do  80  centimes;  à  cet  elTet,  on  lui  a  distribué  des  bons 
que  les  boulangers  ont  été  autorisés  à  recevoir  comme  tenant  lieu  de  tout  l'ex- 
cédant du  prix  de  la  taxe  au  delà  de  80  centimes  les  deux  kiiogranunes.  Ainsi, 
lorsque  le  pain  était  taxé  à  0,i7  centimes  le  kilogramme  au  lieu  de  iO,  le 
bond'un  pain  valait  pour  le  boulanger  li  centimes;  la  taxe  s'étant  élevée  à 
0,.^1  centimes,  le  bon  en  a  valu  "l"!  ;  avec  la  taxe  de  0,5o  centimes  au  1*'  mars 
le  bon  vaut  50  centimes.  A  l'expiration  de  chaque  quinzaine  le  relevé  des  bons, 
aux  mains  de  chaque  boulanger,  est  régulièrement  fait,  et  il  en  reçoit  le  mon- 
tant sur  les  fonds  munici|)aux. 

La  difficulté  de  ce  genre  de  st^cours  consistait  uniquement  dans  le  mode  à 
employer  pour  la  distribution  des  bons,  et  c'est  là  que,  dans  la  pratique,  se 
sont  glissés  de  graves  abus,  qui  auront  pour  elTet  de  grever  les  finances  muni- 
cipales d'une  énorme  dépense.  La  distribution  des  bons  a  été  confiée,  ainsi 
qu'il  était  naturel  de  le  faire,  aux  Ijiireaux  de  bienfaisance  pour  les  indi- 
gents, et  à  des  commissaires  spéciaux  pour  les  ouvriers;  mais,  comme  la 
liste  officielle  dos  indigents  no  comprend  que  ceux  qui  sont  ou  très-âgés,  ou 
infirmes,  ou  ctiargés  d'un  certain  iioudu»^  d'enfants,  et  (|u'()n  voulait  étendre 
le  bietjfait  à  la  masse  de  la  population  indi^jente  et  aux  ouvriers,  la  porte  s'est 
trouvée  ouverte  à  l'arbitraire:  il  y  a  eu  des  protections  spéciales. On  s'est  con- 
tenté des  certificats  délivrés  par  les  propriétaires  des  maisons,  lesquels  n'ont 
pas  manqué  d'en  donner  à  leurs  concierges,  à  leurs  locataires,  peut-ètro  s'en 
sont-ils  donné  à  eux-mérm's,  et  l'on  a  cité  des  gens  payant  jus(|u'à  sou  francs 
de  loyer,  qui  ne  rougissaient  pas  de  payer  leur  pain  avec  un  bon.  Les  buulan- 
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gers,  qui  trouvaient  plus  commode  d'avoir  à  la  fin  de  chaque  quinzaine  un 
bordereau  bien  arrondi  à  toucher  du  trésorier  de  la  ville,  au  lieu  d'une  foule 
de  petits  comptes  arriérés  à  réclamer  de  leurs  pratiques,  ont  poussé  la  popu- 
lation à  chercher  les  moyens  de  se  procurer  des  bons  municipaux,  et  ont  fini 
par  indiquer  eux-mêmes  la  marche  à  suivre  pour  cela. 

F.e  nombre  des  bons  payés  aux  boulangers,  pour  la  première  quinzaine  de 
janvier,  a  été  de  1,150,000.  Pour  le  mois  de  février,  il  a  fallu  calculer  sur 
1,500,000 bons  par  quinzaine,  soit  pour  le  mois  entier  2,600,000  bons;  la  taxe 
étant  à  0,51  centimes  le  kilogramme,  chaque  bon  a  dû  valoir  22  centimes, 
soit  en  tout 372,000  fr. 

Les  frais  d'administration  sont  portés  à 12,000 

La  dépense  pour  un  mois  est  ainsi  de 584,000  fr. 

Mais  ces  prévisions  même  ont  été  dépassées,  et  le  secours  donné  ainsi  pen- 
dant l'hiver  aura  coûté  à  la  ville  de  Paris,  de  2  et  demi  à  5  millions  de  francs. 
Cette  dépense  est  le  premier  article  mis  en  avant,  à  l'appui  de  la  demande 
faite  par  le  préfet  de  la  Seine,  d'être  autorisé  à  émettre  un  emprunt  de2o  mil- 
lions. 

En  voyant  à  quelle  dépense  on  est  entraîné  pour  un  secours  spécial,  et  por- 
tant sur  une  partie  aussi  faible  des  consommations  générales  de  la  population, 
il  y  a  bien  de  quoi  s'effrayer  quand  on  songe  aux  obligations  de  toute  nature 
que  certaines  écoles  socialistes  prétendent  imposer  aux  gouvernants.  Ce  qu'elles 
appellent  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'instruction,  le  droit  à  la  subsistance,  le 
droit  aux  secours,  sont  des  mots  derrière  lesquels  les  millions  se  groupent  par 
centaines  ;  et  il  faudrait  accabler  les  peuples  d'impôts  pour  arriver  à  pouvoir 
ensuite  leur  venir  dispendieusement  en  aide.  On  doit  donc  se  tenir  en  garde 
contre  de  semblables  et  décevantes  utopies,  et  ne  pas  se  laisser  entraîner  trop 
rapidement  sur  la  pente  où  l'on  ne  s'engage  déjà  que  trop  en  France,  et  qui 
nous  conduira  à  tous  les  inconvénients  de  la  taxe  des  pauvres.  Que  l'on  se 
borne  donc  à  enlever  autant  (jue  possible  les  entraves  du  travail  et  des  échan- 
ges, et  qu'on  laisse  chacun  responsable  de  ses  œuvres  et  vivant  sur  ce  qu'il 
produit.  La  mission  de  l'administration  restera  encore  assez  grande,  si  on  la 
charge  de  veiller  à  la  sécurité  de  tous,  de  pourvoir  aux  travaux  qui  intéres- 
sent la  communauté  des  citoyens,  de  faciliter  les  moyens  d'instruction,  de 
soulager  quelques  infortunes  spéciales,  et  d'aider  autant  que  possible  la  charité 
privée. 

Ces  idées  ont  en  général  prévalu  dans  le  Conseil  municipal  de  Paris,  et  lui 
ont  servi  de  guide  pour  les  subventions  à  accorder  aux  différentes  a_ssociations 
de  bienfaisance,  qui  chaque  année  font  appel  à  son  esprit  de  charité.  Ces  sub- 
ventions, en  encourageant  les  associations  particulières,  ont  en  outre  l'avan- 
tage de  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  efficace,  et  de  les  forcer  à  intro- 
duire la  plus  grande  régularité  dans  la  tenue  de  leur  comptabilité.  La  somme 
portée  d'abord  en  prévision  sur  le  budget  municipal,  pour  faire  face  à  ces  sub- 
ventions, n'est  ensuite  rendue  disponible  que  sur  l'approbation  d'un  état  de 
répartition  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  renvoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  spéciale.  Cette  Commission  visite  tous  les  établissements,  cherche 
à  se  rendre  un  compte  exact  des  résultats  obtrnus,  et  ne  présente  que  des 
conclusions  appuyées  sur  des  faits  positifs.  Le  rapport  fait  cette  année  par 
M.  Alexis  Beau  a  été  ploin  d'intérêt,  et  il  a  jeté  une  vive  lumière  sur  le  déve- 
loppement rapide  quont  pris  dans  ces  dernières  années  les  associations  de 
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bienfaisance  à  Paris.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  reproduire  ici,  et  nous 
ne  saurions  trop  l'engager  à  mettre  ses  notes  en  ordre  et  à  les  faire  imprimer. 
C'est  donc  en  attendant  seulement  que  nous  lui  emprunterons  aujourd'hui 
quelques  renseignements. 

En  1840,  le  crédit  porté  au  budget  municipal  pour  subventions  aux  institu- 
tions de  bienfaisance,  s'élevait  seulement  à  57,800  francs,  sur  lesquels  6,000 
étaient  remis  directement  par  l'administration  de  la  ville  à  deux  établissements 
spéciaux;  le  surplus  était  versé  dans  la  caisse  des  hospices  et  se  partageait  en 
36,000  francs  répartis  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  17,800  francs  distri- 
bués par  l'administration  des  hospices. 

Les  57,800  francs  étaient  répartis  entre  27  institutions.  11  a  été  reconnu,  de- 
puis lors,  que  sur  ce  nombre  il  y  en  avait  7  dont  l'action  toute  locale  faisait 
double  emploi  avec  les  bureaux  de  bienfaisance.  La  subvention  leur  a  été  re- 
tirée, mais  en  même  temps  i2i  autres  fondations  sont  venues  réclamer  des 
bienfaits,  et  c'est  sur  44  institutions  de  bienfaisance  qu'ont  dû  porter,  cette 
année,  les  investigations. 
On  peut  partager  ces  établissements  en  diverses  catégories,  savoir  : 
a        assistent  l'enfance  au  berceau  ;  ce  sont  les  Crèches,  la  Société  mater- 
nelle, celle  des  Mères  de  familk'. 
13        prennent  soin  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  :  l'Asile  Fénelon,  pour  les 
garçons  orphelins,  les  Sociétés  de  placement  on  apprentissage  ;  et  pour 
lesjeunesfilles  :1a  Sociétédela  Jeunesse  délaissée,  celle  de  Sainte-.\nne, 
des  Jeunes  Économes,  de  Saint-Louis,  des  Luthériennes,  de  Saint-Ca- 
simir pour  les  jeunes  Polonaises. 
11        associations  s'occupent  des  adultes  :  r.\sile  ouvroir  du  Cœur  de  Marie 
reçoit  les  jeunes  convalescentes  sortant  des  hôpitaux,  l'ouvroirDegé- 
rando,  celui  de  Vaugirard,  le  Bon  Pasteur,  la  Société  pour  les  jeunes 
libérées  abandonnées.  Les  prévenus  acquittés  trouvent  un  asile  pro- 
visoire et  des  aliments  jusqu'au  moment  de  trouver  un  emploi;  ce 
sont  principalement  des  magistrats  qui  soutiennent  la  maison.  Enlin, 
la  Société  de  patronage  prend  sous  sa  protection  trois  ou  quatre  cents 
jeunes  garçons. 
3       sociétés  d'une  nature  toute  spéciale  rendent  de  grands  services.  L'iuie 
s'occupe  de  renvoyer  dans  leur  famille  les  femmes  qui   sont  sans 
places  à  Paris.  La  Société  de  Suirit-François  Rénin  facilite  les  mariages 
et  procure  ainsi  un  état  civil  régulier  aux  enfants  naturels.  La  Société 
philantlnopiiitii'  fait  soigner  à  domicile  3  à  4,000  malades,  et,   pen- 
dant les  trois  mois  d'hiver,  distribue  gratuitement  ou  à  très-bas  prix 
des  aliments  à  (>,000  indigents. 
3        associations  ont  pour  but  d'entretenir  des  inrirmcrieset  des  hôpitaux, 
l'une  pour  des  israélitos,  celle  de  M.iric-ïhérèîie  pour  des  prètresàgés, 
et  l'Asile  de  la  PruNidciicc  rcçititdo  vieil  lards  de  l'un  un  de  l'autre  scxt;. 
2        réunions  s'occupent  des  artistes  tombés  dans  la  misère  ou  devenus 

inOrmes. 
1        œuvre  de  nouvelle  création,  sous  le  litre  d'Institution  des  diaconesses 
protestantes,  réunit  dans  un  même  cnscmlde  les  soins  à  doiuier  aux 
dilTérents  âges;  on  y  trouve  une  crèche,  un  asile,  des  écoles  discipli- 
naires et  des  infirmeries. 
44. 
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On  peut  dire  en  résumé  que  ces  44  associations  assistent  2  J  ,r)21  personnes , 
dont  1,872  sont  entretenues,  logées  et  nourries  dans  des  établissements  spéciaux; 
elles  dépensent  1, 075,430  francs,  et  les  subventions  municipales  réunies,  s'éle- 
vant  pour  cette  année  à  89,500  francs,  représentent  à  peine  le  dixième  du 
montant  de  leurs  recettes. 

Chacune  de  ces  œuvres  mériterait  sans  doute  un  examen  spécial,  et  le  tra- 
vail de  M.  Alexis  Beau  fournirait  pour  cela  d'abondants  matériaux,  recueillis 
avec  un  zèle  scrupuleux  ;  mais  dans  l'impossibilité  de  tout  reproduire  ici,  nous 
nous  bornerons  à  quelques  renseignements  succincts  sur  deux  fondations  nou- 
velles, celle  des  crèches  et  celle  des  diaconesses. 

Les  crèches  sont  de  fondation  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  d'asseoir 
une  opinion  positive  à  leur  égard  ;  mais  déjà  l'on  peut  craindre  qu'un  zèle,  qui 
prend  son  origine  dans  des  sentiments  respectables,  ne  pousse  la  charité  pri- 
vée, et  jusqu'à  un  certain  point  la  charité  publique  dans  une  voie  dangereuse. 
Avant  que  des  études  spéciales  aient  été  faites,  le  Conseil  municipal  a  donc  re- 
fusé d'augmenter  la  subvention  votée  l'année  dernière. 

Ces  établissements  ouverts  pour  la  garde  des  enfants  au  berceau  pendant  le 
jour,  ont  pour  but  de  permettre  aux  mères  daller  au  travail  hors  de  chez  elles, 
en  prenant  toutefois  l'engagement  de  venir  allaiter  leurs  enfants  deux  ou  trois 
fois  par  jour,  et  de  les  reprendre  le  soir.  On  exige  la  modique  rétribution  de 
20  centimes  par  jour,  et  si  une  femme  amène  deux  enfants  le  prix  est  réduit  à 
1o  centimes  par  enfant.  Une  directrice  et  plusieurs  berceuses  donnent  tous  les 
soins  nécessaires  en  l'absence  des  mères,  sous  la  surveillance  des  dames  pa- 
tronesses  de  l'œuvre,  qui  doivent  visiter  journellement  les  crèches.  On  donne 
trois  potages  par  jour  aux  enfants,  et  pour  ceux  qui  sont  sevrés  on  ajoute  du 
pain  et  des  confitures,  et  même  de  la  viande. 

On  a  voulu  remplacer  ainsi  par  une  œuvre  charitable  bien  conduite,  l'in- 
dustrie généralement  peu  respectable  des  sevreuses;  on  a  pensé  aussi  que  ce 
serait  compléter  la  série  des  établissements  où  la  jeunesse  peut  trouver  des 
soins  ;  car,  en  sortant  de  la  crèche,  lenfanl  entrerait  dans  la  salle  d'asile,  pour 
passer  de  là  à  l'école,  et  arriver  ensuite  à  l'ouvroir  ou  en  apprentissage.  Au 
premier  aperçu,  il  y  a  là  quelque  chose  de  séduisant  sans  doute  ;  mais  l'on  ne 
peut  s'empêcher  cependant  de  se  demander  s'il  est  bien  dans  l'ordre  naturel 
des  choses  et  dans  l'intérêt  des  masses,  de  tendre  à  relâcher  les  liens  de  la  fa- 
mille, en  enlevant  aux  parents  tout  souci  sur  les  soins  que  réclament  leurs 
enfants.  D'un  autre  coté,  chaque  crèche  ne  devant  contenir  qu'une  trentaine 
de  berceaux,  sous  peine  de  devenir  tout  à  fait  insalubre,  on  est  elfrayé  du  nom- 
bre d'établissements  de  ce  genre  qu'il  faudrait  ouvrir,  si  la  population  indi- 
gente et  ouvrière  tout  entière  voulait  en  accepter  l'usage.  Jusqu'à  présent,  du 
reste,  l'expérience  est  loin  d'en  avoir  constaté  la  complète  utilité. 

C'est  en  1844  que  la  première  crèche  a  été  ouverte,  et  il  y  en  a  maintenant 
neuf  en  activité  à  l'aris.  Quelques-unes  sont  visitées  très-régulièrement  par 
les  fondatrices  ;  pour  d'autres  le  zèle  semble  un  peu  refroidi,  les  visites  sont 
plus  rares,  et  l'on  entrevoit  le  moment  où  les  choses  ne  marcheront  que  si  l'ad- 
ministration consent  à  prêter  sa  puissante  intervention. 

i^a  règle  pour  les  admissions  est  loin  d'être  uniforme;  souvent  elles  dépen- 
dent de  la  décision  arbitraire  de  la  présidente  ;  là,  c'est  seulement  après  la  vi- 
site du  médecin  qu'on  reçoit  l'enfant;  ailleurs,  la  visite  ne  vient  qu'ensuite.  Il 
en  est  où  l'on  refuse  impitoyablement  les enfanls  des  filles  mères;  dans  d'au- 
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très,  on  a  remarqué  que  c'était  justement  ces  mères-là  (|ui  étaient  le  plus  atta- 
chées à  leur  nourrisson,  et  qui  se  montraient  les  plus  reconnaissantes  des 
soins  qu'on  en  prenait;  on  a  même  pu  obtenir  de  cette  circonstance  quelles 
cliangeasscnt  de  vie,  et  on  a  réussi  quelquefois  à  les  marier.  Kn  général,  on 
n'admet  que  les  enfants  du  quartier,  et  c'est  peut-être  un  tort,  car  les  femmes 
qui  travaillent  loin  de  leur  domicile,  et  qui  veulent  contiiuier  à  allaiter  leur 
enfant,  auraient  besoin  de  le  déposer  plutôt  dans  l'établissement  rapproché  de 
leur  atelier  que  dans  celui  qui  est  à  la  porte  de  leur  propre  demeure. 

Au  reste,  l'expérience  ne  prouve  pas  que  les  ouvrières  aient  été  disposées 
en  beaucoup  de  cas  à  faire  usage  d'une  création  faite  essentiellement  pour 
elles;  la  plupart  des  enfants  qu'on  trouve  dans  les  crèches  api)artiennent  à  des 
femmes  qui  travaillent  dans  leur  propre  domicile,  et  les  quatre  cinquièmes  de 
ces  enfants  sont  sevrés.  Pour  les  femmes  qui  restent  chez  elles,  il  n'est  pas,  en 
général,  utile  de  leur  enlever  un  enfant  dont  la  présence  resserre  les  rapports 
d'all'ection  entre  époux,  et  empêche  souvent  certains  désordres  de  con- 
duite. 

Enfin,  l'empressement  des  mères  à  porter  leurs  enfants  aux  crèches  n'a 
pas  été  ce  que  l'on  attendait  ;  dans  toutes  il  y  a  des  places  vacantes,  presque 
partout  on  va  solliciter  les  parents,  et  les  moins  bien  disposés  sont  précisément 
ceux  des  quartiers  pauvres;  ils  se  montrent  môme,  en  général,  assez  peu  re- 
connaissants de  ce  que  l'on  a  voulu  faire  pour  eux.  Dans  une  crèche  de  28 
places,  il  y  a  eu  en  I8ki,  28o  enfants  admis;  dans  d'autres,  la  moyenne  du  sé- 
jour a  étédeôlj  jours.  La  mortalité  a  été  forte  d^ans  ces  établissements,  et  les 
avis  sont  très-divisés  parmi  les  médecins  à  leur  égard.  On  regarderait,  en  tous 
cas,  comme  dangereux  de  réimir  des  enfants  les  uns  auprès  des  autres  avant 
qu'ils  aient  atteint  trois  ou  quatre  mois;  d'un  autre  côté,  les  sorties  soir  et  ma- 
tin peuvent  leur  devenir  nuisibles  dans  la  mauvaise  saison,  et  il  y  a  alors  à 
craindre  également  la  transition  fâcheuse  dune  pièce  bien  chaulVée,  au  domi- 
cile plus  ou  moins  froid  occupé  par  la  mère.  Les  soins,  le  linge,  tout  enfin, 
peut  être  ainsi  beaucoup  moins  bien  pour  eux  la  nuitijue  le  jour. 

En  résumé,  s'il  ne  faut  pas  repousser  sans  examen  les  idées  de  fondations  qui 
peuvent  être  utiles,  il  convient,  avant  d'aller  plus  loin,  de  se  rendre  compte  des 
résultats  qui  seront  constatés  par  l'expérience;  pour  cela  les  neuf  crèches  qui 
sont  ouvertes  à  Paris  et  reçoivent  24G  enfants,  sont  suffisantes,  et  il  est  à  dé- 
sirer que  toute  nou\elle  création  de  ce  genre  soit  ajournée.  Dans  tous  les  cas 
l'administration  fera  bien,  dans  le  doute,  de  s'abstenir. 

Ln  terminant,  M.  Alexis  Beau  a  appelé  toute  l'attention  et  tout  l'intérêt  du 
Conseil  municipal  sur  l'institutioit  des  diacotie»ses  protestantes,  fondée  au 
commencement  de  184o,  et  a  proposé  de  voter  en  sa  faveur  une  subvention  de 
1,300  francs. 

(  Cette  institution,  a-t-il  dit,  est  une  a-ssocialion  libre  qui  a  |)our  (ibj(;t  d'in- 
struire et  de  diriger  dans  la  prati(|ue  de  la  charité  active*  les  lemmes  protes- 
tantesqui  \eulenl  se  dévouer  au  soulagement  desmi.sères,  et  particulièrement 
au  soin  des  malades,  des  l'nfanls  et  des  pauvres. 

«  Les  diaconesses  sont  des  sœurs  de  charité,  moins  la  \ie  monastique,  moins 
les  VŒUX  ut  la  vie  en  commun.  Les  règlements  ne  leur  imposent  pas  même 
d'engagements  temporair»;s,  elles  sotit  libres  en  tout  lcnq»s  (!(•  se  retirer,  elles 
conservent  leur  fortune  en  tonte  propriété;  elles  prennent  lui  lostume  uni- 
forme lorsqu  elles  ont  terminé  leiu  noviciat.  L'a.ssocialion  pourvoit  à  leur  en- 
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tretien  pendant  leur  service  actif,  elle  prend  soin  d'elles  dans  leurs  maladies, 
leurs  infirmités  et  leur  vieillesse. 

«  Cette  institution  est  placée  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  direction 
composé  de  deux  pasteurs  appartenant  à  l'une  et  à  l'autre  des  églises  protes- 
tantes nationales,  d'une  diaconesse  et  de  six  dames. 

«  La  maison  centrale  est  établie  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  mais  l'institution 
appartient  à  toutes  les  églises  protestantes  de  France.  Dans  cette  maison,  le 
consistoire  a  fondé  trois  institutions  pour  tous  les  âges  et  toutes  les  infor- 
tunes. 

«  L'œuvre  des  Enfants  consiste  en  une  crèche  avec  30  berceaux  ;  une  salle 
d'asile  pour  150  enfants;  une  école  pour  iOO  jeunes  filles  (84  étaient  présentes 
lors  de  la  visite  qui  a  été  faite)  ;  un  ouvroir  qui  réunit  50  jeunes  apprenties.  La 
crèche  n'est  pas  encore  ouverte. 

«  L'œuvre  des  Malades,  qui  est  en  pleine  activité,  comprend  plusieurs  ser- 
vices séparés.  Pour  les  femmes,  un  dortoir  de  16  lits,  ^  lits  pour  les  jeunes 
filles  malades',  dans  une  pièce  à  part,  et  6  chambres  pour  convalescentes  ou 
malades  pensionnaires,  qui  payent  23  centimes  par  jour.  Dans  le  même  corps 
de  logis,  avec  une  entrée  et  un  escalier  particuliers,  le  même  nombre  de  pièces 
pour  les  hommes.  De  plus,  il  existe  au  fond  de  la  cour  un  pavillon  séparé,  avec 
un  préau,  servant  d'infirmerie  à  20  petites  filles  atteintes  de  maladies  scro- 
fuleuses. 

«  Enfin,  la  troisième  œuvre  porte  le  nom  de  Refuge;  elle  est  divisée  en  trois 
sections  bien  distinctes,  chacune  avec  son  préau  et  ses  dépendances,  complè- 
tement séparées  et  sans  aucune  communication  entre  elles. 

«  Le  disciplinaire  est  destiné  aux  jeunes  filles  de  sept  à  quinze  ans,  dont  le 
caractère  difficile  et  rebelle  exige  des  soins  particuliers.  Il  peut  en  contenir 
trente. 

«t  La  retenue  reçoit  les  jeunes  mineures  placées  par  leurs  parents  ou  par  les 
magistrats,  pour  les  arracher  à  de  mauvais  penchants.  Elles  sont  au  nombre  de 
onze. 

«  Le  refuge  renferme  les  filles  égarées  et  déjà  coupables  qui,  repentantes  et 
voulant  fuir  les  tentations  du  monde,  viennent  demander  asile.  Elles  y  restent 
deux  ans,  ou  plus,  suivant  leur  volonté,  car  elles  sont  toujours  libres  de  quit- 
ter. 33  ont  été  reçues  en  1843, 12  ont  été  placées,  six  sont  rentrées  dans  leur 
famille. 

«  Pour  ces  deux  dernières  sections,  la  même  discipline  y  maintient  l'ordre 
et  préside  à  l'emploi  de  la  journée.  Tout  a  été  réglé  pour  faire  naître  des  senti- 
ments nouveaux  dans  le  cœur  de  ces  jeunes  filles,  et  des  habitudes  nouvelles 
pour  combattre  les  mauvais  penchants  qui  entraînent  au  mal.  Le  travail  est 
un  des  plus  puissants  moyens  mis  en  usage.  L'instruction  religieuse,  l'exhor- 
tation et  les  habitudes  pieuses,  complètent  les  moyens  de  moralisation.  On  les 
occupe  à  la  lingerie,  à  la  confection  des  robes,  au  blanchissage,  au  repassage 
et  aux  soins  de  la  cuisine.  Chaque  œuvre  a  son  comité  particulier  de  surveil- 
lance, composé  de  dames  protestantes. 

«  Il  n'y  a  pas  de  gratuité  :  un  prix  de  2S  à  30  centimes  par  jour  est  payé, 
soit  par  les  parents,  soit  par  des  bienfaiteurs.  On  considère  comme  un  élément 
de  moralité,  de  lier  ainsi  les  riches  et  les  pauvres  par  la  solidarité  du  bienfait. 

«  La  propriété,  grande  et  convenable,  a  été  achetée  110,000  francs.  Les  dé- 
penses d'appropriation  ont  coûté  150,000  francs  ;  en  tout  260,000  francs,  payés 
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moyennant  tin  emprunt  do  245,000  francs,  fourni  par  les  personnes  qui  s'inté- 
ressent à  l'œuvre,  et  divisé  en  deux  cent  quarante-cinq  parts,  qui  seront  rem- 
boursées sur  les  bénéfices  quand  il  y  en  aura.  On  a  assuré  5-1/2  pour  100  d'in- 
térêts. 

«  11  est  impossible  de  voir  une  organisation  plus  complète  et  mieux  entendue 
que  celle  qui  a  été  donnée  à  toutes  les  parties  du  service.  Tout  y  a  été  prévu, 
tout  fonctionne  d'une  manière  admirable.  Nous  aimons  à  en  reporter  l'éloge  à 
M.  le  pasteur  Vermeil  qui  a  présidé  à  tous  les  détails. 

«  Bien  que  cet  établissement  soit  plus  spécialement  consacré  aux  personnes 
de  la  religion  protestante,  les  enfants  de  toutes  les  religions  sont  admis  dans 
la  crèche  et  l'asile.  On  cherche  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner 
l'intention  du  prosélytisme.  » 

L'institution  des  diaconesses  compte  beaucoup,  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses, sur  le  produit  du  travail  des  jeunes  fdles,  et  cette  source  de  finance 
n'est  pas  sans  quelques  inconvénients.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus 
d'ime  fois  sur  les  institutions  de  bienfaisance,  et  nous  ne  manquerons  pas 
d'examiner  alors  sous  toutes  ses  faces  la  question  très-grave  des  ouvroirs. 

Sans  doute  le  travail  est  le  plus  grand  moyen  de  moralisation  pour  les  jeunes 
lilles,  et  l'apprentissage  des  travaux  propres  à  leur  sexe  est,  pour  un  grand 
nombre  d'entre  elles,  la  seule  dot  solide  qu'il  soit  possible  de  leur  procurer  ; 
mais,  d'une  part,  le  travail  dans  des  maisons  soutenues  par  la  charité  privée, 
et  subventionnées  par  l'administration,  fait,  de  même  que  les  ateliers  dans  les 
prisons,  une  concurrence  fatale  au  travail  libre  et  isolé;  et,  d'un  autre  côté, 
il  est  à  craindre  que  le  désir  d'augmenter  les  produits  ne  pousse  à  trop  d'exi- 
gence envers  des  êtres  faibles.  Ce  n'e.-t  pas  sans  un  serrement  de  cœur,  et 
sans  se  sentir  ému  par  de  tristes  réni\\ions,  que  l'on  peut  voir  quelquefois  dé- 
filer d'un  pas  lent  et  compassé,  ces  jeunes  filles  entrant  à  l'église  deux  par 
deux,  dont  la  ligure  bouffie  plutôt  que  grasse,  ne  reflète  ni  la  fraîcheur  ni  la 
gaieté  naturelles  à  leur  âge.  Toutes  les  fois  que  l'on  s'occupe  de  l'éducation  des 
enfants,  l'humanité  veut  qu'on  fasse  une  large  part  à  l'exercice  en  plein  air, 
aux  jeux,  à  la  gymnastique. 

H.  S. 


T.  XVI.  —Hari  ibi;. 


354  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


ÉLÈMEINTS   DE  STATISTIQUE 

PAR  M.  MOREAU   DE  JONNÈS  \ 

Rapport  rail  à  l'Académie  des  sciences  morales  el  politiques  dans  sa  séance  du  13  février  184; 

par  M.  Passy. 


Je  demande  à  entretenir  un  moment  l'Académie  d'un  ouvrage  publié  par 
M.  Moreau  de  Jonnès  sous  le  titre  de  :  Eléments  de  statistique,  comprenant  les 
principes  généraux  de  cette  science  et  un  aperçu  historique  de  ses  progrès. 

L'Académie  sait  combien  il  importe  an  progrès  des  sciences  politiques  que 
la  statistique  gicquière  ,de  justes  développements  et  ne  s'égare  pas  dans  sa 
marche.  Après  avoir  joui  de  beaucoup  de  vogue,  la  statistique,  à  raison  des 
chiffres  erronés,  des  données  inexactes  dont  fourmillaient  quelques  écrits  trop 
vantés,  a  vu  s'affaiblir  son  crédit  ;  il  était  essentiel  qu'un  bon  ouvrage  vînt 
non-seulement  en  rappeler  l'utilité,  mais  exposer  la  méthode  à  suivre  dans  les 
recherches  qu'elle  exige,  indiquer  les  erreurs  à  éviter,  montrer  le  degré  de 
certitude  à  atteindre  suivant  la  nature  des  faits,  tracer  le  système  de  classifi- 
cation et  les  règles  à  adopter  pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  vérités 
recueillies  et  constatées,  en  un  mot  poser  les  principes  de  la  science  et  en 
enseigner  les  véritables  moyens  d'application.  C'est  cette  tâche  nécessaire 
que  M.  Moreau  de  Jonnès  s'est  proposée,  et  qu'il  a  remplie  avec  un  talent 
digne  des  plus  grands  éloges. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  commencé  par  définir  la  statistique  et  par  en  fixer 
l'objet.  La  statistique,  dit-il,  est  la  science  des  faits  sociaux  exprimés  par  des 
termes  numériques,  et  elle  a  pour  objet  la  connaissance  approfondie  de  la  so- 
ciété, considérée  dans  ses  éléments,  son  économie,  sa  situation  el  ses  mouve- 
ments. Rien  de  plus  exact,  rien  qui  puisse  donner  une  plus  juste  idée  de  la  na- 
ture et  du  but  de  la  science. 

Une  remarque  très-vraie  de  M.  Moreau  de  Jonnès  porte  sur  l'erreur  qui  con- 
siste à  ne  dater  l'origine  d'une  science  que  du  jour  où  elle  a  reçu  son  nom. 
Comme  les  sciences  législatives  et  sociales,  la  statistique  existait  avant  qu'on 
la  nommât,  et  elle  a  commencé  avec  les  sociétés  les  plus  anciennes  dont  l'his- 
toire nous  ait  transmis  le  souvenir.  Egyptiens,  Perses,  Grecs,  Romains,  tous  ces 
peuples  faisaient  des  dénombrements  de  population,  des  arpentages,  des  cadas- 
tres, des  reconnaissances  de  territoire,  et,  quand  ils  en  consignaient  les  résultats 
sur  des  registres  publics,  ils  écrivaient  de  véritables  statistiques.  C'était  une 
statistique  de  l'empire  romain  que  le  fameux  registre  où  Auguste  avait  con- 
signé, au  dire  de  Tacite,  un  état  dt^s  richesses  de  l'empire,  du  nombre  des  ci- 
toyens et  alliés,  des  flottes,  des  revenus  publics  et  des  diverses  dépenses  ;  c'é- 
tait une  statistique  que  le  domesday-book  do  l'Angleterre  au  moyen  âge;  et,  en 
elïet,  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  n'y  eut  jamais  de  gouvernement  qui,  ne 
fùl-ce  que  pour  connaître  les  forces  et  les  ressources  dont  il  di.sposait,  ne  dût 
recourir  à  des  recherches  statistiques  et  en  constater  les  résultats.  Seulement, 

'  1  vol.  j^iaïul  iii-18,  t  fr.  .">0.  Paris,  (luitlaiiiviiii  el  C"'.  1847. 
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ces  recherches  étaient  incomplètes  et  mal  dirigées  dans  les  temps  d'ignorance; 
elles  sont  devenues  plus  étendues  et  plus  sûres  à  mesure  que  la  civilisation  a 
fleuri,  et,  do  nos  jours,  elles  se  perfectionnent  avec  une  rapidité  qui  nous  pro- 
met que  lavantage  en  sera  do  plus  en  plus  senti  et  qu'elles  no  larderont  pas  à 
offrir,  avec  do  nouvelles  données  que  les  sciences  mettront  à  profit,  un  degré 
d'exactitude  à  l'ahri  do  toute  contestation. 

M.  Moreau  de  Jonnès  devait  donner  beaucoup  d'attention  aux  méthodes  d'ob- 
servation employées  par  les  statisticiens.  C'est  là  un  point  essentiel  ;  aussi  l'a- 
t-il  si'nti  et  a-t-il  comjjaré  avec  infiniment  de  sagacité  les  méthodes  en  usage. 
C'est  à  la  méthode  d'exposition  qu'il  doiuio  la  préférence,  et,  en  effet,  c'est  la 
seule  qui,  toutes  les  fois  <|ue  les  faits  peuvent  être  nettement  et  pleinement 
saisis  dans  leur  réalité,  soit  digne  de  la  science.  l,a  méthode  d'induction  n'est 
au  fond  qu'un  pis-aller  auquel  il  n'est  permis  de  recourir  que  faute  de  moyens 
d'exploration  suflisants,  et  c'est  parce  qu'il  leur  était  impossible  de  recueillir, 
sur  toute  la  face  du  territoire,  dos  informations  suffisantes,  que  Vauban,  La- 
voisier  et  Necker  en  firent  usage.  Les  abus  auxquels  prête  cette  méthode, 
ainsi  que  celle  des  moyennes,  qui  n'en  est  au  reste  qu'une  forme  particulière, 
sont  signalés  justement  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  et  il  rappelle  avec  raison 
(juol  étrange  usage  on  tirent  dos  hommes  célèbres,  Arthur  Voung  et  M.  Chap- 
tal,  entre  autres. 

Le  chapitre  sur  la  certitude  n'est  pas  moins  important.  Les  caractères  de  la 
certitude,  le  degré  dont  elle  est  susceptible  suivant  la  nature  des  faits,  toutes 
ces  questions  sont  bien  traitées,  et  l'auteur  y  joint  cette  remarque  essentielle, 
c'est  que  l'ignorance  seub;  peut  nier  une  science  ou  la  regarder  comme  vaine 
et  impuissante,  parce  que,  parmi  les  objets  (ju'elle  embrasse,  il  en  est  encore 
sin-  lesquels  la  vérité  complète  n'e?t  |)as  altointe. C'est  là  ce  qui  arrive  dans  tou- 
tes les  sciences  :  toutes  ont  dos  progrès  à  réaliser,  toutes  ont,  dans  leur  do- 
maine, des  parties  dont  l'exploration  n'est  pas  achevée;  toutes  ont  à  s'occuper 
de  faits  dont  elles  n'ont  pu  encore  ni  bien  saisir  la  véritable  nature,  ni  préciser 
le  caractère,  ni  évaluer  la  juste  portée. 

Les  erreurs  en  matière  (\c  statistique  ont  appelé  à  bon  droit  toute  l'atten- 
tion de  M.Moreaude  Jonnès.Ilen  a  signalé  les  causes  générales  et  partielles, 
et  donné  à  cet  égard  des  informations  d'un  haut  intérêt. 

En  voici  des  exemples  choisis  parmi  ceux  que  l'auteur  cite  en  grand  nom- 
bre, et  ces  exemples  attestent  un  lait  bien  cornai,  c'est  que  la  disposition  à 
l'exagération,  si  naturelle  aux  hommes,  est  d'autant  plus  vive  que  les  sociétés 
sont  plus  ignorantes. 

«  En  llUl,  un  moine  de  Saint-Denis,  écrivant  les  annales  du  règne  de 
Charles  Ml,  nous  apprend  qu'un  travail  exécuté  sous  ce  prince  évalua  à 
1,700,(l0(llenombredes  villes,  bourgs  et  villages  de  la  France,  qui  alors  n'avait 
que  la  moitié  de  la  superficie  ac-fuelle  ;  et,  c<' (ju'il  y  a  de  remar(|nable,  c'est  que 
l'otte  incroyable  erreur  dura  doux  siècles  et  servit  do  base  à  tous  les  raisou- 
nemonts  de  l'époque.  l»e  même,  en  1;)8I,  Fromenloau  n'hésita  pas  à  attribuer 
ai  la  France  40,000  lieues  carrées  et  132,000  paroisses. C'était  doubler  l'étendue 
réelle  et  presque  quadrupler  le  nombre  dos  paroisses.  Il  y  avait  néanmoins 
progrès  vers  la  vérité  dans  ces  évaluations. 

M  11  n'en  fut  pas  aulrornont  en  Angleterre.  Les  illusions  y  lurent  même  plus 
opiniâtres  qu'en  France.  Ainsi,  sous  le  règne  d'Ldouard  iil,  en  1540,  les  sta- 
tisticiens anglais  portèrent  à  45,000  le  nombre  des  communes;  do  même,  en 
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-1027,  on  l'évalua  à  S2,000;  et  vainement  la  levée  des  impôts  attcsta-t-elle  qu'il 
n'en  existait  pas  10,000,  on  n'en  persista  pas  moins  dans  une  foi  qui  flattait 
l'orgueil  national.  Bien  plus,  sous  le  règne  de  Georges  lit,  en  1773,  la  Chambre 
des  communes,  ayant  taxé  chaque  paroisse  à  22  schellings,  évalua  le  produit 
de  l'impôt  à  50,000  livres  sterling,  et  fut  fort  surprise  lorsque  les  résultats  de 
l'opération  révélèrent  qu'elle  s'était  trompée  des  quatre  cinquièmes. 

«  Ces  sortes  d'erreurs  ont  été  fort  communes  dans  les  temps  reculés,  et  il 
importe  d'autant  plus  de  les  signaler,  que  beaucoup  d'historiens  les  ont  par- 
tagées et  hardiment  énoncées.  Nul  doute,  par  exemple,  qu'elles  ne  fourmillent 
dans  les  récits  auxquels  l'état  de  l'ancienne  Espagne  a  donné  lieu.  Les  mer- 
veilles deSéville,  la  richesse  et  la  population  des  anciens  royaumes  maures, 
l'éclat  des  arts  et  de  l'industrie,  tout  cela  n'a  existé,  en  grande  partie,  que 
dans  les  imaginations,  et,  de  là,  de  nombreuses  méprises  qui  ont  suggéré  aux 
écrivains  nationaux  et  étrangers  des  erreurs  qui  planent  encore  sur  l'histoire 
de  la  Péninsule.  » 

Dans  un  ordre  de  faits  bien  différents,  M.  Moreau  de  Jonnès  signale  des  er- 
reurs contre  lesquelles  il  faut  se  tenir  soigneusement  en  garde.  L'Angleterre, 
par  exemple,  établit  à  près  de  4  milliards  et  demi  la  valeur  de  son  commerce 
extérieur,  et  de  là  sur  les  autres  États  une  supériorité  apparente  dont  l'immen- 
sité étonne  l'Europe.  Eh  bien,  rien  dans  ces  chiffres  n'est  conforme  à  la  vérité. 
Les  marchandises  importées  et  exportées  sont  évaluées  d'après  un  tarif  offi- 
ciel établi  en  1G60,  c'est-à-dire  il  y  a  près  de  deux  siècles.  Or,  les  prix  ont  con- 
sidérablement changé.  D'une  part,  grâce  aux  progrès  des  arts  manufacturiers, 
les  objets  fabriqués  ont  à  peine  la  moitié  de  la  valeur  vénale  qu'ils  possédaient 
en  1660  ;  de  l'autre,  une  partie  des  matières  premières  est  devenue  un  peu 
plus  chère,  et  il  s'ensuit  qu'en  ramenant  les  prix  à  leur  chiffre  réel,  la  valeur 
du  commerce  britannique  n'excède  pas  3  milliards.  L'usage  du  tarif  officiel 
fait  une  autre  illusion  :  il  entre  en  Angleterre  beaucoup  de  matières  pre- 
mières dont  le  prix  s'est  accru,  et  comme  on  ne  tient  pas  compte  de  cet  ac- 
croissement, le  montant  réel  des  importations  se  trouve  atténué  ;  en  revan- 
che, il  sort  du  pays  des  produits  fabriqués  dont  la  valeur  est  nominale- 
ment doublée  par  l'application  du  tarif  officiel,  et  le  chiffre  des  exportations 
en  est  largement  augmenté.  Sans  doute ,  personne  en  Angleterre  n'est 
trompé  par  les  conséquences  de  l'application  du  vieux  tarif;  mais,  sur  le  con- 
tinent, bon  nombre  de  gens  en  sont  dupes,  et  il  ne  faudrait  pas  remonter 
bien  haut  pour  signaler  les  méprises  dans  lesquelles  tombent  chaque  jour,  à 
cet  égard,  les  publicistes  et  les  écrivains  qui  traitent  les  questions  commer- 
ciales. 

Au  reste,  parmi  nous  aussi  commencent  à  se  manifester  les  effets  des  vingt- 
deux  ans  écoulés  depuis  l'établissement  du  tarif  officiel.  Déjà  les  faits  réels  ne 
correspondent  plus  avec  les  faits  officiels,  et  le  besoin  d'une  révision  se  fait 
sentir  dans  l'intérêt  de  la  vérité. 

Le  travail  dont  j'entretiens  l'Académie  se  termine  par  un  chapitre  fort 
étendu  où  sont  énoncés  les  faits  sociaux  européens  constatés.  Ces  faits,  dont  le 
temps  complétera  rénumération,  sont  d'une  importance  très-grande,  et  leur 
rapprochement  rend  un  véritable  service  aux  sciences  politiques. 

Ainsi,  en  faisant  la  statistique  de  la  vi(>  humaine,  M.  .Moreau  de  .loiuiès  re- 
trace les  mouvements  de  la  po[)ulation  dans  divers  États  de  l'Europe,  et  leurs 
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oscillations  attestent  combien  le  sort  de  toutes  les  classes  s'améliore  à  mesure 
que  la  civilisation  se  développe,  et  quels  contrastes  subsistent,  sous  le  rapport 
du  nombre  des  naissances  et  des  décès,  et  de  la  durée  de  la  vie  moyenne,  en- 
tre les  pays  éclairés  et  riches,  et  les  pays  où  les  lumières  et  les  arts  sont  moins 
avancés. 

La  statistique  de  la  vie  civile  est  également  riche  en  enseignements.  Elle 
révèle  souvent  des  causes  de  force  et  de  prospérité  qui,  sans  son  secours,  de- 
meureraient inaperçues.  Prenez,  par  exemple,  la  France  :  vous  remarquerez 
que,  sur  cent  individus,  elle  en  compte  cinquante-neuf  ayant  de  quinze  à 
soixante  ans.  D'autres  pays,  au  contraire,  n'en  ont  pas  à  beaucoup  près  autant; 
et  de  là  la  certitude  que  ces  pays  ont,  à  chiffre  égal  de  population  totale,  moins 
de  bras  en  activité,  moins  de  ressources  militaires,  moins  de  puissance  effec- 
tive, plus  de  charges  auxquelles  doit  faire  face  la  portion  de  leurs  habitants  dont 
le  travail  alimente  le  reste  de  leurs  concitoyens,  composé  d'enfants  et  de  vieil- 
lards hors  d'état  de  subsister  par  eux-mêmes.  Bien  d'autres  faits  constatés  con- 
duisent à  des  lumières  également  importantes  à  recueillir. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Académie  en  entrant  dans  des  détails  avec  lesquels 
elle  est  d'ailleurs  bien  familiarisée.  Je  recommanderai  seulement  à  son  atten- 
tion les  chiffres  qui  montrent  dans  quelle  proportion  existe  la  noblesse  dans  les 
diverses  contrées  de  l'Europe,  et  quel  a  été  le  décroissement  numérique  des 
membres  du  clergé.  Les  faits  de  cet  ordre  ont  une  haute  signification,  et  jettent 
beaucoup  de  jour  sur  la  marche  des  transformations  que  subissent  les  sociétés 
européennes. 

En  résumé,  je  n'hésite  pas  à  attribuer  à  l'ouvrage  dont  je  viens  de  parler 
une  valeur  très-considérable.  La  science  y  est  montrée  sous  son  véritable  as- 
pect ;  les  dissertations  dont  elle  est  l'objet,  les  règles  qui  lui  sont  tracées,  révè- 
lent chez  M.  Moreau  de  Jonnès,  non-seulement  des  études  profondes;  mais,  ce 
qui  est  plus  rare,  un  esprit  assez  ferme  et  assez  droit  pour  dominer  ses  propres 
connaissances,  et  n'en  tirer  qu'un  parti  conforme  aux  exigences  de  la  plus 
saine  critique.  M.  Moreau  de  Jonnès  est  assurément  l'homme  du  monde  qui  a 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  données  statisticpies.  Les  travaux  ([uil  a  exé- 
cutés dans  sa  situation  oflicielle  afin  de  donner  à  la  France  une  slatisti(|ue  géné- 
rale sont  immenses;  peut-être  n'a-t-il  pas  eu  toujours  ni  toute  la  liberté  dési- 
rable dans  le  choix  des  directions  qu'il  fallait  leur  imprimer,  ni  la  possibilité  de 
vérifier  complètement  tous  les  chiffres  dont  il  recevait  ronuniuiication  ;  il  n'en 
a  pas  moins  assis  sur  des  bases  solides  un  édifice  dont  le  temps  seul  achèvera 
de  perfectioiuier  toutes  les  parties,  et  dont  lélèvation  fait  honneur  à  notre 
temps,  il  est  bien  (ju'iui  homme  qui,  plus  que  tout  autre,  a  été  aux  prises  a>ec 
les  difficultés  qui  s'attachent  aux  recherches  de  la  statistique,  ait  songé  à  met- 
tre à  la  disposition  de  tous  les  fruits  de  sa  longue  expérionce,  et  ait  pris  soin 
de  tracer  à  ceux  (pii  le  suivront  dans  la  carrière  les  routes  à  suivre  pour  ar- 
river sûrement  au  but. 
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Histoire  de  la  Civilisation  !  Noble  titre  qui  évoque  les  plus  grandes  images, 
et  convie  l'esprit  humain  à  la  plus  belle  de  toutes  ses  fêtes.  Il  semble  que, 
sur  une  scène  immense,  encadrée  par  l'intini,  et  où  les  actes  durent  des 
siècles,  va  défiler  à  nos  yeux  la  solennelle  procession  des  peuples,  avec  leurs 
rois,  leurs  prêtres,  leurs  guerriers  ou  leurs  boufTons,  leurs  dieux  de  tous  gen- 
res, depuis  les  manitous  des  peaux-rouges,  les  poulets  sacrés  de  Rome,  les  hi- 
deuses figures  de  Jaggernat,  de  Moloch ,  de  Siva,  de  l'insatiable  et  sangui- 
naire Flalac,  jusqu'au  sublime  Jébovah.  On  assiste  d'avance  à  ce  cbaos  des  pre- 
miers temps,  à  ces  ténèbres  d'ignorance,  d'où  va  sortir  graduellement  un  monde 
qu'inonderont  de  lumière  la  science  et  la  philosophie,  que  berceront  de  leurs 
chants  les  poètes  et  les  bardes.  On  entend  le  bruit  terrible  des  bataillons  qui 
se  choquent,  lancés  les  uns  contre  les  autres  par  le  souffle  impétueux  des  ba- 
tailles et  du  pillage;  on  compte  les  gémissements  que  pousse  le  genre  hu- 
main dans  cet  âge  sombre  et  agité,  qu'on  a  surnommé  l'âge  d'or,— sans  doute 
par  ironie  ;  on  fait  le  dénombrement  des  victimes  dont  la  tête  a  roulé  sur 
i'échafaud,  dont  le  sang  a  trop  longtemps  servi  à  colorer  la  pourpre  des  rois  et 
des  cardinaux  du  passé  ;  on  s'etTraye  de  ces  crimes  in('àm<;s  qui  défient 
l'imagination  de  nos  romanciers  les  plus  extravagants  et  transforment  Ihis- 
toire  en  une  Cour  d'assises  siégeant  en  permanence.  On  s'indigne  de  cette 
longue  oppression,  qui  se  perpétue  au  profit  du  plus  fort,  sous  les  noms  d'es- 
clavage, de  servage  et  de  prolétariat;  on  frémit  devant  ces  époques  terribles 
où  les  sociétés,  gorgées  de  sang,  de  débauches,  ou  lasses  de  tortures,  chan- 
cellent, comme  des  bacchantes,  entre  le  néant  d'où  elles  sortent,  et  les  hori- 
zons vers  lesquels  une  main  mystérieuse— celle  du  génie—  les  guide  ;  et  l'on 
détournerait  la  face  avec  horreur  de  la  nudité  des  aïeux,  si,  au-dessus  de  ce 
désordre  convulsif  des  hommes  et  des  choses,  on  ne  voyait  planer  l'esprit  de 
l'avenir;  si  on  ne  voyait  se  dégager  de  cette  écume,  comme  la  Vénus  antique, 
les  radieuses  figures  du  progrès  et  de  la  liberté,  secouant  sur  le  monde  leurs 
inépuisables  bienfaits. 

Le  programme  est  vaste,  on  le  voit;  aussi  les  plus  fortes  plumes  se  sont-elles 
longtemps  ébréchées  sur  cette  imposante  histoire,  et  c'est  de  nos  jours  seule- 
ment que  des  penseurs  hardis,  creusant  profondément  les  problèmes  sociaux 
et  politiques  effleurés  par  Voltaire,  Hume,  Condorcet,  Vico,  ont  révélé 
les  lois  suivant  lesquelles  se  développe  l'humanité.  C'est  que  pour  saisir 
dans  leur  ensembleles  événements  solennels  qui,  comme  autantd'anneaux,  re- 
lient les  peuples  anciens  aux  peuples  modernes,  il  faut  les  contempler  du  haut 
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de  la  philosophie,  de  la  liberté  intellectuelle,  et  que  ces  grandes  choses  datent 
d'hier  : — c'est  que  pour  enseigner  aux  peuples  leur  passé,  leur  présent  et  en 
conclure  leur  avenir,  il  faut  croire  aux  peuples,  et  que  cette  croyance,  personne 
ne  l'avait  il  y  a  quelques  années  encore,  personne  même  ne  pouvait  l'avoir,  car 
en  réalité  les  peuples  n'existaient  pas.  On  voyait  bien,  dispersés  sur  la  surface 
du  monde,  des  troupeaux  à  face  humaine  léchant  à  genoux  la  main  despotique 
qui  les  frappait  ou  leur  distribuait  l'aumône  :  on  sentait  bien  de  temps  en  temps 
les  secousses  formidables  que  les  masses  asservies  donnaient  à  l'édilice  social; 
mais  on  ne  soupçonnait  pas,  même  après  l'expérience  tentée  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Italie,  que  ces  masses  dussent  échapper  un  jour  aux  dîmes,  aux 
corvées,  aux  bastonnades.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'impulsion  irrésistible 
donnée  par  notre  grande  Révolution  à  l'Europe  étoiuiée,  pour  introniser  la  doc- 
trine de  l'égalité  ;  rien  moins  (jue  les  trésors  de  coura^:e,  de  science,  de  génie, 
dépensés  par  les  manants,  pour  réhabiliter  cette  classe  déshéritée;  et  c'est  par 
des  travaux  gigantesques  que  les  peuples,  comme  autant  d'Hercules,  ont  prouvé 
la  dignité  de  leur  origine.  C'est  à  déterminer  cet  anoblissement  progressif 
qu'ont  été  consacrés  les  travaux  modernes,  et  Ton  a  pu  voir  de  nos  jours,  pour 
la  première  fois,  se  dessiner  la  physionomie  des  races  asservies,  sur  ces  cadres 
chronologiques  que  des  historiographes  serviles  ou  des  narrateurs  gentils- 
hommes remplissaient  d'anecdotes  futiles,  de  récits  de  tournois,  de  combats 
sanglants,  de  mystères  de  palais  ou  d'antichambre.  A  l'éternel  honneur  de 
notre  siècle,  la  caste  des  Dangeau  a  enlin  disparu  pour  faire  place  à  celle  des 
Chateaubriand,  des  Guizot,  des  Thierry  et  des  .Michelet. 

Et  encore  ces  esprits  si  puissants  n'ont-ils  pas  osé  diriger  leurs  investigations 
sur  l'épopée  entière  du  monde  :  ils  n'ont  pas  osé  peindre  l'humanité  tout  d'jine 
pièce,  et  ils  ont  senti  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  certaines  époques.  L'un 
a  choisi  la  civilisation  euroj)éenne,  l'autre  celle  de  nos  premières  races,  bigar- 
rées de  Gaulois,  de  Ilomains,  de  Francs  ;  l'autre  a  pris  ce  cadavre  (jue  nous 
avaient  légué  les  Le  Hagois,  les  Anquetil,  les  Millot,  sous  le  nom  d'Histoire  de 
France,  et  y  a  fait  circuler  la  vie  des  communes,  l'héroïsme  de  Vaucouleurs,  — 
c'est-à-dire  la  chair  et  le  sang.  Mais  tous  ont  reculé  devant  le  travail  synthétique 
qui  avait  écrasé  llerder,  qui  avaitessouiflé  M.  Iloux-Terrand,  dans  une  œuvre 
remarquable  cependant  à  bien  des  titres,  et  qui,  enlin,  nous  semble  avoir 
glissé  entre  les  mains  de  M.  iMackinnon,  comme  glisserait  un  sceptre  des  mains 
d'un  enfant. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  n'ait  déployé  dansj'examen  du  développement  po- 
litique des  peuples  un  jugement  sik,  une  appréciation  savante  et  nette,  une 
disposition  heureuse  :  ce  n'est  pas  (pi'il  n'ait  rellèté  des  sentiments  élevés 
dans  un  style  limpide  et  facile  qui  roule  tantôt  à  travers  d(îs  scènes  dramaticjues, 
tantôt  à  travers  quelques  anecdotes  curieuses  ;  mais  on  ne  trouve  pas  en  lui 
cette  ampleur  de  vues,  cette  vigueur  de  touche,  ces  éclairs  de  la  pensée  qui 
illuminerjt  toute  une  époque,  ces  élans  pri)|»lièli(|ues  qui  servent  de  mot  d'or- 
dre aux  sociélès.  Il  y  a  en  lui  plus  du  narralciu-,  de  l'aïuiali.xtL'  que  du  créateur 
phildsopbique  :  il  a  ce  sphinx  <|ui  est  le  passé,  mais  il  ne  l'a  pas  interrogé 
assez  Mvement  pour  que  celui-ci  daignât  remuer  les  lèvres  mystérieusement 
scellées  et  lui  révéler  les  secrets  de  nos  destinées.  Et  encore  la  de>cription 
n'est-elle  pas  complète,  car  dans  son  histoire  de  la  civilisjilinu,  iloublit;  pure- 
ment et  simplement...  la  civilisation  ell(!-mème,  du  moins  dans  ce  (pTclle  a 
de  plus  élevé,  de  plus  actif,  la  littérature,  la  science,  les  arts,  le  drame,  les 
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monuments,  —  ces  livres  immortels  de  marbre  et  de  granit  qui  servent  de 
littérature  à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  —  les  institutions  civiles,  les  détails  de  la 
\ic  domestique;  enfin,  tout  le  côté  sentimental  et  métaphysique  de  l'hu- 
manité. 

Parcourez  la  longue  et  utile  série  des  chapitres  contenus  dans  les  deux,  vo- 
lumes de  l'auteur,  vous  y  assisterez  au  passage  graduel  des  nations  de  l'état 
barbare  à  l'état  civilisé;  vous  verrez  que  depuis  le  commencement  de  l'ère 
chrétienne,  le  genre  humain  a  subi  deux  cent  trente-neuf  famines  et  trois  cent 
quatre-ving-dix-neuf  épidémies  :  — une  tous  les  quatre  ans  et  demi.  Vous 
pourrez  apprendre  que  les  guerres  ont  tranché,  depuis  six  mille  ans,  plus  de 
deux  milliards  de  têtes  !  Vous  saurez  qu'à  Hambourg  on  remarquait,  au  dix- 
septième  siècle,  sur  la  foi  d'un  chroniqueur  naïf,  cette  étrange  proportion  de 
i  avocat,  1  médecin  sur  777  brasseurs  ;  que,  pendant  la  dictature  seule  du  Long- 
Parlement,  5000  sorciers  furent  pendus,  brûlés,  écartelés,  pour  avoir  eu  com- 
munication avec  des  démons,  des  incubes,  des  porcs,  des  vaches  possédées; 
que  les  prêtres  n'ont  pas  toujours  été  des  modèles  de  vertu,  les  rois  des  mo- 
dèles de  douceur:  vous  verrez  surtout  surgir,  des  ruines  de  la  noblesse,  cette 
classe  bourgeoise  dont  la  domination  semble  à  M.  Mackinnon  le  beau  idéal  de  la 
science  politique.  Mais  à  peine  vous  aura-t-on  parlé  des  révolutions  intellectuelles 
qui  ont  déterminé  ces  transformations  grandioses,  du  souffle  qui  les  a  inspirées, 
des  œuvres  qui  ont  enseigné  aux  hommes  leurs  droits  :  en  un  mot,  dans  cette 
création  il  me  manque  le  créateur.  Je  vois  la  superstition  s'éteindre,  mais  qui 
l'éteint?  Je  vois  les  aristocraties  s'affaisser,  mais  qui  les  attaque?  Je  vois  les 
masses  monter,  monter  toujours,  du  moins  jusqu'au  niveau  du  tiers  État;  mais 
quelle  force  mystérieuse  les  pousse  ainsi?  Est-ce  la  science?  Vous  n'en  parlez 
pas.  Est-ce  la  philosophie?  Vous  l'annulez  au  profit  de  l'anglicanisme.  Est-ce 
le  commerce,  le  progrès  matériel?  Chose  étonnante  pour  un  écrivain  anglais, 
pour  un  membre  de  cette  Chambre  où  vient  d'être  gagnée,  à  force  d'éloquence 
et  de  courage,  la  cause  de  la  liberté  des  échanges,  c'est-à-dire  du  bien-être  gé- 
néral ;  chose  étonnante,  dis-je,  vous  laissez  à  peine  soupçonner  l'existence  de 
la  navigation,  des  routes,  des  canaux!  Est-ce  l'éloquence  enfin?  Mais  à  part 
quelques  paroles  de  Pitt  et  de  Burke,  vous  n'avez  pas  trouvé  d'échos  pour  les 
retentissements  de  la  tribune  anglaise,  pour  ces  séances  passionnées  où,  selon 
nous,  la  puissance  oratoire,  peut-être  même  la  puissance  intellectuelle,  ontat- 
teint  leur  apogée! 

Je  lis  dans  vos  correctes  annales,  fortifiées  de  citations  recommandables  et 
même  parfois  caduques,  les  noms,  si  connus  dans  les  moindres  pensionnats, 
d'Osiris,  de  Brahma,  d'Alexandre,  de  William  Rufus,  de  IMédicis  ;  je  m'émeus 
aux  dramati(iues  horreurs  de  Cenci,mais  je  ne  vois  nulle  part  ces  êtres  révérés 
à  qui  l'humanité  doit  tout  :  les  Tubal-Caïn,  les  Homère,  les  Archimède,  les  Pla- 
ton, les  Shakspeare,  les  Newton,  les  Guttenberg,  les  Lavoisier,  les  Voltaire, 
voir  même,  s'il  le  faut,  le  célèbre  Bolandus,  inventeur  des  sauces  de  cuisine.  Si 
bien  qu'on  s'attend  à  la  description  d'un  aigle  à  l'envergure  puissante,  et  qu'on 
a  seulement  celle  d'un  oisillon.  A  quoi  vous  répondrez  sans  doute  que  le  ca- 
dre que  vous  vous  étiez  imposé  n'admettait  pas  cette  universalité  d'études  et 
de  vues.  Fort  bien,  mais  alors  pourquoi  donner  à  cette  œuvre  un  titre  qui  im- 
plique et  annonce  l'universalité?  Uien  n'était  plus  facile  que  de  mettre  en  tète 
de  vos  deux  volumes  :  Histoire  de  la  hourijeaisio  dans  le  mande.  Le  terrain  était 
tracé,  limité,  et  cette  classe  si  importante  eût  pu  se  mouvoir  librement  dans 
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un  espace  où  étouffe  la  civilisation  tout  entière.  Mais  dès  que  vous  prononcez 
le  mot  de  civilisation,  mon  esprit  s'émeut,  il  s'attend  à  trouver  chez  vous  la 
solution  des  vastes  problèmes  qui  l'occupent,  et  il  est  cruel  de  le  condamner  à 
un  éternel  :  Ne  vois-tu  rien  venir?  Que  diriez-vousd'un  sculpteur  (pii,  sous  pré- 
texte d'avoir  un  trop  petit  bloc  (ic  marbre,  ne  vous  donnerait  qu'im  fragment 
de  statue  et  la  moitié  dun  nez?  Il  fallait  faire  une  statuette  et  la  faire  entière, 
lui  diriez-vous.  Eh  bien!  il  en  est  de  même  d'une  histoire  de  la  civilisation  où 
je  ne  trouve  ni  statistique,  ni  données  sur  la  famille,  la  propriété,  la  poésie,  le 
commerce,  etc.  Qu'on  dit  M.  )Iackiniion? 

Si  cep(Midant  un  plan  méthodique,  un  amour  sincère  de  l'humanité,  une  gé- 
néreuse confiance  dans  l'avenir,  peu\  entracheter  ce  qu'un  plan  a  do  défectueux, 
la  cause  de  M.  Mackinnon  est  gagnée  à  tous  les  yeux  :  car  ces  qualités  abon- 
dent dans  son  œuvre.  Je  dirai  mémo  que  relativement  au  progrès  purement 
politique,  et  à  l'instauration  actuelle  ou  future  du  régime  représentatif,  il  se- 
rait difficile  do  trouver  un  ensemble  de  tableaux  plus  précis  et  plus  habilement 
groupés.  Chaque  peuple  y  a  sa  place  nettement  indiquée,  et  y  retrouve  ses 
origines,  ses  évolutions  successives  de  l'esclavage  au  servage,  du  servage  au 
prolétariat.  La  Russie,  la  Suède,  la  Chine,  la  Turquie,  défilent  devant  le  lecteur, 
cheminante  pas  lents  vers  la  liberté,  qu'elles  atteindront  \m  jour ,-  et  après  avoir 
ainsi  divisé  1  action,  l'auteur,  ramonant  vers  un  centre  ces  fragments  épars,  en 
a  résumé  la  physionomie  et  la  portée  dans  des  conclusions  où  nous  avons  re- 
marqué ces  lignes,  qui  sont  à  la  fois  une  accusation  du  passé  et  un  doux  espoir 
pour  l'avenir: 

«  A  quelle  somme  de  misère  a  été  vouée  l'humanité  pendant  cette  anti- 
quité, dont  les  malheurs  se  sont  perpétués  jusqu'à  l'aurore  de  ce  siècle  !  Un  tel 
spectacle  permet  tout  au  moins  de  douter  du  regret  que  doivent  nous  inspirer 
ces  longues  époipios  pendant  lesquelles  l'homme  a  non-seulement  empoisonné, 
mais  encore  détruit  son  existence  par  les  crimes,  ioisiveté,  le  fanatisme,  les 
guerres ,  l'imprévoyance.  Ne  nous  est-il  donc  pas  permis  de  nous  réjouir 
des  progrès  qui  s'accomplissent  chaque  jour,  nous  dirions  presque  chaque 
heure,  et  qui,  tout  en  améliorant  la  condition  physicpiede  rhonuno,hiidonnent 
une  idée  plus  haute  de  ses  droits  et  do  ses  devoirs?  «« 

Ces  lignes  respirent  sans  aucun  doute  tout  ce  que  l'esprit  moderne  a  de  idus 
philanthropique  et  de  plus  élevé,  et  nous  les  recommandons  on  toute  sécurité  à 
ces  détracteurs  jurés  des  temps  actuels  qui  pleurent  cha(pie  jour  sur  la  déca- 
dence de  nos  mœurs,  de  notre  httèratnre,  de  notre  science,  di;  nos  arts,  de  nos 
institutions  ; — triste  pessimisme  qu'il  fallait  bien  renouveler  des  Crocs,  puistjuo 
llt'siode  débute  dans  sa  théogonie  par  une  complainte  du  mènii-  geru-e.  A  ce 
compte,  Jéhovah  eût  été  une  chute,  comparé  à  Haal  ou  aux  crocodiles  sacrés;  le 
Christ  eût  été  ime  déchéance,  comparé  à  .Fupiter  pillard,  au  dieu  l'riape  ou  à 
Silène;  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  eût  été  une  honteuse  dégrada- 
lion,  comparée  à  ces  nobles  coutumes  qui  envoyaient  jadis  les  esclaves  boire  à 
la  rivièri!  avec  les  chevaux.  Nous  en  appelons  au  bon  sens  mémo,  si  ce  n'est 
à  l'impartialité  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  nous  ramener  à  l'Age  d'or,  votilent 
tout  siujplement  nous  ramener  aux  carrières,  comnie  Platon.  L'archevêque  do 
Vitry,  de  curieuse  mémoire,  |)rétendait  que  les  dents,  la  taille  avaient  dimiimé 
chez  l'homme  :  est-ce  (pie  pnr  h.'is.ird  les  oreilles  croîtraient,  au  contraire? 

Rien  de  plus  instructif  même  «lue  les  dolentes  rénexinns  faites  par  lui  écri- 
A  ain  du  dix-Aeplième  siècle  sur  ImAuence  des  voitures,  qui  commençaient  alors 


362  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

à  sillonner  les  routes  d'Angleterre,  que  la  vapeur,  au  galop,  franchit  aujour- 
d'hui comme  un  éclair.  On  peut  y  retrouver,  dans  tout  son  éclat,  cet  ohscu- 
rantisme  ingénieux  et  tolérant  qui  lit  nier  jadis  la  vaccine,  nier  la  circulation 
du  sang,  nier  l'âme  chez  la  femme,  et  qui  s'acharne  de  nos  jours  contre  la 
bienfaisante  invention  de  Jackson.  Voici  cet  étrange  document  :  —  «Les  voitures 
publiques  sont  une  des  plus  fjrandes  rcilamités  déversées  sur  le  royaume  depuis  quel- 
ques années.  Elles  sont  à  la  fois  destructives  de  tout  commerce  et  fatales  aux  in- 
térêts de  l'ayriculture  et  du  pays.  En  effet,  elles  dégradent  nos  belles  races  cheva- 
lines ,  elles  font  abandonner  V équitation ,  cet  art  sans  lequel  il  n'est  pas  de  gentil- 
homme accompli  ;  elles  découragent  l'industrie  des  mariniers,  elles  affaiblissent  la 
nation,  etc.,  etc.i>  Après,  vient  la  série  ordinaire  des  désolations,  abominations 
et  malédictions  qu'entraîne  tout  naturellement  l'esprit  de  progrès. 

Mais  si  M.  Mackinnon  nous  a  fourni  quelques  phrases  pour  résister  à  ces 
naïves  admirations  pour  le  bon  vieux  temps;  s'il  a  accepté  le  divorce  définitif 
avec  le  passé,  on  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  su  le  relier  à  l'avenir  qui  ap- 
partient à  la  d(?inocratie,  et  d'avoir  renfermé  ses  espérances  dernières,  ses  af- 
fections les  plus  chères  dans  le  triomphe  de  la  classe  moyenne  ou  bourgeoise, 
celle  que,  dans  une  classification  chimérique,  il  compose  de  tous  les  individus 
(lui  jouissent  d'un  revenu  de  150  à  .iOOO  liv.  sterl.  Pour  lui  tout  s'arrête  à  un 
gouvernement  représentatif,  composé  de  censitaires  opulents,  de  grands  in- 
dustriels, de  grands  seigneurs  dont  la  royauté  tient  les  forces  en  équilibre;  et 
dès  qu'il  trouve  dans  un  paysce  régime  merveilleux,  il  le  dit  un  pays  civilisé  et 
heureux  ausuprème  degré.  Telle  est  la  penséequi  domineToeuvre  de  l'auteur, 
qui  y  a  été  poursuivie  avec  une  habileté  réelle,  mais  qui  l'amoindrit  et  la 
fausse.  De  telles  doctrines,  qu'on  dirait  avoir  fermenté  dans  le  cerveau  d'un 
alderman  fanatique  de  la  grande  charte,  et  avoir  été  promulguées  par  les  souve- 
rains de  Leaden-hall-Street,  doivent  même  déplaire  à  John  Bull,  qui  n'a  rien 
de  bourgeois,  qui  représente  un  fermier  aux  larges  épaules,  et  forme  une  incar- 
nation rubiconde,  joyeuse  et  narquoise  du  peuple.  John  Bull  a  déjà  vu  la  cou- 
ronne glisser  du  front  de  la  noblesse  sur  celui  de  la  gentry;  il  prévoit  le  moment 
où  il  la  substituera,  sur  sa  tête,  à  l'humble  feutre  qui  l'ombrage  pacifique- 
ment. M.  Mackinnon  a  parfaitement  reconnu  la  première  de  ces  abdications, 
comment  n'a-t-ii  pas  prévu  la  seconde,  qui  arrive  pourtant  à  grands  pa.>, 
grâce  au  free-hold  de  40  sch.,  à  l'allégement  des  taxes,  à  la  réforme  pos- 
tale, à  la  diffusion  des  lumières  et  des  capitaux?  Ce  qui  était  hier  eut  dû  lui 
apprendre  ce  qui  sera  demain,  et  il  est  étrange  que,  méconnaissant  les  besoins 
des  masses,  avides  d'un  pouvoir  dont  l'éducation  les  rendra  dignes  bientôt,  il  se 
soit  arrêté  avant  de  franchir  la  dernière  étape  de  la  civilisation. 

D'ailleurs,  ce  terme  de  classe  moyenne,  quej'admetscomme  moyen  déjuger 
les  fortunes,  je  le  répudie  sous  le  point  de  vue  de  la  philosophie  et  de  la  haute 
politique  ;  car  il  implique  ou  une  doctrine  rétrograde ,  ou  une  déno- 
mination fausse.  En  elVet,  si  le  gouvernement  des  sociétés  appartient  réelle- 
ment de  droit  à  ceux  qui  remuent  l'or  dans  telles  ou  telles  proportions,  si  le 
brevet  de  législateur  doit  être  réellement  contresigné  par  la  maltùte,  la  bour- 
geoisie prend  eirectivement  place  après  les  castes  aristocratiques  et  opulentes. 
Alors  elle  est  véritablement  la  classe  moyemie;  mais  alors  aussi  vous  décou- 
ronnez l'intelligence  ;  vous  substituez  l'oppression  par  l'or  à  l'oppression 
par  le  fer;  vous  mentez  à  l'histoire  et  à  la  dignité  de  l'homme.  Si  au  con- 
traire vous  croyez,  dis-je,  monsieur  Mackinnon,  vous,  mandataire  d'un  peuple 
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libre,  si  vous  croyez  que  le  gouvernement  appartient  à  ceux  que  Dieu  a 
marqués  au  front  du  sceau  du  talent  et  de  l'honneur,  et  si  vous  retrouvez  sur- 
tout ces  nobles  qualités  dans  une  certaine  classe  de  citoyens,  ce  n'est  plus  le 
titre  de  classe  moyenne  qu'il  lui  faut  donner,  c'est  celui  d'aristocratie,  d'aris- 
tocratie intellectuelle,  —  la  seule  dont  veuille  notre  époque.  Dès  lors  vous 
n'avez  plus  alVaire  à  la  bourgeoisie  ;  car  ces  instituteurs  des  peuples  se  re- 
crutent partout  :  <'u  baut,  en  bas.  au  milieu,  puis(jue  vous  voulez  absolu- 
ment un  juste-milieu.  Tous  les  rangs  se  mêlent,  se  confondent  sur  ce  terrain 
élevé ,  et  l'œuvre  sociale ,  ainsi  protégée,  dirigée  par  le  génie,  s'accomplit 
majestueusement. —  Notre  auteur  se  trouve  donc  ainsi  pris  entre  une  faute  de 
logique  et  de  style,  ou  une  faute  de  doctrine  :  c'est  un  dilemme  (pie  nous  lui 
soumettons  bimiblement,  persuadé  qu'il  y  a  en  lui  assez  do  ressources,  de 
véritable  talent  pour  en  sortir,  et  que,  malgré  ses  tbéories,  ce  n'est  pas  à  la 
classe  moyeruie(iu'il  appartient.  At.ciDi:  FONTKViî.M  I). 


COUHESPONDAJNCi:. 


L'AGRICULTURE  ET  LA  RÉFORME  DOUANIÈRE. 

Dans  une  lettre  que  nous  adresse  M.  le  comte  d'Esterno,  ce  savant  agricul- 
li.'ur  lait  passer  par  notre  canal  unc^  série  de  conseils  strafégicpies  (pii  s'adres- 
sent plus  particulièrement  au  Conseil  d'administration  de  l'Association  pour 
la  liberté  des  échanges.  Mais,  en  même  temps,  nos  lecteurs  ne  liront  pas  sans 
intérêt,  dans  sa  spirituelle  lettre,  le  résumé  des  opinions  d'une  partie  impor- 
tante de  nos  agriculteurs,  de  ceux  du  moins  qui  parlent  et  agissent  au  sein 
des(Jomices,  des  Sociétés  et  des  Congrès,  et  qui  constituent  en  détinitive  la  voix 
de  l'agriculture  française. 

M.  le  comte  d'Esterno  dit  aux  partisans  d'ime  réforme  commerciale  :  n'exigez 
aucun  sacrifice  de  l'agriculture  avant  de  lui  avoir  doimé  ce  que;  possèdent  les 
autres  industries,  à  savoir  :  plus  de  liberté  dans  la  disposition  de  la  proprtété; 
luie  répression  plus  énergique  du  man(pie  aux  engagements,  des  fraudes  et  des 
vois;  une  représentation  plus  fidèle  au  sein  des  (ionseils  généraux;  iuie 
meilleure  instruction  agricole  ;  autant  d'encouragement  (pie  l'on  en  accorde 
aux  arts  industriels,  et  finalement  la  bais.-^e  des  droits  de  douane  juxpi'au 
l.i!ix  des  droits  qui  on^  l'intention  de  protéger  l'agriculture. 

Nous  ne  ferons  que  peu  d'observations  à  l'occasion  de  cette  lettre.  Le  temps 
et  l'espace nousmanquent  pour traiterlesqnesli(»ns  importantes qu'ellesouléve. 

Kn  première  ligne,  nous  remarrpierons  (]ue  l'économie  |)olili(iue  n'e^t  pas 
en  odeur  de  sainteté  chez  messieurs  du  (longrès  agricole,  grâce  aux  |)réjugés 
que  quelques  adroits  monopoleurs  savent  entretenir;  que  cependant  c'est  sur- 
tout en  encourageant  l'étude  de  cette  science,  et  en  s'y  adonnant  eux-mêmes, 
(pie  les  agriculteurs  parviendront  à  obtenir  les  réformes  qu'ils  .sollicitent  des 
pouvoirs  publics.  Comment  démontrer  à  ces  derniers  que  l'agriculture  paye 
plus  d'impôts  que  les  autres  industries?  qu'elle  est  moins  hien  partagée  dans 
l'association  nationale?  conunent  ses  représentants  la  défendront-ils  au  sein 
des  Conseils  et  dans  les  Chambres?  comment  emploiera-t-elle  les  encourage- 
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ments  qu'elle  réclame?  comment  formulera-t-ellc  ses  besoins?  Evidemment 
par  des  observations  économiques. 

En  ce  qui  touche  la  réforme  douanière,  l'agriculture,  en  s'y  opposant,  est 
dupe  d'un  jeu  de  mots;  on  lui  crie  du  camp  probibitionniste  :  voulez-vous  être 
protégée?  Et  elle  répond  :  sans  doute.  Puis,  elle  entend  le  mot  de  protection 
dans  son  sens  naturel,  et  elle  croit  généralement  qu'on  la  consulte  sur  ce  que 
M.  le  comte  d'Esterno  appelle  la  protection  judiciaire,  sur  la  réforme  hypo- 
thécaire, sur  un  enseignement  moins  en  désaccord  avec  les  besoins  de  notre 
temps,  etc.  Un  très-petit  nombre  d'industriels  agricoles,  producteurs  de  laines 
fines,  gros  éleveurs  de  bestiaux,  propriétaires  de  terresà  graines  oléagineuses, 
ont  intérêt  à  \d^  protection  douanière,  c'est-à-dire  aux  droits  prohibitifs.  L'agri- 
culture, prise  en  masse,  souffre,  au  contraire,  de  ce  système  protecteur.  Elle  est 
intéressée  à  une  réforme  aussi  radicale  que  possible,  qui  lui  donnera  à  meilleur 
marché  tous  les  produits  de  l'industrie,  qui  permettra  aux  capitaux  de  re- 
prendre rem|)loi  des  champs  qu'ils  ont  depuis  longtemps  abandonné,  et  qui 
compensera  et  au  delà  le  peu  d'avantages  qu'elle  retire  du  système  actuel. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption  d'un  droit  décroissant,  les  agriculteurs,  dont 
M.  d'Esterno  est  l'organe,  sont  plus  d'accord  avec  les  libre-échangistes  que  ce 
dernier  ne  le  pense.  Quels  sont,  en  effet,  les  droits  touchant  à  des  produits 
agricoles  dont  la  réduction  est  demandée  ?  Ce  sont  ceux  qui  pèsent  sur  les 
laines  fines,  les  graines  oléagineuses  et  les  bestiaux.  Or,  ces  droits  dépassent 
20  pour  100.,  et  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  profitent  à  quelques 
branches  de  l'industrie,  et  dont  la  tendance  prohibitive  appelle  une  réforme. 

Quant  à  la  loi  céréale  ,  elle  est  jugée.  On  la  laisse  fonctionner  dans  les  temps 
d'abondance,  alors  qu'elle  ne  protège  pas;  on  la  supprime  dans  les  temps  de 
disette. 

Mais,  semble  ajouter  M.  le  comte  d'Esterno,  toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bon- 
nes à  dire,  et,  si  vous  parlez  franchement,  le  Congrès  vous  repoussera.  Eh 
bien  !  les  années  se  suivent  sans  se  ressembler;  or,  pour  notre  compte,  nous 
espérons  que  la  lumière  ne  tardera  pas  à  se  faire  dans  l'esprit  des  agricul- 
teurs. Ils  verront  bientôt  que  le  système  actuel  ne  produit  directement  qu'une 
protection  dérisoire  à  la  niasse,  et  qu'il  l'a  charge  indirectement  d'un  impôt 
considérable,  qui  ne  va  pas  dans  les  caisses  publiques. 

Voici  la  lettre  intéressante  que  nous  adresse  M.  le  comte  d'Esterno. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  Congrès  central  d'agriculture  est  au  moment  de  s'ouvrir  ;  l'attitude  qu'y 
prendront  les  libre- échangistes  va  décider  de  tout  l'avenir  de  leurs  relations 
avec  la  classe  agricole. 

Votre  position  est  à  peu  près  fixée  vis-à-vis  dos  industriels,  dos  commerçants 
et  des  manufacturiers  :  elle  ne  l'est  pas  vis-à-vis  dos  agriculteurs  ([ui  représen- 
tent à  eux  seuls  plus  dos  trois  cinquièmes  de  la  population  française:  là,  les  avis 
sont  partagés;  quelques-uns  vous  regardent  comme  leurs  ennemis,  ceux-là 
sont  en  petit  nombre  ;  d'autres  vous  regardent  comme  leurs  alliés  naturels, 
ceux-ci  sont  encore  bien  moins  nombreux  que  les  premiers;  la  masse  des 
agriculteurs  demeure  dans  le  doute  sur  ce  (pio  vous  voulez  et  sur  ce  que 
vous  valez.  Les  comnnmications  directes  entre  les  agriculteurs  et  vous  ont 
presque  partout  niaïuiué  ;  ils  vous  considèrent  connue  une  puissance  nouvelle 
et  inconnue  dont  il  faut  surveiller  la  marche,  comme  un  corps  très-distingué 
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d'écrivains  et  d'orateurs  dont  les  eli'orls  peuvent  être  détournés  au  préju- 
dice de  l'agriculture,  tout  aussi  bien  qu'à  son  profit. 

Dans  un  mois,  tout  sera  fixé  ;  vous  aurez  avec  vous  ou  contre  vous  toute 
l'agriculture  française  avec  ses  2j  millions  d'âmes,  ses  neuf  cents  conseils  ou 
sociétés,  ses  électeurs  qui  composent  la  majorité  dans  la  plupart  des  collèges, 
et  ses  journaux,  qui,  sans  être  aussi  nombreux  que  les  journaux  politiques,  le 
sont  cependant  beaucoup  plus  que  ceux  consacrés  à  toute  autre  branche 
d'industrie.  Cela  vaut  la  peine  d'y  penser. 

Il  faut  à  toute  doctrine  des  partisans  et  des  adversaires;  vous  avez  dû,  dés 
l'abord,  songer  à  vous  assurer  les  uns  et  les  autres,  et  pour  la  seconde  partie 
vous  avez  complètement  réussi:  la  moitié  de  votre  besogne  est  faite;  en  fait 
de  contradicteurs,  vous  avez  le  nécessaire  et  peut-être  même  un  peu  de  su- 
perflu. Maintenant  vous  devez  penser  à  vous  assurer  une  quantité  suffisante 
de  partisans,  sans  lesquels  vous  ne  pourriez  pas  utiliser  vos  adversaires. 

Ces  partisans,  où  les  prendrez-vous,  sinon  parmi  les  agriculteurs?  Il  y 
aura  toujours  lutte  entre  vous  et  la  plupart  des  industries  manufacturières  qui 
vivent  sous  l'arbre  de  la  protection,  et  qui  espèrent  mourir  sous  son  ombre.  Cette 
lutte  est  la  condition  et  le  but  même  de  votre  existence;  vous  n'avez  rien  à 
offrir  à  ces  industries,  et  vous  avez  beaucoup  à  leur  ôtcr.  Cela  constitue  un 
état  irrémédiable  d'opposition,  auquel  je  ne  vois  de  ferme  que  dans  la  modi- 
fication profonde  des  industries  (jue  vous  attaquez,  ou  dans  la  dissolution  de 
votre  Société. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  avec  l'agriculture;  d'après  les  principes  mêmes  de 
l'économie  politique,  vous  avez  pour  le  moment  peu  à  lui  demander  et  beau- 
coup à  lui  offrir;  cela  me  parait  vous  présenter  dans  le  présent,  et  abstrac- 
tion faite  de  l'avenir,  (juelques  chances  de  rapprochement  et  de  bon  accord. 
L'agriculture  se  décidera  entre  les  prohibitionnistes  et  vous,  d'après  des  con- 
sidérations diverses,  parmi  lesquelles  prédominera  certainement  l'examen  des 
conditions  qui  lui  seront  offertes  des  deux  côtés. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  vous  puissiez,  sans  manquer  à  vos  principes,  vous 
abstenir  indéfiniment  de  rien  demander  à  l'agriculture  ;  mais  la  menace  de  sa- 
crifices éloignés  ne  suffira  pas  pour  vous  l'aliéner,  si  vous  lui  offrez  des  avan- 
tages présents  et  considérables:  or,  ces  avantages,  vos  principes  mêmes  vous 
prescrivent  de  les  lui  offrir.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  do  démontrer,  en 
m'appuyant  uniquement  sur  vos  doctrines,  en  faisant  abstraction  du  bien- 
être  et  de  l'existence  de  25  millions  de  travailleurs  agricoles,  enfin  en  écartant 
tout  ce  qui  pourrait  être  regardé  comme  considération  locale,  et  en  me  pla- 
çant avec  vous  sur  le  terrain  de  la  théorie  pure. 

La  liberté  de  l'échange  suppose  la  liberté  de  la  fabrication.  Pour  que  la 
o  ncurrcnce  soit  juste,  il  faut  (lu'elle  ait  lieu  entre  gens  également  mis  en 
demeure  de  déployer  tous  leurs  moyens.  La  concurrence  est  un  combat,  dans 
lequel  doit  snccoml)er  !•>  faible  i-t  frinm[»lier  le  fort;  c'est  une  espèce  de  ju- 
gement de  Dieu  applifpiè  à  l'iiiduslrie  :  mais,  pour  (|ue  ce  jugement  ne  soit 
pas  déloyal,  il  faut  (pie  les  combattants  puissent  user  de  toutes  leurs  res- 
sources; si  vous  exigez  que  l'un  deux  se  présente  désarmé,  ou  les  mains 
liées,  au  lieu  d'un  champ  clos,  vous  aurez  un  coupe-gorge;  au  lieu  d'un 
combat  loyal,  vous  aurez  un  assassinat. 

IJemanpiez  bien  (pie  j'écarte  tous  les  arguments  que  vous  rejetez  comme 
sans  valeur.  Je  ne  prétends  pas  que  la  concurrence  soit  injuste  là  où  elle  ne 
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peut  être  soutenue,  à  cause  de  l'inégalité  évidente  des  concurrents  ;  je  sup- 
pose avec  vous  qu'elle  a  précisément  pour  but  de  constater  cette  inégalité, 
et  de  faire  écraser  le  vaincu  par  le  vainqueur  ;  mais  je  dis  que  la  concurrence 
devient  injuste  là  où  existe  une  inégalité  factice,  là  où  un  concurrent  fonciè- 
rement égal  ou  supérieur  à  l'autre  est  placé  artificiellement  dans  des  condi- 
tions tellement  désavantageuses  qu'il  succombera  certainement,  quels  que 
puissent  être  ses  efforts,  ses  lumières  et  son  courage;  enlin,  si  la  libre  con- 
currence ne  s'arrête  pas  devant  les  inégalités  résultant  de  la  force  des  choses 
et  des  dispositions  de  la  Providence,  elle  doit  s'arrêter  devant  celles  qui  résul- 
tent dos  institutions  sociales  et  de  la  volonté  des  hommes . 

Vous  trouverez  en  France  des  agriculteurs  nombreux  qui  vous  diront:  Nous 
no  pouvons  soutenir  la  concurrence  avec  l'Angleterre  à  cause  de  l'humidité 
de  son  climat  ;  ni  avec  la  Crimée,  à  cause  du  bon  marché  des  terres.  Je  ne 
vous  reproduirai  aucun  de  ces  raisonnements  ;  l'humidité  du  sol  n'est  pas  le 
résultat  delà  volonté  humaine;  il  ne  dépend  point  de  la  nation  française 
d'établir  sur  ce  point  une  égalité  parfaite  entre  son  sol  et  le  sol  anglais,  pas 
plus  que  de  niveler  les  prix  entre  ses  champs  et  ceux  de  la  Russie  méri- 
dionale. 

Je  vous  abandonne  tout  cela,  et  avec  d'autant  moins  de  regret  que  je  ne  sup- 
pose à  ces  arguments  ni  une  grande  portée,  ni  une  grande  exactitude.  Ce  n'est 
pas  là  que  se  trouve,  suivant  moi,  la  grande  plaie  de  l'agriculture  française  : 
nous  n'avons,  en  résumé,  aucune  infériorité  réelle  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  ni 
vis  à-vis  d'aucun  autre  peuple  ;  mais  nous  nous  sommes  donné  toute  l'infériorité 
factice  qui  pouvait  résulter  de  mauvaises  lois  et  de  dispositions  inintelligentes, 
et  maitenant,  suivant  l'usage  invariable  des  gens  malhabiles,  nous  imputons 
nos  fautes  à  la  Providence. 

Passons  en  revue  les  conditions  de  succès  qui  sont  d'institution  humaine, 
et  sans  lesquelles  aucune  industrie  ne  peut  prospérer  :  nous  examinerons  en- 
suite si  l'agriculture  française  en  a  été  mise  en  possession. 

Les  avantages  généraux  que  la  loi  doit  assurer  à  toute  industrie  sont  : 

1"  La  libre  disposition  de  ses  instruments  de  travail,  c'est-à-dire,  le  droit  il- 
limité de  s'en  servir,  sans  avoir  à  consulter  personne,  sauf,  bien  entendu,  les 
droits  et  la  sécurité  des  tiers. 

2"  La  protection,  non  douanière,  mais  judiciaire,  c'est-à-dire  la  poursuite  et 
la  pimition,  aux  frais  de  l'État,  de  toutes  les  attaques,  de  tous  les  délits  qui 
pourraient  troubler  la  paisible  possession. 

5°  La  garantie  des  conventions  ou  contrats  non  entachés  de  fraude,  c'est-à- 
dire  leur  maintien  légal,  par  des  tribunaux  composés  dhommes  spéciaux. 

4"  Une  représentation  égale  à  celle  des  autres  industries,  c'est-à-dire  le  droit 
de  se  choisir  des  délégués  par  le  moyen  de  l'élection. 

o"  Des  moyens  d'éducation  spéciale. 

('»"  Des  encouragements  proportionnés  à  l'importance  des  travaux. 

§  L  Libre  disposition  des  instruments  de  tiavail. 

Tant  que  le  manufacturier  se  tient  dans  l'enceinte  de  son  usine,  il  y  demeure 
maître  de  son  local  et  de  ses  outils;  personne  ne  vient  envahir  ses  ateliers, 
sous  prétexte  d'en  ramasser  les  balayures,  et  il  n'est  jamais  tenu  de  souffrir 
l'invasion  de  tous  ceux  qui  veulent  entrer  chez  lui,  fussent-ils  des  malfai- 
teurs et  des  meurtriers. 
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Le  manufacturier  est  exempt  de  toute  servitude  analogue  à  celles  de  gla- 
nage, ràtelage,  grappillage,  chaumage  :  l'agriculture  n'eu  est  pas  exempte, 
et  l'on  doit  même  ajouter  que,  dans  certaines  limites,  elle  ne  doit  pas  en  être 
exempte;  il  faut  porter  cet  asservissement  inévitable  à  son  passif,  comme 
une  cause  fréquente  de  querelles,  de  rapines  et  de  troubles  de  toutes  sortes, 
pour  la  réparation  desquels  elle  ne  doit,  conmie  il  sera  dit  tout  à  l'heure,  pres- 
que jamais  compter  sur  la  protection  de  la  loi. 

Au  reste,  les  droits  de  glanage,  chaumage,  grappillage  et  ràtelage  ne  s'exer- 
cent après  tout  que  quelques  jours  dans  l'année ,  et  le  dérangement  qu'ils 
causent  n'est  rien,  si  on  le  compare  à  celui  résultant  d'une  autre  charge  im- 
posée à  l'agriculture;  je  veux  parler  de  la  vaiiu'  pâture. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  ce  mot  signifie  :  c'est  le  droit  de  lancer  ses  bestiaux 
à  travers  les  champs  de  ses  voisins,  aussitôt  que  les  récoltes  sont  enlevées. 

C'est  un  retour  partiel  vers  les  usages  des  peuples  pasteurqi,  une  espèce 
de  compromis  entre  la  vie  des  nations  policées  et  l'existence  des  Turcomans 
ou  des  Tartares;  c'est  une  transaction  entre  la  civilisation  et  la  barbarie. 
Avec  la  vaine  pâture,  nulle  amélioration  dans  les  assolements  n'est  possible, 
il  faut  cultiver  les  mômes  plantes  que  ses  voisins,  pour  que  le  terrain  se 
trouve  libre  à  la  même  époque;  les  voisins  n'ont  pas  plutôt  enlevé  leur  ré- 
colte, qu'ils  lâchent  leur  bétail  à  travers  les  champs  :  malheur  alors  aux  ré- 
coltes qui  se  trouvent  encore  debout!  elles  sont  saccagées  sans  miséricorde^, 
Les  gens  qui  n'ont  pas  mené  la  vie  de  propriétaire  campagnard  vont  me  dire  : 
Il  n'y  a  qu'à  faire  des  procès-verbaux  ;  mais  ceux  qui  l'ont  menée  répondront 
avec  moi  :  H  en  faudrait  faire  trente  par  jour  ;  ce  qui,  d'une  part,  soulèverait 
le  pays  en  masse,  et  d'autre  part,  deviendrait  ruineux,  parce  (|ue  les  |)rocès- 
verbaux,  comme  il  sera  exposé  tout  à  l'heure,  au  lieu  d(;  frapper  sur  le  dé- 
linquant, manquent  rarement,  en  dernière  analyse,  de  retomber  à  la  charge 
du  plaignant. 

Indépendamment  de  la  gène  qu'elle  introduit  dans  le  choix  des  récoltes,  la 
vaine  pâture  peut  encore,  dans  une  partie  notable  de  la  France,  être  consi- 
dérée comme  enlevant  à  la  terre  50  pour  lUU  de  sa  valeur.  Partout  où  la  ja- 
chère bisannuelle  existe,  c'est  la  vaine  pâture  qui  empêche  do  la  supprimer, 
et  qui,  par  conséquent,  rend  le  terrain  improductif  de  deux  années  l'une. 

La  position  faite  à  l'agriculture  par  la  vaine  pâture  é(|uivaut  à  celle  qu'on 
ferait  à  un  propriétaire  de  forges  et  de  mines  de  houille,  en  lui  disant  :  Vous 
travaillerez  et  chômerez  aux  mêmes  heures  que  vos  voisins-,  ainsi  vous  ces- 
serez, pendant  la  nuit,  le  travail  d'épuisement  de:  vos  galeries,  parce  que  vos 
voisins  le  cessent,  et,  pour  la  même  raison,  vous  laisserez  vos  hauts-fourneaux 
se  refroidir  deux  fois  par  an. 

La  libre  disposition  des  instruments  de  travail  est  entravée  de  bien  d'autres 
manières;  ainsi,  lun  des  plus  productifs  de  C(;s  instruments,  c'est  l'eau  des  riviè- 
res: eh  bien!  ceux  (juienont  l'usage  sont  mis  liors  d'état  d'en  prolit(;r.Ce  n'est 
pasijue  le  droit  soit  contesté  aux  riverains;  seulement,  lorsqu'ils  veulent  s'en 
servir,  il  leur  faut  une  autorisation  qu'on  met  cinq  ou  six  ans  à  leur  ac- 
corder. 

De  [)lus,  l'absence  de  toute  législation  et  de  loute  uniformité  dans  la  juris- 
prudence sur  cette  matière  fait  naître  ime  telle  masse  (h;  diUictiltè-.  et  dcî  pro- 
cès, que  les  plus  hardis  reculent  souvent  devant  une  entreprise  dont  ils  ne 
prévoient  pas  la  fin. 
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Nous  arrivons  à  la  restriction  la  plus  grave  apportée  à  la  libre  disposition 
des  instruments  de  travail.  Un  des  droits  les  plus  importants  et  les  plus 
utiles  pour  le  propriétaire  de  ces  instruments,  c'est  celui  de  les  engager 
comme  nantissement. 

Ce  droit  n'est  contesté  à  aucune  industrie  manul'acturière,  et  la  liberté  in- 
dividuelle du  fabricant  est  comptée  au  nombre  des  instruments  de  travail  qu'il 
a  le  droit  d'engager. 

On  a  refusé  le  même  droit  à  l'agriculteur,  pour  le  prémunir,  a-t-on  dit, 
contre  sa  propre  imprudence,  et  le  préserver  des  dangers  auxquels  on  laisse 
exposé  le  manufacturier.  Le  soin  principal  de  ceux  qui  font  ou  appli- 
quent nos  lois  est  de  bien  persuader  aux  agriculteurs  que,  toutes  les  fois 
qu'on  les  prive  d'une  liberté  ou  d'un  droit  acquis,  c'est  toujours  pour  leur 
plus  grand  bien. 

On  parait  se  préoccuper  beaucoup  moins  de  la  prospérité  des  industries 
non  agricoleSj^  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne  leur  impose  pas,  à  beaucoup 
près,  autant  de  restrictions  et  de  gêne  calculées  dans  leur  intérêt:  eh  bien  ! 
cette  prédilection  pour  les  agriculteurs,  qui  devrait  les  combler  de  joie,  et 
exciter  la  jalousie  des  manufacturiers,  produit  précisément  l'effet  contraire, 
tant  est  grande  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain  ! 

La  garantie  offerte  ou  refusée  sur  les  instruments  de  travail  est  la  seule 

•cause  de  la  cherté  ou  du  bon  marché  de  l'argent  ;  on  emprunte  à  i  ou  à  20 

pour  100,  suivant  qu'on  peut  ou  ne  peut  pas  donner  une  certitude  positive  et 

matérielle  de  remboursement  à  époque  fixe.  L'usure  est  le  résultat  nécessaire 

de  l'incertitude  du  remboursement. 

On  croit  généralement  que  rien  n'est  plus  difficile  à  comprendre  que  le  cré- 
dit ;  il  faut  assurément  des  études  profondes  pour  le  suivre  dans  tous  ses  dé- 
veloppements et  dans  ses  incidents  les  plus  compliqués;  mais  quant  à  sa 
marche  générale,  elle  est  d'une  extrême  simplicité,  et  repose  sur  la  connais- 
sance de  trois  ou  quatre  principes  que  voici  : 

4"  La  somme  payée  au  prêteur  par  l'emprunteur  et  communément  désignée 
par  le  mot  générique  d'intérêt,  se  compose  en  réalité  de  deux  éléments  dis- 
tincts :  1"  le  loyer  de  la  somme  prêtée  ;  "2°  l'assurance  que  l'emprunteur  paye 
au  prêteur  pour  les  risques  de  perte  ou  de  retard  dans  le  remboursement. 

2°  Le  loyer  de  la  somme  prêtée,  bien  que  variable  de  sa  nature,  ne  s'élève 
wuère  en  France  au-dessus  de  4  ou  S  pour  100  au  plus  ;  l'assurance  est  illimi- 
tée, puisqu'elle  est  proportionnelle  aux  risques. 

S"  Plus  on  diminue  les  risques,  plus  on  rapproche  létaux  de  l'intérêt  du  taux 
du  loyer;  et,  si  on  anéantit  les  risques,  il  n'y  a  plus  d'assurance  à  payer  ;  l'in- 
térêt ne  se  compose  plus  que  du  loyer  de  la  somme  prêtée. 

Ainsi,  toute  garantie  donnée  au  prêteur  contribue  au  bon  marché  de  l'argent; 
voilà  ce  qui  fait  que  l'agriculture,  ayant  été  privée  du  droit  de  donner  des  ga- 
ranties, paye  l'argent  plus  cher  que  l'industrie,  et  souvent  n'en  trouve  à  aucun 

prix. 

La  seule  garantie  qu'elle  puisse  donner  est  celle  de  l'hypothèque  ;  mais,  pour 
l'emprunt  à  court  terme,  à  un  mois,  par  exemple,  l'hypothèque  porte  tout  de 
suite  à  30  pour  JOO  l'intérêt  de  l'argent. 

Il  vaut  mieux  emprunter  à  un  usurier  qui  ne  prête  qu'à  18  pour  100. 
§  IL  La  protection  judiciaire. 

Toutes  les  fois  qu'un  vol  quelconque  est  commis  dans  une  usine  et  surtout 
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par  lies  ouvriers  ou  employés  de  l'usine,  le  ministère  public  intervient,  poiir- 
suit  aux  frais  de  IKtat  et  exécute  aux  frais  de  I  Ktat  la  sentence. 

Mais  lorsqu'un  vol  est  commis  dans  une  exploitation  rurale,  le  ministère  pu- 
blic demeure  ordinairement  inactif,  et  son  inaction  est  encore  plus  assurée 
quand  le  vol  est  commis  par  les  employés  ou  associés  de  l'exploitation. 

Les  délits  forestiers  ne  sont  poursuivis,  comme  chacun  le  sait,  que  par  les 
propriétaires  et  à  leurs  frais;  mais  beaucoup  de  personnes  pensent  qu'il  en 
est  autrement  pour  les  autres  délits  ruraux  :  il  importe  de  les  détromper. 

En  fait,  le  ministère  public  ne  poursuit  les  délits  ruraux  qu'à  titre  de  faveur 
et  non  de  justice.  11  croit,  quand  il  le  fait,  rendre  un  service  et  non  remplir  un 
devoir;  il  est  même  des  classes  entières  de  délits  qu'il  refuse  absolument  de 
poursuivre,  quand  tel  est  le  bon  plaisir  du  procureur  du  roi  :  je  citerai,  par 
exemple,  le  vol  de  fruits  qui,  dans  des  départements  entiers,  s'exécute  patem- 
ment,  en  plein  jour  et  sous  les  yeux  du  propriétaire,  une  longue  impunité 
ayant  persuadé  aux  délinquants  qu'ils  prennent  seulement  ce  qui  leur  appar- 
tient, (le  genre  de  vol  est  si  absolument  passé  dans  les  mœurs  et  considéré 
comme  un  mal  sans  remède,  quebeaucoupde  propriétaires  arrachent  leurs  ar- 
bres fruitiers,  dont  ils  ne  retiraient  jamais  que  des  querelles  et  quelquefois 
des  coups. 

D'autres  violations  de  la  propriété  s'exercent  publiquement  sur  la  plus  vaste 
échelle,  sans  que  jamais  aucime  répression  de  la  part  du  ministère  public 
vienne  faire  sentir  à  l'agriculteur  la  protection  de  la  loi. 

.\insi,  dans  les  pays  vignobles,  il  arrive  fréquemment  que  les  vendangeurs 
se  mettent  à  vendanger  une  vigne  non-seulement  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, mais  même  contre  ses  ordres  les  plus  formels  ;  et  tel  est  le  défaut  de 
toute  police,  que  le  propriétaire  est  contraint  à  payer  les  journées  de  ceux  qui 
ont  violé  sa  propriété. 

La  coalition  entre  les  vendangeurs  pour  faire  hausser  le  prix  des  journées 
s'exécute  aussi  avec  toute  la  publicité  possible  et  en  usant  de  violence  contre 
ceux  d'entre  eux  qui  veulent  travailler  à  d  autres  conditions.  Je  ne  blâme 
point  l'association  des  ouvriers  qui  convieimenl  de  ne  travailler  qu'à  un  prix 
déterminé;  bien  qu'elle  soit  interdite  par  la  loi,  elle  est  autorisée  par  le  bon 
sens  et  par  la  justice;  mais  elle  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  contraindre  ceux  qui 
veulent  user  autrement  de  leur  liberté. 

D'ailleurs,  ici  comme  en  toute  autre  circonstance,  on  ne  tient  pas  la  balance 
égale  entre  l'industrie  et  l'agriculture. 

Les  attaques  contre  la  propriété  rurale  no  cessent  de  se  multiplier,  et  les  re- 
fus de  poursuite  par  le  ministère  public  devieiment  de  jour  en  jour  plus  fré- 
quents et  plus  réguliers.  On  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  rélléchit  (jue  les  circu- 
laires envoyées  du  ministère  portent  constamment  celte  recommandation  : 
Diminuez  les  frais  de  poursuite;  ce  qui  veut  dire  assez  clairement  :  .Ne  pour- 
suivez pas. 

Il  restL",  il  est  vrai,  une  ressource  au  propriétaire  volé,  c'est  de  se  porter 
partie  civile  ;  c'est  le  conseil  que  ne  manquera  pas  de  lui  donner  le  procureur 
du  roi.  Se  porter  partie  civile,  c'est  pn'iidrc  pour  soi  les  soins  de  la  pour>uile 
d  un  délit,  et  en  outre  S'  rendre  solidaire  des  Irais  avec  le  délinquant  ;  or, 
comme  le  délinquant  est  ordmairenient  insolvable,  se  [)orter  partie  civile  c'est 
payer  au  lise  ^H)  écus  parce  qu'un  voleur  vous  en  a  prix  10.  Voil.»  la  réparation 
offerte  par  la  loi  à  I  agriculture. 

T.    XVI.    —    .»(ori  ia«7.  'H 
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Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  protection  de  fait  accordée  à  l'agriculture 
par  le  ministère  public;  il  est  temps  d'examiner  quelle  est  la  protection  de 
droit. 

La  totalité  des  instruments  servant  à  l'agriculture,  les  bestiaux,  les  engrais, 
les  récoltes,  tout  ce  qui  n'est  pas  le  corps  même  d'une  ferme,  c'est  à-dire  les 
murs  et  le  couvert,  peuvent  être  enlevés  saiis  provo(iuer  aucune  poursuite 
criminelle  ou  correctionnelle,  pourvu  seulement  que  le  vol  soit  accompli  par  le 
fermier  ou  le  métayer,  c'est-à-dire  par  une  pt-rsonne  spécialement  chargée  de 
conserver  l'objet  soustrait.  Dans  tout  autre  cas,  l'abus  de  confiance  n'est  pas 
considéré  comme  une  circonstance  atténuante;  en  matière  de  banque  ou  de 
commerce,  on  ne  regarde  pas  comme  innocent  l'enlèvement  d'une  caisse, 
parce  qu'il  a  lieu  par  les  mains  du  caissier,  ni  le  détournement  d'une  pièce 
d'étoffe,  parce  qu'il  provient  du  fait  des  commis  chargés  de  la  vendre;  mais 
en  matière  d'agriculture  ,  il  en  est  comme  nous  venons  de  le  dire.  Hàtons- 
nous  pourtant  d'ajouter  que  cette  tolérance  a  des  limites,  et  que  si  le  fermier, 
non  content  d'avoir  complètement  dévalisé  sa  ferme,  s'avisait  d'y  mettre  le 
feu,  ou  seulement  d'en  démolir  une  partie  considérable,  il  est  extrêmement 
probable  qu'il  lui  serait  demandé  compte  de  ses  actes  par  le  procureur  du 
roi. 

Après  cela,  que  l'on  vienne  reprocher  aux  propriétaires  la  parcimonie  avec 
laquelle  ils  font  à  leurs  fermiers  les  avances  nécessaires  à  la  culturel  la  faute 
n'est  pas  à  eux,  mais  à  la  loi. 

§  UL  La  garantie  des  contrats,  c'est-à-dire  le  maintien,  de  par  la  loi,  des  traitée 
ou  conventions  noti  entachés  de  fraude. 

Il  y  a  dans  chaque  contrée  certaines  formes  généralement  adoptées  pour  les 
baux  ou  autres  transactions  rurales  ;  tant  qu'on  se  tient  dans  les  termes  reçus, 
les  tribunaux  contraignent  assez  généralement  les  contractants  à  remplir  leurs 
obligations.  Mais,  si  l'on  veut  introduire  quelque  amélioration  aux  conditions 
habituellement  stipulées  dans  les  actes,  les  tribunaux  se  voient  ordinairement 
investis  du  droit  de  rescinder  les  conventions  les  plus  solennelles  ;  par  exemple, 
ils  tiennent  rarement  compte  des  clauses  résolutoires  insérées  dans  un  bail 
passé  par-devant  notaire.  Si  l'on  est  convenu  qu'un  retard  déterminé  dans  les 
payements  serait  considéré  comme  une  cause  de  résolution  de  bail,  le  retard 
peut  être  dépassé  de  beaucoup,  sans  que  les  tribunaux  veuillent  la  déclarer. 

En  matière  commerciale,  on  est  lié  par  ses  engagements,  quels  qu'ils  soient. 
En  matière  agricole ,  on  est  admis  à  en  contester  la  valeur,  l'opportunité  et 
fmalement  l'exécution,  fait  d'autant  plus  grave,  que  ceux  qui  interprètent  les 
lois  et  les  appliquent  à  l'agriculture  ne  sont  point  des  agriculfeius  eux-mêmes. 
Les  faits  de  commerce  sont  jugés  par  des  commerçants;  les  faits  d'agriculture 
sont  jugés  par  des  jurisconsultes,  qui  souvent  sont  étrangers  aux  premières 
notions  de  l'art  agricole.  Autre  preuve  de  l'inégalité  complète  qui  existe  sur 
tous  les  points  entre  l'industrie  et  l'agriculture. 

Ce  défaut  de  respect  pour  les  conventions,  outre  qu'il  est  immoral  en  lui- 
même,  amène  un  résultat  indirect  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Dès  qu'on  ne  peut  pas  se  reposer  coniplétement  sur  des  conventions  arrê- 
tées, dès  (pie  leur  violation  n'est  pas  réprimée  par  un  châtiment  certain,  elle 
doit  être  prévenue  par  une  surveillance  de  tous  les  instants.  Ainsi  le  proprié- 
taire qui  ne  peut  pas  lain?  poursuivre  criminellement  1  enlèvement  de  ses  hes- 
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tiaux  et  de  ses  récoltes  par  son  fermier  est  réduit  à  inspecter  perpétuellement 
ses  greniers  et  ses  écuries,  pour  voir  si  on  n'en  a  rien  fait  sortir  :  au  moindre 
doute  sur  les  intentions  de  son  fermier,  il  faut  qu'il  opère  une  saisie  ;  nul 
engagement  n'ost  valable,  s'il  n'a  pris  la  forme  d'un  huissier  et  d'une  signifi- 
cation. 

Cette  manière  d'être  introduit  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  une  habi- 
tude de  soupçon  et  de  surveillance  également  pénible  pour  tous  les  deux,  et 
la  difficulté  de.s  relations  avec  les  propriétaires  est  une  des  principales  causes 
qui  éloignent  de  l'état  de  fermier  les  cultivateurs  aisés.  Dèsqu  un  agriculteur 
possède  quelques  capitaux,  il  s'isole  dans  un  petit  bien  dont  il  devient  acqué- 
reur ;  et ,  tandis  que  la  petite  cultine  se  fait  ainsi  par  ceux  qui  possèdent  quel- 
que chose,  la  grande  se  trouve  abandonnée  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien. 

La  plus  grande  puissance  connue  est  celle  de  l'association  ,  elle  doit  s'ap- 
pliquer à  l'agriculture  comme  à  toute  autre  industrie  ;  un  bail  bien  fait  est 
une  des  formes  de  l'association  :  mais  il  n'y  a  pas  d'association  sans  confiance. 
Pour  quelle  s'établisse ,  il  faut  que  chaque  associé  sache  qu'une  punition 
exemplaire  l'attend,  s'il  ne  remplit  pas  scrupuleusement  les  obligations  qu'il 
a  contractées.  C'est  à  ces  conditions  que  naissent  la  fidélité  et  la  sécurité  qui 
en  est  la  suite. 

'^  IV.  Une  représentation  égale  à  celle  des  autres  industries. 

La  représentation  du  commerce  et  de  l'industrie  existe,  sous  des  formes  va- 
riées, sur  toute  la  surface  du  territoire  français.  Le  plus  mince  chef-lieu  de 
sous-préfecture  possède  ordinairement  son  tribunal  de  commerce.  Les  villes 
plus  considérables  possèdent  une  chambre  consultative  :  là  où  elle  n'existe 
pas,  le  tribunal  de  commerce  en  remplit  en  partie  les  fonctions. 

Ou'est-ce  que  l'agriculture  possède  de  pareil  dans  les  départements? 

.\  Paris,  il  y  a  un  Conseil ,  appelé  Conseil  général  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce.  .Sa  composition  est  une  des  plus  curieuses  preu- 
ves de  l'inégalité  choquante  qui  existe  partout  entre  l'agriculture  et  l'industrie 
commerçante  ou  manulacturière.  Celle-ci  est  représentée  par  des  délégués 
qu'elle  nomme  elle-même  ;  l'agriculture  est  représentée  par  dos  délégués 
qu'on  lui  nomme. 

Au-dessus  du  Conseil  général,  il  existe  un  Conseil  supérieur.  Ce  Conseil 
non  électif  contient,  je  crois,  un  ou  deux  agriculteurs. 

S  V  et  VL  Des  encouragements  et  des  inoyens  d'éducation  spéciale. 

Comme  encouragement,  nous  avons  un  budget,  une  somme  d'à  peu  près  un 
million;  c'est,  à  peu  de  chose  prés,  la  subvention  de  l'Upéra  ;  encore  est-elle, 
dans  l'application,  singulièrement  entamée.  Il  j  a  des  Sociétés  d'agriculluru, 
qui  sont  en  même  temps  Sociétés  des  belles-lettres  et  d'archéologie;  elle*  se 
font  subventionner  en  vertu  de  leur  premier  titre,  puis  elles  emploient  la  sub- 
vention en  \  ue  du  second  ;  de  sorte  (jue  les  fonds  du  ministère  de  l'agricul- 
ture sont  souvent  employés  à  fonder  des  prix  pour  laiiteur  du  meilleur  éloge 
en  vers  de  Corneille  ou  de  Champollion. 

Les  moyens  d'éducation  spéciale  sont  partout  insuffisants.  Que  l'on  compte 
les  Jeunes  gens  auxquels  on  enseigne  le  grec  et  ceux  auxquels  on  enseigne  1  a- 
griculture,  on  trouvera  cent  des  premiers  contre  un  des  seconds  :  et  pourtant 
c'est  le  contraire  qui  devrait  avoir  lieu  ;  la  Irancea^j  nullions  d  agriculteurs, 
elle  n'a  pas  besoin  de  250,000  hellénistes. 
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Il  y  a ,  d'ailleurs,  deux  reproches  graves  à  adresser  aux  écoles  d'agriculture  : 
V  quoiqu'elles  s'intitulent  presque  toutes  fermes  modèles,  elles  ne  sont  d'or- 
dinaire que  des  fermes  expérimentales;  2"  elles  n'attirent  qu'un  très-petit 
nombre  d'élèves  appartenant  à  la  classe  aisée. 

Maintenant,  il  est  juste  d'ajouter  que  ces  écoles  sont  en  progrès  depuis  quel- 
ques années,  et  que  l'avenir  de  notre  agriculture  paraît  devoir  être  meilleur 
que  son  passé  ;  on  attribue  à  M.  Cunin-Gridaine  des  projets  qui ,  s'il  les  réa- 
lise, lui  vaudront  la  reconnaissance  méritée  de  tout  ce  qui  s'intéresse  au  pro- 
grès de  la  richesse  publique  et  au  perfectionnement  du  plus  utile  de  tous  les 
arts. 

Mais  si ,  laissant  de  côté  les  conjectures  et  les  espérances,  nous  nous  bornons 
à  l'étude  attentive  du  présent,  nous  trouverons  que  la  carrière  agricole  a  été 
usqu'à  présent  si  sévèrement  traitée  ,  que  les  hommes  de  quelque  valeur  hé- 
sitent souvent  à  s'y  engager.  Nous  voyons  les  fermiers  aisés  et  les  moyens 
propriétaires  conserver  près  d'eux,  pour  les  aider  dans  leurs  travaux  agricoles, 
les  moins  inteiligents  de  leurs  enfants  et  lancer  habituellement ,  soit  dans  le 
commerce,  soit  dans  le  barreau,  ceux  qui  sont  doués  de  dispositions  heureu- 
ses. Ce  vide  se  comble  à  mesure  qu'il  se  fait  ;  mais  par  quels  procédés  et  au 
moyen  de  quels  éléments?  On  reverse  sur  l'agriculture  les  libérés,  les  vaga- 
bonds et  les  enfants  trouvés  :  de  sorte  qu'à  mesure  qu'elle  cède  à  l'industrie 
ou  aux  professions  libérales  l'élite  de  sa  population,  elle  reçoit  en  échange 
l'écume  de  la  population  citadine  et  industrielle. 

Cette  tendance  à  quitter  l'agriculture  toutes  les  fois  qu'on  le  peut  indique 
seule  un  vice  profond  dans  les  institutions  qui  la  régissent.  Et  cette  tendance 
est  malheureusement  trop  justifiée,  si  l'on  réfléchit  qu'au  milieu  de  tant  de 
fortunes  rapides  et  subites  dont  nous  sommes  entourés,  on  n'en  trouveras 
une  un  peu  considérable  qui  soit  due  à  l'agriculture.  Si  Ton  veut  des  gens  rui- 
nés par  elle,  j'en  produirai  autant  qu'on  en  pourra  désirer; mais  si  on  décou- 
vre en  France  un  agriculteur  parvenu ,  je  prie  instamment  qu'on  me  le  fasse 
connaître  ;  je  l'étudierai  comme  le  plus  curieux  et  le  plus  rare  phénomène 
de  notre  époque. 

Ajoutons  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'agriculture ,  proportion  gardée, 
paye  plus  d'impôts  qu'aucune  autre  industrie. 

Vous  le  voyez,  monsieur,  l'agriculture  est  artificiellement  privée  de  toutes  les 
ressources  qui  mettent  une  industrie  en  état  de  soutenir  la  concurrence. 

10  Elle  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  instruments  de  travail. 

2°  Elle  n'est  point  protégée  contre  le  vol. 

3°  Elle  n'a  aucun  moyen  de  faire  respecter  ses  conventions  et  de  réprimer 
les  fraudes. 

4°  Elle  ne  possède  aucune  représentation. 

S"  Il  n'a  pas  été  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'éducation  agricole. 

6"  Les  encouragements  qu'elle  reçoit  du  gouvernement  ne  sont  point  en  pro- 
portion avec  ceux  que  reçoivent  les  autres  industries. 

7°  Ses  charges,  en  revanche,  dépassent  de  beaucoup  celles  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Trouverez-vous  justice  à  priver  l'agriculture  des  minces  avantages  que  lui 
assurent  aujourd'hui  les  droits  de  douane,  sans  lui  avoir  auparavant  accordé 
en  échange  quelques  libertés  et  une  partie  des  avantages  depuis  longtemps 
concédés  à  l'industrie  manufacturière  ? 
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Avez-vous  d'ailleurs  tenu  compte  de  la  ditTérencequi  existe  entre  le  chifTre 
des  droits  qui  protègent  l'industrie  et  le  chilTre  de  ceuv  qui  protègent  l'agri- 
culture? Les  premiers  sont  ordinairement  doubles  et  quelquefois  décuples 
des  seconds.  Les  tarifs,  comme  la  classification  des  matières  premières,  et 
comme  tout  le  reste,  établissent  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie  ma- 
nufacturière, ce  que  l'on  appelait  autrefois  /e  partage  de  Montgommery,  tout 
d^un  côté  et  rien  de  l'autre. 

Cependant,  ces  deux  industries  sont  sœurs,  à  ce  que  l'on  nous  dit  ;  du  moins 
elles  ne  sont  pas  sœurs  jumelles,  et  l'agriculture  est  traitée  comme  une  sœur 
cadette  dans  un  pays  de  substitution. 

J'ai  entendu  (juelques  libre-échangistes  parler  d'abaisser  tous  les  droits  in- 
distinctement do  10  pour  100,  tous  les  ans,  de  sorte  qu'au  bout  de  dix  ans 
ils  se  trouveraient  réduits  à  0.  Qu'est-ce  qu'ime  pareille  combinaison?  S'il 
existe  deux  droits  à  l'entrée,  l'un  de  10  pour  100,  l'autre  de  100  pour  100, 
on  les  réduirait  également  d'un  dixième!  On  ne  verrait  là  qu'une  proportion 
mathématique,  sans  tenir  compte  du  chiffre  total!  Au  point  de  vue  même  des 
libre-échangistes,  le  seul  qui  nous  occupe  dans  ce  moment,  l'équité  ordonne 
de  ramener  d'abord  les  droits  les  plus  élevés  au  niveau  des  plus  bas;  ce  n'est 
qu'à  partir  de  là  qu'on  pourrait  les  traiter  sur  un  pied  d'égalité,  et  les  sou- 
mettre à  un  abaissement  uniforme. 

Méfions-nous  des  formules  trop  absolues  et  qui  ne  tiennent  pas  assez  compte 
des  faits.  Elles  rappellent  quelquefois  l'ordre  du  jour  du  général  Cartaux  de- 
vant Toulon  :  «  L'artillerie  foudroiera  la  ville  pendant  trois  jours  ;  après  quoi  l'ar- 
mée l'attaquera  sur  trois  colonnes,  et  l'emportera.  »  On  a  trouvé  cela  d'une  hé- 
roïque simplicité.  Suivant  moi,  la  simplicité  l'emportait  de  beaucoup  sur 
l'héroïsme . 

En  résumé,  l'agriculture  ne  peut  songer  à  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère que  quand  on  lui  aura  rendu  la  libre  disposition  de  ses  moyens.  Accor- 
dez-lui, ou  du  moins  demandez  pour  elle,  et  faites-lui  obtenir  les  mêmes 
avantages  dont  jouissent  les  autres  industries  françaises  et  les  agricultures 
étrangères,  et  vous  pourrez  alors  l'englober  dans  vos  projets  de  réforme  ;  jusque- 
là,  accordez  une  tolérance  exceptionnelle  à  ceux  qui  sont  grevés  et  entravés 
exceptionnellement. 

Ne  faites  pas  entrer  en  lice  un  champion  garrotté  contre  un  adversaire  libre 
et  bien  armé.  Ne  ressuscitez  pas  les  méthodes  de  cet  empereur  romain  (jui  s'a- 
musait à  égorger  dans  le  cirque  un  gladiateur  dont  l'épèe  n'avait  ni  pointe  ni 
tranchant. 

Enfin  pensez  «m  peu  à  votre  propre  succès  et  à  la  condition  des  libre- 
échangistes.  Si  vous  voulez  tout  entreprendre  d'un  seul  coup,  vous  êtes  à  peu 
près  sOrs  de  ne  rien  exécuter.  Vouloir  avoir  raison  contre  tout  le  monde  à  la 
fois,  c'est  se  préparera  avoir  le  dessous  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 

N'entreprenez  pas  au-dessus  de  vos  forces;  personne  ne  méconnaît  le  talent 
de  vos  publicistes;  mais  vous  n'avez  pas  de  masses  avec  vous,  et  sans  elles  on 
ne  peut  rien  faire  aujourd'hui. 

Si  vous  contraignez  l'agriculture  à  se  joindre  contre  vous  au  commerce  et  à 
l'industrie,  vous  resterez  dans  l'i.solement  et  dans  limpuis.sance.  La  conscience 
de  votre  bon  droit  pourra  vous  soutenir;  elle  ne  vous  fera  pas  triompher,  et 
l'attitude  que  vous  aurez  prise  rappellera  un  peu  celle  que  prenait,  en  IS/tO, 
l'héritier  alors  présomptif  de  la  couronne  de  France,  lorsqu'il  prononçait,  dit- 
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on,  le  mot  suivant  :  Monseigneur,  le  peuple  marche  sur  les  Tuileries.  — Fa?ïes 
tirer  sur  le  peuple.  — Mais,  monseigneur,  la  troupe  ne  veut  pas  tirer.  — Faites 
tirer  sur  la  troupe . 
Agréez,  etc.  d'Esterno, 

Secrétaire  du  Congrès  central  d'agriculture. 


LETTRE   INÉDITE    DE    JEAN-BAPTISTE    SAY 


SUR 


LA  BANQUE  DE  FRANCE 


A  M.  NAPIER,  A  EDIMBOURG, 

Paris,  14  août  1816. 
Mon  cher  monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  favorisé,  sous  la  date  du  4  courant,  et 
•uis  sensible  à  votre  souvenir  et  aux  témoignages  d'estime  dont  vous  l'accom- 
pagnez. Je  m'empresse  d'y  répondre  en  vous  communiquant  les  renseigne- 
ments que  vous  me  demandez  sur  la  Banque  de  France. 

Vous  savez  que  la  Banque  fut  reconnue  par  le  gouvernement  de  Bonaparte 
et  reçut  de  lui,  par  une  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803),  le  privilège 
exclusif  de  mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur. 

Le  motif  apparent  fut  de  présenter  au  public  une  garantie  plus  respectable 
des  billets  en  émission.  Le  motif  réel  fut  de  faire  payer  par  la  Banque  le  pri- 
vilège exclusif  d'avoir  dans  la  circulation  des  billets  ne  portant  point  inté- 
rêt. Elle  acheta  ce  privilège,  comme  la  Banque  d'Angleterre,  en  faisant  des 
avances  au  gouvernement. 

Les  événements  marchèrent.  La  campagne  d'Austerlitz  eut  lieu.  Le  public, 
qui  savait  que  la  Banque  avait  été  obligée  de  prêter  à  Bonaparte  vingt  millions 
de  ses  billets,  et  voyant  sur  les  bras  de  ce  prince  l'Autriche  et  la  Russie,  le 
crut  perdu  et  se  porta  en  foule  à  la  Banque  pour  avoir  le  remboursement  de 
ses  billets.  Elle  en  suspendit  le  payement  en  décembre  180.").  La  bataille  d'Aus- 
terlitz eut  lieu  le  2  décembre.  La  capitulation  de  Presbourg  fut  la  suite  de 
cette  victoire.  Bonaparte  devint  maître,  plus  que  jamais,  des  ressources  de  la 
France.  Il  s'acquitta  envers  la  Banque,  qui  reprit  ses  payements  au  commence- 
ment de  180G. 

Bonaparte  se  prévalut  des  extrémités  où  lui-même  avait  jeté  la  Banque,  et 


>  Bien  que  ceUe  leUre  ne  contienne  aucune  discussion  de  doctrine,  nous  avons  pensé 
qu'elle  serait  lue  avec  inlérôl  en  ce  moment,  parce  qu'elle  donne  une  analyse  ra  ide  des 
anii'cc'denis  de  la  Banque  de  France  jus(ni'eii  1816.  Celle  leilre  cl  plusieurs  autres  mor- 
ceaux inédits  feront  partie  du  (luairiénie  volume  aciuclleuicnt  sons  presse  des  Œuvres 
complètes  de  Jean -Baptiste  Say  (t.  XII  de  la  Collection  des  principaux  économistes).  Ce 
volume  couliendra,  en  outre,  le  Cate'cliisme  d'économie  politique,  les  Lettres  à  MaUttus.  le 
petit  volume,    la  correspondance  et  des  Mélanges  de  littérature  et  de  morale. 

(  Sote  de  la  rédaction .  ) 
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pour  prévenir  à  l'avenir,  disait-il,  les  embarras  qui  lui  avaient  lait  suspendre 
le  payement  de  ses  billets  au  porteur,  il  en  changea  l'administration  par  une 
loi  qu'il  fit  rendre  le  2:2  avril  1800. 

Par  cette  loi,  Tadministration  de  la  Banque  fut  donnée  à  un  gouverneur 
(Jaubert)  et  à  deux  sous-gouverneurs,  tous  trois  à  la  nomination  du  chef  de 
l'État,  mais  qui  devaient  compte  à  rassemblée  des  actionnaires,  représentés 
par  200  des  plus  forts  intéressés  d'entre  eux. 

En  même  temps,  le  capital  de  la  Banque,  qui  était  composé  de  4o  mille  ac- 
tions à  mille  francs,  fut  porté  à  90  mille  actions  formant  un  capital  de  90  mil- 
lions. 

Les  besoins  du  public  qui,  disait-on,  réclamaient  de  plus  forts  escomptes, et  le 
dessein  qu'il  manifestait  de  prendre  des  actions  dans  cet  établissement,  furent 
le  motif  apparent.  Le  motif  réel  fui,  de  la  part  du  gouvernement,  la  facilité 
que  cet  accroissement  du  capital  de  Ja  Banque  lui  présentait  pour  obtenir  de 
plus  fortes  avances. 

Les  nouvelles  actions  furent  vendues  avec  avantage  au  profit  de  l'établisse- 
ment. Le  crédit  et  la  puissance  du  gouvernement  étaient  portés  au  comble  par 
des  succès  inespérés. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  exerçait  une  grande  influence  sur  le  conseil 
d'administration,  composé  de  gros  négociants,  dont  les  uns  obtenaient  des  dé- 
corations, les  antres  des  faveurs  commerciales,  les  autres  des  places  pour  leur» 
protégés.  Cette  influence  n'était  pas  forcée,  mais  insurmontable.  Les  caractères 
fermes  et  qui  méprisaient  les  avantages  qu'on  peut  retirer  du  crédit  se  trou- 
vaient en  minorité  dans  toutes  les  délibérations.  Le  capital  de  la  Banque  fut, 
sous  ditférentes  formes  ^soit  en  .">  pour  100  consolidés,  soit  en  obligations  du 
Trésor  et  des  receveurs  de  contributions),  presque  entièrement  confié  au  gou- 
vernement ;  mais  en  même  temps,  on  se  défendait  autant  qu'on  pouvait  de  lui 
prêter  des  billets  au  porteur,  lesquels  n'ayant  pour  gage  que  des  engagements 
non  exigibles  du  gouvernement,  n'auraient  pu  être  remboursés  à  présenta- 
tion. 

Par  un  décret  impérial,  rendu  à  FJayonne  le  18  mai  1808,  on  voulut  donner 
une  nouvelle  extension  aux  opérations  de  la  Banque,  en  l'autorisant  à  établir 
des  comptoirs  dans  les  principales  villes  des  départements.  On  commença  par  en 
établir  à  Lyon  et  à  Bouen.  Ces  comptoirs  mirent  en  circulation  des  billets  et 
prirent  des  lettres  de  change  à  l'escompte;  les  négociants  de  ces  deux  villes, 
moins  confiants  que  ceux  de  Paris,  profitèrent  de  la  facilité  des  escomptes, 
mais  firent  peu  d'usage  des  billets.  Presque  tous  ceux  qui  étaient  émis  reve- 
naient à  remboursement;  et  il  est  à  rernanjuer  que  ce  n'est  guère  qu'à  Paris 
que  les  billets  au  porteur,  soit  de  1  ancieime  caisse  d'escompte,  soit  de  la  ban- 
que, ont  jamais  eu  un  cours  assuré.  Les  principales  maisons  de  commerce  des 
départements  ne  les  refusent  pas,  p.4rce  qu'elles  en  connaissent  la  solidité , 
mais  elles  sont  obligées  de  les  remettre  à  leurs  corresiiondantsde  Paris. 

Kn  ISI  l,  lorsque  la  France,  divisée  d'intérêts  et  <ro|)inion,  fut  envahie  par 
toutes  les  armées  de  l'Knrope,!*'  goiivernemeiil  obligea  la  Banque  de  lui  faire 
des  prêts  extraordinaires.  A  cette  époque,  ses  billets  et  ses  engagements  exigi- 
bles excédèrent  d'environ  20  millions  son  numéraire  cl  ses  elTets  à  court» 
échéance.  Fn  conséquence,  le  18  janvier,  lorscpie  les  porteurs  de  billets,  pous- 
sés par  la  crainte,  se  présentèrent  en  foule  pour  obtenir  le  remboursement  de- 
leurs  billets,  elle  fut  obligée,  non  d'en  suspendre  complètement  le  payement. 
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mais  de  réduire  le  remboursement  à  cinq  cent  mille  francs  par  jour.  On  ne 
payait  qu'un  seul  billet  de  mille  francs  à  chaque  personne.  Elle  réduisit  ses 
escomptes,  fit  rentrer  ses  créances,  et,  dès  le  mois  de  février  suivant,  elle  re- 
prit ses  payements  à  bureau  ouvert  et  pour  toutes  sommes. 

Lorsque  Paris  fut  assiégé  à  la  fin  de  mars,  elle  ne  refusa  pas  le  payement 
d'un  seul  billet.  Les  caisses  étaient  ouvertes  pendant  que  le  canon  tonnait.  On 
remarqua  même,  dans  ce  moment,  qu'il  sortait  plus  de  billets  pour  les  paye- 
ments qui  se  faisaient,  qu'il  n'en  rentrait  par  les  remboursements.  Plusieurs 
particuliers,  redoutant  les  suites  d'un  assaut  et  croyant  dans  toutes  les  suppo- 
sitions à  la  solidité  de  la  Banque,  transformaient  leur  argent  en  billets  pour  le 
cacher  plus  facilement  en  cas  de  pillage.  Et  comme  de  son  côté  la  Banque  pré- 
férait, au  moment  d'un  assaut,  retirer  ses  engagements  et  ne  conserver  aucun 
argent  dans  ses  caisses,  elle  ordonna  que  tous  ses  payements  seraient  faits  en 
espèces.  On  voyait  dans  les  caisses  des  gens  désolés  d'être  obligés  d'emporter 
en  écus  les  sommes  qu'ils  avaient  à  recevoir. 

Le  même  effet  eut  lieu  à  la  seconde  invasion.  Le  payement  des  billets  n'a 
pas  été  interrompu  un  seul  instant. 

En  ce  moment  (12  août  1816)  le  fonds  capital  de  la  Banque  se  compose  de 
ce  qui  suit  : 

90  mille  actions  à  1000  francs  chaque 90,000,000 

Réserve  (c'est-à-dire  retenues  faites  sur  les  dividendes) 21,600,000 

Total  du  capital  de  la  Banque 111,600,000 

EMPLOI   DE    CE    CAPITAL  : 

En  s  pour  100  consolidés,  lesquels  rapportent  deux  millions  de 
rente 33,500,000 

En  ses  propres  actions  qu'elle  a  rachetées  (ce  qui  fait  le  même 
effet  que  si,  par  la  loi  de  sa  création,  le  nombre  de  ses  actions 
était  plus  borné 25,500,000 

Prêts  faits  au  gouvernement  sur  des  bons  du  Trésor  ou  des  re- 
ceveurs, ou  sous  toute  autre  forme,  portant  intérêt 26,000,000 

Immeubles 4,000.000 

Espèces  ou  effets  de  commerce  qu'elle  a  pris  à  l'escompte  ou  re- 
çus en  compte  courant  .  .  .  .* 22,600,000 

Somme  égale 111,600,000 

Son  passif  exigible  se  compose  de  : 

70,000,000  de  billets  actuellement  en  circulation  ; 

20,000,000  de  dettes  en  compte  courant  ou  dépôts. 

900,000,000.  Somme  qui  est  représentée  en  totalité  par  le  numéraire  en 
caisse  ou  des  effets  de  commerce  à  l'échéance  commune  de  45  jours.  Ainsi,  on 
ajoutant  à  cette  somme  celle  de  22,000,000  ci-dossus,  il  est  constant  que  la 
Banque  de  France  avait,  le  12  août  dernier,  tant  en  espèces  qu'en  effets  de  com- 
merce, une  somme  de  112,600,000  francs.  Sur  celte  .>;omme,  le  même  jour,  elle 
avait  41  millions  en  espèces  sonnantes.  Je  supprime  les  rompus.  Chaque  jour 
elle  se  rend  compte  de  sa  situation  avec  cette  exactitude. 

Les  billets  au  porteur  qu'elle  a  en  émission  sont  de  1,000  et  de  500  francs; 
mais  elle  retire  autant  qu'elle  peut  ces  derniers,  voulant  que  ses  billets  satis- 
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fassent  aux  besoins  du  commerce  en  gros  et  ne  passent  pas  dans  l'usage  jour- 
nalier. On  les  rembourse  à  bureau  ouvert. 

J'espère,  mon  cber  monsieur,  que  res  informations  sont  telles  que  vous  pou- 
vez les  désirer.  Je  m'estime  heureux  d'avoir  été  à  portée  de  vous  donner  des 
renseignements  aussi  exacts  et  plus  récents  qu'aucun  actionnaire  nen  ait.  Je 
suis  tellement  certain  de  ceux-ci  que  je  ne  crains  pas  d'être  cité. 

Je  pourrais  vous  procurer  les  statuts  et  règlements  de  la  Banque  imprimés 
jusqu'à  ce  jour  si  vous  le  désiriez  et  si  je  connaissais  un  moyen  non  dispen- 
dieux de  vous  les  faire  parvenir.  Si  quelque  personne  de  votre  connaissance  ve- 
nait à  Paris  avec  un  mot  de  votre  part,  je  les  lui  remettrais.  Vous  y  verriez 
l'organisation  complète  de  cet  établissement. 

Je  suis  fâché  que  vos  occupations  m'aient  privé  du  plaisir  de  vous  voir  à  Pa- 
ris. J'espère  en  être  dédommagé  quand  vous  y  viendrez.  J'ai  eu  le  regret  ex- 
trême de  ne  point  rencontrer  M.  Playfair.  Il  a  pris  la  peine  de  passer  à  mon 
ancien  logement  sans  me  rencontrer.  J'étais  alors  dans  les  embarras  d'un  dé- 
ménagement. Aussitôt  que  j'ai  eu  un  moment  de  libre,  je  me  suis  informé  de 
sa  demeure  et  j'y  ai  été;  mais  il  était  trop  tard  :  il  était  parti.  Ayez  la  bonté 
de  lui  en  témoigner  mes  regrets  et  de  lui  exprimer  combien  je  le  révère. 

Vous  m'obligeriez  beaucoup  de  me  rappeler  au  souvenir  de  M.  le  profes- 
seur Thomas  Broun.  J'ai  rencontré  ici  un  de  ses  disciples  (M.  Hodgkin),  qui 
a  beaucoup  augmenté,  par  ce  qu'il  m'a  dit,  la  considération  que  m'avait 
inspirée  sa  personne.  Faites  aussi  agréer  mon  respect  à  votre  famille. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  politique,  ne  pouvant  le  faire  avec  sûreté. 

Recevez,  etc. 

JEAN-BAPTISTE   SAY. 


BULLETIIN. 


ST.KTiSTiQLE . — Septième  rapport  annuel  du  Registre  général  des  naissances,  morts  et 
mariages  en  Angleterre  en  i8i6.  —  Le  dernier  rapport  du  registre  général  (men- 
tionné dans  VAthenœum,  n"  90i)  donne  l'extrait  des  naissances,  morts  et  mariages 
jusqu'à  la  fin  de  1842.  Celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  présente  des  calculs 
semblables  pour  les  années  18i3-44.  ils  sont  compris  dans  la  taMe  suivante  avec  les 
rapports  de  1841-42: 

1841.  1842.              1843.  1844. 

Mariages 122,i06  ll«,82.î  123,818  132,210 

Naissances .'>12,l.î8  517,739  .î27,82.î  .il0,76:î 

Morls 3i3,8»7  349,519  346,i46  356,95(1 

Excédant  des  naissances  sur  les  morts..     168,311  168,220  180,879  183,813 

Celte  table  montre  un  accroissement  progressif  des  naissances  depuis  1842;  mais 
ce  n'est  que  par  la  comparaison  avec  la  populalion  au  commencement  de  chaque 
année  que  nous  parviendrons  à  l'augmenlation  annuelle  proliable.  «  La  |)opulaliou 
de  l'Angleterre,  dit  le  Registre  général,  était  énumérée  au  7  juin  1841,  à  l'6,\)\'2,~~7i. 
Elle  peut  être  estim.  e  à  1S,y27,8G7  au  1"  juillet  1841.  Sans  avoir  égard  à  l'émigra- 
tion, et  admettant  pour  le  moment  que  les  naissances  enregistrées  représentent  le 
nombre  d'enfants  nés  dans  chaque  quartier,  123,868  personnes  ont  été  ajoutées  à  la 
popu.ation  par  les  naissances  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  !•'  juillet  1841  ; 
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dans  la  même  période,  70,4-40  personnes  de  tout  âge  ont  été  enlevées  par  la  mort, 
laissant,  au  1"  octobre,  une  population  dont  l'excédant  est  de  -48,-428  individus  de 
plus  qu'au  i*-- juillet.  Nous  avons  ainsi  10,927,807  +  48,428,  =  lo,976,29o,  qui 
est  la  population  au  1"  octobre  1841.  » 

D'après  celte  manière  de  procéder,  on  établit  la  table  suivante,  qui  donne  l'aug- 
mentation annuelle  probable  dans  la  population  : 


ANNÉES. 

Population 

calculée 

d'après 

l'excédant 

des 
naissances 

sur 
les  morts. 

16,017,777 
10,18.5.997 
16,366,870 

Excédant 

des 
naissances 
enregistrées 

SU"- 

les  morts. 

Population 
calculée 
sur  une 
augmentation 
de  1,335 
pour  100 
chaque 
année. 

Calcul 
de 

l'augmen- 
tation 

annuelle. 

1 

1  t«'  janvier  1842 

108,220 
180,879 
183,813 

16,033,800 
16,249,900 
16,464,800 

214,100 
216.900 
219,800 

'  1«»  janvier  1843 

i   1"^  janvier  1844 

11  est  à  considérer  que  plusieurs  naissances  échappent  à  l'enregistrement,  puisque 
les  parents  ne  sont  tenus  maintenant  de  donner  avis  d'une  naissance  que  sur  la  re- 
quête du  gretiîer.  Dernièrement,  cependant,  par  un  redoublement  de  vigilance  et  de 
meilleures  précautions,  de  notables  perfectionnements  ont  eu  lieu  dans  cette  branche 
d'administration,  et  le  greffier  général  a  toute  confiance  qu'il  parviendra  à  la  rendre 
aussi  complète  que  le  comporte  l'état  actuel  des  lois  '.  En  poursuivant  le  mode  de 
calcul  adopté  dans  la  table  ci-dessus,  au  milieu  de  l'été  1840  la  population  avait 
atteint  le  chiffre  de  17  millions,  et  celle  de  r.\ngleterre  seulement  s'augmente 
chaque  année  de  222,000  âmes.  Le  greffier  général  observe  que  le  bruit  si  souvent 
répété  d'un  accroissement  de  population  dans  le  royaume-uni,  au  taux  de  1,000  par 
jour,  est  une  erreur  dont  la  source  est  due  peut-être  à  ce  que  le  taux  d'accroissement 
pour  l'Angleterre  seule  est  de  1  1/3  pour  100,  au  lieu  du  taux  moyen  élevé  de  1 
pour  100  pour  le  royaume-uni.  il  est  probable  qu'à  présent  800  personnes  sont 
journellement  ajoutées  à  sa  population.  Les  naissances  excèdent  les  morts  d'environ 
IjOoG  p;ir  jour;  mais  l'émigration  du  royaume-uni  empêche  l'accroissement  de  se 
développer  *. 

La  table  suivante  donne  le  nombre  des  mariages  durant  les  années  1841  à  1844 
inclusivement,  et  porte  celui  des  personnes  mariées  sur  100,000  vivantes  : 


'  L'accroissement  de  population  non  complé  d'après  les  naissances  enregislrces  a  etc 
de  45,800  en  1812,  de  36,021  en  1813,  et  3.1.987  en  1844. 

*  L'émigration  du  royaume-uni  a  clé  de  821,7*2,  ou  82,174  personnes  par  an,  dans 
les  dix  années  de  1831  à  1840;  de  87,436  par  an,  de  1842  à  18i4,  cl  de  93,501  en  1845. 
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ANNÉES. 


1841 

1842 
1843 
1844 


TOTAL 

des 

mariascg. 


122.4!)H 
118,82.'> 
123,318 
132,2i9 


PBRBOXnBS    MARIBIS 

sur 

100,000  vivantes. 


1,538 
1,472 
1,515 

1 ,507 


La  {)ro|)orlioa  des  mariages  sur  la  population  alla  en  déclinant  de  1859  à  1842, 
auemeuta  en  18-i5,  et  atteignit  son  maximum  en  1844  ;  en  cette  dernière  année,  on 
célébra  plus  de  mariages  (pi'on  n'en  avait  jamais  enregistré  en  Angleterre.  Dans  le 
nombre  total  des  mariages  célébrés  durant  les  quatre  années  relatées  ci-dessus, 
158,0(54  le  furent  suivant  les  rites  de  l'Église  établie,  et  .')0,ô24  d'après  les  rites  des 
dissidents.  Depuis  1842,  les  mariages  par  publication  de  ban  augmentèrent,  taudis 
que  celui  des  mariages  de  l'Eglise,  avec  dispense,  diminua;  ce  qui  pntuve  que  la 
principale  augmentation  porte  sur  les  classes  qui  se  marient  par  publication  de  bans. 
1,730  mariages  eurent  lieu  avec  dispense  en  1842,  dans  le  Lancashire,  et  9,638  par 
publication  de  bans;  et,  dans  l'année  1814,  il  n'y  en  eut  que  1,825  de  l'Kglise  avec 
dispense,  et  12,092  par  publication.  Conmic  les  mariages  sont  en  |)artie  déterminés 
parla  position  îles  individus,  ces  chilTrcs  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  indiquer 
du  progrès  dans  la  prospérité  générale.  Ku  1814,  on  célébra  2,280  mariages  dans  les 
églises  ou  chapelles  du  culte  catholique  romain.  De  ceux-ci,  581  furent  enregistrés 
dans  la  métropole,  311  à  Liverpool,  158  à  Preston,  207  à  .Mancbesler,  ce  (jui  fait, 
avec  les  autres  districts  de  ce  comté,  1,123  mariages  pour  le  Lancashire. 

Il  y  a  eu  moins  de  mariages  entre  mineurs  en  184i  que  durant  les  années  précé- 
dentes; ils  montent  ù  4.17  pour  100  sur  les  hommes  mariés,  et  15.1(1  pour  100  sur 
les  femmes  mariées.  Il  est  digne  de  remarque  que  l'âge  précis  des  parties  coutrac- 
tantes  est  remis  par  plusieurs  ecclésiastiques  ;  le  greffier  général  observe  judicieuse- 
ment que  c'est  là  «  un  des  faits  les  jiliis  importants  (pi'oii  ftiii.'sse  rappeler,  et  le  plus 
utile  peut-être  pour  distinguer  les  individus  et  retroux-r  l'origine  des  personnes  por- 
tant des  noms  généralement  en  usage.  La  sfatistiipic  d'un  pays  dans  lequel  le  nom 
de  la  mère,  à  son  mariage,  n'est  point  constaté,  non  plus  qu'à  la  nais.<;ance  de  son 
enfant,  doit  être  toujours  imparfaite  et  nous  laisse  sans  moyens  de  résoudre  l'une  des 
plus  importantes  questions  sociales.  » 

Kn  1844,  12.81  pour  100  parmi  les  hommes,  et  8. 46  pour  100,  [)armi  les  femmes, 
avaient  été  mariés  préalablement,  et  la  table  suivante  donne  le  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  qui  avaient  signé  leur  nom  ou  donné  leur  sicnature  au  moyen  d'ime 
marque. 

1841.  1812.  1843.  1844. 

Honnmes.  |    Femmes.  |  Hommes.  |    Kemmo».  j  Hommes.  |    Femmes.  |  Hommes.  (    Femmes. 

(jui  écrivent  leur  nom  : 
82,542    I    62,816    j    80,794     |    6l,8r>0    |    83,298    j    63,103    j    89,337     |    67,176 

Qui  signonl  avec  des  marques . 
29,9.50    I    .59,680    |     38,031     I     56.965    j     10,.520    |    60,715     |    42,912    j    65,073 

Ces  chiffres  font  naître  les  plus  tristes  réflexions,  car  ils  prouvent  que  67  hommes 
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seulement  sur  100,  et  51  femmes  sur  100  sont  à  même  d'écrire  leur  nom.  «  Il  est 
probable,  dit  le  greffier  général,  que  quelques  femmes,  capables  peut-être  d'écrire 
des  lettres  à  peu  près  intelligibles  à  leurs  amis,  ont  signé  avec  des  marques.  Mais  ce 
simple  témoignage  laisse  peu  de  doute  que  parmi  les  hommes  qui  ont  atteint  l'âge  de  se 
marier,  33  sur  100,  et,  parmi  les  femmes,  40  sur  100  sont  hors  d'état  d'écrire,  même 
incorrectement.  »  Le  degré  d'instruction,  comme  on  le  voit  par  ces  rapports  ,  varie 
d'une  manière  incroyable  dans  les  différentes  parties  de  l'Angleterre. 

P  roportion  par  i  00,  d'hommes  signant  avec  des  marques. 

1811.  1812.  1843.  18i4. 

Métropole 11  12  12  12 

Ciimberland 16  17  16  16 

Cornewall 35  36  38  38 

Conilé  de  Lancaslre 38  36  39  40 

Galles  septentrionale. .    46         42  41  4.5 

Comté  de  Bedfort 49         50  49  50 

Assurément  ce  sont  là  des  faits  suffisants  pour  engager  la  législature  à  activer  les 
mesures  à  prendre  contre  un  si  honteux  stigmate  imprimé  sur  le  peuple  le  plus  riche 
de  l'univers,  et  cependant  dépourvu  jusqu'à  un  tel  point  des  premiers  éléments  de 
l'instruction,  a  Je  crains,  écrit  le  greffier  général,  que  les  rapports  que  l'on  fera  dans 
les  temps  à  venir,  en  mettant  au  jour  l'inégalité  des  moyens  employés  pour  élever 
notre  jeune  génération,  ne  nous  soient  aussi  peu  favorables  que  les  rapports  actuels 
le  sont  aux  générations  précédentes. 

L'insuffisance  de  l'éducation  nationale  est  d'autant  plus  à  regretter  que  les  moyens 
d'instruction  existent,  et  que  si  les  fonds  consacrés  à  l'éducation  étaient  convenable- 
ment employés,  et  dans  les  établissements  publics  et  dans  les  établissements  de  cha- 
rité, ils  pourraient,  avec  quelques  secours  du  Parlement,  fournir  aux  enfants  du 
pauvre  les  saines  connaissances  que  le  peu  de  moyens  des  parents  ne  permet  pas  de 
leur  procurer.  Le  budget  du  revenu  destiné  aux  frais  de  l'enseignement  est  de 
312,.^41  1.  « 

La  mortalité  annuelle,  durant  l'année  1838  et  celles  qui  ont  suivi  jusqu'à  1844  in- 
clusivement, a  été  de  2.180  pour  100,  ou  1  sur  46  dans  la  population.  Ce  taux  était 
plus  élevé  que  celui  de  1838  et  1840;  c'était  à  peu  près  le  même  en  1839;  il  était 
plus  bas  en  1841  et  1842,  et  plus  bas  encore  en  1843  et  1844.  Dans  les  années  1858 
et  1840  inclusivement,  la  mortalité  a  été  de  2.539  p.  100  ;  ce  (|ui  montre  une  décrois- 
sance d'un  vingt-quatrième,  ou,  en  d'autres  termes,  ce  qui  prouve  que  dans  les  trois 
dernières  années  il  n'y  a  eu  que  23  morts  là  où,  pendant  les  trois  premières,  il  y  en 
avait  eu  24. 

Le  prix  approximatif  du  blé  a  été  de  67  s.  2  d.  dans  les  trois  premières  années,  et 
52  s.  10  d.  dans  les  trois  deinières.  Le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  payée  pour 
l'hôpital  de  Greenvvich,  a  été  de  48  s.  pendant  les  trois  premières  années,  et  de  44  s. 
7  d.  pendant  les  trois  dernières.  Les  moindres  gages  journaliers  des  maçons,  des 
briquetiers,  des  plombiers  et  des  charpentiers,  ont  été,  en  1858-40,  de  o  s.  2  d.,  et 
se  sont  élevés  en  1842-44,  jusqu'à  o  s.  6  d.  Ces  circonstances,  favorables  à  la  santé 
publique,  ont,  sans  nul  doute,  contribué  à  la  diminution  de  la  mortalité. 

Dans  le  précédent  rapport  du  greffier  général,  des  tables  particulières  contenaient 
le  nombre  de  morts  violentes  enregistrées  en  1840,  et  nous  en  avons  donné  un  extrait 
à  nos  lecteurs  ;  il  n'est  pas  à  regretter  que  le  rapport  présent  ne  contienne  aucun 
détail  de  cette  nature  pour  les  années  suivantes.  D'ini  autre  c(îté,  nous  voyons  avec 
plaisir  que,  d'après  un  sérieux  appel  à  la  médecine,  les  maladies  (Uii  ont  causé  la 
mort  sont  presque  toujours  enregistrées,  et  le  «rellier  i.'énéral  nous  affirme  que  des 
rapports  qui  doivent  être  incessamment  publiés  donneront  les  indications  les  plus 
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précises  sur  les  maladies  mortelles  régnantes  et  sur  les  localités  dans  lesquelles  elles 
sévissent  avec  le  plus  de  rigueur. 

Pour  mettre  nos  lecteurs  à  même  d'établir  une  comparaison  entre  ces  rapports  et 
les  phénomènes  météorologiques,  nous  y  joindrons  un  extrait  des  observations  faites 
à  Greenwich  en  18i3,  d'après  le  rapport  de  l'astronome  royal  :  ceux  de  184i  ne 
sont  pas  encore  |)ul)liés.  La  hauteur  moyenne  du  baromètre  a  été  de  29. 763  pen- 
dant la  première  année,  et  celle  du  thermomètre  de  46.7.  Le  moindre  degré  d'humi- 
dité a  été  de  0.887  ;  les  vents  dominants  ont  été  0. -S. -0.,  S.-O.,  S.-S.-O.,  et  E.-N.-E. 
La  quantité  de  pluie  reconnue  par  la  jauge,  à  20S  p.  6  pouces  au-dessus  du  niveau 
delà  mer,  a  été  de  li.  88  pouces. 

Tableau  générai.  Dr  progrès  des  chemins  de  fer  sur  le  continent  européen  jus- 
qu'à LA  FIN  DE  1846.  —  Un  de  nos  collaborateurs,  qui  tient  exactement  note,  depuis 
plusieurs  années,  de  tous  les  progrès  des  travaux  de  chemins  de  fer  en  France  et  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe,  vient  de  nous  adresser  le  résultat  de  ses  travaux  jusqu'à 
la  lin  de  -1846.  —  Nous  allons  donner  à  nos  lecteurs  successivement  toutes  les  parties 
de  cette  statistique  qui  est,  nous  le  croyons,  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de  toutes 
celles  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  dans  les  diirérenls  ouvrages  ou  écrits  périodiques. 

1"  La  France.  — Avant  182o,  il  n'existait  point  en  France  de  chemin  de  fer  des- 
tiné à  servir  de  voie  de  communication  générale. 

De  182o  à  1828,  M.  Beaunier,  inspecteur  divisionnaire  des  mines,  en  fit  construire 
un  de  Saint-Etienne  à  la  Loire.  Ce  chemin  est  à  simple  voie,  sa  longueur  est  de  21 
kilom. 

Le  second  chemin  de  fer  construit  en  France  est  celui  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  il 
a  été  exécuté  par  M.  Séguin.  Sa  longueur  est  de  60  kilomètres  ;  ses  rails,  d'abord  de 
13  kilog.,  ont  été  remplacés  par  d'autres  de  50  kilog.  Ce  chemin  est  à  double  voie  et 
il  se  compose  de  plusieurs  parties  qui  ont  été  successivement  ouvertes  à  la  circulation 
depuis  le  mois  de  juillet  1850  jusqu'à  la  fin  de  1852. 

Le  troisième  chemin  de  fer  est  celui  construit  par  MM.  Mellet  et  Henri,  d'Andre- 
zieux  à  Roanne;  il  forme,  avec  les  deux  précédents,  une  ligne  non  interrompue  de 
Lyon  à  Roanne;  il  n'est  qu'à  simple  voie  et  sa  longueur  totale  est  de  67  kilom. 

Le  petit  tronçon  de  Montrond  à  Montbrison,  long  de  16  kilom.,  fut  achevé  en  185^). 

La  même  année  (185o),  dans  le  mois  d'octobre,  on  a  ou\erl  dans  les  déparlements 
de  la  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire,  la  petite  ligne  d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne  ; 
son  but  unique  était  le  transport  de  la  houille  en  wagons  Irainés  par  des  chevaux.  Il 
fut  plus  tard  autorisé  à  transporter  des  voyageurs.  Ce  chemin  de  fer,  construit  par  MM. 
Bloum  et  Bonnet,  est  à  simple  voie  avec  plusieurs  plans  inclinés  ;  sa  longueur  est  de 
28  kilom. 

Ou  voit,  par  les  indications  qui  précèdent,  que  les  premiers  chemins  de  fer  con- 
struits en  France  ont  été,  comme  dans  les  autres  pays,  créés  en  vue  de  l'exploitation 
de  la  houille. 

La  longueur  totale  de  ces  cinq  lignes  réunies  formait  un  ensemble  de  102  kilom. 
de  raiiways  que  la  France  possédait  avant  l'année  1857. 

La  sixième  ligne,  ouverte  à  la  circulation  le  9  juillet  1857,  est  celle  de  Paris  à 
Saint-Germain;  sa  longueur  est  de  20  kilom.;  elle  fut  construite  par  M.  Stephen 
Flachat,  ingénieur  civil. 

En  1859,  les  irois  lignes  suivantes  ont  été  inaugurées  et  ouvertes  à  la  circulation  : 

1"  De  Montpellier  à  (lelte,  livrée  au  public  le  l'"^  janvier  1859  ;  longueur  :  27  kilo- 
raètres;son  constructeur  fut  M.  T.  Bruntou,  ingénieur  ri\  il  ; 

2°  Versaillrs,  ri\e  droite,  (inerte  à  la  ciri'ulalion  le  2  août  de  la  même  année  ; 
longueur  totale  :  19  kilonièires  f.sans  compter  la  partie  commune  avec  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Germain  : 
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3°  De  Denain  à  Abscon,  ouverte  le  14.  octobre  i  839  ;  sa  longueur  est  tle  H  kilomè- 
tres. Celte  ligne  se  compose  des  trois  parties  suivantes  : 

1°  De  Denain  à  Sainl-Vaast  ; 

2"  De  Saint-Vaast  à  Ai)Scon  ; 

3°  De  Saint-Vaast  à  Anzin. 

Total  des  chemins  de  fer  ouverts  à  la  circulation,  en  France,  en  1839  ;  60  kilo- 
nièlres. 

En  1840,  on  a  ouvert  à  la  circulation  les  lignes  suivantes  : 

I^De  Mulhouse  àlhann,  inaiigiu-ée  le  14  mars  1840.  Cette  ligne,  construite  par  une 
compagnie  alsacienne,  sous  la  présidence  de  M.  Kœehiin,  est  longue  de  19  kilomètres; 

2"  Chemin  de  fer  du  Card  et  de  la  Crand'Comhe,  livré  à  la  circulation  dans  toute 
sa  longueur  le  19  aoùll8i0  Cette  ligne,  construite  par  M.  Paulin  Talabot,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  se  compose  de  trois  parties  :  la  prenuère  des  Mines  à 
Alais,  17  kilom.;  la  seconde,  d'Alais  à  Nimes,  45  kilom.,  et  la  dernière,  de  Nîmes  à 
Beaucaire.  24  kilom.;  ce  qui  donne,  pour  la  longueiu*  totale,  8ti  kilomètres  ; 

5''  Versailles,  rivo  gauche.  Celte  ligne,  construite  par  MM.  Perdonnet  et  Payen,  a 
été  livrée  à  la*circulation  le  8  septembre  1840.  Sa  longueur  est  de  18  kilomètres.  En 
réunissant  les  trois  lignes  qui  précèdent,  on  voit  que  la  longueur  totale  des  chemins 
de  fer  ouverts  en  1840  est  de  123  kilomètres. 

En  18iJ,  la  première  ligne  ouverte  fut  celle  de  Bordeaux  à  La  Teste-de-Buch.  Ce 
railway,  long  de  52  kilomètres,  a  été  livré  à  la  circulation  le  16  juillet  1841 . 

La  seconde  ligne  ouverte  la  même  année,  et  inaugurée  le  19  septembre  1841,  est 
celle  de  Strasbourg  à.  Bàle,  construite  par  une  compagnie  alsacienne,  toujours  présidée 
par  M.  Kœchlin  ;  c'est  la  première  ligne  de  chemin  de  fer  de  grande  communication 
construite  en  France  :  sa  longueur  est  de  140  kiiomèlres,  et  ses  constructeurs  ont  été 
MM.  Bazairc  et  Clapeyron,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  même  année,  l'embranchement  de  Paris  à  Corbeil,  d'une  longueur  de  52  kilomè- 
tres, a  été  ouvert  à  la  circulation.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  français  fut  donc  aug- 
menté, en  18il,  de  224  kdomètres  de  voies  ferrées,  et  formait  à  cette  époque  un 
ensemble  de  GIO  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités. 

Dans  l'année  1842,  on  a  livré  seulement  à  la  circulation  les  deux  tronçons  de  Lille 
et  de  Valenciennes  à  la  frontière  belge.  Leur  ouverture  a  eu  lieu  le  14  novembre,  et  la 
longueur  totale  de  ces  deux  tronçons  ensemble  est  de  28  kilomètres.  Ces  deux  petits 
chemins  de  fer  ont  été  construits  par  l'Etat,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  pont.<; 
et  chaussées. 

Eu  1843,  deux  lignes  importantes  furent  ouvertes  : 

r  De  Paris  à  Orléans,  inaugurée  le!"  mai  1845.  La  longueur  totale,  sans  compter 
l'embranchement  de  Corbeil  et  la  grande  ^igne  commune  avec  cet  embranchement, 
est  de  121  kilomètres.  Cette  ligne  a  élé  construite  aux  frais  d'une  compagnie  spéciale, 
par  M.  Julien,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

2"  De  Paris  à  Rouen,  ligne  inaugurée  le  3  mai  de  la  même  année;  longueur  totale  : 
137  kilomètres;  construite  par  une  compagnie  spéciale,  d'après  les  plans  et  sous  la 
surveillance  de  M.  Locke,  ingénieur  anglais. 

L'augmentation  du  réseau  français,  en  1843,  fut  donc  de  238  kilomètres  :  ce  qui, 
ajouté  aux  28  kilomètres  achevés  en  1842,  et  019  exploités  dès  l'année  18il ,  donne 
pour  le  total  des  chemins  de  fer  viables  en  été  de  1843,  une  longueur  totale  de  905 
kilomètres. 

En  1844,  aucune  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  français  n'a  été  ouverte  au  public. 

En  1845,  le  l"  janvier,  on  a  inauguré  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes. 
Cette  ligne,  construite  par  l'Etat,  a  élé  donnée  à  bail  à  une  compagnie  particulière; 
longue  de  50  kilomètres,  elle  forme  un  ensemble  continu  avec  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Cette  et  avec  celle  du  Gard. 
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On  voit,  par  les  détails  ci-dessus  spéciiics,  que  l'ensemble  des  chemins  de  fer 
français,  à  la  fin  de  1843,  présentait  ime  longueur  totale  de  9oo  kilomètres. 

Cette  longueur  fut  augmentée,  dans  le  courant  de  18-ilJ,  de  431  kilomètres,  comme 
il  suit  : 

1"  Ligne  d'Orléans  à  Tours,  longue  de  LIS  kilomètres,  construite  par  TEtat  concur- 
remment avec  la  com|)agnie  d'Orléans  à  Bordeaux,  d'après  la  loi  de  I8i2,  c'esl-à-dire 
que  l'Élat  a  e.\écuté  les  terrassements  el  les  travaux  d'art,  et  la  compagnie  a  fourni 
les  rails  et  le  n)atériel  de  rexphtilation.  L'ouverture  de  celle  iigr)e  au  pulilic  a  eu  lieu 
le  i"  avril  1846  L'ingénieur  en  chef  fut  .M.  Koulen,  du  C()r|)s  |)riiicipal  des  pouts  et 
chaussées  ;  el  renlrepreneur  principal  pour  la  compagnie,  M.  W.  Macke.izie  ; 

2"  La  petite  lipne  de  Paris  à  Sceaux,  limgiie  de  I J  kilomèlres,  el  livrée  à  la  circula- 
tion le  7  juin  1840.  Ce  petit  chemin  de  fera  été  construit  pour  essayer  le  sysième  des 
wagons  articulés  de  l'invenlion  de  M.  Aruoux,  sysième  qui  permel  de  diminuer  con- 
sidérablement les  rayons  des  parties  courbes  du  chemin  ; 

3"  Chemin  de  fer  du  Nord,  artère  principale  de  Paris  à  la  frontière  belge,  par 
Amiens,  Arras  el  Douai,  avec  bifurcation  sur  Lille  el  Valencieiuics;  ligue  construite 
aux  frais  de  PElal,  par  M.  de  Dréville,  ingénieur  en  chef;  longueur  totale  ÔÛ8  kilomè- 
tres '  ;  jour  de  l'inauguration  solennelle,  le  20  juin  1840. 

Ainsi,  le  nombre  des  lignes  de  chemins  de  fer  ouvertes  à  la  circulation  en  France, 
avant  le  I*""  janvier  18-17,  est  de  22,  et  leur  longueur  totale  1389  kilomètres  ou  à  peu 
près  547  lieues.  A  ce  lolal  on  peut  ajouler  encore  90  kilomètres  de  la  ligne  de  Rouen 
au  Havre  el  30  kilomètres  d'Amiens  à  Abbeville  (L«  section  du  chemin  de  ferd'Amiens 
à  Boulogne).  Ces  90  kdomèires  de  voies  ferrées  complètement  terminées  viennent 
d'èlre  livrées  à  la  circulaiion  au  moment  où  nous  écrivons.  La  France  possède  donc 
définitivement  (au  l"  janvier  1847)  1535  kilomètres  de  chemins  de  fer  totalement 
achevés. 

Chemi.ns  de  fek  français  qui  pourront  être  ouverts,  en  totaliU  ou  partie,  dans 
le  courant  de  1847.  —  1 .  Embranchement  de  Troyes  à  .Monlereau,  longueur  192  kilo- 
mètres ;  compagnie  spéciale. 

2.  Section  de  Dijon  à  Chàlons-sur-Saùne,  longueur  72  kilomètres  ;  l'Etat  el  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon. 

5.  D'A\  ignon  à  Marseille,  longueur  120  kilomètres  ;  compagnie  Talabul. 

4.  Embranchement  de  Rouen  à  Diepjte,  longueur  30  kilomèlres  ;  couijiaguie  spé- 
ciale. 

5.  D'Abbeville  à  Boulogne,  longueur  70  kilomèlres;  compagnie  spéciale. 

6.  D'Orléans  à  Vierzon,  longueur  80  kilomèlres;  l'Etat  et  la  compagnie  du  Centre. 

7.  de  Vierzon  à  Bourges,  longueur  35 kilomètres;  l'Etat  et  la  compagnie  du  Centre. 
Total  des  chemins  de  fer  français  pouvant  être  livrés  à  la  circulation  eu  1847,  32y 

kilomèlres. 

liecapitulaliuJi. 

i.  Trois  chemins  de  fer  exploités  avant  1853 1.18  kilom. 

2.  Deux  chemins  de  fer  ouverts  en  1833 44 

3.  Lu  «hemin  de  fer  ouvert  eu  1857 -20 

i.  Trois  chemins  de  fer  ouverts  en  1839 GO 

5.  Trois  chemins  de  fer  ouverts  en  1810 123 

6.  Deux  chemins  de  fer  ouverts  en  1841 224 

'  La  longueur  totale,  exploiléc  actuellement,  du  chemin  Je  fer  du  Nord  est  de  338 
kilomèlres,  en  y  comprenant  les  deux  iruiK.oii'^  de  Lille  l'I  do  Valencieiiiies  à  la  fron- 
ii»!re  l)cl^e,  que  nous  avons  sp«'cilies  précedenuuenl,  parce  (pi'iis  etaieni  terminés  deja 
en  1SS2. 
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7.  Deux  tronçons  ouverts  en  1842 28 

8.  Deux  grandes  lignes  ouvertes  en  1843 258 

9.  Une  seule  ligne  ouverte  en  1843 30 

10.  Deux  grandes  lignes  et  une  petite  ouvertes  en  1846 434 

11.  Deux  tronçons  terminés  en  184G  et  pouvant  être  ouverts  dès  le 
commencement  de  1 847 146 

12.  Se[)t  lignes  pouvant  être   ouvertes  dans  le   courant  de  1847.  529 

Total 2,064  kilom. 

[Journal  des  Chemins  de  Fer.) 


Commerce  et  navigation  des  États-Unis  en  1843.  —  Parmi  les  documents  de 
toute  sorte  qui,  à  l'ouverture  du  congrès  américain,  saisissent  la  représentation  na- 
tionale des  renseignement  les  plus  détaillés  sur  la  situation  des  divers  services  pu- 
blics, figure,  entre  autres,  un  rapport  du  département  de  la  trésorerie,  présentant  les 
résultais  du  coirimerce  et  de  la  navigation  durant  l'année  qui  précède  la  session.  Ce 
rapport,  qui  a  été  conmiuniqué  au  congrès  le  14  décembre,  n'a  point  encore  été  im- 
primé; mais  ses  principaux  chilTres  qui  nous  parviennent  arrivent  fort  à  propos  au 
moment  où  la  publication  toute  récente  du  tableau  général  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation de  la  France  facilite  la  comparaison. 

La  valeur  totale  du  commerce  des  Etats-Unis  s'est  élevée,  pour  l'année  finissant  au 
30  juin  1846,  à  la  somme  de  233,181,313  d.  (environ  1,290  millions  de  francs). 
C'est  la  moitié  du  mouvement  commercial  de  la  France. 

Dans  cette  somme,  les  importations  figurent  pour  121,692,797  d.,  et  les  exporta- 
tions pour  115,488,316  d. 

Sur  ce  dernier  chiffre,  11,346,623  d.  représentent  la  valeur  des  marchandises 
étrangères  réexportées.  Le  reste,  soit  102,141,893  d.,  compose  celle  des  produits  du 
sol  expédiés  à  l'étranger. 

Les  droits  perçus  sur  les  importations  se'sont^élevés  à  26,712,067  d.(146  millions) . 

A  l'entrée  en  France,  les  droits  de  douanes  ont  produit,  en  1843,  131  millions  de 
francs,  sur  une  valeur  presque  double  de  marchandises. 

Jusqu'ici  l'avantage  parait  tout  en  faveur  de  la  France.  Le  mouvement  commercial 
des  Etats-Unis,  grevé  d'une  double  charge,  est  d'une  valeur  moitié  moindre.  On  va 
voir  cependant  comment  ces  conditions  apparentes_d'infériorilé  se  transforment  en 
profits  nationaux  pour  les  Américains  : 

En  1843,  le  toimage  général  de  la  France  s'est  élevé  à  3,572,000  tonneaux. 

Avec  un  mouvement  commercial  moitié  moindre,  les  Etats-Unis,  pendant  la  même 
période,  ont  employé  un  tonnage  de  6,300,000  tonneaux. 

Sur  ces  6,300,000  tonneaux ,  4,882,000  appartiennent  au  pavillon  américain, 
1,418,000  seulement  forment  la  part  de  la  concurrence  étrangère;  c'est  la  propor- 
tion de  78  à  22. 

En  France,  comme  nous  l'avons  vu,  la  proportion  se  renverse  au  détriment  du  pa- 
villon national,  qui,  toutes  ses  ressources  réunies,  ne  participe  au  tonnage  général  que 
pour  1,392,000  tonneaux,  ou  dans  le  rapport  de  39  à  61. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  ces  affligeantes  comparaisons  ,  qui 
ne  font  que  confirmer  et  nggraver  les  désastreuses  conclusions  que  nous  a  fournies 
l'examen  des  chiffres  de  la  navigation  de  la  France  ;  et,  en  attendant  les  lumières  que 
peut  nous  apporter  sur  ce  triste  sujet  le  texte  du  document  américain,  nous  conti- 
nuons, à  titre  de  renseignement,  l'exposé  de  ses  principaux  résultats. 

11  est  entré,  en  1843,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  13,818  navires,  montés  par 
162,480  marins,  et  jaugeant  3,110,833  tonneaux. 
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A  la  sortie,  le  nombre  des  navires  esl  de  14,221,  montés  par  164,977  marins,  et 
jaugeant  3,189,563  tonneaux. 

La  moitié  environ  de  ces  bâtiments  est  employée  à  la  navigation  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  ports  et  colonies  britanniques. 

L'effectif  de  la  marine  marchande  des  Etats-Unis  présente  un  total  de  2,502,084 
tonneaux,  dont  1,130,280  enregistrés,  et  l,i3l,798  naviguant  avec  rôle  ou  licence. 
Sur  ce  nombre,  186,980  tonneaux  sont  employés  à  la  pêche  de  la  baleine. 
.  Nous  n'avons  en  France  à  opposer  à  ce  chiffre,  qui  donne  l'exacte  mesure  du 
matériel  naval,  que  celui  de  611,492  tonneaux,  qui  compose  le  mobilier  de  notre  na- 
vigation commerciale. 

En  terminant,  le  document  américain  donne  le  nombre  des  constructions  nouvelles 
que  l'année  a  vues  naître.  H  est  de  1,420  bâtiments,  dont  100  trois-màts,  104  bricks, 
3oo  sloops  et  223  bateaux  à  vapeur.  Le  rapport  se  loue  beaucoup  de  l'extension 
que  prennent  toutes  les  branches  de  la  navigation,  notamment  les  constructions,  et 
fait  remarquer  qu'à  aucune  époque  antérieure  elles  n'ont  été  si  prospères  qu'en  1845. 
Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  document  des  relevés  statistiques  qui  ont  été  suc- 
cessivement publiés  parle  gouvernement  américain. 
.\insi,  en  1789,  le  tonnage  delà  marine  américaine  était  de.      201,562  tonneaux. 

En  1790 478,377 

En  1801 1,033,217 

En  1811 1,424,782 

En  1814 1,232,301 

En  1828 1,741,391 

En  1833 1,882,000 

En  1843 2,562,008 

On  voit  que,  depuis  1789,  c'est-à-dire  dans  une  [lériode  de  cinquante-six  ans,  le 
chiffre  du  tonnage  de  la  maruie  des  Etats-Unis  s'est  accru  de  l  à  12. 

Des  fausses  marques  dv  vin  de  Champacne  sur  les  bords  du  Rhin.  On  a  cité  tout 
récemment,  comme  un  dé|)lorable  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  est  pratiquée  la 
contrefaçon  par  les  Belges  des  œuvres  littéraires  françaises,  l'impression  et  la  publi- 
cation, à  Bruxelles,  de  la  tragédie  de  M.  Fonsard,  Agnès  de  Âléranio,  avant  que 
celte  même  tragédie  fût  ini|)rimée  à  Paris.  C'est  ce  qu'un  journal  bruxellois  ap|)elait 
plaisamment  une  contrefaçon  avant  la  lettre.  Certes,  nous  sommes  loin  d'a|)prouver 
ou  d'excuser  celle  sorte  de  piraterie  littéraire;  cependant,  peut-être  ne  serait-il  pas 
impossible  d'oblenir  pour  ses  auteurs  le  bénéliee  des  circonstances  atténuantes  ;  ou 
pourrait,  jus(|u'à  certain  point,  tirer  celles-ci  de  Télat  de  la  législation  douanière,  et  des 
ditlicultés  (ju'elle  oppose  à  la  communication  des  idées  et  au  commerce  des  livres. 

l'eut-èlre  aussi  lesciiconslancfs  atténuantes  pourraient-elles  ressortir  de  l'étatgéné- 
ral  de  l'Europe,  au  point  de  vue  de  la  conlrefaçou.Cx'lle  dernière,  en  effet,  se  praliijue 
partout  sur  la  plus  large  échelle,  au  préjudice  de  la  France  ;  et  cela,  sans  (|ue  les 
gouvernements  paraissent  se  douter  de  la  démoralisation  (jui  doit  en  résulter  pour  les 
[ii-iiples  et  pour  les  individus. 

Ce  que  font  nos  voisins  les  Belges  est  mal  sans  doute  ;  mais  comment  qualiiier  uu 
autre  genre  de  contrefaçon,  (jui  se  piatiijue  ouverkiin'iit,  et  sans  la  moindre  vergo- 
gne, dans  certaines  contrées  de  FAlleniagne,  au  grand  préjudice  du  commerce  fran- 
çais, et  surtout  au  grand  dommage  des  consoiiiinateurs  allemands?  Nous  voulons 
parler  de  la  contrefaçon  dea  vins  de  Cliampaijne.  (À-lle-ci  se  pratique,  sur  les  bords 
du  Uhin,  ouvertement  et  avec  une  hardiesse  poussée  jusqu'au  cynisme. 

Nous  disons  contrefaçon,  et  en  vérité,  c'est  par  pure  politesse  (jue  nousem|>loyous 
ce  mot;  c'est  une  qualilicalion  beaucoup  plus  sévère  (|ui  conviendrait  aux  actes  (jue 
nous  avons  à  signaler. 

T.  XVI.  —  Mar»  ib47.  45 
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On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  le  meilleur  de  tous  les  liquides  donnés 
par  la  bonté  divine  k  l'homme  est  le  vin  mousseux  de  Champagne.  Ceci  est  un  axiome, 
et  Von  sait  que  les  axiomes  ne  se  démontrent  pas.  Toute  lu  terre  aime  et  recherche  le 
vin  mousseux  de  Champagne.  Le  Chinois,  le  Cochinchinois,  l'Homme  rouge,  l'Indien 
des  bords  du  Gange,  à  tous  les  produits  du  sol  français,  préfèrent  la  divine  liqueur 
d'Aï.  Le  vin  mousseux  de  Champagne  est  connu,  apprécié  et  demandé  dans  tout 
l'univers. 

La  faveur  obtenue  par  le  vin  mousseux  de  France  est,  en  Allemagne,  la  source  d'un 
abus  que  nous  devons  signaler,  bien  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  moralité 
publique,  dans  l'intérêt  de  l'honnêteté  publique,  que  dans  l'intérêt  du  commerce  de 
notre  pays. 

On  sait  que  tous  les  vins  peuvent  être  rendus  mousseux  au  moyen  de  l'addition  de 
certaines  substances  pharmaceutiques.  C'est  cette  faculté,  habilement  cx|)loitée,  qui 
donne  lieu  aux  friponneries  commises  par  les  hôteliers  et  les  marchands,  au  préjudice 
des  consommateurs  allemands. 

Il  existe  sur  hs  bords  du  Rhin,  à  Coblentz,  àNeufchàtel,  en  Ravière,dans  le  Wur- 
temberg, etc.,  des  manufactures  nombreuses  et  très-considérables  de  vins  mous- 
seux. Ces  vins  sont  ceux  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  ils  peuvent  posséder  des  qualités 
solides,  mais  ces  qualités  sont  l'opposé  de  celles  qui  ont  porté  au  point  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui  la  réputation  des  vins  mousseux  de  Champagne.  En  Allemagne, 
comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  les  vins  de  Champagne  sont  très-aimés, 
très-recherchés,  très-demandes  ;  mais  ils  y  sont  fort  peu  consommés,  grâce  à  la  fripon- 
nerie des  hôteliers  allemands,  qui  ne  craignent  pas  de  faire  accepter  comme  vins  de 
Champagne,  aux  consommateurs,  ces  vins  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  fabriqués  par  des 
flibustiers  indigènes. 

Une  personne,  en  position  d'être  bien  informée,  nous  transmet  sur  ce  sujet  des 
renseignements  desquels  il  résulterait  que  les  quatre  cinquièmes  du  vin  mousseux 
consommé  en  Allemagne,  sous  les  noms  d'Aï,  Sillery,  Mareuil,  etc.,  etc.,  ne  sont 
en  réalité  que  des  vins  de  fabrication  allemande.  Un  cinquième  seulement  serait  vé- 
ritablement originaire  des  coteaux  delà  Champagne.  Si  le  fait  est  exact,  comme  tout 
nous  porte  à  le  croire,  il  serait  difficile  de  se  jouer  plus  audacieusement  des  consom- 
mateurs que  ne  le  font  ces  bons  hôteliers  allemands  dont  l'antique  probité  est  pour- 
tant proverbiale.  Et  puis  fiez-vous  aux  réputations  ! 

Pour  faire  ainsi  accepter  par  leur  clientèle  les  vins  capiteux  et  de  haut  goût  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  pour  des  vins  de  Champagne  fins,  délicats  et  légers,  les  hôte- 
liers germaniques  emploient  un  procédé  facile  et  peu  coûteux.  Ils  appliquent  tout 
simplement  sur  les  bouchons  et  les  bouteilles  les  marques  et  les  étiquettes  des  meil- 
leures maisons  de  commerce  delà  Champagne.  Vous  croyez  peut-être  que  les  voya- 
geurs de  ces  honnêtes  négociants  germaniques  vont  s'embarrasser  d'échantillons  et 
d'essais.  Oh!  qu'ils  ne  sont  pas  si  dupes!  Leurs  échantillons,  c'est  dans  un  portefeuille 
qu'ils  les  tiennent  renfermes,  absolument  comme  un  tailleur  y  tient  ses  étofl'es  ;  et  ce 
portefeuille  contient  des  fac-similé  de  tous  les  cachets,  de  toutes  les  étiquettes.  Le 
consommateur  n'a  qu'à  faire  son  choix;  il  peut  obtenir  sans  faute  du  vin  de  tous  les 
crûs,  de  toutes  les  qualités,  de  toutes  époques.  Au  besoin,  on  lui  fournirait  le  contem- 
porain de  celui  qui  fut  sablé  par  le  patriarche  Noé  :  il  sullit  de  s'entendre  avec  ua 
im|)rimeur  lithographe,  ce  n'est  pas  plus  conq)liqué  (|uc  cela.  Les  marchands  de  viu 
(les  bords  du  Rhin  peuvent,  par  grâce  spéciale  et  par  suite  de  leurs  relations  a\ec  les 
graveurs  et  les  lithographes  du  pays,  fournir  aux  consommateurs  avec  la  même  faci- 
lité, dans  le  plus  bref  délai  et  à  des  prix  fabuleusement  modérés,  les  vins  de 
toutes  les  parties  du  monde,  même  des  lieux  où  oncques  ne  fut  cultivée  la  vigne.  Le 
génie  de  la  lampe  merveilleuse,  en  fait  d'invention  et  d'activité,  n'était,  auprès  d'eux, 
qu'un  paralytique,  un  .sourd  et  un  aveugle. 
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Ce  qui  nous  surprend,  c'est  que  les  gouvernements  allemands,  qui  ne  peuvent 
ignorer  un  seiiU)lalileélat  de  choses,  le  tolèrent.  Il  y  a  là  pour  le  fisc  une  perte  con- 
sidérable. Ainsi,  un  nnlliou  au  moins  de  bouteilles  de  vin  indigène,  consommées  sous 
le  nom  de  vin  de  Champagne,  n'ont  point  acquitté  le  droit,  qui  est  de  1  franc  25 
centimes  environ.  C'est  toute  perte  pour  la  douane,  sans  préjudice  de  l'immoralité 
du  fait  en  lui-même.  En  elTet,  vendre  pour  du  vin  de  Champagne  du  vin  du  Rhin, 
ce  n'est  guère  qu'un  quasi-délit,  ù  la  répression  duquel  les  gouvernements  peuvent 
bien  ne  pas  altacher  une  haute  importance,  bien  que  les  consommateurs  en  jugent  tout 
diiréremmenl  ;  mais  vendre  du  vin  en  lui  attribuant  une  fausse  origine,  en  empruntant 
le  nom,  les  étiquettes  et  les  marques  de  maisons  de  commerce  françaises  malgré  ces 
maisons,  c'est  commettre  le  ilouble  crime  de  vol  et  de  faux.  C'est  à  quoi  n'ont  peut- 
être  pas  songé  les  autorités  des  pays  où  ces  actes  sont  accomplis  en  plein  soleil. 

Nous  devons  dire  que  des  faits  du  même  genre  ayant  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg, 
et  le  gouvernement  russe  en  ayant  eu  connaissance,  a  compris  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  veiller  au  maintien  de  la  morale  publique,  de  protéger  les  négociants  hon- 
nêtes contre  une  concurrence  déloyale,  et  les  consommateurs  contre  la  fraude.  Des 
visites  domiciliaires  pour  la  constatation  de  la  fraude  ont  élé  faites,  et  les  fraudeurs 
se  sont  vu  appliquer  les  lois. 

Nous  ne  savons  si  les  gouvernements  allemands  suivront  l'exemple  que  leur  a 
donné  la  Russie  dans  celte  circonstance;  n)ais,  en  attendant,  il  est  à  désirer  que  lu 
presse  allemande  signale  à  ses  nombreux  lecteurs  la  fraude,  afin  que  les  consomma- 
teurs puissent  s'en  garantir.  La  chose  ne  leur  sera  pas  difficile.  Il  leur  suffira  de 
comparer  ensemble  les  vins  mousseux  du  Rhin  ou  de  la  Moselle  et  ceux  qui  leur 
seront  présentés  comme  vins  de  Champagne.  Ces  deux  liquides  sont  recommandables 
àdes  titres  si  divers,  que,  mis  à  côté  l'un  de  l'autre,  l'homme  le  moins  habitué  à  dégus- 
ter les  vins  ne  peut  pas  man(|uer  de  signaler  une  différence  considérable.  Si  la  diffé- 
rence n'existe  pas  entre  les  deux  vins,  le  prétendu  vin  de  Champagne  est  jugé...  el  la 
moralité  du  marchand  l'est  aussi.  (Extrait  de  VIndustriel  de  la  Champagne.) 
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Cet  ouvrage  est  conçu  sur  le  même  plan  que  le  Livre  de  l'ouvrier^  dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  le  ri"'  numéro  du  Journal  des  Economistes*.  C'est,  d'une  part, 
une  collection  de  laits  rel.ilifs  à  l'exercice  de  la  charité  publique  et  parlirulière;  et, 
de  Taiilre,  un  a.sst-mblage  as.'^ez  peu  méthodique  de  considératituis  liitéralement  em- 
pruntées il  beaucoup  d'écrivains  sacrés  ou  profanes,  connus  (»u  inconnus,  qui 
ont  traité  le  même  sujet.  L'ensembh- du  travail  a  pour  objet  de  prêcher  la  bienfai- 
sance aux  riches  et  la  résignation  aux  pauvres,  deux  v»'rtus  que  le  mouvement  des 
esprits  et  les  circonstances  actuelles  rendent  plus  nécessaires  que  jamais.  Cet  ensei- 
gnement est  très-louable,  sans  doute  ;  mais  l'auteur  .semble  y  avoir  oublié  beaucoup 
trop  qu'une  société  qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ce  double  ressort  ne  fonctionne  pas 
d'une  manière  normale  ,  et  que,  partout  où  l'existence  d'une  notable  fraction  des  tra- 

>  Tome  XV,  page  80. 
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vailleurs  dépend  de  la  crainte  ou  de  la  pitié  de  ceux  qui  sont  comblés  des  faveurs  de 
la  fortune,  un  pareil  état  de  choses  accuse  beaucoup  de  vices  et  peu  de  lumièresréelles, 
aussi  bien  en  haut  qu'en  bas.  Combien  d'autres  ol)ligalions  que  celle  de  la  charité, 
et  celles-là  de  stricte  justice,  les  riches  n'ont-ils  pas,  et  qu'il  ne  serait  pas  moins  op- 
portun de  leur  rappeler,  au  nom  même  de  leurs  propres  intérêts  !  Ne  sont-ce  pas  eux 
qui  votent  l'impôt,  qui  font  les  lois,  qui  président  à  leur  exécution;  eux  encore  dont 
les  exemples  bons  ou  mauvais,  les  habitudes,  les  goûts,  les  consommations,  exercent 
le  plus  d'influence  sur  la  foule,  et  décident,  dans  uue  certaine  mesure,  du  plus  ou 
moins  de  moralité  du  peuple  ?  Et  croit-on  donc  que,  si  leur  conduite  n'est  pas  irré- 
prochable sous  tous  ces  rapports,  il  leur  suffise  de  quelques  œuvres  de  bienfaisance, 
de  quelques  fondations  pieuses,  de  quelques  souscriptions  charitables,  pour  racheter 
les  souffrances  qu'ils  sèment  au  sein  de  la  société  ? 

«  Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à  un  homme,  ou  dans  les  rues,  ne  remplissent 
point,  dit  Montesquieu,  les  obligations  de  l'Etat,  (|ui  doit  à  tous  les  citoyens  une  sub  • 
sistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  et  un  genrede  vie  qui  ne 
soit  pas  contraire  à  la  santé.  "  Il  n'est  nullement  vrai  que  l'Etat  doive  rien  de  tout 
cela  aux  citoyens  ;  mais  ce  qu'il  leur  doit  incontestablement,  c'est  de  gouverner  de 
telle  sorte,  qu'il  n'y  ait  jamais  de  sa  faute  si  les  citoyens  ne  peuvent  se  procurer  tou- 
tes ces  choses  par  leur  travail.  D'un  autre  côté,  Malthus  ne  s'exprime  pas  avec  une 
parfaite  exactitude,  quand  il  répète  souvent  que  «  les  maux  causés  par  les  institu- 
tions sociales  ne  sont  rien  eu  comparaison  de  ceux  qui  prennent  leur  source  dans  les 
lois  de  la  nature  et  dans  les  passions  humaines.  »  Sans  doute,  ce  sont  là  les  deux 
principes  du  mal  qui  existe  dans  le  monde;  mais  comment  restreindre  les  effets  per- 
nicieux du  second,  si  ce  n'est  par  des  mesures  combinées  dans  l'intérêt  général?  Et 
que  sont  de  pareilles  mesures,  sinon  des  institutions  rationnelles  qui  ne  sacrifient  pas 
l'avantage  de  tous  à  celui  de  quelques-uns?  Il  est  donc  certain  que  les  institutions 
mauvaises,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'elles  n'existeraient  pas  si  l'humanité  était  exempte 
de  passions  vicieuses,  produisent  dans  la  société  un  mal,  et  un  grand  mal,  (pii  a  son 
caractère  propre,  et  dont  ne  sont  aucunement  responsables  les  lois  de  la  nature.  Or, 
comme  les  pauvres,  dans  la  plupart  des  Etats  modernes  du  moins,  ne  participent  ja- 
mais à  la  confection  des  lois,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  mal  qui  dérive  de  toute 
législation  vicieuse  est  imputable  exclusivement  à  l'égoïsme  ou  à  l'ignorance  des  au- 
teurs de  cette  législation.  D'où  je  reviendrai  à  conclure  que,  si  les  exhortations  à  la 
charité,  qui  s'adressent  aux  riches,  et  celles  à  la  résignation,  qui  s'adressent  aux 
pauvres,  n'ont  rien  de  superflu,  l'on  devrait  négliger  moins  encore  peut-être  celles 
qui  ont  pour  fin  l'accomplissement  de  la  justice,  dont  la  pratique  rendrait  moins  né- 
cessaire l'exercice,  toujours  très-peu  efficace,  ainsi  qu'il  n'apparait  que  trop  par  l'Ir- 
lande, du  devoir  de  la  charité. 

Il  n'est,  malgré  ces  réflexions,  personne  qui  ne  puisse  lire  avec  fruit  et  avec  plaisir 
l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Si  l'instruction  n'y  est  pas  toujours  très- 
conséquente  et  très-solide,  elle  n'y  manque  pas,  du  moins,  de  l'attrait  qui  dérive  de  la 
variété  des  formes  ;  car  ce  recueil  est  véritablement  une  sorte  de  prêche  où  résonne  la 
voix  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ;  où  la  parole  est  prise  tour  à  tour  par  les 
philosophes  anciens  et  modernes,  les  poètes,  les  Pères  de  l'Eglise,  les  sermonuaires, 
les  publicisles,  les  philanthropes,  les  économistes,  voire  même  les  romanciers  de  nos 
jours.  La  pensée  n'y  franchit  pas  moins  (pic  l'intervalle  ([ui  sépare  Moïse  de  MM .  de  Balzac 
etSoiunet;  et,  par  suite,  cette  mosaïque  littéraire  pi(|ue  vivement,  et  sous  plus  d'un 
rapport,  la  curiosité.  Comme  preuve,  je  citerai,  en  les  abrégeant,  ([uelques  fragments 
d'une  comédie  d'Aristophane,  que  M.  Egron  donne  avec  beaucoup  plus  d'étendue. 

Dans  cette  pièce,  intitulée  Plutus,  et  peu  faite  pour  plaire  aux  socialistes  de  nos 
jours,  le  Molière  d'Athènes  met  eu  scène,  avec  la  Pauvreté,  deux  cultivateurs  proprié- 
taires, qui  se  répandent  en  plaintes  contre  la  (iisiributiou  vicieuse  de  la  richesse  de 
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l'époque.  Ils  se  félicitent  qu'Esculape  soit  sur  le  point  de  rendre  la  vue  au  dieu 
Plutus  ;  mais  la  Pauvreté  ne  partage  pas  leur  avis,  et  il  s'établit  entre  elle  et  les  deux 
interlocuteurs  le  dialogue  suivant  : 

€  Bleptidéme  ei  Crémyle. — Les  scélérats  aujourd'hui  sont  heureux  et  possèdent  des 
richesses  immenses  que  leurs  crimes  leur  ont  acquises,  et  les  honnêtes  gens  sont 
malheureux;  ils  n'ont  pas  de  pain,  ils  n'ont  pas  d'autre  compagnie  que  toi. 

a  La  Pauvreté. — Mais,  vieux  fous,  qui  vous  associez  tous  deux  pour  faire  des  sot- 
tises et  dire  des  extravagances,  je  vous  soutiens  que,  si  ce  que  vous  désirez  arri- 
vait, vous  n'y  trouveriez  pas  voire  compte;  car,  si  Plutus  voyait  clair  comme  autre- 
fois, il  se  donnerait  à  tous  également,  et  il  n'y  aurait  plus  personne  qui  se  souciât 
d'apprendre  les  arts  ni  les  métiers,  ni  qui  voulût  les  exercer  ;  et,  cela  étant,  qui  vou- 
dra être  forgeron,  qui  voudra  bâtir  des  vaisseaux,  qui  voudra  être  tailleur,  charron, 
cordonnier,  qui  fera  des  tuiles,  enlln  (|ui  labourera  la  terre,  rpii  fera  la  moisson,  si 
chacun  peut  vivre  dans  une  lâche  paresse  et  n'est  point  obligé  de  travailler  ? 

«  Crémyle.  —  Oh  !  que  lu  es  ridicule  !  Tout  ce  que  tu  nous  dis  là,  nous  le  ferons 
faire  par  nos  valets. 

«  La  Pauvreté.  —  Et  d'où  en  aurcz-vous  des  valets  ? 

«  Crétnyle.  —  Nous  les  achèterons,  vraiment! 

«La  Pauvreté.  —  Et  qui  sera  celui  (|ui  voudra  en  vendre,  s'il  a  de  l'argent  aussi 
bien  que  vous  ? 

a  Crémyle.  —  Quelque  marchand  de  Thessalie  ;  car  il  se  trouve  toujours  là  bien 
assez  de  fripons  qui  dérobent  les  hommes  pour  les  vendre. 

«  La  Pauvreté.  —  Mais  il  n'y  aura  plus  personne  qui  veuille  faire  ce  vilain  com- 
merce, si  ce  que  tu  dis  a  lieu  ;  car  (|uel  sera  l'homme  riche  qui  voudra  mettre  sa  vie 
en  danger?  De  sorte  que  tu  seras  coniraint  de  labourer  toi-même,  de  bêcher  la  terre, 
et  enfin  de  faire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible;  et  lu  mèneras  une  vie  beaucoup 
plus  malheureuse  que  celle  que  tu  mènes  présentement. 

€  Crémyle.  —  Que  toutes  tes  belles  prédictions  retombent  sur  ta  tète,  prophète  de 
malheur  ! 

«  La  Pauvreté.  —  Vous  n'aurez  ni  lits  ni  lapis  pour  vous  coucher...  Si  vous  êtes 
privés  de  toutes  les  choses  commodes,  à  quoi  servira  tout  voire  bien  ?...  Tandis  que, 
par  mes  soins,  vous  avez  abondamment  ce  (|ui  vous  est  nécessaire  ;  car,  conmie  une 
maîtresse  habile  et  ménagère,  je  ne  (juitte  pas  d'un  moment  les  ouvriers,  et,  par  la 
nécessité  de  l'indigence,  je  les  contrains  de  chercher  des  moyens  de  gagner  leur  vie.  » 

Peu  satisfait  de  ces  raisons,  CreHij//p  insiste,  et  ajoute  :  «  Quoi  !  peux-tu  te  vanter 
de  faire  quelipie  bien  aux  hommes  !...  N'est-ce  pas  par  tes  ordres  que  les  soins  et 
les  inquiétudes  sp.  tiennent  la  nuil  à  leiu*  chevet,  et  leur  crient  ineessanuDent  :  De- 
bout! Est-ce  (pi'au  lieu  d'habits  lu  ne  leiu'  donnes  pas  de  vieux  haillons?  Au  lieu  de 
lit,  pour  les  coucher,  ^:  ne  leur  donnes-lu  pas  une  botte  de  [taille  pleine  de  vilaines 
bêtes  «pii  ne  les  laissent  pas  dormir  ?  pour  lajtis,  une  vieille  natle  |)oiu-rie  ?  pour  tr.i- 
versin,  une  grosse  pierre?  Au  lieu  de  pain,  tu  leur  donnes  de  méclianles  herbes,  et, 
pour  tout  ragoût,  quelques  feuilles  de  raves  ;  au  lieu  de  siège,  (luelijue  vieux  baril  ; 
et  enfin,  au  lieu  de  huche,  ne  leur  donnes-tu  pas  quelque  méchant  tonneau  coupé  par 
la  moitié  ?»  A  quoi  la  Pauvreté  répond  :  «  Ce  n'est  pas  la  vie  du  pauvre  que  tu  viens 
de  décrire,  mais  celle  des  gueux  et  des  mendiants.  » 

Comme  on  le  voit,  Arislo|)hane  ne  croyait  guère  au  travail  attrayant  ;  et,  chose 
singulièrement  remarquable  !  les  termes  dans  lesquels  il  combat  le  chiméri<iue  pro- 
blème de  l'égalité  absolue  des  conditions,  s(Uit,  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  d'une 
identité  presipie  complète  avec  ceux  qu'employait  Turgol,  Irailanl  la  même  (juestion 
deux  mille  ans  plus  lard,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Graffigny  '. 


>  Voyez  Turgot,  èdlt.  Guilluumin,  tome  II,  page  785  et  suiv. 
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Toutes  les  citations  dont  le  Livre  du  pauvre  ahonàe  ne  portent  pas  le  même  cachet 
de  véritable  philosophie  que  la  précédente  ;  mais  chacune  a  son  mérite  propre.  On 
y  trouve,  par  exemple,  plusieurs  .speci'mens  très-curieux  des  transformations  qu'a  subies 
1  éloquence  de  la  chaire  depuis  saint  Chrysostôme  jusqu'à  nos  jours.  Sait-on  ce  qui 
excitait  surtout  l'indignation  de  l'illustre  Père  de  l'Eglise  contre  les  dames  de  son 
temps  ?  c'est  qu'elles  se  servaient  de  vases  d'argent  pour  vaquer  à  certains  besoins  que 
la  pruderie  des  langues  modernes  ne  permet  plus  de  caractériser;  à  propos  de  quoi 
il  s'écrie  :  «  Il  faut  avouer  que  les  richesses  rendent  les  personnes  folles  et  insensées  ! 
Si  elles  avaient  assez  de  puissance  pour  changer  les  éléments,  elles  voudraient  que  la 
terre  fût  d'or,  les  murailles  d'or,  le  ciel  et  l'air  d'or...  Quelle  frénésie  !...  »  Il  y  a  plus 
de  véritable  éloquence  dans  ces  paroles  du  père  Lejeune,  qui  vivait  sous  la  minorité 
de  Louis  XIV:  «...  Aussi  vous  serez  l'objet  des  reproches,  des  invectives,  des  ana- 
thèmes  et  des  malédictions  de  Jésus  ;  il  vous  dira:  aEsurivi.  Vous  faisiez  des  fes- 
tins, vous  donniez  des  bals,  des  collations,  des  confitures  à  des  femmes  volages,  sen- 
suelles; vous  faisiez  bonne  chère  à  des  coquines;  vous  nourrissiez  des  chiens,  des 
oiseaux,  des  sin^s,  des  perroquets,  et  vous  refusiez  du  pain  à  ces  petits  orphelins 
qui  criaient  à  la  faim  !  —  Sitivi.  Vous  donniez  des  vins  délicats  à  des  flatteurs,  à  des 
ivrognes,  à  des  pourceaux  d'Epicure.,.,  et  vous  refusiez  un  peu  de  vin  à  un  bon 
vieillard  âgé  de  quatre-vingts  ans,  à  ce  pauvre  vigneron  qui  travaillait  à  votre 
vigne...  »  etc.  E.  D. 


Mamjel  de  Droit  commercial,  contenant  un  traité  sur  chaque  livre  du  Code  de 
commerce,  l'indication  du  dernier  état  de  la  jurisprudence,  des  formules  pour 
tous  les  actes,  une  analyse  de  tous  les  articles  du  Code  réduits  en  questions, 
le  texte  des  ordonnances  de  1673  et  1681,  et  celui  du  Code,  rapprochés  et  mis  en 
regard;  par  Bravard-Veyiuères. — 5*  édition,  Joubert,  1  vol.  in-8°. 

C'est  un  principe  de  notre  législation,  que  l'ignorance  de  la  loi  n'est  i)oint  un  motif 
d'excuse.  Si  ce  principe  est  applicable  en  matière  civile,  il  est  d'une  application  bien 
plus  fréquente  encore  en  matière  commerciale.  Les  conditions  qu'il  faut  remplir  pour 
être  commerçant,  l'obligation  de  tenir  certains  livres  et  de  faire  des  inventaires,  les 
règles  qui  président  à  la  formation  des  sociétés  commerciales,  la  juridiction  spéciale 
au  commerce,  nécessitent  autant  de  connaissances  indispensables  au  négociant,  et 
dont  riguorance  peut  avoir  pour  lui  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  .\vec  les 
études  commerciales  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  et  avec  l'impossibilité  où  se 
trouvent  les  négociants,  une  fois  qu'ils  sont  dans  les  affaires,  de  se  livrer  à  l'étude  de 
la  législation  qui  les  régit,  un  livre  qui,  laissant  de  côté  et  les  hautes  spéculations  de- 
là législation,  et  les  mille  détails  de  la  jurisprudence,  mettrait  à  la  portée  des  com- 
merçants les  connaissances  qui  leur  sont  les  plus  nécessaires,  serait  sans  , contredit 
un  livre  d'une  grande  utilité. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  Manuel  de  M.  Bravard  puisse  complètement  atteindre 
ce  but,  qui,  d'ailleurs,  nous  le  croyons,  n'a  pas  été  celui  de  l'auteur.  Mais,  dans  l'état 
actuel  de  notre  littérature  commerciale,  c'est  peut-être  celui  qui  en  approche  le  plus; 
et  cependant  l'ouvrage  de  M.  Bravard  embrasse  en  entier  le  Code  de  commerce, 
dont  il  a  suivi  l'ordre,  sans  adopter  la  forme  du  commentaire.  L'auteur  commence 
par  un  exposé  des  principes  généraux  et  des  difficultés  principales;  viennent  ensuite 
le  texte  même  du  Code,  et,  en  regaid,  les  dispositions  corres|ioiidantes  des  ordon- 
nances de  1673  et  1681 ,  faisant  ainsi  la  part  de  l'histoire,  (|ui  ne  pouvait,  sans  incon- 
vénient, être  laissée  complètement  de  côlé. — Par  cela  même  (ju'il  embrasse  le  Code 
tout  entier,  il  ne  faut  pas  y  chercher,  sur  une  question  particulière,  une  discussion 
approfondie  et  qui  ne  laisse  rien  à  faire  au  lecteur;  il  ne  faut  pas  vouloir  y  trouver 
un  traité  complet  ni  sur  les  Sociétés,  ni  sur  les  Assurances,  ni  sur  les  Conseils  de 
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prud'hommes.  Plus  particulièrement  écrit  pour  les  jeunes  gens  ([ui  commencent  l'é- 
tude du  droit,  il  nous  semble,  autant  par  sa  forme  que  par  le  fond,  avoir  rempli  sa 
destination.  L'autour  a  su  le  rendre  également  livre  de  pratique,  en  joignant  à  la 
suite  de  chaque  titre  des  formules  ou  modèles  d'actes.  L'ouvrage  de  M.  Bravard  se  re- 
commande encore  par  deux  qualités  que  l'on  n'est  pas  habitué  à  trouver  unies  ,  la 
concision  et  la  clarté.  C. 


Le  moyen  d'ètke  heureux,  par  M.  A ;  in-5-2  de  80  pages.  Chez  Morand,  18-46. 

Ce  petit  livre  commence  par  d'excellents  conseils  sur  l'économie  et  la  prévoyance. 
L'auteur  a  su  mettre  en  quel(]ues  pages  d'une  lecture  facile  beaucoup  de  vérités  con- 
nues, mais  peu  pratiquées.  Il  a  mis  à  profit  les  statistiques  judiciaires  qui  font  re- 
monter une  partie  des  crimes  à  la  misère,  point  de  départ  du  suicide,  de  la  folie,  de 
l'hôpital  ! 

Une  fois  l'esprit  du  lecteur  adroitement  préparé  sur  les  avantages  de  la  prévoyance, 
l'auteur  fait  intervenir  les  institutions  de  prévoyance,  au  nombre  desquelles  il  signale 
naturellement /(/Pr('t'0(/rt;icr,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  La  conclusion  est  qu'il 
faut  s'adressera  cette  utile  compagnie  pour  rencontrer  les  moyens  d'être  heureux  ! 

Ce  prospectus,  dû  sans  doute  à  quelque  intelligent  actionnaire  de  la  susdite  com- 
pagnie, est  fort  bien  fait.  La  lecture  en  est  fructueuse,  et  elle  conduit  à  cette  vérité, 
que  le  moyen  d'être  heureux  n'est  pas  exclusivement  dans  une  assurance  prise  à  la 
Prévoyance,  mais  dans  la  pratique  de  la  prévoyance,  que  l'auteur  recommande  aux 
classes  qui  viveut  de  leur  travail  ;  prévoyance  qui  peut  se  traduire  de  bien  des  ma- 
nières, et  qui,  si  elle  n'est  pas  le  moyen  infaillible  d'être  heureux,  contribue  en  pre- 
mière ligne  au  bonheur  possible  en  ce  monde.  J.  g. 

Problème  de  l'impôt  ,  résolu  mathématiquement  par  un  économiste  ,  brochure 
de  10  pages.  Chez  Ap[tert,  18-10. 

Ce  titre  a  quelque  chose  d'attrayant,  et  j'ai  acheté  cette  brochure  avec  un  grand 
empressement  pour  y  lire  la  solution  promise.  Mais,  dès  la  première  ligne,  j'ai  com- 
pris (pie  je  m'étais  fourvoyé.  «  Eu  fait,  dit  l'auteur  en  entrant  en  matière,  l'impôt 
peut  être  ou  progressif,  ou  rétroyradi',  ou  in\ariable.  »  J'ai  eu  le  frisson  et  je  me 
suis  rappelé  la  police  correctionnelle;  permettez  donc,  cher  lecteur,  que  je  n'aille  |)as 
plus  loin.  Car  ceci  est  un  extrait  (idole  d'un  autre  écrit  dont  nous  avons  déjil  parlé 
dans  le  tome  XIII,  page  3:21,  |»our  notre  malheur.  Lisez  l'histoire  de  ce  malheur 
dans  le  tome  .\IV,  page  179,  et  dans  le  numéro  de  janvier  dernier,  tome  XVI, 
page  189. 

Après  avoir  raisonné  son  idée,  l'éconumiste,  auteur  de  cette  brochure,  ajoute  en  li- 
nissant  :  «  Question  de  circonstance  :  Une  nation  doit-elle  affranchir  les  produits 
étrangers  avant  les  siens?  Non.  » 

C'est  parfaitement  clair;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  la  conception  que  cet  écc- 
nonnsto  se  fait  de  la  protection  douanière,  laquelle  pèse  autant,  si  ce  n'est  plus,  sur 
les  produits  nationaux  ipie  sur  les  autres. 

Encore  une  rêllcxion.  Tout  le  monde  peut  prendre  la  (lualificalion  d'Economiste, 
ainsi  le  veut  la  liberté.  Mais  n'oubliez  |>as,  quand  on  argumentera  devant  vous  en  di- 
sant :  Les  économistes  ont  dit  ceci,  ont  dit  cela,  de  demander  le  uuin  de  ces  écono- 
mistes, afin  d'asseoir  votre  opinion  eu  |)arfaile  conoaiAsancc  du  cause  :  en  d'autres 
termes,  exigez  la  nianpie  d'origine.  J.  G. 
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Sommaire.  —  L'Irlande.  —  Nombre  des  secourus  et  des  viclinie?.  —  Singulier  procédé 
delà  reine  Victoria.  —  Mouvement  commercial  de  1846  en  Angleterre. — Prise  en 
considération  du  bill  de  dix  heures.  —  Enquête  sur  les  lois  de  navigation.  —  Réunion 
publique  des  libre-échangistes  à  Bruxelles,  à  Paris,  à  Bordeaux.  —  Pétition  de  cette 
YJlltj  —  Suspension  des  druiis  sur  les  bestiaux  en  Belgique.  —  La  charité  dans  diffé- 
rentes villes.  —  La  récolte  de  1817.  —  Enseignement  de  l'afTaire  de  Buzançais.  —  Ou- 
verture du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Abbeville.  —  M.  Cobden  à  Rome. —  L'économie 
politique  sera  enseignée  dans  les  Écoles  de  droit.  —  L'empereur  de  Russie  nous 
confie  ses  économies. 

Le  supplice  de  l'Irlande  jette  l'épouvante  dans  tous  les  esprits  et  excite  la 
sympathie  dans  tous  les  cœurs.  Nos  lecteurs  nous  ont  su  gré  d'avoir  repro- 
duit in  ej:tenso  le  discours  dans  lequel  John  Russell  a  développé  ses  vues  pour 
le  soulagement  des  misères  de  ce  malheureux  pays.  Ils  nous  sauront  encore 
gré  cette  fois  d'avoir  accueilli  le  travail  d'un  jeune  écrivain,  qui  a  su  expli- 
quer, dans  un  style  à  la  fois  plein  de  nerf  et  de  clarté,  quelles  sont  les  causes 
premières  du  mal  qui  désole  l'Irlande  ;  quelle  est  actuellement  dans  ce  pays 
la  situation  économique  de  l'atelier  agricole,  et  combien  peu  d'efficacité,  selon 
lui,  auront  les  mesures  du  ministère  vvhig. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  scrofule  sociale,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne  se 
guérit ,  quand  elle  se  guérit,  que  par  une  médication  lente.  Mais  pour  cela  en- 
core faut-il  que  la  médication  soit  convenablement  appropriée.  Or,  une  foule 
de  bons  esprits,  en  Angleterre,  refusent  de  reconnaître  cette  qualité  au  sys- 
tème de  secours  gouvernementaux  dans  lequel  on  est  entré  l'année  dernière, 
et  dans  lequel  on  s'est  encore  plus  engagé  cette  année.  Le  jotirnal  YEconomist 
a  publié  ,  sur  ce  sujet ,  de  remarquables  articles.  Mais,  hélas  !  ils  ressemblent 
à  la  consultation  de  ces  médecins  profondément  versés  dans  l'art  du  pronos- 
tic, qui  voient  admirablement  les  causes  du  mal.  les  suites  probables  et  l'état 
du  malade  ;  qui  concluent  à  la  nécessité  de  réformer  la  masse  du  sang;  qui 
annoncent  une  guérison  fort  lente;  qui  repoussent  toute  médication  spé- 
ciale, et  se  bornent  à  recommander  un  meilleur  régime  hygiénique  en  tout 
et  pour  tout. 

Ainsi  l'Angleterre  est  condamnée  à  expier,  par  un  siècle  de  préoccupations, 
les  maux  que  ses  fautes  ont  amenés.  Quelle  leçon  ! 

Ce  qui  se  fait  en  Irlande,  les  efforts  qu'on  y  tente ,  doivent  attirer,  au  plus 
haut  degré,  l'attention  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  d'économie  poli- 
tique. Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  grands  résultats  qui  seront 
obtenus. 

Au  27  février,  plus  de  708,000  chefs  de  famille  étaient  secourus.  En  portant 
à  cinq  le  nombre  des  membres  de  chaque  famille,  on  trouve  plus  de  trois  mil- 
lions et  demi  d'hommes  soutenus  parles  secours  publics.  Cependant  la  famine, 
et  la  fièvre  qui  en  résulte,  continuent  leurs  ravages.  M.  Smith  O'Brien  a  dit,  à  la 
Chambre  des  communes,  qu'on  pouvait  déjà  évaluer  le  nombre  des  victimes 
à  plus  de  deux  cent  mille  !  C'est  le  midi  et  l'ouest  qui  soulfrent  le  plus. 

Au  nombre  des  moyens  de  soulager  la  misère,  le  gouvernement  anglais  en 
a  découvert  un  que  l'on  a  accueilli,  non  sans  ironie,  de  ce  cùté  de  la  Manche. 
La  reine  Victoria  a  fait  une  proclamation  tiui  ordoimc  un  jeûne  général  pour 
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le  24 courant î  «  Afin,  dit-elle,  que,  de  cette  manière,  nous  puissions  nous- 
même,  et  notre  peuple,  nous  humilier  devant  le  Tout-Puissant,  et  obtenir  le 
pardon  de  nos  pécbés,  et  faire  monter  en  même  temps,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus  fervente,  jusqu'au  trône  de  l'Éternel ,  nos  prières  et  nos 
supplications  pour  la  cessation  de  ce  fléau  que  nous  n'avons  que  trop  mérité 
par  nos  fautes,  nos  péchés  innombrables,  et  sous  le  poids  duquel  nous  gé- 
missons aujourd'hui.  Nous  ordonnons  et  recommandons  strictement  que  ce 
jeûne  public  soit  révérencieusement  et  dévotement  observé  par  nos  sujets  af- 
fectionnés d'Angleterre  et  d'Irlande,  s'ils  recherchent  la  faveur  de  Dieu  tout- 
puissant  et  désirent  détourner  sa  colère  et  son  indignation,  et  sous  peine  des 
châtiments  qui  pourront  être  justement  infligés  à  tous  ceux  qui  dédaigneront 
ou  négligeront  l'accomplissement  d'un  devoir  si  religieux  et  si  nécessaire.  Et 
afin  que  le  jeune  soit  observé  d'ime  manière  plus  régulière  et  plus  solennelle, 
nous  avons  chargé  les  révérendissimes  archevêques  et  les  très-révérends  évé- 
ques  d'Angleterre  et  d'Irlande  de  composer  une  formule  de  prière  appropriée 
à  la  circonstance,  etc.  » 

Recommander  le  jeûne  à  l'Irlande,  quelle  amère  dérision  !  Nous  doutons 
fort  que  les  prières  des  archevêques  d'Angleterre  et  d'Irlande  aient  quelque 
crédit.  Ces  révérendissimes  ecclésiasticiues  pouvaient  certainement  faire  quel- 
que chose  de  plus  agréable  à  Dieu;  ils  pouvaient  abandonner  leurs  scandaleux 
revenus. 

—  La  Grande-Bretagne  est  un  vaste  laboratoire  où  s'accomplissent  de  nom- 
breuses expériences  sociales,  économiques  et  financières.  C'est  donc  de  ce  côté 
qu'il  faut  surtout  dir^iger  notre  attention  pour  y  recueillir  des  observations, 
pour  y  puiser  un  enseignement  dont  notre  pays  doit  proiiter. 

Débordés  par  l'abondance  des  matières,  nous  sommes  obligé  de  renvoyer  au 
numéro  prochain  un  relevé  complet  et  détaillé  du  mouvement  commercial 
de  la  (irande-Hretagne  pendant  l'année  dernière.  Ce  relevé  présente  un  inté- 
rêt tout  particulier  à  cause  de  la  réforme  des  tarifs  adoptée  par  le  Parlenient 
et  mise  en  vigueur  dès  le  commencement  de  18i(;.  Les  journaux  ont  publié 
quelques  fragments  de  ce  curieux  document,  mais  nous  avons  pensé  que  les 
faits  qui  se  sont  accomplis  à  la  suite  de  la  réduction  des  droits  devaient  être 
recueillis  dans  leur  ensemble. 

— La  Chambre  des  communes  a  pris  en  considération  le  ton  hours  bill,  c'est-à- 
dire  \o  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  fixer  à  un  minimum  de  dix  heures  la 
durée  de  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  inanulactu- 
res.  La  discussion  s'annonce  devoir  être  pleine  dintérêt  et  d'un  grand  ensei- 
gnement pour  tous  les  pays  qui,  à  l'imitation  de  l'Angleterre,  sont  entrés  dans 
la  voie  préventive  au  sujet  du  travail.  Le  bill  de  dix  heures,  dont  lord  Ashley 
a  été  l'ardi'iit  promoteur  dans  les  sessions  précédenlos,  est  sorti  de  cette  réac- 
tion philanlhro|)iqu(' du  [)arli  protectionniste  agricole  (|ui  voulait  combattre,  par 
ce  moyen  détourné,  les  réformes  demandées  par  la  Ligue,  et  (jui  iherche  au- 
jourd'hui à  tirer  une  vengeance  quelconque  d(^  sa  défaite  en  proposant  des 
lois  restrictives  contre  les  manufactures.  Si  les  lois  réglementaires  de  la  durée 
du  travail  ne  retombaient  |ias  directement  sur  le  pauvre,  (prclles  empêchent  de 
travailler  et  à  (|ui  elles  ne  maintiennent  pas  le  salaire;  si  elles  ne  clias>aient 
pas  les  enfants  diuie  occu|)ation  pour  les  porter  artificiellement  sur  d'autres, 
elles  ne  seraient  (lu'inuliles;  mais  telles (ju'on  lestait,  et  telles  (ju'on  peut  les 
faire,  elles  ne  sont  rien  moins  que  salutaires,  surtout  lorsqu'on  peut  les  appliquer. 
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On  s'est  mépris  dans  la  plupart  des  journaux,  en  France,  quand  on  a  dit  que 
les  adversaires  du  ten  hours  bill  étaient  les  représentants  de  l'égoïsme  manu- 
facturier. Dans  plusieurs  de  ceux  qui  ont  pris  ce  rôle  dans  le  Parlement,  nous 
avons  reconnu  des  chefs  de  la  Ligue,  dontles  arguments  ontété  puisés  à  d'autres 
sources  que  celle  d'un  intérêt  particulier,  lequel,  à  tout  prendre,  ne  souffri- 
rait pas  autant  qu'on  le  dit  de  l'absence  des  enfants  dans  les  manufactures. 
M.  Scott  demandait  et  Robert  Peel  a  soutenu  l'ajournement  à  six  mois,  c'est-à- 
dire  le  refus  de  prise  en  considération  du  nouveau  bill  proposé  par  M.  Fiel- 
denimais  190  voix  contre  190  ont  maintenu  la  proposition  qui  subira  les 
épreuves  des  lectures.  Ce  premier  partage  de  la  Chambre,  dans  une  question 
si  grave,  ne  présage  rien  pour  la  suite;  elle  indique  seulement  que  beaucoup 
de  membres  veulent  traiter  à  fond  cette  affaire. 

—  La  réforme  des  lois  anglaises  de  navigation  est  définitivement  à  l'ordre  du 
jour  chez  nos  voisins.  Nous  signalions  les  premières  oscillations  de  ce  grand 
mouveraentdans  notre  Chronique  de  novembre,  en  réponse  aux  craintes  exagé- 
rées du  Havre  et  de  Nantes,  qui  motivaient  leur  timidité  sur  la  persistance  que 
l'Angleterre  mettait,  disaient-ils,  à  maintenir  ces  lois  exclusives  de  navigation. 
Et  d'abord,  le  fameux  acte  de  Cromwell  n'existe  plus.  Il  a  été  successivement 
remplacé  par  des  traités  de  réciprocité  et  par  des  exceptions  qui  permettent  à 
plusieurs  uavires  étrangers  d'aborder  les  ports  anglais,  et  d'y  porter  autre 
chose  que  les  produits  de  leur  pays.  Ensuite,  voici  venir  une  enquête,  qui 
donnera  raison  à  la  raison  en  montrant  les  résultats  obtenus  avec  le  système 
exclusif,  et  en  concluant  tout  naturellement  à  la  réforme,  à  la  liberté  urbi 
et  orbi. 

Nous  avons  donné  une  pétition  de  Manchester  (  novembre,  t.  XV,  p.  421); 
M.  Ricardo,  en  en  présentant  une  autre  de  la  même  ville  à  la  Chambre  des 
communes,  a  demandé  une  enquête,  pour  achever  un  examen  déjà  commencé 
par  un  comité  désigné  en  1844.  Dans  un  discours  plein  de  faits,  l'honorable 
député  est  parvenu  à  soulever  le  doute  sur  les  avantages  des  lois  restrictives. 
MM.  Hume,  Gibson,  Bright  et  Robert  Peel  ont  vivement  appuyé  sa  motion,  et, 
malgré  l'opposition  de  MM.  Liddell,  Hudson,  d'Israeli  et  Bentinck,  représen- 
tants du  parti  protectionniste,  la  Chambre  a  ordonné  l'enquête,  à  la  majorité 
de  loS  voix  contre  61. 

Le  comité  de  la  Chambre  chargé  de  cette  enquête,  et  composé,  selon  l'u- 
sage, par  portion  égale  de  partisans  et  d'adversaires  de  la  proposition,  tenait 
déjà  sa  première  séance  le  9  courant. 

Ainsi  le  vieux  système  se  lézarde  de  toutes  parts.  Encore  quelques  coups,  et 
il  se  sera  complètement  écroulé.  La  réforme  des  lois  céréales  a  engendré  celle 
des  sucres,  qui  bat  en  brèche  tout  le  système  colonial  ;  les  deux  réunies 
vont  entraîner  celle  des  lois  de  navigation.  Ainsi  se  trouveront  évanouis  les 
plus  forts  arguments  des  partisans  des  vieilles  idées  même,  et  les  craintes 
chimériques  qui  ont  été  exprimées  au  Havre  et  à  Nantes. 

Au  reste,  nos  lecteurs  savent  que  les  besoins  de  l'approvisionnement  ont  fait 
suspendre  provisoirement,  à  l'égard  des  blés,  ces  lois  depuis  un  mois,  et  que 
nos  Chambres  ont  agi  de  par  la  loi  récemment  votée  sur  le  cabotage. 
Cette  loi  (du  24  février)  stipule  que,  jusqu'au  51  juillet,  les  bâtiments  étran- 
gers pourront  concourir,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires  français,  aux 
transports  des  céréales  et  des  autres  aliments  végétaux. 

Cette  expérience  tournera  encore  à  l'avantage  de  la  liberté  ;  et  ainsi  des 
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deux  côtés  du  détroit,  la  fatalité  des  événements  entraînera  la  chute  d'un  sy- 
stème qui  a  fait  son  temps,  et  surtout  assez  de  mal  pour  qu'on  le  trouve  in- 
tolérable. 

—  Ceci  nous  ramène  à  l'agitation  libre-échangiste  dont  nous  avons  à  entre- 
tenir quelques  instants  nos  lecteurs. 

L'association  de  Bruxelles  a  tenu  une  séance  publique,  dans  laquelle  MM.  Cb. 
de  Rrouckère,  le  comte  Arcivabene  et  Lehardy  de  Beaulieu  ont  successivement 
pris  la  parole.  M.  Charles  de  Brouckère  a  fait  l'exposition  du  monopole  des  fers 
dans  ce  pays  où  les  maîtres  de  forges  gagnent  32  pour  100,  et  où  la  fonte  et 
le  fer  se  vendent  plus  cher  aux  regnicoles  qu'aux  étrangers.  Notre  honorable 
collaborateur,  M.  le  comte  Arrivabene,  a  traité  la  question  des  céréales  dans  un 
discours  que  nous  aurions  déjà  reproduit ,  si  l'abondance  des  matières  ne  nous 
avait  forcé  à  l'ajourner,  à  notre  grand  regret.  Enfin  M.  Lehardy  de  Beaulieu  a 
analysé  le  tarif  belge,  et  fait  ressortir  les  anomalies  qui  rappellent  celles  du 
tarif  français  et  qui  ne  peuvent  s'y  maintenir  longtemps. 

L'association  de  Paris,  qui  avait  tenu  sa  quatrième  séance  le  29  décembre , 
a  voulu  laisser  passer  l'agitation  politique  toujours  produite  par  les  débats  de 
l'adresse,  avant  de  reprendre  ses  prédications  «au  club  Montesquieu»,  pour 
parler  comme  M.  Chapelle  et  le  Moniteur  industriel,  lesquels  semblent  ignorer 
qu'eux  et  les  leurs  ont  aussi  un  club  rue  de  rKchiquier.  L'association  de  t*aris 
a  tenu  sa  cinquième  séance  publique,  le  27  février,  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  d'Ilarcourt.  Nous  avons  remarqué  à  cette  réunion  le  même  empresse- 
ment du  public.  Après  une  introduction  courte,  vive  et  toujours  spirituelle 
de  l'honorable  président,  MM.  Wolowski,  Blanqui  et  Paillottet  ont  pris  la 
parole. 

M.  AVolowski  n'a ,  jusqu'à  présent ,  qu'un  défaut  comme  orateur.  Il  fait  deux 
bons  discours  à  la  fois.  Or,  en  matière  de  discours,  ce  «pii  abonde  peut  nuire, 
parce  que  tout  auditoire  français  n'a  qu'une  certaine  quantité  d'attention  à 
dépenser  par  soirée  ;  et  mieux  vaut  lui  servir  l'instruclion  par  petites  doses, 
à  la  manière  de  M.  le  duc  d'Ilarcourt  et  (lueUpiefois  de  M.  Blancpii.  Uiioi  qu'il 
en  soit,  le  discours  de  M.  AVolowski  était  excellent.  L'orateur  y  a  traité,  d'une 
manière  à  la  fois  savante  et  nouvelle,  la  question  de  la  réforme  commerciale 
dans  ses  rapports  avec  la  condition  des  ouvriers  et  la  répartition  des  richesses. 

M.  Blancpù  a  ditauxagriculteursquin'élè\entpas(le  bestiaux, ouquinelouent 
pas  leurs  terres  à  des  fermiers  ciiKivant  le  (;ol/.a,  combien  ils  sont  du[)es  dans 
cette  question  douanière.  Il  a  ensuite  trouvé  le  talent  d(!  se  (aire  aî)|)lau(lir  i'.n 
signalant  combien  est  stupide  et  inintelligente  la  liaine  de  l'étranger  et  de 
l'Anglais  en  matière  de  commerce.  A  la  suite  des  débats  parlementaires  qui 
avaient  surexcité  les  préjugés  politiques,  la  tentative  de  .M.  Blanqui  était  un 
véritable  tour  de  force. 

Enfin,  M.  Paillottet,  vice-président  <lu  Conseil  des  prud'hommes  et  bijoutier, 
a  d'abord  expliqué  à  ses  nombreux  confrères  accourus  pour  l'entendre,  com- 
ment de  l'état  de  M.  Josse  il  était  passé  à  celui  de  libre-échangiste,  cl  il  les  a 
engagés  à  l'imiter,  en  leur  montrant  que  la  liberté  commerciale  est  un 
remède  au  mal  que  la  douane  leur  fait  et  un  acheminement  à  I  abrogation  de 
l'absurde  loi  de  l'an  Mi  qui  les  garrote  '. 


'  Voici  comineiil  M.  Paillollel  :i  fait  russorlir  ces  anomalies  :  «  Il  (;xisle  ilans  notre 
tarif  (Je  douane  un  droit  d'cnlicc  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  iiniwrtesen  Franee. 
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—  L'Association  de  Bordeaux  a  aussi  tenu  une  grande  réunion  exclusive 
ment  réservée  à  ses  membres.  Cette  séance  avait  d'abord  pour  but  de  faire 
connaître  les  résultats  d'un  concours  ouvert,  il  y  a  quelques  mois,  sur  la  ques- 
tion de  l'influence  de  la  réforme  commerciale  sur  la  condition  et  le  bien-être 
des  classes  ouvrières.  Sur  neuf  Mémoires,  la  Commission,  par  l'organe  de 
M.  Hovyn  de  Tranchère,  en  a  remarqué  deux  :  celui  de  M.  Rabiou  de  la  Tre- 
honnais,  et  celui  de  M.  Vallat,  professeur  de  mathématiques  au  collège  de 
Bordeaux.  Le  prix  de  500  fr.  leur  a  été  partagé. 

M,  Gustave  Brunet  a  rendu  compte  de  la  marche  de  l'agitation  dans  les  dif- 
férentes villes;  il  a  aussi  annoncé  à  son  auditoire  quelques-uns  de  ces  résultats, 
que  la  réforme  anglaise  a  produits  sur  le  mouvement  commercial  de  1846,  et 
que  nous  voulons  reproduire  en  entier. 

Enfin,  M.  le  maire  de  Bordeaux,  l'honorable  M.  Duffour-Dubergier,  s'inspirant 
de  la  misère  publique,  a  proposé  de  faire  aux  Chambres  une  pétition  pour  de- 
mander la  suspension  définitive  de  la  loi  céréale,  et  la  suppression  des  droits 
sur  les  bestiaux  et  sur  les  fers,  pour  assurer  aux  masses  des  aliments  et  du 
travail.  Cette  pétition,  rédigée  et  lue  par  M,  Campan,  secrétaire  de  la  Cham- 
bre du  commerce,  a  été  accueillie  par  de  nombreux  applaudissements.  Elle 
se  signe  en  ce  moment.  Le  vœu  de  Bordeaux  ne  sera  pas  le  seul.  Nous  som- 
mes tous  intéressés  à  ce  que  le  travail  ne  se  ralentisse  pas,  et  à  ce  que  le  pain 
et  la  viande  soient  à  un  prix  abordable.  La  pétition  bordelaise  motive  fort 
bien  les  raisons  qui  légitiment  cette  triple  demande.  Ceux  deiMM.  les  députés 
qui  lisent  y  trouveront  matière  à  réflexion. 

—  Pendant  que  l'Association  de  Bordeaux  s'occupait  de  cette  pétition,  le  gou- 
vernement belge  prenait  une  louable  initiative,  et  fournissait  un  exemple 
et  des  arguments  à  notre  administration.  En  ce  moment,  le  droit  sur  les  bes- 
tiaux est  suspendu  en  Belgique,  comme  en  Angleterre.  Espérons  que  la  France 
obtiendra  quelque  chose  des  hommes  qui  tiennent  en  échec  les  pouvoirs 
publics. 

—  Les  prohibitionnistes  qui  ne  parlent  pas,  et  pour  cause,  ont  publié  un 
Mémoire  d'ailleurs  assez  remarquable,  dans  lequel  ils  ont  groupé  tous  leurs 
arguments.  Notre  honorable  collaborateur,  M.  Léon  Faucher,  s'est  chargé  de 
les  suivre  pas  à  pas,  et  de  débusquer  tous  leurs  sophismes.  Ce  ne  sera  pas  la 


Ce  droit,  basé  sur  le  poids,  roprosenle  à  peu  près  un  dixième,  non  pas  do  leur  valeur 
totale,  mais  de  leur  valeur  mèlallique.  Jamais,  que  je  sache,  un  bijoutier  français  n'a 
demandé  (jue  ee  droit  irtt  élevé.  Cependant,  comme  les  bijoux  étrangers  comportent 
généraiemenl  beaucoup  plus  d'alliage  que  les  l)ijoux  français,  elcjne  notre  loi  spéciale 
sur  la  bijouterie  atTrancliii  les  ouvrages  étrangers  de  toute  vérilicalion  de  titre,  il  résulte 
des  dispositions  combinées  de  celte  loi  et  du  tarif  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fa- 
briqués en  Allemagne  et  eu  Angleterre  peuvent  se  vendre  à  bien  jdiis  bas  |)rix  en  France 
que  les  ouvrages  français.  En  elfel,  si  d'un  côte,  par  suite  des  droits  dédouane,  le  prix 
des  |)remiers  doit  s'augmenter  de  5  à  6  pour  100,  d'un  autre  côté,  a  raison  de  rinferiorilé 
de  leur  valeur  métalli(pie,  il  doit  s'abaisser  de  12  à  t.").  —  Diiïerence  eu  moins,  7  à  9 
pour  100  en  laveur  du  bas  |iiix  des  ouvrages  étrangers.  .Maintenant,  supposez  que  des 
Allemands,  desAnglais,  des  Auiéricains,  amateurs  dest'ormes  denos  bijoux  et  de  nos  ou- 
vrages d'orfèvrerie,  désirent  se  les  procurer  à  plus  bas  prix,  et,  à  cet  ellei,  nous  deman- 
dent d'employer,  jiour  exécuter  leurs  cumnuuiiles,  les  alliages  u">ites  dans  leurs  pays 
respectifs.  Cela  ne  nous  sera  point  possible  ;  la  loi  (pie  je  vit'us  (!e  citer  y  met  un  ob- 
stacle absolu.  Elle  iiermet  bien  de  vendre  en  France  des  bijoux  à  bas  tiire,  s'ils  ont  été 
fabri(pies  à  reiranger;  mais  elle  ne  p;'rmet  pas  qu'il  en  soit  fabrique  à  bas  litre  en 
France,  même  avec  la  destination  d'ètn;  exportes.  De  telle  sorte  (pi'eu  delinitiye,  vous 
le  voyez,  les  bijoutiers  étrangers  sont  protèges  chez  eux  contre  la  concurrence  française 
par  une  loi  de  notre  i>.iys,  et  que  cette  même  loi  a  pous^e,  en  leur  laveur,  la  prévoyance 
jusqu'à  les  protéger  cliez  nous  contre  la  comurrence  nationale. 
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seule  charge  à  fond  qu'ils  auront  à  soutenir,  soit  de  la  part  de  l'infatigable  dé- 
puté de  la  Marne,  soit  de  la  part  de  quelques-uns  de  nos  amis,  comme  lui 
armés  jusques  aux  dents. 

—  Dans  un  article  spécial,  un  de  nos  collaborateurs,  pouvant  puiser  aux 
bonnes  sources,  est  entré  dans  quelques  détails  sur  le  système  adopté  cette 
année,  pour  soulager  la  misère  à  Paris.  Les  administrations  municipales  de 
diverses  villes  se  préoccupent  des  mêmes  besoins. 

A  Nantes,  une  Société  sest  formée;  dans  le  but  d'approvisionner  la  ville 
et  de  maintenir  le  pain  à  un  prix  modéré.  —  A  Saint-Quentin,  on  a,  dit-on, 
réuni  500,000  francs  pour  le  même  usage. — A  Dijon,  une  boulangerie  sociétaire 
fonctionnedans  le  même  sens. — .V  Strasbourg,  la  municipalité  fait  vendre,  à  cha- 
que marché,  une  certaine  quantité  de  blé  au-dessous  du  cours. — ANancy,àSaint- 
Malo,  à  Brest,  à  Bordeaux,  etc.,  etc.,  on  a  pris  d'autres  mesures  ou  des 
mesures  analogues.  —  Il  serait  important  que  l'administration  fît  recueillir 
des  notes  sur  toutes  ces  expériences,  afin  qu'on  pût  se  rendre  compte  des 
meilleurs  moyens  de  faire  la  charité  dans  les  temps  difficiles.  Nous  avons  déjà 
émis  l'avis  de  l'envoi  de  quelques  observateurs  en  Angleterre  et  en  Friande 
pour  y  étudier  la  même  question. 

— Tout  porte  à  croire  cependant  que  nous  touchons  bientôt  au  point  culmi- 
nant de  la  crise  des  subsistances.  I>es  ports  sont  ouverts,  les  mers  du  Nord  vont 
devenir  libres  à  l'approche  du  printemps.  Déjà  le  port  d'Odessa  a  vu  partir 
pour  la  Méditerranée  cinquante  navires  chargés  de  blé.  D'un  autre  côté,  les 
travaux  vont  reprendre  :  ceux  de  l'Klat,  ceux  des  communes,  ceux  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ceux  des  particuliers.  On  sait  que  quatre  millions 
ont  été  accordés  depuis  le  commencement  de  la  session  aux  communes  pour 
procurer  du  travail  aux  classes  pauvres  ;  celles-ci  ont  en  outre  destiné  au 
même  usage  huit  millions,  et  enfin, laChambre  vient  d'accorder  encore  quatre 
millions  pour  des  travaux  d'utilité  communale;  en  tout  seize  millions. 

I.a  récolte  prochaine  s'annonce  bien.  l*our  trancjuilliser  tous  les  esprits,  il 
faudrait  donc  que  nos  Chambres  prissent  sur  elles  de  suspendre  jusqu'à  nouvel 
ordre  les  droits  au  moins  sur  les  blés  et  sur  les  bestiaux.  Les  protectionnistes 
eux-mêmes  n'ont-ils  pas  reproché  à  l'honorable  M.  Cunin-Gridaine  de  n'avoir 
pas  suspendu  à  temps  la  loi  céréale? 

—  La  crise  de  1 8  ir.  aura  été  assombrie  par  quelques  événements  à  jamais  re- 
grettables, et  nolainment  par  la  lerribl»;  alTaire  de  Buzanrais,  (pii  envoie  trois 
têtes  à  l'échafaud  et  vmgt-un  malheureux  dans  les  bagnes!  l-a  cause  première 
de  toutes  ces  émeutes,  à  propos  de  la  cherté  des  grains,  se  trouve  dans  l'igno- 
rance générale  de  (|uel(|ues  notions  d'économie  politique,  tant  dans  la  classe 
des  cultivaleiirs  et  des  ouvriers  (|ue  dans  la  classe  moyeiuie,  chargée  en  déti- 
nitive  de  conduire  les  antres,  et  (pii  n'a,  sur  (ouïes  ces  questions  vitales,  (|ue 
des  préjugés  qu'elle  propage  et  dont  elle  est  la  première  victime. 

—  On  a  ouvert,  le  U  courant,  la  section  d'Amiens  à  Abbeville  sur  le  chemin 
d'Amiens  à  Boulogne.  Celte  inauguration  a  été  fort  modeste,  l'administration 
ayant  voulu  donner  aux  pauvres  le  coiU  d'une  fêle  plus  brillante.  LU  train 
spécial,  portant  les  adininistraleurs  de  la  conqiagnie  et  une  vingtaine  d'invi- 
tés, a  quitté  le  matin  la  gare  du  chemin  du  Nord  à  huit  heures  moins  un 
quart,  et  était  de  retour  à  Paris  à. sept  heures  moins  un  quart,  ayant  ainsi  par- 
couru 00  lieues  en  onze  heures,  y  compris  le  temps  d'arrêt  à  Amiens  et  à  Ab- 
beville. A  peu  de  distance  d'Amiens  on  passe  devant  le  cou\ent  des  Trappistes, 
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qui  avaient  déjà,  sons  leurs  fenêtres,  le  canal  et  la  grande  route,  et  que  la  nou- 
velle voie  de  communication  a  fait  déguerpir.  Les  wagons  de  troisième  classe 
sont  à  la  fois  plus  spacieux,  plus  abrités  et  un  peu  moins  durs  que  ceux  des 
autres  chemins.  Grâces  soient  rendues  à  MM.  Laffitte  etBlount. 

Il  reste  encore  vingt  lieues  à  faire  pour  gagner  Boulogne,  et  pour  que  nous 
ayons  le  plus  court  chemin  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

—  M.  Cobden,  qui  avait  déjà  été  bien  reçu  à  Florence,  a  assisté,  à  Rome,  à 
un  brillant  banquet,  qui  lui  a  été  offert  par  l'élite  des  citoyens  de  la  ville  éter- 
nelle. Les  membres  les  plus  considérables  de  la  noblesse  et  du  commerce  (tous 
vendus  à  l'Angleterre  sans  doute)  s'étaient  solennellement  donné  rendez-vous 
dans  la  salle  de  la  Chambre  du  commerce.  Le  marquis  de  Potenziani,  après  la 
santé  de  Pie  IX,  de  la  reine  Victoria  et  de  Richard  Cobden,  a  bu  au  triomphe 
de  la  liberté  du  commerce.  M.  Cobden  a  répondu  à  son  discours  par  une  im- 
provisation en  anglais,  que  le  docteur  Pantaleoni  traduisait  au  fur  et  à  mesure. 
M.  Cobden  ji  rappelé  aux  Italiens  combien  leurs  écrivains  ont  contribué  à  éclai- 
rer les  questions  économiques.  M.  le  marquis  Louis  Dragonetti  a  ensuite  fait,  en 
quelques  paroles  éloquentes,  l'histoire  des  efforts  et  du  triomphe  de  la  Ligue. 
Le  prince  de  Canino,  le  docteur  Musi,  et  d'autres  personnes,  ont  encore  pris 
la  parole,  et  cette  fête  s'est  terminée  au  milieu  de  bruyants  applaudissements. 

—  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  introduit  l'économie  politique 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  sur  l'enseignement  des  Facultés  de  droit. 
11  faut  savoir  gré  à  M.  de  Salvandy  de  cette  importante  amélioration ,  c'est  un 
nouveau  bienfait  dont  il  a  doté  son  département.  Les  jeunes  gens  qui  vont 
aux  Ecoles  de  droit  se  répandent  plus  tard  dans  toutes  les  branches  de  la  so- 
ciété, dans  les  assemblées  politiques,  dans  les  administrations,  dans  les  Conseils 
généraux  et  dans  les  Conseils  municipaux,  dans  la  magistrature,  dans  l'in- 
dustrie, où  il  est  vraiment  déplorable  de  voir  aujourd'hui  des  hommes, 
d'ailleurs  assez  instruits,  ignorer  les  notions  les  plus  simples,  et  se  laisser 
conduire  par  les  plus  grossiers  préjugés. 

—  Il  y  a  eu  hier  à  la  Bourse  une  hausse  par  suite  d'un  fait  assez  curieux. 
L'empereur  de  Russie  ayant  50  millions  d'économies,  sans  emploi,  a  chargé 
son  ambassadeur  à  Paris  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  Banque  de  France 
pour  un  achat  équivalent  de  rentes.  La  Banque  a  accepté,  et  lui  a  cédé  des 
rentes  de  5  et  5  p.  100  au  cours  du  H  mars,  avec  certaines  stipulations  de  com- 
mission et  de  fixation  du  cours  du  change. 

La  Banque  aurait  peut-être  pu  tirer  un  parti  plus  élevé  de  ses  rentes;  mais 
elle  a  vu  quelques  avantages  à  rendre  la  Russie  débitrice  de  30  millions  en- 
vers nous,  au  moment  où  nous  devons  lui  fournir  la  contre-valeur  des  grains 
qu'elle  nous  envoie.  Il  est  vrai  que  l'on  a  fait  valoir  aussi  le  danger  d'une 
crise  financière  sur  notre  place,  à  la  disposition  d'ime  diplomatie  étrangère, 
toujours  à  même  de  jeter  sur  un  ou  plusieurs  marchés  européens  une  masse  si 
considérable  de  nos  fonds.  Mais  il  faut  observer  que  cette  manière  de  faire  la 
guerre  coûterait  un  peu  cher  et  ne  produirait  en  définitive  que  de  médiocres 
effets. 

Paris,  le  18  mars  1847.  "•• 
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